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Journal des tribunaux de commerce, contenant l'exposé complet de la jurisprudence et de la doctrine les auteurs en matière commerciale
Le privilège édicté par V article 22 de la loi du 4 mars 1889, en faveur des ouvriers^ pour le salaire acquis pendant les trois mois qui ont précédé l'ouverture de la faillite, ne s'applique pas aux faillites ouvertes antérieurement à la promulgation de cette loi.
Ladite loi, dans l'espèce, ne saurait avoir d^ effet rétroactif, et c'est l'article 549 du Code de commerce qui continue à recevoir son application.
RoFFi c. Beaujeu, syndic de la faillite Lucas.
Du 10 octobre 1889, jugement du tribunal de commerce de la Seine. M. Dervillé, président; M* Lignereux, agréé, et le sieur RoFFi en personne.
« LE TRIBUNAL : — Altondu que Roffi, excipant de l'article 22 de la loi du 4 mars 4889, qui stipule que les salaires acquis aux ouvriers directement employés par le débiteur, pendant les trois mois qui ont précédé Fouverture de cette faillite, seront admis au passif de la faillite à titre privilégié, demande au tribunal d'ordonner à Beau jeu, syndic de la faillite Lucas, de l'admettre à ce titre au passif de ladite faillite pour la somme de S82 fr. 05 dont Lucas serait son débiteur, à raison de journées de travail par lui faites du 4«'' août 4888 au 4 5 du mois suivant, c'est-à-dire pendant la période de trois mois qui a précédé le 24 novembre 4888, date du jugement déclaratif de la faillite ;
a Mais attendu qne la faillite dont s'agit a été prononcée antérieure-
ment à la promulgation de la loi du 4 mars 4 889 ; que cette loi n'a pas d'effet rétroactif et ne saurait être appliquée dans l'espèce; que, d'ailleurs, dans ses dispositions transitoires, la loi du 4 mars 1889 dit expressément que les faillites déclarées antérieurement à sa promulgation continueront à être régies par les dispositions non abrogées ou modifiées du Code de commerce, sauf seulement en ce qui concerne l'institution des contrôleurs;
« Et attendu qu'aux termes de l'article 549 du Code de commerce, non modifié lors de la déclaration de la faillite Lucas, les ouvriers n'ont un privilège que pour le salaire acquis pendant le mois qui précède la déclaration de faillite; qu'ainsi qu'il a été expliqué plus haut, le travail fourni par Roffi l'a été antérieurement à la période du mois qui a précédé la déclaration de faillite ;
« D'où il suit que, conformément aux conclusions de Beaujeu es qualités, la demande de Roffi, en admission de sa créance à titre privilégié, est mal fondée et doit en conséquence être repoussée ;
« Attendu, toutefois, que le chiffre de la créance, non contesté d'ailleurs par le syndic, est vérifié et reconnu exact; qu'il y a lieu, dès lors, d'ordonner, conformément aux conclusions et offres du syndic, que Roffi sera admis au passif de la faillite, mais à titre chirographaire seulement;
« Par ces motifs : — Déclare Roffi mal fondé dans sa demande en admission à titre privilégié au passif de la faillite Lucas;
« Dit que Beaujeu es qualités sera tenu d'admettre Roffi au passif chirographaire de la faillite Lucas pour la somme de 28^ fr. 05; sinon, et faute de ce faire, dit que, sur le vu du présent jugement^ il sera admis et inscrit au procès-verbal d'affirmation pour ladite somme, à charge, dans tous les cas, par Roffi, d'affirmer la sincérité de sa créance entre les mains de M. le juge-commissaire, en la manière ordinaire et accoutumée ;
« Et condamne Roffi aux dépens. »
Les dispositions transitoires de la loi du 4 mars 1889 stipulant expressément que les faillites déclarées antérieurement à sa promulgation continueraient à être régies par les dispositions non abrogées ou modifiées du Gode de commerce, il en résulte que la situation soumise au tribunal tombait sous l'application de Tancien article 549 du Gode de commerce, aux termes duquel le privilège de Touvrier était restreint au salaire acquis pendant le mois qui avait précédé la déclaration de faillite.
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11942. LIQUIDATION JapICIAIRE. — PROCÉDURE. — AJOURNEMENT. — NULLITÉ. — REJET.
(10 OCTOBRE 4889. — Présidence de M. GOY.)
Le demandeur ne peut se prévaloir de sa propre faute pour invoquerune nullité de procédure qui n'est que relative et non pas d'ordre public.
En conséquence, il ne saurait invoquer la nullité de procédure qui résulterait du fait de n'avoir pas mis en cause le liquidé judiciaire^ notamment pour demander, après un jugement contradictoire, la nullité de ce jugement.
Preisgh c. Laurent et Chardon, liquidateur judiciaire Laurent.
Du 10 octobre 1889, jugement du tribunal de commerce de la Seine. M. Goy, président; MM*' Sabatier et Regnault, agréés.
« LE TRIBUNAL : — Attendu que Laurent n'a pas compara ;
a Mais attendu que Laurent, liquidé judiciaire en état d'union, est légalement représenté par son liquidateur, qui comparaît et prend conclusions ;
« Qu'il échet, dès lors, pour ce tribunal, de statuer contradictoirement à regard des deux défendeurs;
c< Attendu que le demandeur a, le 25 mai 4 889, obtenu de ce tribunal jugement ordonnant son admission au passif dç la liquidation judiciaire Laurent, pour la somme de 5,792 fr. 40;
« Qu'il demande aujourd'hui à ce tribunal d'annuler ledit jugement, pour cause de nullité de procédure, et qu'il requiert son admission au passif de ladite liquidation pour la somme de : 4^ 25,098 francs qu'il aurait payée en l'acquit de Laurent; t* celle de 10,000 francs, à titre dédommages-intérêts;
« Sur la nullité de la procédure :
« Attendu que Preisch prétend que Laurent n'aurait pas été partie au procès terminé par le jugement du 25 mai 4889;
« Que le liquidateur seul aurait été assigné, et que, dès lors, la procédure serait nulle ;
a Mais attenQu que Laurent, alors en état de faillite, mais profitant des dispositions transitoires de la loi du 4 mars 4889, a été, le 46 mars 1889, admis au bénéfice de la liquidation judiciaire, et que l'exploit introductif de l'instance de Preisch porte la date du 42 avril 4888;
« Que s'il est vrai qu'en assignant, le 40 avril 4889, en ouverture du
rapport de l'arbitre, Preisch n'ait procède que contre Chardon, es qualité, et n'ait pas mis en cause Laurent, dont la faillite était convertie en liquidation judiciaire, il ne saurait appartenir à Preisch de se prévaloir de sa propre faute pour invoquer une nullité de procédure qui n'est que relative, et non pas d'ordre public ;
<f Attendu, au surplus, que le débat s'agite entre les mômes parties et pour le même objet que lors du procès terminé par le jugement précité, dont Preisch a d'ailleurs fait appel ;
« Que ce tribunal n'est pas saisi par Preisch d'une requête civile pour l'une des causes prévues par la loi pour l'inlroduction d'une telle instance;
« Que, lors du premier débat porté devant ce tribunal, le liquidateur assigné, sans se prévaloir de l'irrégularité de procédure signalée plus haut et qu'il avait seul qualité pour invoquer, a conclu au fond, et que le jugement a été rendu contradictoi rement;
« Qu'en conséquence et à tous égards, conformément aux conclusions du liquidateur, la demande actuelle de Laurent n'est pas recevable et doit être repoussée;
« Par ces motifs : — Déclare Preisch non recevable en sa demande;
« L'en déboute ;
« £t le condamne aux dépens. »
11943. ACTE DE COMMERCE. — PARI MUTUEL. — COMMISSIONNAIRE. — COURSES. — AGENCE. — COMMERÇANT.
(45 OCTOBRE 4889. — Présidence de M. GARNIER.)
Le commissionnaire pour le pari mutuel payant patente et recevant unt commission pour ses opérations fait un acte de commerce qui le rend justiciable du tribunal de commerce.
Laval c. dame Lagneau.
Du 15 octobre 1889, jugement du tribunal de commerce de la Seine. M. Garnier, président; BIM«« Triboulet et Mermilliod, agréés.
« LE TRIBUNAL : — Sur le renvoi :
c( Attendu que dame Lagneau est assignée en qualité de commissionnaire pour le pari mutuel ;
« Attendu que le pari mutuel, autorisé par l'autorité administrative, constitue une agence régulière, munie d'une patente, et commerçante;
« Et attendu qu'il est établi que dame Lagneau travaille pour le
"^zrr^v-
compte de cette agence en se chargeant de l'exécution des paris qui lui sont conûés ;
« Qu'elle touche, en raison de son mandat, une commission sur chaque opération à elle confiée;
« Qu'elle fait donc acte de commerce, aux termes de rartjcle 633 du Code de commerce, ce qui la rend jusliciable de ce tribunal ;
« Qu'il échet, en conséquence, de repousser le déclinatoire opposé;
a Par ces motifs : — Retient la cause;
a Et attendu que dame Lagneau n'a pas conclu au fond;
«Défaut;
« Par ces motifs : — Condamne dame Lagneau :
a 1* A restituer à Laval les 300 francs par lui versés en couverture, avec intérêts de droit ;
M 2<* A lui payer 651 fr. 20 formant son bénéfice d'après la cote du pari mutuel, aussi avec intérêts de droit;
« 3» A lui payer 200 francs à titre de dommages -intérêt s ;
« Condamne dame Lagneau aux dépens. »
OBSERVATION. '
Depuis cette décision, un arrêté du ministre de l'intérieur, en date du 2 juin 1890, a interdit le pari mutuel par l'entremise de mandataires et a prescrit par suite à toutes les agences intermédiaires créées à Paris de cesser leurs opérations, considérées comme étant illégales.
11944. ASSURANCE TERRESTRE. — ASSURANCE COLLECTIVE. — ACCIDENTS. — OUVRIER. — ÉQUIPE DE JOUR. — ÉQUIPE DE NUIT. — . RESPONSABILITÉ.
(47 OCTOBRE 4889. — Présidence de M. GERMAIN-THOMAS.)
L'assurance collective des ouvriers comprend non seulement l'équipe de jour pendant le jour et l'équipe de nuit pendant la nuit^ mais tous les ouvriers qui sont retenus réglementairement à Vate» lier par le travail.
Spécialement, là responsabilité de l'assureur est engagée pendant la transmission du travail entre les deux équipes.
Société des matières tannantes et colorantes c. le Soleil,
SÉCURITÉ GÉNÉRALE et RESPONSABILITÉ réUIlieS.
Du 17 octobre 1889, jugement du tribunal de commerce de la
Seine. M. GfiaMAiN-TflOiiAâ, président; MU** Sabatiër et Caron, agréés.
« LE TRIBUNAL : — Attendu que la Société des matières tannantes et colorantes expose que, suivant conventions verbales intervenues entre elle et la Compagnie le Soleil, Sécurité générale, à la date du 21 juin 4888, elle s'est trouvée substituée aux droits et obligations contractés envers la Société défenderesse, par un sieur Levinstein, suivant deux polices, en date du 2 mai 4887 ;
c( Que Tune de ces polices avait pour effet une assurance collective contre les accidents, au profit des ouvriers de son usine de Cornil (Corrèze), et la seconde, une assurance garantissant la responsabilité civile pouvant lui incomber, par suite d'accidents professionnels ayant atteint ses ouvriers assurés collectivement ;
c< Qu'à la date du 2 avril 4889, au soir, par suite d'une explosion d'un diffuseur, plusieurs ouvriers de ladite usine ont été mortellement atteints;
« Que, sur sa réclamation, la Compagnie assureur a payé, conformément aux clauses des deux polices susvisées, les indemnités dues aux familles de quatre victimes, mais qu'elle s'est toujours refusée et se refuse encore à régler celles dues pour deux autres accidents ayant entraîné la mort des sieurs Patraud et Force ;
« Qu'il y aurait lieu, en conséquence, d'obliger ladite Compagnie à lui rembourser la somme de 3,749 fr. 40, comprenant les indemnités qu'elle justifie avoir versées aux familles des deux victimes, et les frais d'acte y afférents, et ce, avec les intérêts à compter du jour du payement;
« Attendu que, pour résister à la demande, la Compagnie assureur soutient vainement que les sieurs Patraud et Force appartenante l'équipe de jour, qui réglementairement cesse ses travaux à six heures du soir, elle ne saurait être tenue, aux termes des polices susvisées, de couvrir les risques résultant du sinistre, en ce qui concerne les ouvriers susnommés ;
« Qu'en effet il résulte des débats que l'accident dont s'agit s'est produit au moment môme où s'opérait la transmission du travail entre les deux équipes, nécessitant Jour présence sur les lieux du sinistre;
« Que les ouvriers dos deux équipes, étant réglementairement en fonction, doivent être couverts par les polices susvisées;
« Que, dès lors, la Compagnie assureur est mal fondée à décliner la responsabilité qui lui incombe, aux termes de son contrat ;
« Et attendu que les sommes versées par la Société demanderesse, à titre d'indemnité aux familles desdits ouvriers, correspondent à celles remises par la Compagnie assureur aux autres victimes;
« Qu'il échet, en conséquence, d'obliger la Compagnie défenderesse dans les termes de la demande ;
. AW- "^-i
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a Par ces motifs : — Condamne la Compagnie le Soleil, la Sécurité générale et Responsabilité réunies, à payer à la Société des matières tannantes et colorantes la somme de 3,649 fr. 50 montant, y compris les frais d'actes, des indemnités par elle payées du chef des sieurs Prataud et Force, et ce, avec les inléréts suivant la loi à compter du jour du payepaent ;
a Condamne, en outre, I» Compagnie défenderesse aux dépens. »
COMPENSATION. — APPEL DE FONDS. — CRÉANCE LIQUIDE ET EXI- GIBLE
(19 OCTOBRE 4889. —Présidence de M.DROIN.)
En matière de société anonyme, le souscripteur d'actions, tenu à leur libération sur simple avis du conseil d'administration, ne saurait être considéré comme débiteur à tout moment des versements restant à opérer.
C'est l'appel de fonds effectué régulièrement qui rend la dette exi^ gible.
En conséquence, la compensation ne pouvant s'établir qu'entre créances U(juides et exigibles, la société créancière, en vertu de l'obligation de libérer les actions non entièrement libérées, ne peut exiger la compensation, en matière de faillite, dumontant des versements non effectués sur Us actions avec la créance d'un actionnaire créditeur en compte courant, qu'autant que l'appel de fonds a été régulièrement fait avant la déclaration de faillite de C actionnaire créancier.
PiNET, syndic de la Banque nationale, c. Beaugé, syndic de la Grande Compagnie d'assurances.
Du 19 octobre 1889, jugement du tribunal de commerce de la Seine. M. Droin, président; MM** Lignereux et Desouches, agréés.
« LE TRIBUNAL ; — Vu la connexité, joint les causes; « Et statuant sur le tout par un seul et môme jugement;
« Sur Tensembie des demandes:
a Attendu que les débats et les pièces produites établissent qu'aucune difïïcullé n'existe enlre les parties es qualité, quant à Timportance de leurs créances respectives; que leur seul litige repose uniquement sur la question de savoir si la Grande Compagnie d'assurances est, ou non, fondée à compenser la somme dont elle est débitrice envers la Banque nationale, avec celle dont celte dernière est comptable envers elle, la
compensalion de ces deux sommes s'ëtant, ou non, opérée dans les termes des articles 4290 et suivants du Gode civil;
« Attendu que les parties sont d'accord sur ce point que leurs créances étaient toutes deux liquides au 9 février 4884, et que celle de la Banque nationale était exigible à cette date;
ce Qu'elles diffèrent d'opinion quant à l'exigibilité, le 9 février 1884; ou tout au moins avant le 29 mars suivant, jour de la mise en faillite de la Banque nationale, de la créance de la Grande Compagnie d'assurances ;
« Qu'il n'échet donc, en réalité, pour le tribunal, que de rechercher si la créance de la Grande Coinpagnie d*assurances était, ou non, exigible antérieurement au 29 mars 4 88i;
<i Attendu qu'à l'appui de sa prétention Beaugé, es qualité, expose que les statuts de la Grande Compagnie d'assurances contiennent ce qui suit :
« Article 45. —. Un premier quart du montant des actions souscrites, soit 425 francs par action, est versé par les actionnaires, préalablement à la constitution de la Société, le surplus, s'il est nécessaire d'y faire appel, sera versé dans les proportions et les détais fixés par le conseil d'administration.
a Article 22. — Les appels de fonds sont portés à la connaissance des actionnaires, par un avis inséré, un mois au moins avant l'époque fixée pour le versement, dans deux des journaux d'annonces légales de Paris » ;
. « Que, par suite, les actionnaires, obligés sans condition ni stipulation de terme du jour de leur souscription, se trouvaient, d'une façon permanente et au gré de la Compagnie, sous le coup d'une demande en libération de leurs titres;
(c Que si le conseil d'administration avait à fixer, préalablement à l'appel de fonds, l'importance des versements et les délais dans lesquels ils devaient être effectués, ces conditions, nécessaires à l'exercice de l'action des représentants de la Société, ne pouvaient modifier les engagements desdits actionnaires ;
« Que la créance de la Grande Compagnie d'assurances sur la Banque nationale, souscriptrice de ses titres, était donc exigible antérieurement au 29 mars 4884, et que, par suite, une compensation s'est opérée de plein droit entre sa dette envers ladite banque et la propre créance de cette dernière;
c< Mais attendu que s'il est vrai que les actionnaires de la Grande Compagnie d'assurances étaient, depuis leur souscription, tenus à la libération de leurs actions, sur simple avis du conseil d'administration, il est non moins constant qu'il infiporlait, pour que la portion non libérée de leurs titres pût être appelée, que les opérations de la Société eussent rendu cet appel nécessaire pour tout ou partie de ladite portion;
a Que l'obligation des actionnaires se trouvait donc essentiellement
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subordonnée à la réalisation d*une évenlualilé qui pouvait fort bien ne point se produire, et que Texécntion de cette obligation était ainsi retardée jusqu'à réchéance d'un terme dont la fixation était abandonnée au conseil d'administration, d'après les besoins sociaux ;
a Que, dès lors, seul l'appel de fonds fait en la forme statutaire pouvait fixer l'événement de la condition, c'est-à-dire l'exigibilité de la dette contractée par les actionnaires ;
a Et attendu qu'il est acquis aux débats que le deuxième quart sur les actions de la Grande Compagnie d'assurances n'a été appelé qu'en mai 4884 par Edmond Moreaa es qualité;
« Qu'il faut donc reconnaître qu'antérieurement au 29 mars 4884 la créance de ladite Compagnie sur la Banque nationale n'était point exigible, et que dès lors la compensation n'a pu s'en opérer avec la propre créance de cçtte banque contre elle, dans les termes des articles 4 290 et suivants du Code civil;
« D'où il suit que, repoussant les conclusions de Beaugé, es qualité, quant à ladite compensation, il convient d'admettre Pinet es nom aci passif chirographaire de la faillite de la Grande Compagnie d'assurances pour la somme de 400,808 fr. 85, et Beaugé, es nom, au passif chirographaire de la faillite de la Banque nationale pour la somme de 4,434,660 fr. 68, seule réclamée actaellement, en lui donnant acte des offres inscrites en son exploit introductif d'instance, quant aux sommes qu'il pourrait recevoir des cessionnàires de ladite banque; ^
« Par ces motifs : — Dit que Beaugé, es nom, sera tenu d'admettre Pinet, es qualité, au passif chirographaire de la faillite de la Grande Compagnie d'assurances pour la somme de 400,800 fr. 85;
o Sinon, et faute de ce faire, dit que, sur le vu du présent jugement, il sera admis et inscrit au procès-verbal d'affirmation pour ladite somme, à charge dans tous les cas par Pinet, es qualité, d'affirmer la sincérité de sa créance entre les mains de M. le juge-commissaire en la forme ordinaire et accoutumée;
« Dit que Pinet, es nom, sera tenu d'admettre Beaugé, es qualité, au passif chirographaire de la faillite de la Banque nationale pour la somme de 4,434,660 fr. 68, seule réclamée actuellement;
« Sinon, et faute de ce faire, dit que, sur le vu du présent jugement, il sera admis et inscrit au procès- verbal d'affirmation pour ladite somme, à charge dans tous les cas par Beaugé, es qualité, d'affirmer la sincérité de sa créance entre lesimaios de M. le juge-commissaire, en la forme ordinaire et accoutumée ; <
c Donne acte à Beaugé, es qualité, de ses offres à Pinet, es nom, quant aux sommes qu'il pourrait recevoir des cessionnàires de la Banque nationale;
a Et condamne Beaugé et Pinet, es qualités, chacun en ce qui le concerne, aux dépens, qu'ils^SQnt autorisés à employer en frais de syndicat. x>
14 JURISPRUDENCE COMMERCIALE. — N"" lld46.
OBSERVATION
Cette solution est conforme aux principes édictés par les articles 1290 et suivants du Gode civiL En effet, la compensation en matière ée faillite ne peut être admise que si la dette opposée est antérieure à l'ouverture de la faillite.
Dans notre espèce, les actionnaires, par le fait de leur souscription , étaient bien tenus à la libération dé leurs actions, mais comme l'appel de fonds seul rend le versement exgible et fait échoir le terme qui suspendait l'exécution de l'obligation de l'actionnaire, il en résulte que si l'appel de fonds est postérieur à la faillite de l'actionnaire, la société ne peut se prévaloir de sa créance pour se libérer de sa dette.
11946. LETTRE DE CRÉDIT. — PAYEMENT. — FAUX. -^ PREUVE. — LIVRES DE GOMlfERCE. — COPIE DE LETTRES. — BANQUIER. — RES- PONSABILITÉ. — FAUTE. — REJET.
(28 OCTOBRE 4889. — Présidence de M. GIRARD.)
Le fait de l' omission sur le copie de lettres (Tune partie du texte ne constitue pas une preuve que la lettre n'ait pas été entièrement rédigée par C expéditeur.
La maison de banque qui paye à un tiers sur une lettre de crédit incriminée de faux n'est pas responsable si, cette lettre étant aecompagnée de tous les signes extérieurs dénotant son authenticité y il ny a eu de sa. part ni faute ni imprudence.
Société Union Bank op Spain Kngland limited c. la Société générale POUR favoriser le développement DU COMBIBRCE ET DE l'iN*
DUSTRiE EN Frange.
Du 28 octobre 1889, jugement du tribunal de commerce de la Seine. M. Girard, président; MM" Fleuret et Richardiére, agréés.
Cl LE TRIBUNAL : — Attendu que la Société Union Bank of Spain and Ëngland limited, ayant son siège social à Londres, %\ , Old Broad Street, assigne la Société générale pour favqriser le développement du commerce et de l'industrie en France, a^^nt son siège à Paris, 56, rue de Proveace, en payement de48j02S fr, 50 ;
<x Attendu qu'à l'appui de cette demande, la Société Union Bank prétend que c'est à tort que la Sociélégépérale a débité son compte courant de cette somme: de 48,022 fr. 5Q^ pour principal et commission; que
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si la Société générale a versé à un sieur Anlonio Estruck la somme de 48,000 francs, sur la présentation d*une lettre de crédit portant la date du H novembre 4888 et paraissant émaner de la succursale de la Société Union Bank, à Barcelone, cette lettre constitue un faux, en ce sens que le texte final, visant une ouverture do crédit à A. Esti uck, n*a pas été rédigé dans les bureaux de l'Union Bank, ni par un de ses employés; que la Société générale a été ainsi la victime d'un faussaire, et que, seule, elle doit en supporter les conséquences ;
« Mais attendu que si, à la vérité, au copie de lettres n*" ^26 de la Société Union Bank, folio 3â8, le texte de la lettre du 24 novembre 4888 ne comporte pas les paragraphes commençant par cette phrase : « Aussi bien, nous avions fourni une lettre de crédit sur vous, en faveur de M. Antonio Estruck, pour la somme de 30,000 francs, etc.. », et qui %urent sur la lettre dont la Société générale est porteur, il convient de reaiarquer que la lettre. datée du 24 novembre 4888, et à laquelle la Société générale a fait confiance, est bien partie des bureaux de la Société Union Bank ;
« Que l'omission, sur le copie de lettres de cette Société, d'une partie du texte n'est pas une preuve que la lettre n'ait pas été entièrement rédigée par un employé de la Société demanderesse ;
« Qu'en admettant môme pour vraie cette version de la Société Union Bank, il convient de rechercher si la Société générale, dans l'espèce, a commis une faute, ou même une imprudence;
0 Et attendu que des explications fournies à la barre, des documents soumis au tribunal, et notamment de l'examen de la lettre du 24 novembre 4 889, cause du procès actuel, il ressort que celle-ci e$l accompagnée de tous les signes extérieurs dénotant son authenticité, tels que vignettes, en-tôte, timbres humides, paraphe du chef de la comptabilité, et enfin, la signature du gérant, apposée directement au bas du texte contesté; « Attendu que la Société Union Bank ne conteste nullement l'authenticité de ces divers signes, et que le gérant lui-même reconnaît que la signature apposée au bas de la lettre incriminée est bien la sienne ;
« Attendu, dans ces conditions, qulâucun reproche ne saurait être adressé à la Société générale ; « Qu'aucune négligence n'a été commise par elle; a Que le payement par la Société générale au sieur Anlonio Estruck a été fait régulièrement, et que c'est à bon droit qu'elle a débité le compte courant de la Société Union Bank de la somme de 46,02â fr. 50, principal et commission ; « Que la demande de la Société Union Bank doit doue être rejetée;
a Par ces motifs : — Déclare la Société Union Bank mal fondée en sa demande contre la Société générale, l'en déboute; « Et la condamne en tous les dépens. »
11947. — CONCURRBNCK. — NOM INDUSTRIEL ET COMMERCIAL. — FONDS DE COMMERCE. — VENTE. — DOMMAGES-INTÉRÊTS. — ADMIS- SION. — INSERTION. — RBJET. — LETTRES MISSIVES. — REMISE.
(31 OCTOBRE 4889. — Présidence de M. MAY.)
L'acquéreur d'un fonds de commerce ayant le droit de se servir du nom commercial sous lequel la maison était exploitée {en l'espèce, Dubec père), ce nom est sa propriété, et le fils du vendeur ne peut, en créant une confusion et une concurrence, se servir dans le même commerce du même nom commercial du père concédé à V acquéreur.
L'acquéreur est en droit d'exiger, en outre des dommages -intérêts justifiés, la remise des lettres adressées sans autre désignation à t adresse du nom commercial, mais il n'y a pas lieu d'ordonner t insertion du jugement^ si le concurrent n'a pas répandu par la voie de la presse la dénomination par lui usurpée»
Paul DoBEG c. Alexandre Dubéc.
Du 31 octobre 1889, jugement du tribunal de commerce de la Seine. M. May, président; MM"HouyvBT et Garbe, agréés.
« LE TRIBUNAL : — Sur l'usage du nom A. Dubec père :
a Atleodu que, suivant conventions verbales en dale du âo juillet dernier, Dubec père a vendu à Paul Dubec, demandeur au procès actuel, le fonds de commerce de taillanderie et articles à usage de la boucherie qu'il exploitait depuis 4836;
« Attendu que, sous la direction de Paul Dubec, l'exploitation de rétablissement cédé a continué à être exercée sous la même forme;
a Attendu que, dès l'année 1866, Alexandre Dubec, père du demandeur, s'est établi dans la môme ifidustrie sous son véritable nom;
a Que ce n'est que longtemps après, à partir de 1886, qu'il a commencé à mettre, après ses nom et prénom, Alexandre Dubec, le mot « père », pour, peu après, faire disparaître le prénom et Alexandre », et ne laisser que l'ensoigne « Dubec père » ;
<f Que ces faits ressortent à l'évidence d'un constat dressé par Gendrot, huissier à Paris, le 30 janvier 4889, et de l'instruction par justice ordonnée ;
a Attendu que le prétendu désir, argué par Alexandre Dubec, d'amener une différence entre sa dénomination et celle que prenait son 6is établi également dans la môme industrie, ne saurait lui créer un droite usurper une désignation commerciale, propriété légitime du demandeur;
«Qu'Alexandre Dubec a été guidé par le désir d'établir une confusion entre sa maison et la maison concurrente ;
« Qu*il écbet de l'obliger, dans un délai et sous une con traite à fixer, à cesser de faire le commerce sous le nom de Dubec père, à supprimer cette dénomination de ses enseignes, factures, etc., et à prendre le nom commercial a Alexandre Dubec », de manière à éviter toute confusion eDtre les deux établissements ;
« Sur la remise des lettres :
« Attendu que de ce qui précède il appert que c'est à bon droit que , Paul Dubec demande que l'administration des postes soit tenue de lui remettre les lettres adressées à Dubec père, sans désignation de rue;,
« Sur les dommages-intérêts :
a Attendu que l'indue concurrence faite à Paul Dubec par Alexandre Dubec lui a causé un préjudice :
Que le tribunal a à sa disposition les éléments nécessaires pour Qxer à 500 francs la juste réparation du dommage causé :
« Sur les insertions :
« Attendu que Paul Dubec ne relevant pas qu'Alexandre Dubec ait, par la voie de la presse, répandu la dénomination par lui usurpée, les ÎDsertions par lui réclamées ne sauraient être ordonnées ;
« Par ces motifs : — Dit que, dans la huitaine de la signification du présent jugement, et sous une contrainte de 20 francs par jour de retard pendant un mois, passé lequel délai il sera fait droit, Alexandre Dubec sera tenu de cesser de faire le commerce sous le nom de a Dubec père », et de supprimer ladite dénomination de ses enseignes, factures, étiquettes; etc. ;
a Dit qu'il sera tenu, désormais, de prendre le nom commercial « Alexandre Dubec » ; .
<c Condamne Alexandre Dubec à payer à Paul Dubec 500 francs à titre de dommages-intérêts;
0 Dit que l'administration des postes devra remettre au demandeur les lettres adressées à Dubec père, sans désignation de rue;
« Déclare Paul Dubec mal fondé dans le surplus de sa demande, l'en déboute ;
a Et condamne Alexandre Dubec aux dépens. »
V. Comm. Seine, 1*^ octobre 1886, Journal dés tribunaux de commerce, t. XXXVII, p. 74, n» 11289, et rannotation.
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11948. OBLIGATION. — OBJET. — IMPOSSIBILITÉ DE DONNER OU DE FAIRE. — NULLITÉ. — BÉSILIATION. — DOMMAGES- INTÉRÊTS. — RÉPÉTITION.
(31 OCTOBRE 4889. — Présidence de M. GERMAIN-THOMAS.)
Doivent être déclarées nulles comme sans objet les conventions ayant pour objet l'exploitation d*un procédé qui est reconnu n'avoir pas atteint ni ne pouvoir atteindre le but pour lequel le contrat a été souscrit.
Les conventions étant résiliées par justice ne cessent pas d'avoir leur effet jusqu'au jour de la demande de nullité, et les appointements stipulés en faveur d^une des parties contractantes peuvent être dus jusque ce jour,.
Il en est de même des sommés versées pour achat du procédé, des installations, etc, lesquelles peuvent ne pas être sujettes à répétition alors surtout que les contractants ont été de bonne foi et en situation de se renseigner sur la valeur de l'objet des conventions,
^ Époux Lavanant c. Aghard et Ungeîr.
Du 31 octobre 1889, jugement du tribunal de commerce de la Seine. M. Germain-Thomas, président; MM" Houyvet et Mer- MiLLiOD, agréés. •
« LE TRIBUNAL: — Reçoit Achard et Unger opposants en la forme . au jugement contre eux rendu par défaut en ce tribunal, le 22 décembre 1887:
« Vu la connexité, joint les causes; « Et statuant sur le toqt par un seul et même jugement ;
« Sur la nullité des conventions :
« Attendu qu'à la date du \\ juin 4887 sont intervenues, entre lesparties, les conventions dont extrait suit : et M. et madame Lavanant, ayant découvert un procédé permettant de retirer des perles fines tout ou partie de leur teinte jaune, sans en altérer l'orient, ni le jeu, et MM. Unger et Achard étant, par leur situation, en mesure de se procurer des perles jaunes pour les revendre après leur traitement, les conventions suivantes sont intervenues :
a Art. 1«^ M. et madame Lavanant s'obligent vis-à-vis de MM. Unger et Achard, pour une durée de dix ans à compter de ce jour, à traiter par leur procédé, pour leur faire perdre en tout ou partie leur teinte
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jaune, tout^ Içs perles unes qui leur seraient remises par MM. Unger etAchard;
o II est expressément stipulé que celte allocation de bënë6ces ne confère pas à M. et madame Lavanant les droits ni les obligations d'assotiès; par suite, s'il y avait des pertes, ils n'en seraient pas tenus; ieur qualité est celle d'ouvriers intéressés » ;
« Attendu que des débats il appert que Achard et Unger ont con6é aux ëpoux Lavanant des perler pour être traitées par le protcédé dont ces derniers prétendaient posséder le secret, et que, des explications fournies à la -barre «t- des* rense^nements résultant de rinstruction ordonnée par le tribunal, il ressort -que Jes époux Lavanant, après avoir conservé les perles dont s'agit tout' le temps qu'ils ont jugé nécessaire, n'ont pu obtenir le résultat promis, c'est-à-dire retirer des perles fines Xout ou partie cleleur teinte jaune;
a Que vainement les époux Lavanant allèguent que les perles à eux remises pour être traitées selon leur procédé n'étaient pas susceptibles d'être blanchies ;
« Que, aux termes du contrat par eu^ librement accepté, ils se sont engagés à- blanchir toutes perles remises par Achnrd et Unger, sans en désigner la nature ni l'origine ; . a Que les conventions font la loi des parties;
a Qu'il leur appartenait de préciser la valeur de leur procédé, et de refuser les perles qu'Us croyaient ne pas pouvoir blanchir, et que le fait d'accepter des perles pour les traiter implique, à leur égard, leur confiance dans leur procédé pour obtenir le résultat promis ;
tt Qu'ils ne justifient pas davantage que leur procédé puisse atteindre le but pour lequel le contrat a été souscrit;
a Que les .conventions intervenues le 44 juin 4887 sont devenues sans objet :
c< Qu'il convient, en conséquence, de les déclarer nulles à la charge des époux Lavanant, et ce^àla date de la demande de Achard et Unger, soit le 47 février 4888; . ^
« Sur 76,667 francs, appointements :
« Attendu que Achard et Unger ont introduit leur demande en nullité de conventions le 4 7 février 4 888 ;
« Qu'ils avaient pris les époux Lavanant à titre d'employés, et leur avaient promis des appointements annuels de 40,000 francs;
« Que si les conventions vont être déclarées résiliées, elles ne cessent d'avoir leur effet jusqu'au jour de la demande en résiliation, soit -du 47 février 4888;
. o Que les ^poux Lavanant n'ont pas reçu d'appointements depuis Je 4" octobre 4887; ,,:
: « Qu'ils ont donc droiW 4e!jCe chef, à des appointements, du 4 *>'' octobre 4887au 4 7 février 488i8,.sur le taux de 40,000 francs par ;an,.SQit, poun
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quatre mois et dix-sept jours, 15,22â fr. 49, au payement desquels il y a lieu d'obliger Achard et Unger;
«Sur 25,000 francs de dommages-intérêts réclamés par les époux Lavanant:
« Attendu que cette demande est uniquement basée sur Tapplication de conventions dent la nullité va être ci-après prononcée ; « Qu'il convient de repousser cette demande comme mal fondée :
« Sur la restitution de . 400.000 fr.
et 50,000 francs de dommages-intérêts réclamés par Achard et Unger :
« Attendu que la résiliation d'un contrat ne saurait avoir pour conséquence nécessaire d'entraîner le restitution des sommes versées et une condamnation à des dommages-intérêts ;
«t Qu'il convient d'observer que, dans l'espèce, il ne s'agit pas de vente d'un objet certain, mais d'un louage d'ouvrage pour Texploitation d'un procédé secret ;
« Que vainement Achard et Unger allèguent, sans en justifier, que les époux Lavanant leur auraient fait miroiter des connaissances scientifiques et des ressources pécuniaires qui n'existaient pas, et auraient abusé de leur bonne foi pour obtenir leur consentement ;
« Que le dol et la fraude ne se présument pas, et qu'il appartenait à Achard et Unger de s'entourer de tous les renseignements suffisants ;
«Que les sommes dont la restitution est réclamée ont été verâées de bonne foi, tant à titre d'appointements que dans le but de s'assurer les premiers le monopole d'une découverte nouvelle, et d'empêcher les époux Lavanant de divulguer leur secret à des tiers;
« Attendu qu'en acceptant l'exploitation en commun d'une invention secrète, Achard et Unger ont entendu courir, un risque et un aléa dont chaque partie doit respectivement supporter les conséquences^ les uns, en perdant les dépenses qu'ils ont déjà faites, les autres, en ne réalisant aucun bénéfice, sur un contrat inapplicable par eux témérairement provoqué;
« Attendu que, parmi les sommes dont le remboursement est réclamé, se trouvent :
« 4** Une somme de ^0,000 francs qui, aux termes du contrat, a été déclarée définitivement acquise aux époux Lavanant;
« 2" Une autre somme de 50,000 francs, volontairement versée par Achard et Unger, pour désintéresser un tiers, étranger aux débats actuels, en dehors des époux Lavanant, qui n'en ont pas profité, et dont ils ne sauraient, à aucun titre, être rendus responsables;
« Que Achard et Unger ne peuvent s'en prendre qu'à eux-mêmes d'avoir eu l'imprudence d'exposer des sommes importantes pour une
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découverte dont ils pouvaient plus que tout autre connaître la valeur, en raison de leur haute situation commerciale et de leur longue habitude des atfa ires;
« Qu'il convient donc de repousser la demande en restitution et en dommages-intérêts ;
« Par ces motifs : — Donne acte à Achard et Unger de ce qu'ils déclarent :•.
« Considérer leur convention du 11 juin comme nulle et non avenue, et qu'à raveoir ils ne conûeraient plus de perles fines auK époux Lavanant;
« Et décharger les époux Lavanant de toutes leurs obligations envers eux, et leur donner la liberté de leur prétendu secret, dont ils pouvaient désormais user librement.
« Déboute Achard et Unger de leur opposition au jugement dudit jour, 22 décembre 1 887 ;
« Ordonne, en conséquence, que ce jugement sera exécuté selon sa forme et teneur, nonobstant ladite opposition;
« Et statuant tant sur la demande additionnelle que sur celle reconvenlionnelle,
' « Condamne Achard et Unger à payer aux époux Lavanant la somme de 8,555 fr. 49, avec les intérêts de droit, formant, avec celle de -6,G6ti fr. 70, montant des condamnations ci-dessus maintenues, celle de 15,222 fr. 19, due pour appointements;
0 Déclare les époux Lavanant mal fondés en le surplus de leurs demandes, uns et conclusions, les en déboute ;
u Déclare nulles, du fait et à charge des époux Lavanant, les conventions intervenues entre les parties, le 11 juin 1887;
« Déclare Achard et Unger mal fondés en leur demande en restitution de diverses sommes, et en dommages-intérêts, les en déboute ;
« Et vu les circonstances de la cause, fait, masse des dépens, pour être supportés pour moitié par chacune des parties. »
OBSERVATION
L'article \ 126 du Gode civil, qui traite de Tobjet et de la matière des contrats, a été justement appliqué par le tribunal dans la décision que nous publions. Cet article dispose, en effet, que tout contrat a pour objet une chose qu'une partie s'oblige à donner, ou qu'une partie s'oblige à faire ou à ne pas faire.
La jurisprudence et les auteurs admettent qu'il ne peut y avoir contrat, si la chose promise est impossible à donner ou à faire.
V. Dalloz, J.-G., Obligation, n
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11949. AJOURNEMENT. — DÉFENDEUR. — DOMICILE. — ERREUR. — EXCEPTION. — TARDIVETÉ. — DÉPENSE AU FOND.
(6 NOVEMBRE 1889. — Présidence de M. RICHEMOND.)
La nullité de la procédure, en raison d'une erreur dans l'exploit introductif d'instance au sujet du domicile du défendtur, doit être invoquée avant toute exception et défense au fond, et se trouve couverte par la comparution du défendeur qui déclare contester aujond sans soulever l'exception à la première audience.
Société générale des Forges et Ateliers de Saint-Denis c. la Compagnie internationale des wagons -lits et des grands
express EUROPÉENS.
Du 6 novembre 1889, jugement du tribuMal de commerce de la Seine. M. Righemond, président; MM«« Houyvet cIRegnault, agréés.
a LE TRIBUNAL : — Sur la nullité de procédure opposée par la Compagnie internationale des wagons-lits :
« Attendu que cette exception est basée sur ce que l'exploit introductif d'instance n'a pas été délivré au siège social, ni au siège administratif de la Compagnie des wagons-lits, mais seulement à un domicile élu en rélude de Desaintmartin, huissier;
« Attendu que la nullité de la procédure, en raison d'une erreur dans l'exploit introduclif au sujet du domicile du défendeur, n*est pas impérative, ni absolue;
« Qu'elle ne s'impose pas en vertu de l'ordre public, et dérive seulement de la présomption que cette erreur a empêché le défendeur d'être touché, ou ne lui a permis de l'être que tardivement;
<f Et attendu que tel n'est point le cas dans l'espèce;
« Que, tout d'abord, il convient d'observer, en effet, que l'étude de l'huissier Desaintmartin a été élue comme domicile par la Compagnie internationale des wagons -lits, dans un acte extrajudiciaire, en date du 43 août, qui a été le prélude de la contestation devant justice, et dont l'ajournement critiqué, en date du 25 septembre, n'a été, en quelque sorte, que la riposte ;
« Que, lors du premier appel de la cause à cette barre, le 28 septembre, la Compagnie internationale des wagons-lits s'est présentée et a déclaré contester le fond de la demande formée contre elle, sans soulever l'exception dilatoire ultérieurement opposée;
a Que cette exception doit donc être tenue pour tardive et doit être rejetée, la Compagnie défenderesse ayant été touchée en temps utile par
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Tassignationet ayant persisté eUe-^mécnô, au cours de rinstaâce, dans l'élection de domicile susvisëe ;
« Par ces motifs: — Le tribunal rejette rexceplion ;
«r Et attendu que la Compagnie défenderesse n'a pas conclu au fond;
« Défaut;
Par ces motifs : — Dit que, dans les trois jours de la signification du présent jugement, la Compagnie des wagons-ïils sera tenue d'accepter les traites qui lui ont été présentées et dénoncées à Fexploit introductif d'instance; " '
« Sinon, et faute de ce faire dans ledit délai, et icelui passe, là condamne, dès à présent, à en payer la valeur à la Société demanderesse, soit, au total, la somme de 74 ,âOO francs, avec les intérêts de droit;
« Dit que, dans le même délai, la Compagniie dès wagons-lits sera tenue , à peine de 5,000 francs par jour de retard pendant un motSi. passé lequel délai il sera fait droit, de remettre à ia Société des Forges et Ateliers de Saint-Denis :
« 4<'Les dessins de détail et indications relatives à la construction des appareils de traction de six voitures;
« â*> Les renseignements indispensables pour Tinstallation du cabinet de toilette, de TofiBce, du couloir de l'office, du petit couloir placé à Tautre extrémité de la voiture, et du chauffage ;
S** Les dessins des modifications demandées par la Compagnie des wagons-lits pour la construction des brancards et baggies, laute desquels la construction des baggies est impossible;
^ Condamne, en outre, la Compagnie défenderesse aux dépens. »
. OBSEaVATIOli. ,
Le tribunal, dans le jugement que nous publions, a fait une jiïste application de l'article 173 du Code de procédure civile, aux termes duquel toute nullité d'exploit ou d'acte de procédure est couverte si elle n*est proposée avant toute défense ou exception autre que les exceptions d'incompétence.
Les nullités d'exploit, comme les exceptions d'incompétence, doivent être proposées m Hmine lilis, dès le début de l'instance.
V. Boitard et Colmet d'Aage, Leçons de procédure, v« Exception, n* 363 et suivants.
11950. OPÉRATIONS DE BOURSE. — NULLITÉ. — ARTICLE 76 DU CODÉ DE COMMERCE. — ACTION EN JUSTICE. — RÉPÉTITION.
(7 NOVEMBRE 4889. — Présidence de M. DEÏIVILLÉ.) V action en justice ne peut être refusée pour une demande en ràti-
. iulion des sommes versées en couverture, si l'on ne rapporte pas la preuve que le client, en donnant ses ordres, ait entendu déroger à l'article 76 du Code de commerce.
YvBS DE LA Ruelle c. Le Pelletier et 0\
Du 7 novembre 1889^ jugement du tribunal de commerce de la Seine. M. Dervillé, président; MM*» Garde etCARON, agréés.
(f LE TRIBUNAL : — Sur la recevabilité de la demande:
n Attendu que Le Pelletier, et O* spuliennent que les opérations qu'ils prétendent avoir faites d'ordre et pour compte d'Yves de La RueUe auraient constitué ce dernier débiteur, envers eux, d'une somme supérieure à celle de 2,500 francs qu'ils auraient reçue de lui, à titre de couverture, en vue desdites opérations ;
« Que^ d'ailleurs, ces opérations auraient été par eux faites contrairement aux prescriptions de l'article 76 du Gode de commerce, et ce, d'après les instructions formelles d'Yves de La Ruelle, qui leur aurait ainsi donné un mandat illicite;
et Que ce dernier ne saurait leur demander compte d'un tel mandat en justice, et que, dès lors, sa demande, basée sur la non-exécution dudit mandat, ne serait pas recevable ;
« Mais attendu que Le Pelletier et G" n'apportent pas au tribunal la preuve qu'ils aient reçu d'Yves de La Ruelle un mandat illicite ;
n Qu'il appert, au contraire, des faits de la cause qu'ils ont été chargés, par ce dernier, d'exécuter pour son compte diverses opérations de bourse, dans les conditions ordinaires ;
a Qu'ils se trouvent donc dans la situation d'un mandataire qui, à tout moment, doit compte à son mandant de l'exécution du mandat que celui-ci a conféré, et que, par suite, la demande formée contre eux est recevable ;
« Au fond :
«Attendu que Le Pelletier et G'« ne justifient pas de la réalité des opérations qu'ils prétendent avoir faites pour le compte d'Yves de La Ruelle;
« Qu'en conséquence il échet, conformément à la demande intro* duite, d'obliger Le Pelletier et G'' à restituer à Yves de La Ruelle la somme susindiquée de 2,500 francs, que ce dernier ne leur a remise qu'en vue de l'exécution d'un mandat qu'ils n'ont pas rempli ;
« Par ces motifs : — Gondamne Le Pelletier et C«« à restituer à Yves de La Ruelle la somme de 2,500 francs, avec les intérêts suivant la loi; « Et condamne, en outre, Le Pelletier et G'^ aux dépens. »
OBSERVATION
V. Cassation, 8 février 1888, J&urnal des tribunaux de commerce, t. XXXVIII, p. 595, il» il6i6, et l'annotation.
11951 . OPÉRATIONS DE BOURSE. — LIQUIDATION. — ACHAT. — PAYE- MENT. EXÉCUTION. — AGENT DE CHANGE. MISE EN DEMEURE.
AVIS. — FORME
(7 NOVEMBRE 4889. — Présidence de M. DERYILLË.)
U acheteur en bourse de valeurs cotées, par marché ferme et en liquidation de quinzaine, ne peut, à défaut de payement y suspendre la li^idation de l'opération qu'en fournissant un reporteur jusqu'à la quinzaine suivante.
La somme nécessaire au payement doit être mise à la disposition de l'agent de change au moment où l'opération doit être réglée, et, faute de l'avoir reçue, l'agent de change peut liquider la situation de ^acheteur sans mite en demeure préalable.
En tout cas,, l'avis donné à l'acheteur de l'échéance du terme constitue une mise en demeure suffisante.
PiNET, syndic de la faillite Bex, c. Morin. <
Dtt 7 novembre 1889, jugement du tribunal de commerce de la Seine. M. Deryillé, président; M*" . Sabatier, agréée et le sieur Morin, en personne.
«LA TRIBUNAL : —-Attendu qu'il appert des débats et des documents produits que, le 25 octobre 4888, Morin a donné à Bex, agent de change près la Bourse de Paris, un ordre d'achat en liquidation fin octobre pour cinquante actions Gaz de Madrid; qu'à la demande de Morin, Topération a été reportée pendant trois liquidations successives de quinzaine, soit jusqu'à fin novembre 4888, date à laquelle Morin a réglé ses différences et a demandé un nouveau report en liquidation 45 décembre ; que, le 43 décembre 4888, Morin a. de nouveau donné ordre d'achat à Bex en liquidation 45 décembre pour vingt-cinq autres actions Gaz de Madrid, de teUe sorte, que l'opération totale de Morin iportait à ce moment sur soixante-quinze. actions Gaz de Madrid, en liquidation 45 décembre;
« Attendu que, le 47 décembre 4888, faute par Morin d'avoir lové ses • titres et payé leur valeur ou fourni un reporteur, les soixante-quinze •actions dont s'agit ont été vendues ledit jour au cours moyen, par les •^ins du syndic des agents de change ;
:23 .: JUKlSifRUDiENCB COMMERCULE; — N* 119$J. :
« Attendu que Pinet es qualité réclame aujourd'hui à Morin payement de la somme de 2,776 fr. 90, formant la différence entre le prix 4'aGjiatde ces titres et le prodjiit deieur revente : ; , .
« Attendu que, pour résister à cette demanda,, Morin soutient que, sur l'avis en date du 46 décembre 4888, qui lui a été donné de la liquidation de la charge Bex, il se serait présenté dans les bureaux de l'agent, .^t aurait, fait connaître le lendemain son intention de prendre livraison de ses titres, contre versement des fonds, à la date habituelle de ses règlements antérieurs; que ce serait contrairement à sa volonté que sa situation aurait été liquidée sans mise en demeure préalable, et qu'il ne saurait être rendu responsable deâ conséquences de cette liquidation;
c( Attendu que Morin soutient encore qu'il a toujours offert de prendre ^livraison de ses titres; qu'il réilère cette offre à la barre, et qùë, loin d'être débiteur de la charge Bex, en, raison des faits qui viennent d'être rappelés, fl serait au contraire an droit d'exercer, contre le demandeur es qualité, une action en payement de dommages-intérêts, en réparation du préjudice qu'il à souffert par la privation do ses titres; , Attendu que, pour la solution du débat, il convient de préciser la nature de l'opération intervenue entre Morin et Bex, et de déterminer les conditions dans lesquelles eUe devait s'accomplir; qu'il ressort de l'exposé qui précède, et qui n'est pas contesté par Morin, qu'il s'agit bien en l'espèce d'un achat de valeur cotées par marché ferme, et en liquidation de quinzaine ;
« Attendu .que la liquidation d'un marché à terme est Kopération qui consiste à éteindre l'obligation par l'exécution du contrat; qu'en fait Morin avait acheté ferme, au terme du 45 décembre, soixante-quinze actions Gaz de Madrid, et qu'à l'échéance du terme, le contrat devait s'accomplir par la levée des titres et le payemeat de leur prix; que Morin ne pouvait, à défaut de ce payement, suspendre la liquidation de ropération qu'en fournissant un reporteur jusqu'à la quinzaine suivante :
« Attendu que, sans méconnaître les conditions générales du contrat formé entre lui et Bex, Morin soutient qu'il ne devait pas élre exécuté sans mise en demeure préalable, et qu'il excipe de l'absence de mise en demeure pour repousser les conséquences de Texécution dont il a été l'objet;
« Mais attendu qu'une convention a été formée entre Morm et Bex, et que l'esprit de cette convention doit se déterminer par la nature même des choses, les usages du milieu dans lequel elle a été formée, par les nécessités de l'opération à laquelle elle est attachée, et par les exigences du marché financier; qu'en l'état, la somme nécessaire aii payement devait être à la disposition de l'agent au moment où Topération devait être réglée, et qu'il n'y a lieu de s'arrêter aux pratiques de tolérance qui peuvent avoir cours entre l'agent et certains de ses clients, soit pour la livraison des titres, soit pour le règleAaent de leur prix; que la liquidation de quinzaine ayant eu lieu le 4 6 décembre, c'était ce même
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jour que Morin devait faire Toffre delà somme nécessaire au payement de ses titres;
a Attendu que la promulgation des lois sur les opérations de bourse a été accompagnée de règlements qui ont déterminé les conditions dans -lesquelles ces opérations devaient s'accomplir, et que les règlements dont s'agit correspondent à la rapidité et à la rigoureuse exactitude avec lesquelles tout doit être terminé et réglé entre les agents qui sont les intermédiaires des parties; qu'en l'espèce, Morin a été averti, par l'avis et le bordereau d'achat qu'il a reçus, de l'échéance du terme, et que cet avis constitue une mise en demeure suffisante; que, bien plus, il a, le terme arrivé, reçu de la charge Bex un autre avis que sa situation allait être liquidée au cours moyen, et qu'au reçu de cet avis il s*est borné à faire connaître son intention de lever ses titres, au lieu de faire l'offre des deniers nécessaires à leur payement ;
« Et attendu qu'il ressort de ce qui précède que la revente des titres de Morin, opérée à la Bourse du H décembre 4888 par le syndic des agents de change, lequel en Tespèce a agi comme negotiomm gestor dans la limite des droits qu'avait Bex lui-même, est à l'abri de toute critique, et que c'est à bon droit que Pinet es qualité réclame à Morin payement de la somme de 2,776 fr. 90 ressortant à son débit, suivant le décompte qui suit :.
« 4888, 4^' décembre, cinquante actions Gaz de Madrid réparties de liquidations précédentes, au cours de 459 fr. 75, ci. 28.987 fr. 50
« 4888, 43 décembre, vingt-cinq actions Gaz de Madrid, achetées en liquidation 45 décembre au cours de 450 francs, ci 44.250 t
« Frais de courtage et timbre 39 40
Total 34.276 90
« 1888, 47 décembre, vente de soixante-quinze actions Gaz de Madrid, au con^s de 420 francs, ci. ...... 34.500 ,»
« Balance au débit de Morin. 2.776 -90
« Qu'en conséquence, et fiante de s'en être libéré, Morin doit être <)bligé au payement de ladite somme;
« Par ces motifs : — Condamne Morin à payer à Pinet, es qualités, la somme de 2,776 fr. 90, avec les intérêts suivant la loi. »
OBSERVATION
La jurisprudence^ en ce qui concerne la question de savoir si Tagent de change peut liquider la situation de Tacheteur sans mise en demeure préalable, est controversée.
V. Journal des tribunaux de commerce, t. VI, p'. 400, n» 2238, et rannotation relatant les décisions rendues sur la. matière.
28 JURISPRODENCE COMMERCIALE. — W 11952.
NANTISSEMENT. — COMMISSIONS. — INTÉRÊTS. — RÉPÉTITION. RE- CEVABILITÉ
(7 NOVEMBRE 4889. — Présidence de M. DERVILLË.)
Le défendeur, domicilié hors du ressort du tribunal de commerce de Paris, y est valablement assigné lorsque les conventions ont été passées à Paris, oit elles devaient être exécutées, et que le payement a eu lieu dans cette dernière ville.
L'opération du report sur titres consistant principalement dans le fait par le reporteur Cacheter des titres au comptant et de les revendre à terme, à des cours réels, au reporté qui doit en prendre livraison contre payement à l'échéance, on ne saurait assimiler à une opération de report la remise en nantissement, par le débiteur, de titres d'une valeur de beaucoup inférieure à la créance et dont le créancier ne pouvait pas disposer à son gré, à défaut de payement à l'échéance ou sans autre formalité que l'exécution en bourse.
Aussi le créancier ainsi nanti ne peut exiger du débiteur que l'in^térêt commercial, et l'on est en droit de répéter contre tuiles sommes reçues au. delà, de l'intérêt . légal pour commissions,. prix de re^ ports, etc.
Pinet; syndic du Crédit de. France, c. Paul Desurmont.
Du 7 novembre 1889, jugement du tribunal de commerce de la Seine. M. Dervillé, président; MM«* Regnault etSABATiER, agréés.
« LE TRIBUNAL : — Reçoit Paul Desurmont, opposant en la forme au jugement par défaut contre lui rendu en ce tribunal, le 27 avril \ 889 ;
« Et statuant sur Ib mérite de son opposition;
« Attendu que Pinet, agissant en qualité de syndic de la faillite du Crédit de France, demande à Paul Desurmont restitution de 99,788, fr. 60, représentant l'excédent, au-dessus du taux légal, des intérêts perçus par Paul Desurmont dans le règlement de la dette du Crédit de France, au cours des années 48831 et 1883;
« Attendu que, pour repousser cette demande, Paul Desurmont oppose, tont d'abord, une exception d'incompétence, en raison de ce qu'il n'est pas domicilié dans le ressort de cetribunal ;
a Sur le renvoi :
« Attendu qu'il appert des pièces produites que le litige prend sa
source dans le règlement de la participation prise en décembre 4864, par Paul.Desurmont, dans le deuxième syndicat du Crédit de Paris;
c Que c'est à Paris que les conventions relatives à ce syndicat ont été passées et devaient être exécutées;
c Qu'en suite de la dissolution du syndicat dont s*agit,.Ia participa-r lion du défendeur lui a été réglée à Paris, par le Crédit de France, dans des conditions qui font précisément l'objet du procès actuel ;
« Que, dès lors, et sans qu'il soit besoin de rechercher si les difficultés sont nées, ou non, de la déconGture du Crédit de France, ce tribunal est compétent pour connaître du litige ; i
« Par ces motifs : — Relient la cause ;
c Au fond:
c Attendu que Paul Desurmont so^utient que sa participation dans le syndicat du Crédit de Paris lui aurait été rachetée par le Crédit de France pour la somme de 833,24 6 francs, dont il aurait donné quittance les 46 et 47 avril 4882;
a Qu'à la suite de cette opération, dès. lors liquidée, le défendeur aurait, acheté au comptant, du Crédit de France, quatre mille six cent trente actions de la Banque romaine, qu'il aurait, le même jour, revendues, au terme du 34 mai suivant, au Crédit de France, pour la même somme, mais moyennant un taux de report de 40 pour 400.;
« Que cette nouvelle opération, qualiûée à tort, par le syndic, de nantissement, serait une opération de report sur titres qui ne saurait élre régie par la loi du prêt ;
a Que la commission de 4 0 pour 4 00 stipulée ne serait pas le loyer ,de l'argent prèle, mais le prix du report, calculé sur l'état de l'offre et de. la demande;
a Attendu que Paul Desurmont soutient encore que, le terme arrivé, faute par le Crédit de France d'être en mesure d'exécuter le contrat de report en prenant livraison des titres et en en payant le prix, le défentieur aurait provisoirement conservé les titres dont s'agit, à litre de nantissement;
cQue, pour être agréable au Crédit de France, il aurait, jusqu'à parfait payement de sa créance, consenti à l'échange de quatre mille six cent trenle actions du Crédit de Paris contre trois mille quaranter<»ix obligations de la Compagnie générale des transports, et mille cinq cent vingt*cinq actions de la Société industrielle du Sud-Ouest ;
« Que ces derniers titres auraient été, pour portion, vendus par le défendeur au Crédit de Paris, pour une somme portée au crédit de la Sociélé débitrice, et, pour le surplus, rendus au. Crédit de. France lors du règlement définitif de sa dette ;
« Qu'enfin, prise dans son ensemble, l'opération par lui faite avec le Ccëdil de France serait à l'abri de toute, critique, et qu'à tous égards la demande de Pinet, es qualité, devrait être repoussée;
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tt Âtieudu, tout d'abord, qu'il ressort bien, tant de Ténoncë de la demande du syndic que de P exposé des moyens opposés au fond par Paul Desurmont, que la difficulté qui exbte entre les parties provient de ce que Pinet, es. qualité, qualifie de nantissement l'opération fai|e le 47 avril 1887, et quePtùl Desiirmont la qualifie de report sur titres;
a Qu'il convient, dès lors, pour applique!* les règles qui doivent régir cette opération, de rechercher et de déterminer quel en est exactement lé caractère;
. « Attendu que le nantissement est an contrat par lequel un débiteur remet une chose à sou créancier, pour sûreté de sa dette (article 2071 du Code civil); ,
a Que le créancier ne peut, à défaut de payement par le débiteur au terme fixé, disposer du gage, sauf à lui à faire ordonner par justice que ce gage liii demeurera 6n payement, jusqu'à due concurrence, d'après estimation d'experts, ou qu'il sera vendu aux enchères, dans des formes prescrites (article 2078 du Code civil) ;
a Qu'il appert des articles susvisés que l'exécution du nantissement par le créancier doit être accompagnée de certaines formalités obligatoires, et notamment d'une mise en demeure faite au débiteur, après -la date du terme, d'avoir à se libérer de sa dette;
« Attendu que le report sur titres est l'opération qui consiste, pour le reporteur, à acheter des titres au comptant et à les revendre à terme au reporté, en restant détenteur et propriétaire desdits titres jusqu'à leur levée, et leur payement par le reporté ; .
« Que l'achat au comptant fait par le reporteur peut être indifféremment effectué du reporté lui-même, ou d'une autre peraonne; . « Attendu que ce qui caractérise l'opération du report, c'est la condition faite au reporté, acheteur ferme à terme, de prendre livraison et de payer le prix de ses titres à l'échéance du terme, ou ide fournir un autre reporteur qui se substituera au premier pour continuer l'opération, à défaut de celui-ci ;
« Attendu que la convention a fixé les conditions de l'opératioki et son échéance, l'avis et le bordereau d'achat remis au reporté emportant, par eux-mêmes, une mise en demeure suffisante d'avoir à liquider l'opération au terme stipulé ;
a Que si le reporté ne satisfait pas à cette obligation, le reporteur peut faire procéder à la revente de ses titres par les soins du syndic des agents de change, et ce, sans qu'il soit besoin d'accomplir les formalités prescrites pour la réalisation du gage, en cas de constitution de nantissement;
« Attendu que de )a nature mêpde du contrat de nantissement et du contrat de report il appert que, dans le [wemier de ces contrats, la valeur du gage 'peut ètne inférieure ou supérieure à la dette, tandis que, dans le contrat de report, la valeur des titres reportés est de valeur égale, puisqu'il s'agit d'une vente fermé; •
c ÂUenda que, les 16 et 47 avril 4^82, Paul Desurmont^ cédë au Crédit de France le montant de sa «participation de un million' de francsdaDS le deuxième syndicats dU' Gnédit de Paris ^ moyennant la somme, fixée à forfait, de 833,320 francs;
fi Que Paul Desurmont a donné quittance de ladite somme, mais no l'a point reçue;
« Que, le mémo jour, des conventions, qui n'ont reçu leur complète^ exécution qu'au courant du même mois, sont intervenues entre les par^ lies pour l'avance de la même somme de 833,320 francs par Paul Desur-' moDt, et la remise par le Crédit de France, à son créancier, de quatre mille six cent trente actions de la Banque romaine;
0 Qu'il a été stipulé que rbpération prendrait fin le 34 mai 4882, par le remboursement^ à Paul Desurmont, de la somme susvisée, augmentée d'ooe commission de 40 pour 400, et par la remise au Crédit de Franco des quatre n^Ule six <;ent trente actions de la Banque romaine;
«Que^ dans l'énoileé deleur convention, les parties ont qualifié de report l'opération dont s'agit, mais qu'il est établi par les pièces pro-^ duites, et notamment par le cours officiel de la Bourse de Paris, à la date de la convention, que la valeur des quatre mille six cent trente actions de la Banque romaine était notablement inférieure au montant de la dette du Crédit de France ;
«Attendu que, l'opération dont il vient d'être parlé n'ayant pas été liquidée à l'échéance du terme fixé, de nouvelles conventions sont inter-* venues entre les parties le 29 juillet 4882, aux termes desquelles lesquatre mille six cent trente actions de la Banque romaine ont été rendues au Crédit de France par Paul Désarment, qui a reçu, en échange, trois mille quarante-six obligations Transports, et mille cinq cent vingt-; cinq actions Société du Sud-Ouest ;
« ,Qu'à ce moment le compte du Crédit de France était ainsi établ» par Paul Desurmont.:
«Au débit principal de la dette. 833.246 fr.
«Commission 40 pour 400 83.324 fr. 60
«Intérêts, 5.274 fr. 05 924.844 fr. 65
« Au crédit, 6 juin 4 882, sur versement à compte 293.292 fr. 05
«40 juin. ........... 82.448 fr. 40
«20 juin., i 82.448 fr. 40 458.268 fr. 85.
«Différence, au débitdu Crédit de France* . . . .. 463.542 fr. 80
« Attendu qu'il appert du cours officiel de la Bourse de Paris, à la
date du 29 juillet 4882, que les nouveaux titrés remis à Paul Desurmont
par le Crédit de France avaient une valeur sensiblement infériepre à ia
somme de 463,542 fr. 80,miOQftaoC de la dette de cette Société ; . >
« Que les partie^ ont encore qualifié de report cette deuxième opéra-^
« Attendu qu'il apparaît dès maiateoaat :de ce qui précède^ d'une part, que, contrairement aux allégations produiteis à la barre par Paul • Desurmont, les deux opérations des 47 avril et 29 juillet 4882 ont eu certainement, dans Fintention commune des parties, le même caractère;
« Que, d'autre part, la valeur des titres remis à. Paul Desurmont, aussi bien dans Tune que dans l'autre opération, était inférieure au montant de sa créance, et que cette circonstance suffirait déjà à écarter l'hypothèse d'un report qui comporte nécessairement un achat au comptant et une vente à terme, à des cours réels;
«Mais attendu, en outre, qu'au cours de la liquidation du syndicat' du Crédit de Paris, Paul Desurmont s'est mis d'accord avec les intë*. ressés. de son groupe, et que l'opération faite avec le Crédit de France a été, par eux, considérée comme un nantissement et a été ainsi qualifiée ; .
«Que, le t% septembre 4882, par exploit de Savanne, buissder à Paris, Paul Desurmont a a dit et rappelé au Crédit de France que le « requérant était créancier de la Société susvisée d'une somme alors « exigible de 206,789 fr. 50, et que, pour le garantir du payement de « cette somme, le Crédit de France lui avait donné en nantissement les a valeurs détaillées en. l'exploit » ;
« Que, par autre exploit de même date, Paul Desurmont a déclaré au Crédit de France « que, faute par la Société débitrice d'effectuer, le a 30 septembre alors courant, le payement auquel elle serait tenue, le « requérant ferait procéder à la vente des titres remis eh nantissement, a conformément aux prescriptions de l'article 93 du Code commerce » ;
«Attendu qu'il ressort de ce qui précède que c'est à tort que les parties ontqualifié de reportles opérations des 47 avril et29juillet 4883;
« Que Paul Desurmont leur a attribué lui-môme leur véritable caractjère en les qualiBant de. nantissement, dans les exploits précités, et que ce sont les règles du nantissement qu'il a suivies pour leur liquidation ;
« Que s'il excipe de ce fait qu'il aurait, avant cette liquidation, disposé.d'une partie des titres, ce qu'il. n'aurait pu. faire en cas de nantissement, il est établi que cette disposition n'a pas eu le caractère d'une vente, et que les titres dont s'agit ont été, du consentement du Crédit de France, remis par Desurmont au Crédit de Paris, contre un payement en l'acquit du Crédit de France d'une somnae de 205,475 fr. 85;
« Qu'au surplus, Paul Desurmont eût-il, en l'espèce, commis une faute en disposant desdits titres sans se conformer aux prescriptions de la.loi.du nantissement, il ne saurait exciper de cette faute pour dénaturer le caractère originaire de l'opération qu'il a faite avec le Crédit de France;
« Attendu, en fait,, que, le 4 6 avril 4 882, Paul Desurmont était créancier du Crédit de France de la somme de 833,246 francs, et que cette somme était payable le 34 mai, alors prochain;
«Queréchëancesusviséeaétë prorogée du consentement des parties:
« Que, pour sûreté du payement de sa oréance, il a reçu en nantissement des titres échangés contre d'autres titres, au cours du règlement effectué par le Crédit de France ; .
« Attendu que Paul Desurmonl a établi, ainsi qu il suit, le règlement qu'il a obtenu du Crédit de France :
« 463,542 fr. 80, somme due par le Crédit de France au 29 juillet <882;
« 22,855 francs, commission de 5 francs par titre sur le deuxième naur ftissement;
« 24,909 fr. 75,iatéréLs à 6 pour 400, du 31 juillet au 9 juin 4883 ;
a 34 août, versement 496,092 fr. 60
€ 4 «'octobre, versement 75,000 fr. »
« Trois coupons sur mille cinq cent quarante-six
obligations Transports • 32,234 fr. 40
. « 25 octobre, versé par le Crédit de Paris, en l'acquit du Crédit de France 100,000 fr. »
« 8 octobre 405,475 fr. 85
508,802 fr. 55 508,307 fr. 55
a Frais divers réclamés par Paul Desurmont. • • . 495 fr. »
« Somme égale à celle payée par le Crédit de France, ou en son acquit 508,802 fr. 55
«Attendu qu'aux dates où se sont placées les opérations des parties, les prescriptions delà loi, en matière d'intérêt commercial, devaient être appliquées, et qu'elles ne l'ont pas été ;
« Qu'il échel de rappeler Paul Desurmont à l'observation de ces prescriptions;
« Qu'il est comptable, au regard de la faillite du Crédit de France, des sommes qu'il a indûment reçues comme intérêts, au delà du taux légal, ces sommes lui auraient- elles été attribuées sous la forme de commission, prix de reports sur titres, qui n'ont jamais existé ;
« Et attendu qu'il appert des documents fournis que le montant des sommes indûment perçues par Paul Desurmont s'élève réellement à 99,788 fr. 60;
« Qu'il convient de l'obliger à restituer ladite somme au demandeur, es qualité, mais avec les intérêts de droit seulement;
« Pae ces uotips : — Déboute Paul Desurmont de son oppoàition au jugementduditjour^ 27 avril 4880;
a Ordonne, en conséquence, que ledit jugement sera exécuté selon sa forme et teneur, nonobstant ladite opposition ;
t Et condamne Paul Desurmont aux dépens, o
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(9 NOVEMBRE 4889. — Présidence de M. RAFFARD.)
Le coulissier qui perçoit une commission pour les opérations de bourse faites pour ses clients agit non comme contre-partie, mais comme mandataire, et il ne peut majorer les prix d'achat des titres.
Toutefois on ne peut assimiler cette majoration à un détourne ment pour son usage personnel, et les intérêts ne courent que du jour de la demande en justice.
ISABBYC.. FAFOURNOUX.
Du 9 novembre 1889, jugement du tribunal de commerce de la Seine. M. Raffard, président; MM«» Martel et Rbgnault, agréés.
« LE TRIBUNAL 4 — AUendu que, ea ses. conclusions rectificatives, Isabey déclare réduire le montant de sa demande originaire à la somme totale de 4,084 fr. 45, ce dont il échet de lui donner acte;
<x Et attendu que. ladite somme comporte les divers éléments ci^après indiqués, qu*il convient d'examiner séparément;
(( Sur 720 francs, pour majoration du prix d'achat de seize actions de la Compagnie générale des omnibus de Paris:
« Attendu que de Tinstruction, des documents de la cause et des explications contradictoires des parties, il appert qu'au commencement de l'année 4883, la demoiselle Isabey, aujourd'hui décédéo, et aux droits de laquelle se présente le demandeur, son frère et unique héritier, avait chargé Fafournoux d'acheter, pour son compte, dix-huit actions de jouissance de la Compagnie générale des omnibus de Paris, et non dix-huit actions de capital, comme le prétend Isabey;
« Qu'à la date du 8 mars 1883, le défendeur a remis à la demoiselle Isabey seize actions, à valoir sur l'ordre qu'il avait à exécuter pour elle;
a Que cette livraison a été effectuée contre le payement d'une somme totale de 4 4,739 fr. 75, comportant, sous déduction d'une commission de 49 fr. 75 que Fafournoux s'est attribuée, le prix de 920 francs par titre ;
« A ttendti,: d'autre :part, qy'il est acquis aa -débat que les mômes actions avaient été achetées à un tier^ par. Ifafôurnoux à raison de • 875 francs Tunoi cours pratiqué le 7 ma rs 4 883 ; ,
« D'où ressort un écart de 45 francs p^ar action, soit une. différence totale de 720 francs entre Id ipci^jpayé par lo défendeur et celui dont
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la demoiselle Isabey lui a fait compte pour ies sei^et titres en litige; que vainement Fafournoux soutient qu'il aurait- lui-mèoie, et directement, vendu ces valeurs à la demoiseUe Isabey ; . .
« Que, dès lors, les eût-il achetées à un prix inférieur à celui qu'il en a retiré, le bénéfice ainsi réalisé par lui à cette occasion ne saurait donner lieu à aucune répétition ; ' ...
«t Qu'il est constant, en eiïet, que le défendeur. devait agir, en l'espace, comme mandataire, et non comme contre-partie, au regard de demoisolte Isabey, ainsi que la preuve en ressort surabondamment de la conifflissioio oième qu'il a toochée, et dont il a été-^parlé plus haut.;
0 Qu'en fétat il ne pouvait valablement prétendra, en dehors et en plus de cette oMamtssion, à un bénéfice quelconque sur l'opération qu'il avait pris charge <Ia réaliser au mieux des intérêts de s^ mandante;.
« Que c'est donc iadiuument qu'il a encaissé la sommp . sus^ndiquép de 720 francs ;
<x Qu'il y a lieu, en conséiaence, de l'obliger à la restituer à Isabey es qualité qu'agit ce dernier ;
a Sur les 264 fr. 45, pour intérêts, à compter du 8 mars 48S3, date de l'encaissement de la somnie réclamée, jusqu'au jour de la demao^cle ;
« Attendu que s'il est vrai qu'il ait reçu, à la date susindiquée, une somme qui ne lui était point due, ce fait ne saurait être assimilé au cas prévu par le 4«' ps^ragraphe de l'article 4996 du Code civil, dont excipe ie demandeur; ^^
« Qu'en effet Fafournoux ne peut être considéré, en l'espèce, comme ayant employé pour son usage personnel, en la détournant de sa destination, la somme qu'il s'est cru en droit de percevoir à titre de bénéfice, et qui est demeurée litigieuse jusqu'à ce jour;
« Attendu, d'autre part, qu'il n'est point justifié qu'antérieurement à la demande dont ce tribunal est saisi, et conformément aux dispositions du second paragraphe de l'article précité, Fafournoux, pris comme reliquataire de la somme dont s'agit, ait été mis en demeure de la fembourser;
. « Qu'en l'état, les intérêts dus à Isabey, è^ qualités, ne sàuraienl prendre cours à une époque antérieure au joiir de sa demande eti luslice;
a Qu'en conséquence ce chef de la demande doit être écarté;
« Sur le surplus de la demande :
« Attendu que s'il est vrai qu'à l'occasion de l'achat complémentaire <fe deux actions de jouissance de la Compagnie des omnibus que Fafojiir- Qoux a fait pour le çooipte de demoiselle Isabey, le défendeur a remfs à celle dernière un bordereau non daté et incomplètement détaille, il n'est point établi que cette irrégularité;, qu'il appartenait^. <}'.ailleuri^ à l'iniéressé dô faire rectiâér ea temps: .opportun < ait, . donné l^eu pgur
elle à une erreur ou à une méprise de nature à engager la responsabilité de Fafournoux à son égard ; .
« Attendu, d'autre part, qu*Isabey n'apporte point la preuve que la somme payée par la demoiselle Isabey pour les deux actions en litige ait été supérieure à leur prix d'achat ;
< Que, dès lors, le préjudice dont excipe le demandeur n'apparaissant point comme justifié, Tindemiiité réclamée de ce cbef ne saurait être allouée ;
« Par ces motifs : — Condamne Fafournoux à payer à Isabey la somme de 720 francs, avec les intérêts de droit ; « Déclare Isabey mal fondé dans le surplus de sa demande; « L'en déboute ; « Condamne Fafournoux aux dépens. »
11954. CHEMIN DE FBR. — BORDEREAUX D'EXPÉDITION, -r- COMMUNI- CATION. — REFUS. — RETARD. — DEMANDE DE LIVRAISON. — AGENT DE LA COMPAGNIE. — MAGASINAGE. — DOMMAGES-INTÉRÊTS.
(9 NOVEMBRE 1889. — Présidenco do M. LEDOÛX.)
Le refus par une Compagnie de chemin de fer de communiquer ses bordereaux d'expédition à un expéditeur ne peut donner droit à ce dernier de réclamer des dommages-intérêts.
Si tes Compagnies ne sont pas obligées d'aviser les destinataires de Varrivée des marchandises livrables en gare, si elles ne sont tenues de remettre les colis que lorsqu'ils sont réclamés par les destinataires, la démarche qui incombe à ces derniers ne doit pas nécessairement être adressée à un agent chargé du service des livraisons.
On doit considérer comme suffisante une lettre écrite à un agent commercial, à qui il appartenait d'informer sa Compagnie de cette réclamation.
En conséquence, la Compagnie qui n'a pas mis le destinataire en possession de sa marchandise à la suite de cette réclamation, répétée d'ailleurs auprès de divers autres agents, lui doit des dommages* intérêts et ne peut prétendre à la perception d'aucun magasinage.
Lbquier c. Compagnie des chemins de fer de l'Ouest.
Du 9 novembre 1889, jugement du tribunal de commerce de la Seinei, M. Ledoux, président; MM"' Richarmère et Garbe, agréés.
« Lk TBIBDNAL : — Vu la connexité, joint les causes; « Et statuant sur le tout par un seul et même jugement ;
■pfp'
r 11954.— TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 37
< Sur la demande principale :
« Sur la demande en 4 0,000 francs de dommages- intérêts pour défaut, par la Compagnie, d'avoir communiqué les bordereaux d'expédition :
« Attendu que cette communicalion n'était pas obligatoire pour la Compagnie ;
« Que Lequier ne saurait donc être fondé à réclamer des dommagesinlérèts pour le défaut de cette communicalion, et que ce chef de demande doit être repoussé;
a Sur les 50,000 francs de dommages- intérêts :
« Attendu qu'il est établi que, le 7 août 4888, Lequier a remis à la Compagnie de l'Ouest, en gare de Falaise, une voiture formant pont mobile, construite d'après modèle breveté, appartenant au demandeur, à l'adresse d'un sieur Fargas, à Paris, ladite voiture destinée à 6gurer à l'exposition de sauvetage et d'hygiène;
t Que cette voiture n'a pas été mise à la disposition du destinataire dans les délais ordinaires de transport, et était encore, au jour de la demande, dans les locaux de la Compagnie de l'Ouest;
« Attendu que la Compagnie soutient qu'elle ne serait pas obligée, aux termes de son cahier des charges, d'aviser le destinataire de Tarrivée des marchandises expédiées en gare;
« Que, le destinataire n'ayant pas réclamé la voiture, ou l'ayant réclamée par une lettre adressée à l'agent commercial à la Compagnie, lequel n'est pas chargé de ce service, ce qui équivaudrait à un défaut de réclamation, elle serait fondée à soutenir que le relard dans la livraison serait imputable au destinataire seulement, et que la demande devrait être repoussée;
« Mais attendu que, sans qu'il y ait lieu de rechercher si l'avis de l'arrivée des marchandises est, ou non, obligatoire pour les Compagnies de chemin de fer, et en admettant même que les Compagnies ne soient tenues de remettre les colis que lorsqu'ils sont réclamés par les destinataires, il importe de remarquer que cette demande de livraison a été faite par le destinataire, le %6 août 4888, par une lettre adressée à l'agent commercial de la Compagnie;
« Que cette demande était suffisante pour mettre la Compagnie dans Tobligation de livrer la voiture, alors même que l'agent auquel cette lettre était adressée n'aurait pas été chargé de ce service;
a Qu'en eifet cet agent représente la Compagnie, et qu'il lui appar" tenait d'informer celle-ci de la réclamation qui lui était adressée afin de lui permettre de transmettre la demande au chef du service qu'elle concernait;
« Que, dès lors, la Compagnie a eu le tort de ne pas mettre le destinataire en possession de la voilure expédiée, à la suite de la récla-
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mâtion qui a été adressée à son agent, laquelle réclamation a, d'ailleurs, été répétée auprès de divers autres agents delà Compagnie;
«Que celle-ci doit donc être rendue respoDsable du préjudice causé à Lequier par le retard apporté dans la livraison de la voiture expédiée;
« Que le tribunal, avec les éléments d'appréciation qu'il possède, fixe à 500 francs le montant de ce préjudice, et qu'il y a lieu d'obliger la Compagnie au payement de cette somme ;
« Sur la demande reconventionnelle :
«Attendu qu'il est justifié que le prix du transport de la voiture s'élève à la somme vérifiée de 59 fr. 35;
« Que la Compagnie est donc fondée à en réclamer le montant à Lequier;
« Attendu toutefois que de ce qui précède il résulte que [c'est par la faute de la Compagnie que la voiture n'a pas été remise au destinataire en temps utile;
a Que la Compagnie ne saurait donc être fondée à réclamer le montant du magasinage;
« Que du rapport de l'arbitre il résulte que l'enlèvement de la voiture a eu lieu en cours d'instance, et sous toutes réserves;
« Que, dès lors, le surplus de la demande recônventionnelle de la Compagnie devient sans objet;
« Par ces motifs : — Condamne la Compagnie du chemin de fer de' l'Ouest à payer à Lequier 500 francs à titre de dommages-intérêts;
« Condamne la Compagnie de l'Ouest aux dépens de la demande principale;
« Déclare Lequier mal fondé dans le smplus de sa demande;
« L'en déboute ;
« Condamne Leqciêr à payer à la Compagnie de l'Ouest 49 fr. 35, avec intérêts de droit ;
« Déclare la Compagnie mal fondée en sa demande en payement de frais de magasinage ;
« Dit sans objet le surplus de la demande reconventionnelle;
« Condamne Lequier au surplus des dépens. »
OBSERVATION
y. Ruben de Couder, Dictionnaire de droit commercial, y* Chemin de fer, n*» 246; Féraud-Giraud, Code des transports, t, P% n° 794.
Aux termes de leurs tarifs, les Compagnies ne sont pas tenues d'aviser les destinataires de l'arrivée de leurs marchandises livrables en gare. Elles doivent seulement les tenir à leur disposition! dans les délais réglementaires, La demande incombant au des-
tifiataire peut être présentée sous diverses formes, pourvu qu'elle ne. prête à aucun doute.
En cas de retard dans ]a livraison et lorsqu'il est justifié d'un préjudice, la jurisprudence est constante pour accorder des dommages-intérêts en réparation de ce préjudice.
Ënfîn, les droits de magasinage ne commencent à courir qu'après que l'intéressé a été avisé; dans l'espèce, le destinataire n'ayant pas été mis en possession par la faute ou la négligence de la Compagnie, celle-ci devait succomber dans cette partie de sa demanàe.
EXPLOITATION DBS LIGNES. — ADMINISTRATION. — COMPTE. — CES- SION
(14 NOVEMBRE 4889. — Présidence de M. GUILLOTIN.)
La Compagnie des omnibus qui a traité avec une autre Compagnie concessionnaire à des prix déterminés et fixes pour l'exploitation n'est pas soumise aux modifications de tarifs demandées par V administration^ dans son règlement de compte entre elle et la Compagnie concessionnaire.
Mais elle doit subir ces modifications dans son règlement de compte pour les lignes ou réseaux qui lui ont été directement concédés ou qui ont été concédés aux deux Compagnies,
Compagnie des Omnibus c. Sauvalle, syndic de la Compagnie des Tramways-Sud.
Du il novembre 1889, jugement du tribunal de commerce de la Seine. M. Guillotin, président; MM<"Li(}nbreux et Mazoyhié, agréés.
« LE TRIBUNAL : — Statuant tant sur la demande principale que sur I les conclusions reconventionnelles de Sauvalle, es qualité;
« Sur Tenseinble des demandes :
« Attendu que la Compagnie des Omnibus soutient que, par suite des conventions intervenues dès le 4«' mai 4875, entre elle et la Compagnie I des Tramways-Sud, suivant acte regu parMM<^' Mocquart et Lavoignat, notaires, à Paris, il aurait été arrêté :
« 4* Que la Compagnie des Tramways-Sud deviendrait fermière de la ligne circulaire qui lui était concédée, mais seulement dans la partie comprise entre la place du Trône et TÉtoile, au prix de 6,000 francs par kilomètre;
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« 2* Que. les redevances pour rexploilalion des rayons ou prolongements, dans Paris, de lignes de Tramways-Sud seraient. fixées à.4,000 fr. par kilomètre;
« 3<^ Que, ainsi que cela avait été prévu dans les cahiers imposés par l'administration, des relations de correspondances seraient établies, partout où cela serait possible, entre les services de la Compagnie des Tramways, réseau Sud, à l'extérieur ou à l'intérieur de Paris, et ceux de la Compagnie des Omnibus; qu*à raison.de ces correspondances, la Compagnie des Tramways-Sud payerait à la Compagnie des Omnibus Ofr. tO par chaque voyageur qu'elle lui aurait donné en correspondance, et que la Compagnie des Omnibus payerait 0 fr. 10 à la Compagnie des Tramways, par chaque voyageur fourni par elle;
.« Qu'aucune réduction ni diminution des chiffres ci-dessus Qxés ne pourrait avoir lieu, pour quelque cause que ce fût, pendant toute la durée de la concession ;
a Que cette convention spéciale, d'une date postérieure aux divers cahiers des charges des concessions de tramways, constituerait un contrat purement privé auquel la Compagnie demanderesse ne saurait se soustraire, en invoquant les stipulations administratives;
a Que si les cahiers des charges imposés par le département aux deux Compagnies contiennent, en l'article 27, cette condition que les tarifs pourront être revisés tous les cinq ans, les Compagnies entendues, il serait incontestable que celte revision, purement facultative, ne s' appliquerait qu'aux.iignes rayonnantes, elne pourrait être demandée que pour l'avenir à la Compagnie des Tramways ;
« Mais attendu qu'il convient de faire distinction entre la ligne circulaire appartenant à la concession de la Compagnie des Omnibus et les autres lignes rayonnantes concédées directement à la Compagnie, des Tramways-Sud ou concédées directement à la Compagnie demanderesse;
<K Que la première a été, pour partie, affermée par la Compagnie des Omnibus à la Compagnie défenderesse, à des conditions fixes, tant pour la redevance kilométrique que pour les prix des échanges de corres. pondance, sans qu'il ait été fait aucune réserve pour la revision de ce prix ;
a Que pour les secondes, au contraire, l'administration départementale a imposé à chaque Compagnie d'appliquer les prix des correspondances de 0 fr.40 et de 0 fr. 20, établis jusqu'à la date fixée par l'article 27;
a Que, contrairement à la prétention de la Compagnie des Omnibus, la condition de revision de tous les tarifs en général fixés au cahier des charges, facultative pour l'administration (article 27), est impérative et, par conséquent, obligatoire en ce qui concerne le prix des correspondances pour les deux Compagnies :
« Que l'article 23, qui est seul applicable, énonce :
« Ces prix (de 0 fr. 40 cl 0 fr. 20) no seront établis d'une manière
r 11955. — TRIftUNAL.DB COMMERCE DE LA SEINE. U
« ferme que jusqu'à la. date fixée par Tarticle 27, qui va suivre, pour le « reaianiemenl des tarifs;
« A ce moment, le montant du remboursement des correspondances « sera revisé d'accord entre les Compagnies;
a En cas de désaccord, le conseil de préfecture statuera » ;
« Que Tarticle S7 est ainsi libellé :
« Les tarifs ci-dessus déterminés (tous les tarifs en général) pouvant « être revisés tous les cinq ans par Tadministration, la Compagnie des « Omnibus (ou la Compagnie des Tramways) entendues » ;
« Qu'il ne saurait y avoir le moindre doute en présence de textes aussi clairs et aussi précis :
a Qu'il convient de décider, le Conseil de préfecture s'étant déclaré incompétent, et la Compagnie des Tramways ayant repris l'exploiialion (les lignes à elle concédées le l*'* juin 4887, c'est-à-dire après plus de cinq ans de la date de la livraison, qu'il y a lieu à revision des prix (i& correspondance à partir du 4«' juin 4887, pour toutes les lignes concédées directement par le département aux deux Compagnies parlies au procès, mais qu'il n'en saurait être de même pour la portion de la ligne circulaire affermée par la Compagnie des Omnibus à la Cornpagnie des Tramways-Sud, et qui ne fait pas partie de la concession de cette dernière;
« Que l'affermage a été l'objet d'un contrat spécial dans lequel les conditions portées à la connaissance de l'administration n'ont pas été imposées par elle, ainsi qu'il a, d'ailleurs, été décidé par un jugement de ce siège, du 22 novembre 4883;
« Que le contrat du 1" mai 4875 doit recevoir son entière exécution, mais que celle-ci ne comprend aucune dérogation aux conditions imposées aux deux Compagnies, et acceptées par elles, pour l'exploitation de leurs réseaux respectifs;
a Attendu que le principe de la revision, décidé dans les limites qui viennent d'être fixées, il convient de rechercher dans quelles proportions celte revision doit être appliquée;
« Attendu que des documents soumis au tribunal, et notamment des réponses des parties au questionnaire dont le détail suit :
« L Quelle est la longueur des lignes exploitées par la Compagnie des Tramways-Sud, en correspondance avec les lignes d'omnibus?
a IL Sur chaque ligne :
« Combien de kilomètres en palier?
« Combien de kilooaètres en rampe, de id. id.. id.
id. id. id.
id. id. id.
id. id. id.
id. id. id.
id. id.. . id.
0 à 40 millimètres?
id.
id.
id.
id.
id.
id.
a lu. Combien, jdans les cinq dernières années, chaque ligne a-t-elle reçu de voyageurs de la Compagnie des Omnibus ayant droit à la correspondance, et réciproquement?
u IV. Combien, dans le même temps, chaque ligne a-t-elle fourni de voyageurs à la Compagnie des Omnibus, ou réciproquement, en leur donnant correspondance?
a V. Combien, et toujours dans le môme temps, chaque ligne a-t««lle transporté, en totalité, de voyageurs :
« 4"* Sans correspondance?
« â<» Avec correspondance provenant des omnibus?
« 3^ Avec correspondance donnée aux omnibus?
« 4® Avec correspondance provenant des lignes de son réseau?
« 5"* Avec correspondance provenant des lignes de Tramways-Nord t
« VI. Combien y a-t-il de kilomètres exploités en rayon de Paris?
« En lignes de Paris?
M VU. Quel est le prix de revient de Texploitation pour chaque voyageur transporté, c'est-à-dire sans compter le capital de premier établissement ?
a VIII. Quel est le même prix^ y compris le capital de premier établis-' sèment ?
c( IX. Combien y a-t-il de chevaux employés par année?
« X. Combien de voitures?
<K XI. Quelle est la valeur des immeubles payée hors Paris?
a Xil. Quelle est la valeur des immeubles payée dans Paris?
« XIII. Quelle est la surface bâtie par étage de chacun de ces im» meubles?
« XIV. Quelle est la surface non bâtie?
a XV. Quelle est la dépense de -premier établissement de chaque ligne exploitée, frais généraux et de constitution, construction, matériel fixe et dépôts, matériel roulant, cavalerie?
« XVI. Quel est, par suite, le prix moyen du kilomètre construit?
<( XVII. Quel est le pro61, en long, de chaque ligne?
« Il ressort :
« En écartant du débat les données soumises par les parties sur le» questions 8, 45 et 46, relatives aux frais de premier établissement, au sujet desquelles la Compagnie des Tramways-Sud ne peut fournir de justification admissible ;
a En tenant compté des appréciations résultant des services offerts et rendus aux voyageurs des deux Compagnies par celle-ci, des privations possibles de recettes de places entières ;
a Des efforts de traction nécessaires à leur transport ;
« Des prix de revient, à Texploitation, pour chaque unité transportée, soit sans correspondance, soit avec correspondance;
« Des charges résultant des installations dans ou hors de Paris;
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« Que chaque correspondance reçue par la Compagnie des Tramways* Sud S9ra. remboursée parla Compagnie des Omnibus au prix de douzecentimes 4/^ (< 2 c. 25); ■ '
« £t q^e «haque correspondance reçue par ia Compagnie des Omnibus lui sera remboursée par la Compagnie des Tramways-Sud au prix, de dix-sèpt centimes 3/4 (47 c. 75) ;
«Qu'il convient de faire le compte d'entre les parties sur ces bases, en ajoutant, pour partie de la ligne, circulaire affermée, les prix fermes^ de 0 fr. 40 et 0 fr. 20, ainsi qu'il a été plus haut expliqué;
« Que les parties sont d'accord sur le nombre de correspondances-
« Que la Compagnie des Omnibus doit être créditée, « Pour ia ligne circulaire :
a Juin 4887. ....... 83.843
« Juillet 4887 82.664
« Ensemble 466.524
« Correspondances à 0 fr. 20. ...,...,,.. 33.30480. «Pour les lignes rayonnantes :
a Mois de juin 4887. 423.544
— juillet 4887 423.230
«Ensemble 246.744
« Correspondances à 47 c. 7a. ...... . . . . . . 43.796 52:
77.404 32 « Au crédit de la Compagnie des Tramways-Sud, « Pour correspondances reçues sur les lignes circulaires :
«Juin 85.855
«Juillet 85.448
«Ensemble 470.973
«Correspondances à 0 fr. 40 47.097 30
« Pour les lignes rayonnantes : ,
«Juin 454.947
«Juillet. ........ 454.464
«Ensemble 303.411
«Correspondance à 42 c. 25 37.467 84
« Total 54,265 44 5â.26o 44
« D'où il suit que la solde en faveur de la Compagnie des
Omnibus doit être fixé à 22.836 48
au payement desquels Sauvalle es qualité doit être obligé ; >
« Par ces motifs : — Dit que le droit à la revision, prévu par l'article 23 du cahier des charges, est ouvert pour les lignes concédées directement
par radministration aax Compagnies des Omnibus el des Tramways-Sud;
« Dit que Tapplication en sera faite, et ce, à partir du l*** juin 4887, comme suit:
« Que toute correspondance reçue par la Compagnie des Tramway à- Sud lui sera remboursée par la Compagnie des Omnibus au prix de 12 centimes 4/4 (4 2 c. 25);
« Que toute correspondance reçue par la Compagnie des Omnibus lui sera remboursée par la Compagnie des Tramways-Sud au prix de 47 centimes 3/4 (17 c. 75);
c « Condamne, en conséquence, Sàuvalle es nom à payer à la Compagnie des Omnibus la somme de 22,836 fr. 48, avec les intérêts de droit;
ce Déclare les parties respectivement mal fondées dans le surplus de leurs conclusions, les en déboute;
« Fait masse des dépens, qui seront supportés par moitié par chacune des parties. »
11956. CONCURRENCÉ. '—' NOM INDUSTRIEL ET COMMERCIAL. — LES CAVES POPULAIRES.
(46 NOVEMBRE 4889. — Présidence de M. DROIN.)
L'emploi, peur lu désignation d'une maison, d*un titre généralement employé, en l'espèce, « Caves populaires », ne constitue pas une propriété particulière,
Genillon c. Rbggio.
Du 16 novembre 1889, jugement du tribunal de commerce de la Seine. M. Droin, président; MM*» Fleuret et Sabatier, agréés.
« LE TRIBUNAL : — Attendu que s'il est vrai que.Genillon a fait usage, bien des années avant Reggio, des mots « Caves populaires », pour désigner au public rétablissement de vins qu'il exploite, on ne saurait, cependant, trouver dans ce titre la caractéristique qui est nécessaire pour en faire une propriété particulière;
a Qu'il est, en effet, constant pour le tribunal qu'à toutes époques les mots « Caves populaires » ont été employés par nombre de commerçants exerçant la même profession que le demandeur et dont les produits s'adressent plus particulièrement à une clientèle spéciale;
« Qu'en réalité les mots a Gaves populaires » ne représentent qu'un titre banal;
« Que, d'ailleurs et au surplus, les mots « les Grandes », dont Reggio a fait précéder ledit titre, sont suffisants, en l'espèce, pour différen-
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cier rétablissement du défendeur de celui du demandeur, etéviter tQute confusion dans le public;
« Que, par suite, la demande de Genillon doit ôlre rejetée dans son ensemble comme mal fondée;
« Par ces motifs : — Etôclare Geniiloamal fondé en toutes ses demandes, fins et conclusions ; a L'en déboute, « Et le condamne aux dépens* »
OBSERVATION
V. Ruben de Couder, Dictionnaire de droit commercial, v» Nom industriel, t. V, p. 567, n» 42.
11957. SOCIÉTÉ. — LIQUIDATION. — ACTIONS. — RACHAT. — NUL- LITÉ. — ACTION EN JUSTICE. — ASSOCIÉ. — PRESCRIPTION QUINQUEN- NALE.
(â7 NOVEMBRE 4 889. ^ Présidence de M. GIRARD.)
Le liquidateur d'une société, ayant mandat de réaliser l'actif, a qualité pour demander la nullité du . rachat par la société de ses propres actions, alors qu* il existe un passif à payer y et que la société n'avait pas de réserves suffisantes pour effectuer ces rachats.
U article 64 du Code de commerce n'est pas opposable par les associés entre eux, et ne peut être invoqué par ceux-^i à rencontre du liquidateur, notamment si ce liquidateur a été pris en dehors des membres de la société,
Carmoughe, liquidateur de la Société anonyme dite c Comptoir ■ général des spécialités pharmaceutiques »y c. Bruant.
Du 27 novembre 1889, jugement du tribunal de commerce.de la Seine. M. Girard, président; MM«» Triboulet et Caron, agréés.
« LE TRIBUNAL. — Attendu qu'agissant en qualité de liquidateur de la Société anonyme dite «Comptoir général des spécialités pharmaceutiques f>, Carmouche réclame à Bruant le remboursement du prix decinq actions de 500 francs chacune, émises par ladite Société, qu'après avoir souscrites et«Blièrement libérées, il a revendues à cette dernière;
« Attendu^e^tpour résister à cette demande, Bruant a fait plaider à la barre que son titre de liquidateur ne donnerait à Carmouche d'autre mandat quexile déibftdre les intérêts sociaux à rencontre des tiers; ,
JaRIàPR0BEfTCÉ MWiKMLlLK. — N
' « Qu'il ne lui conférerait pas quàlîtë poor invoquer le caractère illicite du remboursement dont il excipe, et que peuvent seuls invoquer 4es tiers;
a Que dès lors, et faute de représenter la masse créancière, le deman^ •deur serait sans droit pour critiquer et faire annuler une convention intervenue entre un actionnaire et les anciens administrateurs dé la Société ;
a Attendu, en outre, que Bruant soutient que plus de cinq années se iseraient écoulées depuis l'époque à laquelle est intervenue la dissblulion de la Société anonyme dite « Comptoir général des spécialités pharmaceutiques » ;
0 Qu'en conséquence toute action contre les associés non liquidateurs se trouve prescrite conformément à l'article 64 du Code de commerce; a Qu'à tous égards, donc, la demande de Carmouôhe, es qualité, devrait -être repoussée ;
«c Mais attendu que, s'il est vrai de dire que le liquidateur d'une isociété n'est point, comme un syndic de f-iillite, représentant direct de la masse créancière, il n'est pas moins vrai d'affirmer que dans les pouvoirs à lui conférés pour arriver à la liquidation il trouve la mission de rechercher et réaliser l'actif ;
« Que, t)ar suite, excipant du caractère- illicite des accords passés par le défendeuravec la Société dont il est aujourd'hui liquidateur, Carmouche a bien qualité pour poursuivre le réiiiouvrement du prix de ses propres actions qu'a rachetées cette dernière à l'un des sociétaires, alors qu'elle ëtaît déjà dans une situation embarrassée;
« Attendu que le fait de cette cession n'est nullement dénié par le défendeur, qui n'arguë même pas que le rachat desdites actions ait été effectué par la Société, sur des disponibilités certaines ou pour le compte des tiers ; -
a Que, d'autre part, l'existence d'un passif à éteindre et l'insuffisance de l'actif social, pour y faire face, ressortent des documents versés au procès ;
a Que, dans ces conditions, c'est à bon droit que Carmouche, es qualité, réclame à Bruant le montant du capital à lui indûment remboursé, puisque ce rachat, par la Société, de ses propres actions, ayant eu* pour résultat de réduire la propriété commune de tous les associés- aussi bien que le gage des tiers, est nul comme contraire à la prohibition de la'loi de juillet 4867 et à l'essence même des sociétés par açtionsy
« Attendu, au surplus, que Carmouche, es qualité, est dans les dièlais pour agir;
a Qu'en effet Tarticle 6^ dii Code dé commerce est iriappIrcaMe en l'espèce, puisque la prescription iqu'il édicté est seulement opposable aux tiers par les associés iion liquidateurs, et nullement Jiàfr les associés ©ntre'eux; ,•..••.',.:';:.'...,. .:,^ . :.. •/.'../>-. m; - /:... ;.* ..
«Et attendu que la* Société au Coterptoir géiiérâi dt's- 'sjiéciiilîtéé
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pharmaceutiques ayant été dissoute par rassemblée générale extraordinaire des actionnaires tenue le 37 octobre 4884,«>le liquidateur a été pris en dehors des membres de ladite Société;
« Qu*i4 dotjl être considéré comme un mandataire ;
a Qu'ainsi la Société est censée procéder elle-même à sa liquidation, chacun des associés restant soumis à la prescription de trente ans ;
« Qu'en rétat il échet d'accueillir la demande du liquidateur, à charge par lui, conformément à ses offres, de réhiettre à Bruant les cinq actions qu'il a rétrocédées à la Société précitée ;
« Sur les intérêts :
< Attendu que Bruant, ayant privé la Société dont il était membre d'un capital sur lequel elle était en droit de compter et dont il a profité lui-même, doit tenir compte à celle-ci, dans les conditions prévues en l'article 2277 du Gode civil, des intérêts courus pendant cinq années et s'élevant, au taux de 5 pour 400 Tan, à la somme de 625 francs;
« Sur les 178 fr: 45 :
« Attendu que la correspondance échangée entre les parties établit Bruant débiteur de 478 fr. 45 pour solde de fournitures à lui faites;
« Que, de ce chef, la demande doit dès lors être accueillie ;
« D'où il suit que le défendeur doit une somme totale de 3,303 fr. 45, au payement de laquelle il échet de l'obliger ;
« Par ces motifs : — Condamne Bruant à payer à Carmouche, es qualité, la somme de 3,303 fr. 45, avec les intérêts de droit, à charge par ce dernier de lui remettre les cinq actions de la Société le Comptoir général des produits pharmaceutiques lui appartenant ;
« Et condamne Bruant aux dépens, n
OBSERVATION
y. Journal des tribunaux de commerce, t. XXXVIIIy p« 363, et l'annotation, et t. XXXVI, p. 204, n« 11102, et l'aimotation.
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- L'assureur qui dans le contrat- dassurcmce a fait attribution de juridiction au tribunal compétent, du domicile de l'assuré; est m/nbUrnnt assigné deyan^t -Us jugts^ du domiciU de^ ce rlernier:
Dans une (assurance contre les accidents, l'imprudence, pour entraîner la déchéance, doit dépasser la limite ordinaire et constituer une faute lourde.
La faute lourde n'est pas suffisamment caractérisée par une condamnation correctionnelle, >
MisTON c. la Royale belge.
Du 30 novembre 1889, jugement du tribunal de commerce delà Seine. M. Droin, président; MM^Houyvet et Fleuret, agréés.
a LE TRIBUNAL :— Sur le renvoi :
« Attendu que la Compagnie la Royale belge soutient que, domiciliée en Belgique, elle ne saurait être justiciable de ce tribunal ;
n Mais attendu que la police d'assurance contre les accidents contractée entre les parties stipule que les contestations surgissant à Toccasion d'assurances conclues en dehors de la Belgique seront jugées par le tribunal compétent du lieu où l'assuré. aura son domicile; et attendu que Mislon est domicilié à Paris ; que le tribunal est donc compétent pour connaître du litige ;
a Par ces motifs : — Le tribunal retient la cause; «Au fond:
a Attendu que, pour résister à la demande, la Compagnie défenderesse soutient que les faits sur lesquels sont basés le jugement du tribunal correctionnel du 2 mai 4889 et Tarrèt de la Cour d'appel du5 juillet suivant, qui ont déclaré Miston responsable de l'accident, suivi de mort, dont un sieur Perjate, l'un de ses ouvriers, a été victime le48 délcembre 1888, et l'ont condamné à payer à la veuve de cet ouvrier une somme de 5,000 francs en capital et une rente, en 3 pour 4 00 sur l'Êlat, de 200 francs à sa fille mineure, l'affranchiraient de tout recours en garantie de la part du demandeur, par application de l'article 4 des conditions générales de sa police principale; que, dès lors, la demande devrait être rejelée ;
« Mais attendu que si l'article 4 des conditions de la police principale ne couvre pas les accidents provenant d'infractions aux lois et règlements relatifs à la sûreté des personné3, il n'excepte pas de l'assurance lés accidents résultant d'un défaut de soin, ou d'une imprudence ne dépassant pas la limite ordinaire; qu'il est constant, pour le tribunal, qu'en l'espèce Miston n'a pas commis une imprudencè~dépassant les limites de celles dont il est couvert par sa police, et qu'elle ne saurait, dès lors, entraîner l'application de la déchéance prévue par l'article susvisé :
« Et attendu que Miston justifie d'un versement fait à la veuve' Per- -jàte d'une somme de 5,000 francs; que la Compagnie la Royale beige est donc complable envers lui de ladite somme; que si Miston établit
^rwf^' >*.
également avoir déboursé un capital de 5,784 fr. 80 pour assurer Je service de la rente de 200 francs constituée au profit de la mineure Perjale, il convient de reconnaître que la nue propriété de cette somme appar^ tient à Miston, auquel elle sera remise lorsque la mineure Perjate aura dix-huit ans accomplis, ou, en cas de décès de cette dernière, avant ce laps de temps ; que, par suite, et par application du contrat qui lie les [yarties, il y a lieu d'obliger la Compagnie défenderesse au payement d'une seconde somme de 5,000 francs, si mieux elle n'aime, toutefois, dans le délai qui va être imparti, fournir elle-môme, à ses frais, un titre de 200 francs de rente sur r État, lequel sera immatriculé pour la nue propriété au nom de la Compagnie la Royale belge, et pour l'usufruit au nom ûd Germaine-Madeleine Perjate, à charge, par la Compagnie défeaderesse, de prendre les dispositions et de remplir les formalités nécessaires pour que le titre nominatif numéro 0,376,973, série 7, actuellement entre les mains de la veuve Perjate, tutrice légale de la mineure, soit rendu à Miston, comme titre au porteur;
« Par ces motifs : — Condamne la Compagnie la Royale belge à rembourser à Miston :
« 4° La somme de 5,000 francs qu'il a versée à veuve Perjate, avec intérêts de droit ;
« 2° Une seconde somme de 5,000 francs avec inléréts de droit, si mieux elle n'aime, dans le délai de six mois à partir du présent jugement, fournir elle-même, à ses frais, un titre de 200 francs de rente 3 pour 400 sur l'État français, lequel sera immatriculé pour la nue propriété au nom de la Compagnie la Royale belge, et pour l'usufruit, au nom de Oermaine-Madeleine Perjate, et clans ce cas, à charge, par la Compagnie défenderesse, de prendre les dispositions et de remplir les formalités nécessaires que pour le titre nominatif numéro 0,376,973, série 7, actuellement entre les mains de veuve Perjate, tutrice légale de la mineure, soit rendu à Miston, comme titre au porteur;
« Et condamne la Compagnie défenderesse aux dépens. »
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Si les Compagnies dt chemins . de fer sont dans Vusage d^ envoyer aux destinataires des lettres d'avis de l'arrivée des marchandises livrables en gare, l'objet de, ces lettres est seulement de faire courir let délais d'enlèvement et d'avertir le destinataire de l'arrivée de Li tiiarcliandise.
Fja signature apposée par le destinataire^ sous le bon à livrer au porteur imprimé au bas de la lettre d^avis, constitue le porteur simple mandataire pour la prise de livraison, mais ne lui confère aucun autre droit, tel que par exemple celui de contracter un emprunt sur la marchandise.
Tout mandai étant révocable à volonté, un destinataire a toujours le droit défaire défense à la gare d'arrivée de livrer sa marchandise au porteur de la lettre d'avis, et celui-ci. est mal fondé à reprocher à la Compagnie d'avoir délivré la marchandise au destinataire plutôt qu'à lui.
LouoT ET C" c. Bàyle, Yruretagoyena et la Compagnie du chemin DE FER d'Orléans.
Du 5 décembre i889, jugement du tribunal de commerce de la Seine. MM. Dervillé, président; MM** Dbsoughbs, Regnault et HouYVET, agréés.
« LE TRIBUNAL : — Attendu que Louot et 0«se présentent porteurs d'une lettre d'avis adressée le 9 avril 4889, par la Compagnie du chemin de fer d'Orléans, à Yruretagoyena, informant ce dernier. qu'il était arrivé à son adresse, en gare d'Ivry, 30 fûts de vins;
(( Que ces fûts §e trouvaient à sa disposition contre payement de la* somme de 2,140 fr. 75;
« Qu'à ladite lettre et au-dessus de la formule : « Vmiillez livrer les « colis ci-dessus au porteur de la présente », figure la signature de l'employé de Yruretagoyena, accompagnée du timbre de la maison de commerce de ce dernier, conditions, d'ailleurs, réclamées par le texte même de la lettre d'avis pour la validité de la livraison ;
a Attendu queLouot et C'« exposent qu'à la date du 9 février 4889,. Bayle se serait présenté à eux porteur de la lettre d'avis, et que, sur sa demande, ils lui auraient prêté la somme de 300 francs, contre remise de cette lettre en nantissement ;
« Qu'à l'appui de cette affirmation ils produisent le reçu à eux délivré par Bayle;
« Qu'ils exposent en outre que, par acte de Lelong, huissier, en date du 26 juin 1889, ils ont déclaré à la Compagnie défenderesse qu'ils étaient porteurs de la lettre d'avis, et lui ont fait sommation d'avoir à leur livrer les marchandises qui y étaient mentionnnées.;
(( Que la Compagnie leur a répondu que les marchandises réclamées avaient été, par elle, livrées le 23 juin, alors courant, sur l'ordre de Yruretagoyena, le destinataire ;
^ <x Attendu que Louot et C" prétendent que la possession de la lettre d'avis les> constituerait gagistes des marchandises qui y sont énoncées;
« Que Yruretagoyena, s'étant dessaisi de cette lettre d'avis, n'avait plus-
'"^Tfrvp^
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le droit de disposer desdites marchandises sans leur avoir prëatablemeat remboursé, les avances par eux faites sur icelles, et que, de son côté, la Compagnie du chemin de fer d'Orléans, dûment liée par les prescriplions de la susdite lettre, n'aurait dû livrer les marchandises que contre la remise de celte lettre elle-même;
a Qu'en opérant autrement, les défendeurs auraient fait disparaître le gage qui garantissait les avances par eux consenties à Bayle, et commis une faute qui engagerait leur responsabilité commune ;
« Qu'il conviendrait, dès lors, de les obliger solidairement avec ce dernier au payement :
Il 4** De la somme de 300 francs, montant desdites avances;
« 2"* De celle de 500 francs, à titre de dommages-intérêts, pour te pré* judm causé ;
«3«te celle de 447 francs, pour commission due aux demandeurs sur la contenance des fûts, et ce à raison de 0 fr. 65 par hectolitre ;
a En ce qui tonatke Bayle :
a Attendu que ce défendeur ne comparait pas, ni personne pour lui, quoique dûment réassigoé^en vertu d'un jugement de défaut profit joint en date du 5 juillet dernier;
« Le tribunal adjuge le profti du défaut précédemment joint, et pour le profit, statuant par jugement définitif à son égard, défaut;
« En ce qui touche la Compagnie d*Orléans :
a Attendu que la prétention de Louot et €** ne tend à rien moins qu'à faire donner à la lettre d'avis la valeur d'un récépissé ou lettre de voiture, d'un connaissement, ou d'un warrant;
c( Mais attendu que la loi a pris soin de déterminer les conditions de création et dé transmission de ces titres;
V Que ces conditions ne se trouvent pas dans la lettre d'avis ;
« Que celle-ci a été mise en usage, d'une part, pour fkire courir, du profit des Compagnies, les délais passé lesquels les marchandises arrivées à destination doivent payer des frais de magasinage, et, d'autre part, pour faciliter le commerce en faisant connaître sans retard au destinataire l'arrivée des marchandises, et en lui fournissant un rcoyen pratique d'en prendre livraison pour son compte, par un mandataire;
a Que, revêtue de la signature du destinataire, elle constitue le porteur simple mandataire de ce dernier pour la prise de livraison^ mais ne lui confère aucun droit ;
(c Qu'en l'espèce Louot et C^ ne pouvaient donc être, au regard de la Compagnie défenderesse, que les mandataires de Vruretagoyena;
« Et attendu qu'il est établi par la correspondance versée aux débats qu'à la date du 22 juin dernier, Yruretagoyena a déclaréà la Compagnie du chemin de fer d'Orléans quMI avait égaré la lettre d'avis, et qu'en
même temps il lui a fait défense d'effectuer la livraison de la marchandise dont il était destinataire, sans un ordre de sa part ;
«( Que Yruretagoyena a ainsi révoqué, comme c'était son droit, le mandat qu'il avait créé en signant la lettre d'avis susvisée;
a Que tout pouvoir d'user de cette lettre tombait en même temps pour Louot et C'« ;
« Que, dès lors, c'est avec raison et sans faute que, postérieurement, la Compagnie défenderesse a livré, sur l'ordre du véritable destinataire, les marchandises qui n'étaient, d'ailleurs, frappées d'aucune opposition ni saisie;
c< Qu'en conséquence la demande contre la Compagnie défenderesse doit être repoussée ;
« En ce qui touche Yruretagoyena :
« Attendu que, sans qu'il soit besoin de rechercher comment Bayle a pu se procurer la lettre d'avis objet du procès, il suffit de retenir que ladite lettre, ainsi qu'il vient d'être dit, ne pouvait avoir, entre ses mains, que la valeur d'un mandat à exercer pour compte de Yruretagoyena ;
« Que ledit mandat, limité dans ses termes, ne donnait nullement pouvoir au mandataire, quel qu'il fût, de contracter un emprunt sur la marchandise ;
c( Que la demande, en ce qui touche Yruretagoyena, doit également être repoussée ;
« Par ces motifs : — Condamne Bayle à payer à Louot et G'»;
«t 1<» La somme de 500 francs à titre de^ dommages-*! ntéréts ;
« 2^ La somme de 300 francs pour avances, avjc les intérêts de droit ;
n3^ 417 francs pour commission, aussi avec les intérêts suivant la loi;
« Condamne, en outre, Bayle aux dépens de cjtte partie de l'instance ;
« Déclare Louot et G'" mal fondés en leurs demandes, Qns et conclusions, tant contre Yruretagoyena que contre la Compagnie du chemin de fer d'Orléans, les en déboule ;
« Et les condamne au surplus dos dépaos. »
OBSERVATION
Sur le premier point, Y, Feraud-Gir.jiud, Code des transports, 1. 1, no« 191 et 192.
Sur le deuxième point, il est bien certain que la remise de la lettre d'avis ne confère aucunement au porteur le droit de disposer de la marchandise, d'emprunter dessus, ni de donner en nantissement le titre qui représente gon mandat. Cette remise constitue seulement un mandat spécial et limité pour retirer la marchandise de la gare et la transporter ^^ ÏUvl indiqué par le destinataire.
'^Ti^fj^np]^" '
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Sur le troisième point, V. Chambéry, 18 janvier 1868, et Bordeaux, 15 juin 1885. Ces arrêts décident que, le mandat étant toujours révocable, le porteur d'une lettre d'avis signée par le destinataire ne peut pas être fondé à se plaindre que le destinataire retire lui-même sa marchandise. Le destinataire, au surplus, ne peut pas être contraint à présenter une lettre d'avis pour retirer sa marchandise.
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(5 DÉCEMBRE 4889. — PrésidencB de M. DER VILLE.)
lorsque les statuts constitutifs d'une Société disposent t que les actions non libérées resteront nominatives jusqu'à leur entière libération »^ l'assemblée générale ne peut postérieurement décider la suppression de cette disposition et la mise au porteur des actions après leur libération de moitié, alors même que les statuts donnC'raient à Rassemblée générale pouvoir de modifier les statuts.
L'autorisation de convertir Us actions nominatives en actions au porteur constitue une clause essentielle des statuts, aux termes de ^article 3 de la loi de 1867, et le pouvoir conféré en termes généraux à t assemblée générale de modifier les statuts ne peut s'étendre aux clauses essentielles pour la modification desquelles il faudrait ou une clause statutaire expresse ou l'unanimité des actionnaires.
En conséquence, est nulle la délibération de l'assemblée générale qui a décidé, contrairement aux statuts, la mise au porteur a' actions nominatives après la libération de moitié seulement.
Est également nulle la délibération de l'assemblée générale qui décide une réduction du capital social, lorsque ce capital est représenté par des actions nominatives libérées seulement du premier quart, alors surtout que cette réduction a pour principal effet de transformer les actions nominatives en actions au porteur par l'échange de deux actions libérées d'un quart contre un titre unique libéré de moitié, sans versement complémentaire,
La ntUlité de la délibération qui décide la mise au porteur d'aclions nominatives est opposable au détenteur d'actions qui n'en est devenu propriétaire que postérieurement à cette délibération, mais alors que les actions étaient encore nominatives. Cet actionnaire ne saurait être assimilé aux tiers, créanciers oii acquéreurs d'actions
déjà mises au porteur, auxquels la nullité ne serait pas o^yposable. S'il est de jurisprudence qu'aucun lien de droit n'existe entre les détenteurs successifs d'actions au porteur, il est d'équité et conforme aux principes de l'article 1315 (/u Code civil qu'il suffit au demandeur qui poursuit la libération du titre d'établir la qualité d'actionnaire du défendeur, et qu'il incombe à ce dernier de rapporter la preuve de l'aliénation du titre.
GiLLET, liquidateur de la Banque générale des assurances,
C. ÂUBERJON
Du 5 décembre 1889, jugement du tribunal de commerce de la Seine. M. Dervillé, président; MM«" Fleuret et Mazoyhié, agréés.
« LE TRIBUNAL : — Atteodii que d'Auberjon est assigné par le demandeur es qualité, en payement de la somme de 299,876 francs, pour versement du deuxième quart sur deux mille trois cent quatrevingt-dix-neuf actions de la Société en liquidation;
« Que Gillet, es qualité, expose que ce versement lui est nécessaire pour Iles besoins de sa liquidation;
0 Qu'il interpelle le défendeur comme ayant été souscripteur ou propriétaire d'actions nominatives mises au porteur contrairement à la loi et aux statuts de la Société, et ce, en vertu des résolutions prises les 5 mai 4880 et 20 juin 4882 par l'assemblée générale des actionnaires;
« Que Gillet, es qualité, demande à ce tribunal de prononcer la nullité desdites résolutions, en tant qu'elles s'appliquent aux décisions critiquées, et d'obliger le défendeur à la libération de ses titres;
« Attendu que, pour résister à la demande introduite, d'Auberjon sou* tient qu'il aurait été étranger aux résolutions de l'assemblée du 5 mai 4880, qui ont décidé la mise au porteur des actions de la Société, et qu'il ne saurait être recherché en raison des responsabilités qu'entraîneraient ees résolutions, si elles étaient critiquables;
« Que, de ce fait, la demande de Gillet, es qualité, ne serait pas môme recevable ;
« Attendu que d'Auberjon soutient au fond, que les résolutions dont s'agit étaient, au surplus, parfaitement régulières, conformes aux statuts etautorisées par la loi;
« Que, par suite, apportant la preuve de la revente de ses titres, il ne saqrait être recherché au delà du délai de deux années après la mise au porteur;
« Attendu que le défendeur soutient encore que, la nullité des résolutions critiquées serait-elle prononcée, cette nullité ne saurait être opposée aux actionnaires qui ne sont entrés dans la Société que postérieure-^ ment au 5 mai 4880;
« Que ces derniers, tiers de bonne foi au regard du liquidateur,
comme ils l'eussent été au regard du conseil d'administration de la Société in bonis, ne pourraient souffrir de cette décision judiciaire et perdre le bénéfice de la prescription que la loi leur accorde;
« Qu'à tous égards, donc, la demande du liquidateur serait mal fondée à toutes fiiis qu'elle est introduite et devrait être rejetëe ;
d Mais attendu que la résolution de l'assemblée des actionnaires de la Banque générale des assurances, dont Gillet, es qualité, demande à ce Iribunal de prononcer l'annulation, et dont le défendeur soutient la régularité, a décidé une modification des statuts autorisant la mise au por* leur des actions, après leur lit)ération de moitié;
«Qu'il est dit, à l'article ^ des statuts constitutifs de la Société, déposés le 25 octobre i877 chez M« Bazin, notaire à Paris : <x Les actions « non libérées resteront nominatives jusqu'à leur entière libération » ;
« Attendu que l'article SO des mêmes statuts est ainsi conçu :
« L'assemblée générale, régulièrement constituée, peut décider l'apg- « mentation du capital social, fixer le nombre et le mode d'émission des «actions nouvelles, décider la prolongation de la Société et toutes (• modifications aux statuts » ;
« Que c'est en se prévalant de cette faculté de modifier les statuts, inscrite dans l'article 30, que l'assemblée du 6 mai 4880 a décidé la sjppression de l'article 6 et la mise au porteur des actions, après leur libération de moitié;
« Attendu que le pouvoir de modifier les statuts, conféré en termes généraux par Tarticle 30 à l'assemblée générale des actionnaires, ne saurait impliquer le droit à une modification quelconque desdits statuts ;
« Qu'en effet l'article 3 de la loi de 4867, qui autorise les conversions des titres nominatifs en titres au porteur lorsque les actions sont libérées de moitié, dit expressément que cette conversion doit être, tout d'abord, autorisée par les statuts constitutifs de la Société ;
a Qu'il y a lieu de distinguer, dans les statuts constitutifs d'une Société, ceux qui ont un caractère essentiel et ceux qui ne sont qu'accessoires;
« Que, pour toucher aux premiers, il faut une clause expresse des statuts eux-mêmes, et, à défaut, la volonté unanime des actionnaires, dont il n'est pas excipé en l'espèce;
« Attendu que la Société au procès a été constituée sous le régime de ta loi de 4 867, et que ses fondateurs pouvaient, en vertu des dispositions de ladite loi, établir dès l'origine la faculté de mise au porteur après libération de moitié ;
« Qu'en raison de l'objet de la Société, et pour inspirer confiance aux tiers qui allaient traiter avec elle, ils ont stipulé que les actions ne seraient mises au porteur qu'après leur entière libération ;
« Attendu que l'assemblée constitutive de la Société qiii a approuvé les statuts, a placé la Banque générale des assurances sôus ce régime spécial qu'elle jugeait nécessaire à son bon fonctionnement, et qui était Tohe des conditions essentielles de sa constitution;
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« Qu'il n'appartenait, dès lorg, à aucune assemblée délibérant dans les termes de Tarticle 30 des slaluls, de décider valaj)lement la suppression de l'article 6, et que c'est à bon* droit que la résolution du 5 mai 1880 est critiquée par le liquidateur;
c( Attendu, en fait, que les deu^ résolutions des 5 mai 4880 et 20 juin 48821 ne peuvent- être isolées, et que la seconde n'a pu être prise qu'en raison de l'existence delà première;
« Que, le 5 mai 4880, l'assemblée générale qui avait décidé, en principe, la mise au porteur après libération de moitié, avait, en môme temps, décidé l'augmentation du capital par la création de quarante-six mille actions nouvelles de 500 francs, et que la condition delà mise au porteur était bien le versement de 250 francs par titre, soit 500 francs pour deux titres;
« Attendu que l'assemblée du %0 juin 4882, en décidant la réduction du capital de 25 millions à 42,590,000 francs, a autorisé la libération de moitié et, par suite, la mise au porteur, au moyen de Timiquo versement de 425 francs par titre, soit 250 francs pour deux titres échangés contre un seul libéré de 250 francs sans aucun versement nouveau;
« Que s'il appartient à toute .assemblée d'actionnaires régulièrement constituée de réduire le capital social, en réservant, toutefois, les droits des tiers au regard du capital primitif, cette faculté ne saurait s'exercer lorsque la commandite est représentée par des actions nominatives qui ne sont encore libérées que du premier quart, alors surtout que, comme en l'espèce, cette réduction doit avoir pour première et immédiate conséquence de transformer, sans nouveau versement, les actions nominatives en actions au porteur;
« Qu'en effet la mise au porteur rend le versement complémentaire de la commandite si incertain que l'on a pu dire, et que le défendeur a fait plaider à la barre^ que la mise au porteur équivalait, en fait, à une entière libération ;
« Attendu qu'il ressort de ce qui vient d'être dit que les prescriptions de la loi n'ont pas davantage été remplies, en l'espèce, et que les résolutions critiquées sont contraires à la loi et aux statuts;
« Qu'elles doivent être annulées, et qu'en conséquence les actions de la Banque générale des assurances doivent être réputées n'avoir jamais perdu leur forme nominative, et qu'elles n'ont pas cessé d'exister au nombre de cinquante mille, représentant un capital de 25 millions de francs ;
« Mais la nullité qui va être prononcée est-elle opposable au défendeur, qui n'est devenu propriétaire de tout ou partie que postérieurement au 5 mai 4880, et doit-il, ainsi qu'il le soutient, être considéré comme un tiers de bonne foi, qui n'aurait traité avec la Société que sous le régime de ses statuts, dès lors modiûés?
« Attendu que, pour repousser cette prétention, il suffît de se reporter
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au texte de la loi, dont T interprétation est fixée par de nombreux jugements et arrêts;
« Qu'il est manifeste que, si la nullité d'une délibération d'actionnaires prise contrairement aux statuts, si môme la nullité de la Société pro* DODcée pour infraction à la loi, ne sont pas opposables aux tiers qui ont traité avec la Société alors qu'elle fonctionnait et paraissait ôtrei» bonis, il faut entendre par « les tiers » les créanciers victimes de la confiance qu'ils ont faite, de bonne foi, et les acquéreurs d'actions déjà.mises au porteur an moment de leur acquisition; mais que l'on ne saurait reconnaître ce caractère de «r tiers » à des acquéreurs d'actions nominatives qui ne prétendent bénéficier de la mise au porteur opérée postérieurement à leur acquisition que pour échapper à la responsabilité qui leur incombe;
t Qu'avant de se révéler par leur souscription ou par un transfert à leur nom par eux accepté, ils avaient le droit de rechercher si Tmir»prise dont ils allaient devenir les associés, et dont ils allaient partager la bonne et la mauvaise fortune, était établie conformément à la loi, par ses statuts constitutifs, et si des modifications postérieures au pacte originaire n'étaient venues, contrairement aux statuts et à la loi, altérer une situation qui aurait cessé d'être régulière ;
« Que ces souscripteurs ou acquéreurs d'actions nominatives peuvent d'autant moins exciper de leur ignorance que toute modification à des statuts originaires est inscrite en regard du texte primitif, et ce, précisément pour permettre aux intéressés de se rendro compte de l'importance et de la régularité de cette modification ;
0 Attendu que là nullité qui va être prononcée est, en conséquence, opposable au défendeur;
a Attendu que d'Auberjon soutient, subsidiairement, que le liquidateur ne ferait pas la preuve qui lui incombe de la détention des titres, aux mains du défendeur, à la date de l'assignation ;
(V Mais attendu que, « sans enfreindre les règles posées par la jurisprudence, et qui établissent l'absence de lien de droit entre les détenteurs successifs d'actions au porteur, il est raisonnable et conforme aux principes posés par l'article 1315 du Code civil.de décider que le représentant de la Société, ayant prouvé l'existence de la qualité d'associé à une époque antérieure à l'assignation et, par suite, l'existence de l'obligation dont il réclame l'exécution, c'est à celui qui prétend avoir perdu cette qualité, et en même temps avoir cessé d'être obligé, à en rapporter la preuve dans les termes de droit;
« Que la difficulté de la preuve de l'aliénation ne saurait l'affranchir, « à priori, de l'obligation de la preuve que la raison et la loi mettent à « sa charge » ;
« Attendu, au surplus, qu'il a été démontré plus haut que les actions de la Banque générale des assurances doivent être réputées n'avoir jamais perdu leur forme nominative ;
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« Que, dès lors, le liquidateur n'a d'autre preuve à faire que ceiie de la possession, par le défendeur, des litres dont la libération est demandée, soit que d'Àuberjon soit souscripteur à Téoiission, soit qu'il soit devenu propriétaire par voie de transfert, et que cette preuve est faite;
« Attendu qu'en ses conclusions développées à la barre d'Auberjon soutient encore que le liquidateur, qui requiert des actionnaires un versement sar les actions non libérées, ne jastiBe pas de la nécessité de ce versement potir l'extinction du passif de- la Société ;
« Mais attendu que Gillet,: es qualité, justifie de l'insuffisance de l'actif réalisé pour éteindre le passif actuellement exigible;
« Que des instances engagées, notamment par plusieurs des défendeurs assignés aux mêmes Qns que d'Aufberjon contre le liquidateur de la Banque générale des assurances, peuvent encore étendre ce passif;
« Que Giliet, es qualité, a dès lord le droit et le devoir de demander auï actionnaires non libérés les moyens de remplir les obligations qui incombent à la Société ;
« Et attendu qu'il appert des pièces produites que d'Auberjon, déjà propriétaire de cinquante actions delà Banque générale des assurances,
« A en mai i 880 :
<f Souscrit, lors de la troisième augmentation de capital 2,062 actions
a Et que, pour ces 2,063 actions
« Il lui a été, le 4*' juillet 4880, remis deux titres nominatifs portant les n- 2679 à 2728 3754 à 3800 33047 à 35028 44483 à 44449 a Qu'il s'est engagé, à raison de 500 francs par titre, à verser dans la Société, pour ces deux mille soixante-deux actions, la
somme de 4.034.000 fr.
et qu'il n'a versé que la somme de 257.750 »
« Qu'il reste à verser la différence de 773.250 »
« Qu'il est sans intérôt*de rechercher si d'Auberjon a vendu ses titres, ou à quel moment il a cessé d'en être détenteur;
« Qu'il est tenu, par la seule possession de titres restés nominatifs, à leur libération ;
c Qu'en conséquence il échet d'accueillir la demande du liquidateur, mais seulement. à concurrence de deux mille soixante-deux actions, et non de deux mille trois cent quatre-vingt-dix-neuf actions, la possession de trois cent trente-sept actions n'étant pas établie quant à présent, soit, pour deuxième versement de 429 francs par action, la somme de 257,750 francs;
« Par ces motifs : — Déclare nulles et de nul effet les décisions des
assemblées d'actionnaires de la Banque générale des assurances, en date des 5 mai 4 880 et %0 juin 4 882 ;
ff En conséquence :
« Dit que les actions de la Société susnommée n'ont pas cessé d'avoir la forme nominative au nombre de cinquante mille;
« Condamne d*Auberjon à payer à Gillet, es qualité, la somme de 257,750 francs pour versement du deuxième quart sur deux mille soixante-deux actions, avec les intérêts de droit ;
« Déclare Gillet, es qualité, quant à présent mal fondé en le surplus de sa demande:
« L'en déboute ;
« Et condamne d'Auberjon aux dépens. »
OBSERVATION
y. Comm. Sekie, 28 mai 1886, et Journal des tribunaux de commerce, t. XXXVII, p. 7, n» 11232.
11961. CHEMIN DE FER. — SAISlE-ARRÊT. — TRIBUNAL CONSULAIRE. — COMPÉTENCE. — MARCHANDISE TRANSPORTÉE. — DÉLIVRANCE. — OPPOSITION. — HOMONYME, — CONFUSION. — TERMES DE L* OPPO- SITION. — VENTE TÉMÉRAIRE. — RESPONSABILITÉ. — DOMMAGBS- IXTÉRÊTS. — DEMANDE EN GARANTIE. — REJET.
(5 DÉCEMBRE 4889. - Présidence de M. DER VILLE.)
Si un tribunal de commerce n'est pas compétent pour statuer sur la validité d'une saisie-arrêt, il l'est pour apprécier les suites données à une telle saisie, pratiquée entre les mains d'une Compagnie de chemin de fer sur des marchandises à elle remises pour être transportées, puisqu'il s'agit là d'une contestation sur l'exécution d'un contrat de transport.
Si une Compagnie de chemin de fer rCa pas à apprécier le mérite à!une opposition à elle signifiée et lui défendant de se dessaisir de toute marchandise appartenant à un particulier désigné, il ne s'en'suit pas qu'elle puisse impunément retenir une marchandise expédiée par un homonyme du saisi-arrété, domicilié dans un lieu autre que celui indiqué par l'opposition comme étant le domicile du saisiarrêté.
Si donc, arguant de cette saisie-arrêt, elle fait vendre les mar-^ chandises expédiées par homonyme, elle doit lui tenir compte de leur valeur justifiée, plus une certaine somme pour le préjudice causé au destinataire, propriétaire des emballages, et rembourser leur valeur, plus une certaine somme pour le préjudice causé.
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Et c'est vainement qu*eUe demande à être garantie de ces condamnations par Vauteur de la saisie-arrêt, à raison de l'ambiguïté des termes de cet acte, si elle ne fait pas la preuve de cette allégation, alors surtout que ces termes ne permettent aucune confusion,
Claude Martin et Doumayren c. Compagnie des chemins de fer de Paris-Lyon-Mbditerranée, et Compagnie des chemins de fer de Paris-Lyon-Méditerranée c. Bellan, Roux et Ch. Marguerite.
Du 5 décembre 1889, jugement du tribunal de commerce de k Seine. M. Dervillé, président; MM" Fleuret, Houyvet et Saba- TiBR, agréés.
« LE TRIBUNAL : — Joint les causes à raison de la connexité : « Et statuant par un seul et môme jugement, tant sur la demande principale que sur la demande en garantie;
« Sur la demande principale :
« Sur Fexception d'incompétence opposée par la Compagnie de Lyon:
«Attendu que la Compagnie de Lyon soutient qu'il s'agirait, dans l'espèce, de la validatfon d'une saisie-arrét dont la compétence échapperait à la juridiction consulaire;
« Mais attendu que la contestation a pour objet l'exécution d'un contrat de transport entre un expéditeur et un transporteur, l'un et l'autre commerçants;
« Qu'il s'agit donc, dans l'espèce, d'un acte de commerce;
« Que ce tribunal n'est pas requis de valider la saisie-arrêt formée par l'un des défendeurs, maïs de rechercher seulement si la Compagnie avait entre les mains une saisie-arrêt quelconque sur Martin, demandeur; que ce tribunal est donc compétent pour ce faire;
« Pab ces motifs : — Le tribunal rejette Texception ; « En conséquence; « Retient la cause;
« £t au fond:
« En ce qui touche Claude Martin sur le prix des marchandises :
« Attendu qu'il est acquis aux débats que, les ââ, S3, 24 et 26 juin dernier, Claude Martin a remis à la Compagnie de Lyon, à Avignon, quarante- huit paniers de haricots verts pesant ensemble huit cent soixante-quinze kilogrammes, pour être expédiés à Doumayren, aux Halles centrales, à Paris :
ff Attendu que la Compagnie de Lyon^ excipant d'une opposition que Bellan, Roux et Ch. Marguerite auraient formée entre ses mains contre un sieur Claude Martin, a refusé délivrer ces .marchandises à Doumay*
ren, el, en raison de leur nature sujetle à prompt dëpërissecnent, les a' iait vendre pour le compte de qui de droit;
«Attendu que la Compagnie de Lyon soutient quelle n'avait pas- à apprécier le mérite de l'opposition faite à la délivrance des quarante* huit paniers susvisés; a Qu'elle s'est conformée aux injonctions qu elle contenait; « Que c'est à tort que Claude Martin lui demanderait compte de son eitpëdition, tant qu'il n'aurait pas fourni mainlevée de ladite opposition; « Mais attendu qu'il appert du simple examen du texte de l'opposition dont s'agit, qu'elle vise des marchandises appartenant à un sieur Claude Martin, demeurant à Château-Renard (département des Bouches-du- Rhône) et non des marchandises appartenant à Claude Martin, demandeur au procès, qui est domicilié à Bompas-Quatre-Yases, commune d'Avignon (département de Vauclusej et seul expéditeur des quarantehuit paniers de haricots verts transportés à sa demande par la Compagnie de Lyon;
« Que, seul, il a concouru au contrat de transport intervenu avec cette Compagnie;
« D'où il suit que la Compagnie de Lyon était sans droit pour arrêter les marchandises du demandeur, en raison de l'opposition dont elle excipe, et que, se trouvant dans l'impossibilité de les représenter puisqu'elle en a disposé, ainsi qu'il a été expliqué plus haut, elle doit, conformément à la demande, tenir compte à Claude Martin de leur valeur, qui est justiQée s'élever à la somme de 578 fr. 50 ;
« Sur 4 ,000 francs pour dommages-intérêts :
« Attendu qu'en retenant ou disposanlT sans droit des marchandises à elle confiées par Claude Mariin, la Compagnie de Lyon a causé à ce dernier un préjudice dont elle lui doit réparation, et que le tribunal, à l'aide des éléments dont il dispose, fixe à la somme de 50 francs ;
« Qu'il échet, en conséquence, d'accueillir ce chef de demande à concurrence de ladite somme ;
« En ce qui touche Doumayren :
« Sur 48 francs pour prix de paniers :
« Attendu qu'il résulte de ce qui précède qu'ayant disposé des mar-. chandises expédiées par Claude Martin à Doumayren la Compagnie de Lyon doit tenir compte à ce dernier, qui^en était propriétaire, de la valeurdes paniers dans lesquels lesdiles marchandises étaient emballées, valeur qui est justiQée s'élever à la somme de 48 francs ;
«<}u'il y a lieu, en conséquence, d'accueillir ce chef de demande;
«Sur 4^000 francs pour dommages*intérêl s: .> .
« Attend 1 que Doumayren justifie avoir éprouvé du fait de la Com-*
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pagc^ie de Lyon, par sui^. 4e la privation des marchan^ses qui lui étaient destinées, un préjudice que le tribunal, à l'aide des éléments dont il dispose^ fixe à la somme de 100 francs, à. concurrence de laquelle il y a lipu d'accueillir, ce chef de demanda; .
« Sur la demande en garantie :
a Attendu que la Compagnie de Lyon soutient que l'ambiguïté des termes de la saisie- arrêt pratiquée entre ses mains par Belion, Roux et Ch. Marguerite, auraient été la cause directe des faits incriminés dans la demande principale;
« Que, par suite, la responsabilité de ces faits incomberait à ces derùiers, qui devraient, en conséquence, être tenus de la garantir et indemniser des condamnations qui pourraient être prononcées contre elle à raison de ces mémos faits ;
a Mais attendu que la Compagnie de Lyon ne fait pas la preuve de ses allégations ;
« Qu'il appert, au contraire, des pièces produites, que la saisie-arrêt porte, mentionnés d'une façon claire, précise et complète, les noms et adresse du débiteur saisi, et que si la Compagnie a fait une confusion entre ce dernier et Claude Martin, demandeur au procès, elle ne peut s'en prendre qu'à elle-même des conséquences de sa propre inattention ;
a D'où il suit que sa demande en garantie est mal fondée, et doit, en conséquence, être repoussée ;
a Par ces motifs : — Condamne la Compagnie du chemin de fer de Lyon à payer à Claude Martin :
« 1® 578 fr. 60 avec les intél^èts suivant la loi;
« 20 50 francs, à titre de dommages- intérêts;
« La condai^ne, en oiitre,* à payer à Doumiayren :
« 4<> 48 francs avec les intérêts suivant la loi ;
« 2" 1 00 francs à litre de dommages-intérêts;
« Déclare Claude Martin et Doumayren, mal fondés dans le surplus de leurs demandes respectives, les en déboute;
a Déclare la Compagnie de Lyon q\«^1 fondée en sa demande en garantie, l'en déboute;
« Et la condamne aux dépens, tant de la demande principale que de la-demande en garantie^»
;, : OBSERVATION
V. Cassation, 13 mai 1884, et Paris, 12 février
Sur le secpnd point, s'il est vraj. que les Compagnies de chemios de fer ne peuvent se faire juges du mérite des saisies- arrêts formées entre leurs mains sur lés marchandises qu'elles détiennent, elles ne. doivent cependant pas tenir compte d'une saisie radicale
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ment nulle ou inapplicable. La Cour de cassation, dans ses arrêts des 26 avril 1882 et 18 avril 1885, a décidé que lorsqu'une saisie était pratiquée contre le destinataire entre les mains d'une Compagnie, celle-ci ne pouvait refuser à l'expéditeur la restitution d'one marchandise expédiée contre remboursement et qui n'a^ par suite, pas cessé d'être sa propriété. Â plus forte raison en doit*il être ainsi quand la Compagnie retient des marchandises expédiées par un homonyme du saisi-arrété, alors que les termes de la saisiearrêt lui permettent d'éviter une telle confusion. .
11962. SOCIÉTÉ EN COMMANDITE. — COMMANDITAIRE. — MANDATAIRE. — ÉCRITURES SOCIALES. — VÉRIFICATION.
(6 DÉCEMBRE i889. ~ Présidence de M. MORËL^THIBÂULT.)
En matière de société en commandite simple, le commanditaire a le droit de constituer un mandataire étranger â la société, à Veffet défaire prendre communication des Hures, comptes et bilan, lorsqu'il n'existe à cet égard aucune interdiction dans les statuts.
En conséquence^ le gérant ne peut s'opposer à l'exercice des droits de contrôle par un mandataire, non associé, sous prétexte qu'il s'agit d'un droit attaché personnellement à la qualité de commanditaire.
BiÉRON c. Richard, gérant de la Société Richard et C**.
Du 6 décembre 1889, jugement du tribunal de commerce de la Seine. M. Morel-Thibault, président; MM" Houyvet et Desouches, agréés.
« LE TRIBUNAL : — Reçoit Richard, es nom et qualité, opposant en la forme au jugement de ce tribunal contre lui rendu le 26 juillet 4889 ;
« Et statuant au fond sur le mérite de cette opposition ;
« Attendu qu'à la demande qui lui est faite en communication des registres, portefeuille, de la caisse et des inventaires sociaux, Richard fait plaider que si Biéron, conimandi taire de la Société Richard et C'^, peut exercer lui-même la faculté, quilut^est conférée par l'article 7 des statuts de la Société, de prendre communication des registres, du portefeuille et de la caisse toutes les fois que bon lui semblierâ, mais ad siège %cial , il ne saurait valablement transmettre à un mandataire de son choix l'exercice d'un dmt de contrôle qui lui appartient personnellement;
« Que mil ne serait en. droit de faire intervenir des tiers dans une
Société en commandile et ne pourrait, par conséquent, se faire représenter que par un mandataire qui serait lui-roôme commanditaire;
i« Que l'intervention d'un tiers non commanditaire, dans Texamen des comptes de la Société, serait contraire aux statuts ;
a Que, d'ailleurs, en s'opposant à l'immixtion du mandataire de fiié-^ ron, Richard, gérant de la Société Richard et G'", n'aurait fait qu'exécuter les ordres de ses mandants, et demande qu'il lui soit donné acte de ce qu'il fait offre de donner toutes communications à Biéron personnellement, en déclarant ce dernier mal fondé en sa demande;
«Mais attendu que la faculté de constituer un mandataire pour la surveillance de ses intérêts est de droit commun ;
« Que l'interdiction de l'exercice du contrôle d'une Société, pour un mandataire non associé, ne peut résulter qne des statuts de ta Société;
« Qu'aucune clause restrictive da cette nature n'interdit aux commanditaires, dans les statuts de la Société Richard et C'«, le droit de se faire représenter par un mandataire ;
« Que, contrairemement aux allégations de Richard, Biéron, associé commanditaire, en désignant un tiers comme mandataire pour l'examen des écritures, n'introduit pas ce tiers dans la Société, en lui cédant ces^ droits, mais ne fait qu'user de la faculté qui lui appartient; qu'il ressort, au surplus, des plaidoiries, que certains commanditaires de la Société Richard ont exercé le même droit en diverses circonstances, sans opposition ni contestation de la part de Richard, qui ne justifie pas de Tordre ddht il excipe ;
« Que c'est donc à tort que le défendeur se refusé à la communication qui lui est demandée ; '
« Qu'il convient, en conséquence, sans avoir égard à ses offres, de l'y obliger, dans un délai à impartir;
« Et, faisant droit aux conclusions du demandeur, de l'autoriser à poursuivre l'exécution du jugement, sans qu'il soit besoin pour lui de fournir caution;
« Par ces motifs : — Dit qu'il n'y a lieu d'avoir égard aux offres de Richard, es noms et qualité;
« Le déboute de son opposition au jugement du 26 juillet 1889 ;
« Ordonne que ce jugement sera exécuté selon sa forme et teneur, nonobstant ladite opposition ;
« Et condamne Richard, es noms et qualité, en tous les dépens. »
OBSERVATION
y. V^vasseur, TraUé des sociétés, n» 9Ôo. Cependant, la 1* Cham-
; i«^4ran/; CUEVAUKR.
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bre de la Cour de Paris a décidé, par arrêt da 30 octobre 1888, qu'un associé dans une Société en nom collectif ne pouvait, sans le consentement unanime des autres associés, se faire représenter par un mandataire dans l'exercice de ses droits et notamment dans l'assistance aux réunions sociales.
11963. NAVIHB. — TRANSPORTS. — AVARIE. — CAS FORTUIT. — PROPRIÉTAIRE. — RESPONSABILITÉ.
(14 DÉCEMBRE 4889. — Prësidenco de M. GIRARD.)
Le propriétaire du navire n'est pas responsable de la perte des fats de vin, arrivant par cas fortuit ou par fortune de mer, sans qu'il y (Ut faute de la part du capitaine.
Benoit c. la Compagnie de navigation du Havre a Paris et Lton.
Du il décembre 1889, jugement du tribunal de commerce de la Seine. M. Girard, président; MM*' Sayet etPocHST, agréés.
« LE TRIBUNAL : — Sur l'ensemble do la demande :
« Attendu qu'il est acquis aux débats que, le 24 mai 4889, quatrevingt-seize barriques de vin ont été chargées, à Bordeaux, sur le steamer Président, à l'adresse de Benoît, à Paris-Bercy, et qu'à l'arrivée à Rouen un des fûts susvisés a été constaté complètement vide;
« Attendu que les parties en cause reconnaissent que la perte du liquide a eu lieu par suite de pression à bord, ainsi, du reste, qu'il a été constaté par le tonnelier expert requis par la Compagnie dëfende-
« Attendu qu'un procès-verbal du capitaine visiteur^ nommé par ordonnance de M. le président du tribunal de commerce de Rouen, en date du 29 mai 4889, constate le bon conditionnement des ëcoutilles, et l'arrivage régulier de la cargaison, et notamment de la barrique dont s'agit;
a Qu'aucune faute imputable au capitaine n'est établie, ni même alléguée par le demandeur;
a Que la pression subie en cours de transport, par le fût susvisé, ne peut être que le résultat d'un cas fortuit, ou d'un de ces accidents maritimes désignés sous le nom générique de fortune de mer ;
a Que, dans ces conditions, l'avarie incriminée doit, aux termes de l'arlicle 350 du Gode de commerce, rester à la charge de l'assureur, ou, à défaut d'assurance, à celle de la marchandise;
« Et attendu que, dans l'espèce, aucun assureur n'est en cause;
« Que Tavarie précitée incombe au demandeur, qui s^est révélé aux débats comme propriétaire de la marchandise;
« Qu'il y a lieu, par suite, de rejeter sa demande tant en payement de la valeur du liquide qu'en payement de dommages-intérêts.
<K Par ces motifs : — Déclare Benoît mal fondé dans l'ensemble de sa demande, l'en déboute :
0 £t le condamne aux dépens. »
OBSERVATION
V. Cassation, 28 juillet
11964. ASSURANCES TERRESTRES. — ASSURANCES MUTUELLES. — PRIME VARIABLE. — PRIME FIXE. — POUCE. — NULLITÉ. — ACTION EN JUSTICE.
(12 DÉCEMBRE 4889 Présidcnco de M. MAY.)
U essence du contrat de mutualité étant de donner au contractant , en matière d! assurance, la double qualité d'assureur et d'assuré avec prime variable suivant les sinistres j la police qui astreint les assurés tverser une prime fixe invariable est contraire au décret du H janvier 1868 et ne peut donner lieu à une action en justice.
Société l'Assurance commerciale c. Maillod.
Du 12 décembre 1889, jugement du tribunal de commerce de la Seine. M. Mat, président; M* Richardibre, agréé, et M. de Saine, mandataire.
« LE TRIBUNAL : — Attendu que la Société d'assurances mutuelles l'Assurance commerciale contre les perles d'argent réclame à Maillod les primes échues, et ce, aux termes de la police que ce dernier a, avec elle, contractée;
« Attendu, sans contester avoir revélu effectivement de sa signature la police en vertu de laquelle il est poursuivi, que Maillod soutient que l'engagement dont excipe la Compagnie demanderesse devrait élre considéré comme inexistant, ses stipulations étant radicalement contraires aux principes qui régissent les sociétés d'assurances mutuelles;
« Et attendu que la Société l'Assurance commerciale est effectivement une société d'assurances mutuelles, créée en vertu des dispositions du décret organique du 22 janvier 4868 ;
« Attendu qu'il résulte de la police versée aux débats que les assurés Sont tenus de payer à la Société, pendant toute la durée de leur enga-
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gement, non une prime variable dont le maximum seul est indiqué (articles 29, 30, 31 du décret organique), mais une prim^ fixe invariable, quels que soient les risques survenus au cours de l'exercice;
<( Attendu que l'essence du contrat de mutualité est de donner au contractant la double qualité d'assureur et d'assuré; qu'il n'en saurait être ainsi en l'espèce, Maillod perdant la qualité id'^ssureur,. puisque sa cotisation ne peut varier selon le nombre et l'importance des sinistres, et qu'elle n'esi pas proportionnelle aux chances de pertes sur les sommes assurées par les associés, la prime restant -in variai ble, quel que soit le nombre des sinistres, quels que soient les résultats des exercices écoulés ;
« Attendu que c'est avec une société d'assurances mutuelles que- Maillod à entendu contracter;
a Attendu que, dans ces conditions» la Compagnie demanderesse ne saurait être admise à exiger l'exécution d'une police d'assurance contraire aux prescriptions du décret organique du âSI janvier 4868, régissant les opérations des mutualités ;
« Qu'en conséquence la demande doit être écartée;
a Par ces motifs : — Déclare la Société l'Assurance commerciale non recevable en sa demande, l'en déboute ; c Et la condamne aux dépens. »
observation.
V. Paris, 23 janvier i818. Celte décision consacre le principe qu'une société d'assurances mutuelles, autorisée à se constituer en cette qualité, n'a pas le droit de Se créer des assurés à prime fixe. Toute convention faite dans ces conditions est une violation du pacte social et se trouve frappée, dès son origine, d'une nullité radicale, à moins toutefois que ses statuts ne le lui permettent formeiiement.
V. aussi Bonneville de Marsangy, Jurisprudence des assurances.
CONCURRENCE DÉLOYAUX. MARCHANDISE. — EXPOSITION
PRODUIT SIMILAIRE. — PRODUIT INFÉRIEUR. — CONTRASTE. — DOM- MAGES-INTÉRÊTS. RECEVABILITÉ.
U DÉCEMBRE 4889. ^ Présidonco de M. DROIN).
Le fait par un négociant d* exposer à V étalage extérieur de son magasin, au milieu de ses flacons d* huile, une bouteille portant tétiquelte et la capsule d'une maison de produits similaires {dans ^espèce, la maison veuve Potin), contenant de l'huile trouble, et ce, afin défaire ressortir, par le contraste, la limpidité de ses propres
kiUles aux divers acheteurs qui se présentent chez lui, constitue un acte de concurrence déloyale.
Veuve Potin c. Compèrb.
Da 14 décembre 1889. jugement de tribunal de commerce de la Seine. M. Droin, président; MM*' Mazothié et Lignerbux, agréés.
« LE TRIBUNAL : — Attendu que Gpmpère soutient qu'il n'aurait fait à veuve F. Potin aucune concurrence dont il pût lui être fait grief;
« Que la demande serait donc mal fondée et devrait être rejetée ;
« Mais attendu qu'il résulte des débats et des pièces produites, notamment d'un procès-verbal de constat, du ministère de Pépin, huissier, en date du 47 août 1889, que le défendeur expose à l'étalage extérieur de son magasin, au milieu de ses flacons d'huile, une bouteille portant l'étiquette et la capsule a Maison veuve F. Potin », contenant de l'huile trouble, et ce, aûn de faire ressortir, par le contraste, la limpidité de ses propres huiles aux acheteurs qui se présentent chez lui ;
a Et attendu qu'il est manifeste que les agissements de Compère ont pour but de jeter la défiance. sur les produits de la maison veuve F. Potin, et de détourner à son profit une partie de sa clientèle ;
a Que de tels agissements dépassent les limites de la libre concurrence et sont constitutifs do concurrence déloyale;
« Qu'il échet, en conséquence, de les faire cesser, à peine d'une indemnité à fixer par chaque contravention constatée ;
« Attendu, d'autre part, qu'il est établi que les agissements du défendeur ont causé à la demanderesse un préjudice dont réparation lui est due;
« Que le tribunal, à l'aide des éléments d'appréciation qu'il possède, est en mesure de fixer ce préjudice à la somme de 400 francs;
« Qu'il convient de faire droit à la demande, à concurrence de ladite somme ;
« Par ces motifs : — Fait défense à Compère do continuer les agissements susrelevés, à peine de 500 irancs par chaque contravention dûment constatée;
« Le condamne à payer à veuve F. Potin la somme de 400 francs à titre de dommages-intérêts ;
a Et le condamne, en outre, aux dépens. »
OBSERVATION
V. Comm. Seine, 25 février 1858, et Paris, 24 novembre 1859, Journal des tribunaux de commerce, t. VU, p. 136, n"* 2420 et l'annotation.
11966. EMPLOYÉ. — LOUAGE DE SERVICES. — APPOINTEMENTS. — CONGÉDIEMENT. — INDEMNITÉ. — REJET.
(7 JANVIER 4890. — Présidence de M. GARNIER.)
Remployé congédié régulièrement pour une date déterminée, qui continue ensuite son service au jour le jour sans engagement, ne peut réclamer d indemnité quand il quitte son service. Dansée cas, en effet, il ne saurait avoir plus de droit contre la Compagnie que cette der» nière ne peut en avoir contre lui, par suite de t extinction de la convention.
Didier c. la Société Dbcauville.
Du 7 janvier 1890, jugement du tribunal de commerce de la Seine. M. Garnier, président; M' Sayet, agréé, et le sieur Didier en personne.
< LE TRIBUNAL : — Attendu que Didier expose qu'il a été engagé dans la maison Decauville aîné, le 31 mars 1889;
« Que, suivant les conditions de son engagement, il devrait recevoir m mois d'appointements à titre d'indemnité, s'il était renvoyé brusquement et sans motifs ;
« Qu'il a été congédié dans ces conditions le 27 novembre, en louchant seulement ses appointements jusqu^au 28 ;
c Que, par suite du préjudice qui lui était ainsi causée il serait en droit de réclamer, à titre d'indemnité, une somme de 250 francs, égale au montant d'un mois d'appointements;
tt Mais attendu que des explications des parties et des pièces produites il appert qu'en engageant un personnel spécial au mois de mars dernier pour un service à l'Exposition, la Société Decauville aine a prévenu ses employés que leurs fondions cesseraient à la fin de TExposition ; « Qu'elle les a, de plus, prévenus, le 30 septembre, que l'Exposition fermerait à la fin d'octobre;
« Que, ce faisant, elle allait au-devant de toutes réclamations et fixait ainsi l'époque à laquelle devaient s'éteindre tous les engagements ;
«Attendu, nonobstant, qu'elle a conservé une partie de son personnel jusqu'au 6 novembre, et l'autre partie, dans laquelle se trouvait le demandeur, jusqu'au tl du même mois, pour terminer toute manutention; a Que, néanmoins, en congédiant les premiers le 6 novembre, elle a remis à tous une gratification représentant un mois d'appointements, à laquelle elle n'était nullement tenue :
«Attendu qu'il résulte de l'ensemble de ces faits que, si Didier a
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continué son service jusqu'au 27 novembre, il n'ignorait point que son engagement était terminé depuis la On d'octobre;
« Que l'entreprise de l'Exposition allait cesser d'exister, et qu'il était libre de quitter un emploi qui n'avait plus d'aliment, sans avoir à craindre aucune répétition de la part de la Société défenderesse;
« Que c'est donc volontairement et en pleine connaissance de cause qu'il a continué son service jusqu'à la dernière heure, alors qu'il se savait définitivement congédié faute d'emploi ;
« Qu'il a reçu, du reste, la rémunération de ce supplément de temps passé au compte de la Compagnie, puisque ses appointements lui ontété réglés jusqu'au 28 novembre, jour de sa sortie ;
« Attendu que, dans ces conditions, il ne saurait avoir plus de droit sur la Compagnie que cette dernière ne peut en avoir sur lui, par suite de l'extinction de la convention ;
« Qu'ainsi la demande est mal fondée, et doit être repousée;
« Par ces motifs : — Déclare Didier mal fondé en sa demande;
<( L'en déboute ;
c( Et le condamne aux dépens. »
CONSEIL DES PRUD*HOMMBS. — COMPÉTENCE. — APPEL
INCOMPÉTENCE a ratione materise ». — patron. — entrepreneur
GÉNÉRAL. — OUVRIER. — SALAIRE. — PAYEMENT. — ACTION EN GARANTIE. — REJET.
(40 JANVIER 4890. — Présidence de M. LEDOUX.)
L'incompétence ratione materise peut être invoquée en tout état de came et pour la première fois en appel.
Les conseils de prud'hommes n'ont qualité que pour connaître des contestations entre patrons et ouvriers et à raison des engage^ ments directement contractés entre eux.
Par suite, lorsqu'un ouvrier a été embauché par un tâcheron agissant comme sous-traitant d'un entrepreneur, le conseil des prud'hommes ne peut connaître de l'action en garantie formée contre l'entrepreneur par l'ouvrier qui n'aurait pas été payé par le soustraitant.
Les conseils de prud'hommes sont incompétents pour statuer sur une action formée par l'ouvrier en vertu de l'article 1798 du Code
Radenac c. Dupin, et Robin c. Dussaigne. Du 10 janvier 1890, jugement du tribunal de commerce de la
r am. — tribunal de commerce de la seine, n
Seine. M. Ledoux, président; MM" Garbb et Mermilliod, agréés; MM. DupiN et DcrssAiGNE en personne.
1" affaire,
a LE TRIBUNAL : — Sur la non-recevabilité de Tappel opposée à raison de' ce que F incompétence n'aurait point été invoquée en première instance:
a Attendu que Radenac interjette appel de la compétence ;
« Attendu que le renvoi à raison de la matière est opposable en tout état de cause, et môme en appel, encore bien qu'il n'ait point été invoqué devant les premiers juges, qui auraient dû relever, même d'office, cette exception ;
« Que» de ce chef, l'appel est donc recevable;
« Par ces motifs : — Reçoit Radenac appelant en la forme de la sen. tence contre lui rendue par le conseil des prud'hommes de la Seine le 7 décembre dernier ;
« Et statuant sur le mérite de son appel :
« Attendu que Dupin expose qu'il a travaillé pour compte d'un sieur Moreau, tâcheron, agissant comme sous-traitant de Radenac ;
a Que Moreau ne lui ayant pas payé ses salaires, il serait fondé à actionner directement Radenac comme civilement responsable;
«Mais attendu que les conseils de prud'hommes n'ont qualité que pour connaître des contestations entre patrons et ouvriers, et en raison des engagements directement contractés entre eux au sujet de l'exercice de leur profession ;
a Qu'il est établi que Dupin a traité directement avec ledit sieur Moreau, et non avec Radenac ;
a Qu'en conséquence l'action en garantie formée par Dupin échappe à la juridiction saisie;
« Qu'en admettant môme que la demande formée contre Radenac soit basée sur l'article n98 du Gode civil, cette action ne saurait encore rentrer dans les limites de la compétence du conseil des prud'hommes;
« Qu'à tous égards, donc, il convient d'accueillir l'exception opposée;
« Par ces motifs : — Le tribunal annule, comme incompétemment rendue, la. sentence dudit jour 7 décembre dernier, dont est appel; a Renvoie la cause et les parties devant les juges compétents; d Et condamne Dupin aux dépens de première instance et d'appel. »
2* affaire.
« LE TRIBUNAL : — Sur la recevabilité de l'appel à raison delà com*pétence :
« Attendu que Robin interjette appel de la sentence dont s'agit, du chef de la compétence ;
« Attendu que Dussaigne soutient que, la sentence frappée d*appel étant rendue en dernier ressort, et l'exception d'incompétence n'ayant point été soulevée devant les premiers juges, l'appel ne serait pas recevable;
a Mais attendu que l'exception d'incompétence à raison de la matière est opposable en tout état de cause, et même en appel, encore bieti qu'elle n'ait point été invoquée devant les premiers juges, qui auraient dû la relever, môme d'office ;
« Que, de ce chef, Tappel est donc recevable;
« Par ces motifs : — Reçoit Robin appelant en la forme de la sentence contre lui rendue par le conseil des prud'hommes de la Seine le 4 8 décembre dernier ;
« Et statuant sur le mérite de son appel :
a Attendu qu'il n'est pas justifié, quant à présent, qu'il s'agisse de contestation entre patron et ouvrier;
a Qu'au surplus Robin est assigné comme civilement responsable, par suite du défaut de payement, par l'entrepreneur général, allégué par Dussaigne;
a Que les conseils de prud'hommes ont été institués pour juger exclusivement les litiges entre patrons et ouvriers en raison de faits relatifs
l'exercice de leur profession ;
« Que le conseil des prud'hommes de la Seine n'était donc point compétent pour connaître de la contestation existant entre Dussaigne et Robin ;
a Par ces motifs : — Annule, comme ^ incompétemment rendue, la sentence dudit jour 4 8 décembre dernier, dont est appel ; « Renvoie la cause et les parties devant les juges compétents; a Et condamne Dussaigne aux dépens. »
OBSERVATION
V., sur le premier point tranché par notre décision, Comm. Seine, 3 et 7 mars 1854, et 7 février 1836, Journal des irihunaax de commerce, t. lU, p. ISO, n» 931, p. 151, n» 932, et t. V, p. 232, n» 1782.
M. Gamberlin, dans son tfanuel des tribunaux de commerce, p. 619, enseigne que, bien que rendues en dernier ressort, les sentences des prud'hommes sont toujours susceptibles d'appel à raison de la compétence.
Sur le deuxième point, V. Ruben de Couder, Dictionnaire de droit commercial, v» Prud'hommes. La compétence des prud'hommes, dit cet éminent jurisconsulte, est déterminée à la fois par la profession
des parties et par la nature de la contestation. Elle embrasse uniquement les différends qui s'élèvent entre fabricants, ouvriers, contremattres, chefs d'atelier, compagnons ou apprentis, relativement aux affaires qui concernent leur industrie et aux contestations dont cette industrie a été l'objet.
Elle est exceptionnelle, de droit étroit, et ne saurait être étendue au delà des limites qui lui sont fixées par la loi. <
y. Cassation, 6 août 1889.
11968. LIQUIDATION JUDICIAIRE. — COMPTE COURANT. — BANQUIER. — REMISE d'effets. — EFFETS NON ÉCHUS. — PRODUCTION. — REJET.
(44 JANVIER1890. — Présidence de M. MOREL-THIBAUT.V
En matière de compte courant^ le banquier n'eU pas admis à pnh édre à la liquidation judiciaire pour Us ^e(s sur des tiers non encore échus dont il a crédité son ctiemi sauf encaissement.
Il ne peut donc pas contre^asser au débit de son client les effets NON ECHUS, qui doivent être maintenus au crédit sous réserve d'encais^ sèment, et augmemier ensuite sa production pour ceux de ces effets qui seraient impayés.
Dans ce cas, bien que restant propriétaire des effets, le banquier est tenu de les produire à la liquidation^ ou a la faillite, comme titres à C appui desa\
Le Crédit lyonnais c. Chardon, liquidateur Fernaux, et le sieur Fernaux.
Dans cette affaire, importante au point de vue du principe, la Société du Crédit lyonnais, pour soutenir sa prétention, a fait valoir devant le tribunal les raisons suivantes :
11 a été admis, par un arrêt de la Cour de cassation du 19 novembre 1888, que le banquier récepteur avait incontestablement le droit de contre-passer, le jour de la déclaration de faillite du remettëur, tous les effets échus et non payés à cette date.
Cet arrêt s'applique également aux effets non encore échus qui figurent dans le compte courant.
Le liquidateur, M. Chardon, ayant objecté que, dans l'espèce tranchée par l'arrêt du 19 novembre 1888, il ne s'agissait que d'effets échus et non payés avant la déclaration de faillite du remetteur, la Société demanderesse a été obligée de se rendre à l'évidence et de chercher à démontrer qu'il existait entre les effets échus au jour de la déclaration de faillite et ceux non encore échus
une similitude telle quMl n'y avait pas Heu de distinguer dans le cas de contre-passement.
Voici comment la Société du Crédit lyonnais entend faire cette démonstration :
Les effets qui entrent dans le compte courant ne figurent au crédit du remetteur que sous une condition suspensive ; cette condition, c'est leur encaissement effectif par le banquier. On peut donc et Ton doit donc dire « que le banquier ne les met au crédit du remettant que pour valeur après encaissement » . Tant que l'encaissement n'est pas réalisé, le crédit donné par le banquier n'est que provisoire, conditionnel. La déclaration de faillite ayant pour effet de rendre le compte , courant invariable et d'empêcher la réalisation de la condition, il en résulte évidemment que, dès ce jour- là, le banquier a le droit de contre-passer tous les effets échus et non échus, car, pour les uns comme poijr les au(;res, l'avènement de la condition auquel était subordonné le crédit est postérieur au jugement déclaratif. Si l'avènement de la condition, postérieur à là faillite, ne peut modifier la production faite par (e banquier lorsque les effets étaient échus avant la faillite, il n'y a pas de raisons pour qu'il y ait une solution différente lorsque les effets ne sont échus que depuis le jugement déclaratif. Les uns et les autres, effets échus impayés et effets non échus, deviennent, par Je fait de la faillite, étrangers au compte courant, pour ne plus constituer qu'une garantie spéciale au profit du banquier.
Le liquidateur du sieur Fernaux, M. Chardon, a combattu les prétentions de la Société du Crédit lyonnais. Il a soutenu que si l'assimilation faite par la demanderesse était exacte, sa conclusion devrait nécessairement être admise, mais il est aisé de démontrer qu'elle ne l'est pas.
Et, tout d'abord, on ne peut soutenir sérieusement que les effets entrés dans un compte courant n'y figurent que sous une condition suspensive et après encaissement.
Les faits protestent contre une semblable prétention.
Quand un banquier accepte un effet en compte courant, il l'accepte non pas sous condition suspensive, mais sous condition résolutoire, c'est-à-dire sauf encaissement. En d'autres termes, le banquier fait figurer réellement le montant de l'effet au crédit du remetteur et l'y laissera d'une manière définitive, sauf non-payement de l'effet à l'échéance, auquel cas il annulera le crédit et en passera la valeur au débit. La condition, c'est l'encaissement. Or, il n'est pas exact de dire que tant que l'encaissement n'a pas eu lieu l'effet ne figure au compte que d'une manière provisoire. Il est vrai de dire que, dès sa remise, l'effet figure au compte d'une manière effective, et qu'il ne pourra disparaître qu'à la condition de non- payement à l'échéance.
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Si nous insistons sur ce point, c'est pour montrer d^une manière iXTiaine que la condition sous laquelle Tëffet reste dans le compte courant consiste dans le payement à l'échéance.
Le payement étant la condition, cette condition ne peutévideminfent se réaliser qu'à l'échéance de Feffet.
Ce n'est qu'à cette date que Ton pourra savoir si la condition est ou non réalisée. Le payement a-t-il lieu, le crédit reste définitif. Le payement n'a-t-il pas lieu, le crédit est résolu et le contre-passement doit s'effectuer.
S'il en est ainsi, comment soutenir qu'il n'y a pas lieu de distin- ^er entre les effets échus et ceux non échus avant la déclaration de faillite, sous prétexte que, dans un cas comme dans l'autre, l'avènement de la condition , auquel était subordonné le crédit , seteit postérieur au jugement déclaratif.
Est-ce que, par hasard, lorsqu'il s'agit d'effets échus et protestés avantlejugement. déclaratif de faillite, l'avènement de la condition, c'est-à-dire le non-payement, est postérieur à ce jugement?
Il suffit de poser la qtiestlon pour prouver, avec la dernière évidence, l'erreur commise par la Société demanderesse.
Si l'avènement delà condition n'est pas postérieur, mais antérieur au jugement déclaratif dé faillite, lorsqu'il s'agit d'effets échus et impayés avant cette date, il en est autrement en ce qui concerne les effets non encore échus. On ne peut prévoir s'ils seront ou non payés. Leur payement n'aura lieu que dans l'avenir. L'avènement de la condition est évidemment postérieur au jugement déclaratif de faillite.
L'assimilation faîte par la demanderesse disparaissant, la conclusion qu'elle en a tirée doit disparaître, et nous sommes en droit de soutenir que la doctrine de l'arrêt du 19 novembre 1888, formulée d'une manière spéciale à l'occasion d'effets échus et impayés avant la déclaration de faillite, ne saurait en aucune façon être étendue aux effets non échus à cette date.
Du reste, la question que la Cour de cassation a tranchée était toute différente de celle qui est actuellement soumise au tribunal, lls'agissait de décider si l'état de faillite du remetteur n'empêchait pas le banquier récepteur de contre-passer les effets échus et non payés, à raison de la compensation et par suite du payement intégral que le banquier se faisait ainsi à lui-même.
La Cour a décidé que Tétat de faillite ne s'opposait pas à ce contrepassement, parce que la condition sauf encaissement est toujours sous-entendue en matière de compte courant, et qu'en contrepassant les effets le banquier ne faisait qu'exécuter la convention. La Cour a ajouté que, malgré ce contre-passement, le banquier reste propriétaire des effets dontla valeur est contre-passée et peut toucher des acomptes sur ces billets sans être tenu de les déduire
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sur le montant de sa production à la faillite. Ce n'est là que Tapplication des articles 542 et suivants du Gode de commerce. Il ne faut voir dans cet arrêt aucune innovation.
En résumé, la prétention de la société demanderesse, admissible pour les effets échus avant la faillite et contre-passés à cette date, est non recevable pour les effets qui n'étaient pas encore échus à cette date. En ce qui concerne ces effets, la Société demanderesse n'a rien à réclamer pour ceux qui ont été intégralement payés à l'échéance. Pour ceux qui n'ont été payés que partiellement ou pas du tout, elle peut produire à la faillite, mais en les présentant et en rapportant par suite la preuve du non-payement à l'échéance.
Le compte courant étant devenu invariable par suite de la déclaration de faillite, les effets qui n'ont pu être contre-passés à cette date ne peuvent pas être contre-passés après coup.
Du 11 janvier 1890, jugement du tribunal de commerce de la Seine. M. Morbl-Thibaut, président; MM" Righardière et Sayet, agréés.
« LE TRIBUNAL : ^ Attendu que le Crédit lyonnais expose qu'il a ouvert à Fernaux un compte courant, en vertu duquel il a fait à celui-ci des avances d'espèces contre remises d'effets^ le montant de ces effets n'étant porté, comme do droit, au crédit de Fernaux que sauf encaissement ;
«Que Fernaux ayant obtenu, le U juin 4889, le bénéfice de la liquidation judiciaire, il a, au jour de la liquidation, date de la cessation de payements, contre^passé au compte de Fernaux les effets non encore échus ;
« Que, ce contre-passement une fois opéré, il serait en droit de réclamer son admission au passif de la liquidation pour la somme de 5,509 fr. 67, solde débiteur du compte courant de Fernaux à la date susvisée;
a Attendu que Chardon, es qualité do liquidateur judiciaire de Fernaux, et Fernaux^ codéfendeurs en la cause, se prétendent fondés à critiquer le contre-passement des effets non échus au jour de la liquidation, et à exiger la production des effets contre-passés;
« Qu'il convient d'examiner la valeur de ces diverses allégations;
« Sur le contre-passement des effets non échus :
a Attendu que le Crédit lyonnais, à l'appui de sa demande, cite un arrêt do la Cour d'appel de Nancy du 3 mars 4885, et un arrêt de la Cour de cassation du 49 novembre 4888, aux termes desquels il est souverainement décidé que l'établissement créditeur, bien que porteur des effets dont il a été investi par endossement, a le droit de produire à la faillite du crédité pour le montant intégral de sa créance, telle qu'elle est établie au jour du jugement déclaratif, par la balance du compte
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« Que le Crédit lyonnais prétend tirer cette conclusion des décisions SQSvisées, qu'il avait le droit, au jour où Femaux a été déclaré en état de liquidation judiciaire, de contre-passer, pour établir le solde du compte, les effets remis en compte non encore échus ;
« Mais attendu que, pour préciser les limites dans lesquelles le débat est admis à se mouvoir, il importe de remarquer que les décisions de justice invoquées ne font que sanctionner le droit du créditeur de coQtre-passer, au jour de l'arrêté de compte, les effets non payés à ce moment, mais ne parlent point des effets non échus;
a Qu*on ne saurait, pour fixer définitivement le solde d'un compte courant, assimiler les effets non payés aux effets non échus;
« Qu'en effet, si les effets remis au créditeur ne sont portés au crédit de l'endosseur que sous la condition a sauf encaissement », pour que cette clause ne soit pas vaine, il importe que le créditeur, avant d'annuler l'opération par un contre-passement, justifie que la condition prévue n'a pas été remplie et que l'encaissement n'a pas eu lieu;
« Qu'il est manifeste que la situation du crédité est établie pour une période déterminée, à compter du jour de la remise des effets jusqu'à la date de leur échéance, et que cette situation ne peut être arbitrairement modifiée tant que le non-payement de ces effets n'est pas dûment constaté;
« Qu'il en résulte que le Crédit lyonnais n'avait pas le droit, en arrêtant le compte de Femaux au jour de sa liquidation, de contre-passer les effets non échus audit jour, et dont le payement devait être présumé devoir être effectué tant que la preuve contraire n'était pas faite;
« Qu'il convient donc, sur ce point, de faire droit aux conclusions du syndic, et de dire que le Crédit lyonnais ne pouvait procéder ainsi que pour celles des valeurs non payées à l'échéance, et dûment protestées antérieurement au jugement déclaratif de la liquidation judiciaire;
a Que ses droits doivent, par suite, s'établir par la balance du compte de Femaux arrêté au 14 juin 1889, augmentée des effets impayés, justifiés tels par le protêt fait à l'échéance conformément à la loi ;
a Sur la production des titres :
a Attendu qu'il appert de ce qui précède que si le Crédit lyonnais est fondé à produire à la liquidation, en vertu de son compte courant, constituant son unique titre de créance établi dans les conditions qui viennent d'être fixées en ce qui concerne les effets non échus au jour de la liquidation, ces effets, en cas de non-payement, ne font pas partie dû compte courant, définitivement clos, et constituent de nouveaux titres de créance dont le Crédit lyonnais peut se prévaloir pour être admis au
< Qu'il en résulte que ces nouveaux titres doivent être produits et
subir les formalitéà prescrites par la loi^ saDs pour cela; ainsi que Je reconnaît le liquidateur judiciaire conformément à la jurisprudence, et ce, dont il demande qu'il lut soit donné acte, cesser d'être la propriété du Crédit lyonnais, et sans que ce dernier soit tenu d'imputer sur la production admise au passif les sommes qui ont pu lui être payée» depuis l'ouverture de la liquidation judiciaire, par les tiers figurant aux titres coobligés du liquidé, tant que iesdites sommes, jointes aux dividendes perçus delà liquidation, n'excèdent pas le montant de sa créance en principal et accessoires ;
a Et attendu que le liquidateur se déclare prêt à admettre le Crédit lyonnais pour le montant de ce dont il sera reconnu créditeur, en décomptant comme il vient d'être dit, à charge d'affirmer sa créance en la forme accoutumée ;
a Qu'il convient donc de lui en donner acte et de déclarer le Crédit lyonnais mal fondé en sa demande telle qu'introduite :
« Par ces motifs : — Dit que le Crédit lyonnais a contre-passé sans droit, au H juin 4889, jour du jugement déclarant Fernaux en état de liquidation judiciaire, du débit au crédit dé celui-ci, les valeurs non échues à ladite date;
a Dit, en conséquence, que les droits du Crédit lyonnais s'établiront par la balance du compte de Fernaux au M juin 4889, augmentée des effets impayés postérieurement à cette date ;
<x Donne acte au liquidateur judiciaire de ce que, la production de ces effets impayés étant faite, il ne méconnaît pas qu'ils n'ont pas cessé d'être la propriété du Crédit lyonnais, et de ce qu'il n'entend millement demander l'imputation des sommes postérieurement versées par les coobligés sur les valeurs impayées à l'échéance;
« Lui donne acte également de ce qu'il se déclare prêt à admettre leCrédit lyonnais pour le montant de ce dont il sera reconnu créditeur, en décomptant comme il est dit ci-dessus, et à charge par lui de produire et affirmer sa créance en la forme accoutumée;
«i Déclare, en conséquence, le Crédit lyonnais mal fondé en sa demande telle qu'introduite;
a L'en déboute ;
« Et le condamne aux dépens, o
OBSERVATION
V. Cassation, 19 novembre 1888. Dans cet arrêt, la Cour ne paraît pas avoir établi kLdistiiiction entre les effets échm et ceux non échus avant la déclaration de faillite. Notre décision a tranché cette question en décidant que le contre-passement au compte courant ne pouvait s'appliquer qu'aux effets échus avant la liquidation judiciaire.
11969. SOCIÉTÉ ANONYME. — STATUTS. — r PARTS DE FONDATEUR. — BILAN. — ATTRIBUTION d'uNB PART DÉTERMINÉE DANS LES BÉNÉFICES.
ASSEMBLÉE GÉNÉRALE. — APPROBATION
(<6 JANVIER 4890. — Présidence de M. MAY.)
Un porteur départs de fondateur, bien que ne pouvant pas statutairement critiquer les bilans en assemblée générale ^ a le droit de demander à la justice le redressement de ces bilans, s'il prétend qu'ils ont été établis contrairement aux statuts.
Ce droit n'est pas éteint par l'approbation que le porteur de parts peut avoir donnée au bilan comme mandataire d'un actionnaire — en t espèce, comme représentant à l'assemblée une Société anonyme.
L'amortissement étant la constatation de la moins-value de C actif immobilisé par rapport au chiffre pour lequel il était passé au dernier bilan, on ne pourrait porter au chapitre amortissement des dépenses pour acquisitions diverses, payement de passif, etc.
L'autorisation, conférée par l'assemblée générale extraordinaire, de passer avec un administrateur un traité communiqué à Vassem^ liée ne constitue pas un vote spécial sur la teneur même du traité, si celui-ci rentre dans les attributions du conseil, et les assemblées générales ordinaires qui suivent sont souveraines pour interpréter le traité et approuver les comptes en résultant.
Edmond Moreau, liquidateur du Crédit général français, et Adolphe ' Berthier c. la Société des Aciéries de France.
Au moment de la constitution de la Société des Aciéries de France, cette Société, désirant s'assurer pour un certain temps le concours de M. de Dorlodot, en qualité de directeur général, lui consentit un traité aux termes duquel celui-ci acceptait pour une période de dix années les fonctions de directeur général, moyennant certains avantages et notamment qu'il lui serait attribué 15 pour 100 sur les bénéfices nets après déduction de 5 pour 100 d'intérêts au capital social, des amortissements de 5 pour 100 sur le matériel et le mobilier, de 2 pour 100 sur les constructions, de 1/2 pour 100 applicable aux produits vendus avec garantie et de 5 pour 100 applicables à la réserve légale.
Il est utile d'ajouter qu'aux termes des statuts la réserve légale devait être calculée après déduction des mêmes prélèvements que ceux prévus au contrat ci-dessus rappelé.
Dans les divers bilans soumis aux assemblées générales annuelles
depuis Forigine de la Société, le conseil d'administration crut devoir porter chaque année des sommes impartantes à un chapitre intitulé c amortissements extraordinaires >, et bien qu'il ait eu soin de défalquer ces sommes^ c'est-à-dire de ne les point considérer comme des bénéfices nets pour le calcul de la réserve légale, il crut pouvoir, au contraire, les considérer comme des bénéfices nets pour le calcul du tantième du directeur général.
M. Moreau, es qualités, n'a pas pensé que cette façon de procéder fût régulière, et après avoir protesté, à rassemblée générale du 1*" décembre 1888, contre Tattribution de bénéfices ainsi faite au directeur général, il a assigné la Société devant le tribunal pour voir déclarer nulle et de nul effet la résolution approbative des comptes présentés à l'assemblée du 1" décembre 1888, en tant que cette approbation a porté sur la fixation du tantième de M. Dorlodot ;
Voir dire et juger que ce tantième ne peut être calculé que sur les sommes mêmes qui servent à déterminer la réserve légale et après déduction de cette réserve elle-même et de 5 pour 100 pour le capital social ;
Voir dire et ordonner que, dans un délai à impartir par le tribunal, le conseil sera tenu de convoquer une nouvelle assemblée générale ordinaire pour lui soumettre, rectifié dans le sens qui vieut d'être indiqué, ce qui concerne ce tantième ;
Voir dire que ledit conseil sera tenu de faire restituer à la caisse sociale les sommes qui lui auraient été ainsi indûment versées, etc.
Dans une première assignation signifiée à la Société des Aciéries de France, qui relatait à peu près les motifs mêmes de Tassignation signifiée à la requête de M. Moreau es qualités, M. A. Berthier a soutenu en outre que les mots bénéfices nets devaient s'entendre de la même manière pour tous les intéressés, et que lorsque M. de Dorlodot, ayant droit à 15 pour 100 dans les bénéfices nets, était attribué de son tantième, c'est qu'il y avait en effet des bénéfices nets donnant droit aux parts de fondateur à l'attribution de leurs tantièmes statutaires;
Qu'en outre, le droit des parts de fondateur était nettement défini par les statuts, et que, primé par la réserve légale, il venait de pair avec celui des administrateurs et celui des actionnaires pour leur dividende, et ne pouvait être primé par aucune autre attribution quelconque non prévue aux statuts, cette décision résultât-elle d'une décision d'assemblée générale extraordinaire; il concluait en conséquence à ce qu'il plût au tribunal dire et juger que le droit du directeur général constituait un droit aux bénéfices nets et ne pouvait primer le droit des parts de fondateur; que les parts de fondateur avaient droit de réclamer leur part sur tous les bilans se soldant eu bénéfices ;
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Qa*en conséquence tous les bilans seraient rectifiés conformément aux deux principes précédents, etc..
Postérieurement à cette demande, M. A. Berthier a fait signiBer à la Société des Aciéries de France une deuxième assignation dans laquelle il a prétendu qu'au cas où le tribunal n'admettrait pas ^ comme bien fondées les critiques dirigées contre le calcul du tantième du directeur général, sa demande en ce qui concerne l'attribution de bénéfices à faire aux parts de fondateur devrait cependant être accueillie par ce motif que les sommes portées aux amortissements extraordinaires, n'ayant pas reçu d'application spéciale dans les comptes sociaux, devaient être considérées comme une réserve, un fonds de prévoyance, que les actionnaires avaient le droit, aux termes des statuts, d'appliquer à tous les usages gêné* ralemeiit quelconques, mais seulement après payement à la réserve légale, aux administrateurs, aux parts de fondateur et en général à tous les intéressés, des tantièmes qui leur sont statutairement attribués, à moins qu'il ne soit établi que ces sommes ont été employées à payer des dettes sociales, achat d'usines ou autres, auquel cas elles devaient être portées au passif du bilan et ne point entrer dans le décompte des bénéfices, pas plus pour le directeur général que pour tous les autres intéressés.
Il a conclu en demandant au tribunal l'adjudication de ses premières conclusions, et subsidiairement qu'il fût fait attribution aux parts de fondateur de leur tantième statutaire sur les bénéfices nets, avant toute déduction de prétendus amortissements extraordinaires.
Du 16 janvier 1890^ jugement du tribunal de commerce de la Seine. M. Mat, président; MM*" Houyvet, Sabatibr, Meignex'c, agréés; M« Mennbsson, avocat.
« LE TRIBUNAL : — Vu la connexité, joint les causes; « Et statuant sur le tout par un seul et même jugement;
« Sur les demandes de Berthier :
« En ce qui concerne le calcul des sommes servies à de Dorlodot :
« Attendu qu'Adolphe Berthier a déclaré à la barre abandonner personnellement toute réclamation contre le système appliqué par le conseil d'administration dans le mode de calcul des sommes servies au directeur, et s'en référer purement et simplement, de ce chef, aux observalions présentées par le liquidateur du Crédit général français, porteur de sept mille actions de la Société des Aciéries de France;
« Qu'il échet de lui donner acte de cette déclaration ;
« En ce qui concerne l'attribution aux parts de fondateur de 20 pour 400 des sommes portées au bilan de la Société des Aciéries de France
de 4882-4883 à 4887-4888, sous la rubrique « Amortissement extraordinaire » :
« Attendu que, s*il est vrai (article 39 des statuts) qu* <^ aucune critique ne pourra être faite par les porteurs de parts de fondateur, et nulle réclamation ne pourra être formée par eux si aucune somme n*a pu être attribuée aux parts », il ne saurait être méconnu que les porteurs desdites parts ont le droit de poursuivre» devant la justice, le redressement des comptes^ alors que, d'après eux, ces comptes ont été établis contrairement à la lettre et à l'esprit des statuts;
« Qu'il ne peut, en effets appartenir aux actionnaires, réunis en assemblée générale, de modifier arbitrairement les avantages consentis aux porteurs par le pacte social ;
« Attendu que, d'autre part, la Société défenderesse ne justifie pas que Berthier ait renoncé à critiquer les répartitions des bénéfices telles qu'elles ont eu lieu pour les exercices contestés ;
a Que s'il a, en effet, participé aux délibérations de l'assemblée qui a approuvé le bilan de Texercice 4883-4884, il n'a pris part aux votes qu'en qualité de mandataire du Crédit général français ;
« Qu'il n'a donc pu, dès lors, engager que son mandant;
a Qu'il n'y a donc pas lieu d'accueillir la fin de non-recevoir tirée de l'article 39 susrapporté;
0 Au fond :
a Attendu, pour la clarté du débat, qu'il importe de citer dans leur texte les articles sur l'application desquels porte le litige;
tt Article 35. — Le conseil d'administration règle les réserves relatives aux produits vendus avec garantie, ainsi que tous amortissements ; a Néanmoins, l'amortissement sur le matériel et le mobilier est, dès à présent, fixé à 5 pour 100, et l'amortissement sur les constructions à 5 pour 400.
« Article 36. — Sur les bénéfices nets il sera prélevé: « 4* 5 pour 400 pour la réserve légale;
« t'' Somme suffisante pour payer aux actionnaires un intérêt do 5 pour 400;
ce Le surplus sera attribué : 20 pour 400 aux fondateurs ou à leurs représentants, porteurs des parts dont il sera parlé à l'article 39;
a 40 pour 400 à répartir entre les administrateurs, et le restant aux actionnaires ;
a Sur ce restant, l'assemblée pourra prélever une somme destinée à constituer un fonds de prévoyance ;
« Le fonds pourra être employé aux usages déterminés par l'assemblée générale » ;
« Attendu, en fait, que le conseil d'administration, s'appuyant sur les droits à lui conférés par les statuts de régler tous amortissements, a
porté au chapitre a Amortissement extraordinaire » des divers bilans relevés à l'assignation des sommes constituant, d'après fierthier, des bénéfices distribuables;
a Attendu qu'il n'est indiqué, ni par les écritures produites au procès, ni par les explications fournies à la barre, à quelle partie de l'actif s'appliquent ces amortissements extraordinaires ; ^
a Attendu qu'il ne saurait s*agir des immeubles ou du matériel, dont l'amortissemenl a été statutairement fixé ;
« Qu'à cet égard l'article 35 contient une limite invariable, laquelle doit être respectée ;
« Qu'il a été seulement produit, quant à l'affectation des amortissements extraordinaires, divers rapports du conseil d'administration où l'on peut relever les passages qui suivent :
« Rapport du 28 décembre 4883. — D'après les bénéfices bruts a réalisés pendant l'exercice, auxquels viennent encore s'ajouter ies c bénéfices de l'exercice précédent, votre conseil, messieurs, aurait pu « vous proposer la répartition de l'intérêt à 5 pour 400 aux actions, et ■ même d'un dividende, mais il a dû prendre en considération ces faits « que notre principal établissement, l'Aciérie d'Isbergues, n'avait pas «donné de produits pendant l'exercice dernier;
« Que les établissements d'Aubin et de Grenelle avaient été seuls en « pleine activité, et que des dépenses considérables de premier établisc sèment avaient eu lieu pour compléter leur outillage, notamment à € Aubin ;
« En conséquence, usant des droits que lui confère l'article 35 des « statuts, il ne s'est point borné à amortir 2 pour 400 sur les immeubles, «et 5 pour 400 sur le matériel et mobilier, il a opéré, en outre, un « amortissement extraordinaire de 774,223 fr. 26. »
« Rapport du 4 8 octobre 4884. — Il a paru nécessaire à votre conseil, « messieurs, de faire un amortissement extraordinaire de 4 ,258,84 8 fr. 54 « et de diminuer nos comptes divers créditeurs ;
« Il ne faut point perdre de vue que nous devons payer 500,000 francs « chaque semestre à la Compagnie d'Orléans, et que cette Compagnie a « une première hypothèque sur nos immeubles. » « Rapport du 29 septembre 4885. — Cela ne suffit point, cependant,
«pour asseoir une affaire, il faut, en outre, une bonne position ônan-
< cière, nous l'obtenons par nos amortissements extraordinaires o ; « Attendu que les citations relevées ne contiennent pas une explication
suffisante des amortissements décidés ; c Que s'il a été effectué des payements importants pour l'acquisition
d'usines et l'amélioration du matériel, ces articles constituent des dépenses auxquelles il ne saurait être pourvu au moyen d'amortissement; « Attendu que si des sommes dues à des tiers ont été remboursées
par autorisation, cette opération devait être régulièrement portée en
dépense;
« Que, conformément à la définition extraite de la consultation délibérée par M<^ du Suit, laquelle est produite par la Compagnie défenderesse, l'amortissement est la constatation de la moins-value do l'actif immobilisé par rapport au chiffre pour lequel il était passé au dernier bilan ;
« Qu'il doit donc, dès lors, être spécial à une partie déterminée de l'actif;
« Qu'en. Fabsence de renseignements suffisants il y a lieu, pour le tribunal, d'ordonner une instruction aux fins de connaître les affectations des sommes comprises sous la rubrique « Amortissements extraordinaires X» ;
« Sur les demandes de Edmond Moreau, liquidateur du Crédit général français :
«Attendu que Edmond Moreau, agissant au nom et comme liquidateur du Crédit général français, demande que la résolution approbative des comptes, présentée à l'assemblée générale du 4«>^ décembre 4888, en tant que cette approbation a porté sur la fixation du tantième alloué à de Dorlodot, soit déclarée nulle et de nul effet, le calcul en ayant été fait, d'après le liquidateur, contrairement aux statuts et au vote de rassemblée générale extraordinaire du 49 juillet 4 888;
« Mais attendu que de Dorlodot est rémunéré de ses fonctions de directeur général de la Société en vertu d'un traité dont l'article 2 est ainsi conçu :
a En rémunération de son concours, il sera attribué à M. de Dorlodot (c 45 pour 400 sur les bénéfices nets de la Société, après déduction des c( 5 pour 400 d'intérêt du capital social, des amortissements à 5 pour « 100 sur le matériel et le mobilier, de 2 pour 400 sur les constructions, c( de 4/2 pour 400 applicable aux produits vendus avec garantie de durée, a de 5 pour 400 applicable à la réserve légale »;
« Attendu que cette rémunération proportionnelle aux bénéfices ne peut subir que les prélèvements prévus au contrat, et que, parmi ces prélèvements, ne figurent point les amortissements dits extraordinaires;
<x Attendu, contrairement aux prétentions du liquidateur, que cette rémunération est conventionnelle et non statutaire;
« Que le traité dont s'agit a été passé par le conseil, en vertu des pouvoirs à lui conférés par l'article 4 8 des statuts : « Le conseil fixe les (c traitements et salaires, soit d'une manière fixe, soit d'une manière proa portionnelle x> ;
« Attendu que ledit traité n'a pas été voté par l'assemblée générale extraordinaire du 49 juillet 4884 ;
a Que le conseil d'administration, pour satisfaire à l'article 24 des statuts et aux prescriptions de l'article 40 de la loi du 24 juillet 4 867, s'est borné à demander à l'assemblée générale l'autorisation de traiter
avec un administrateur, en lui communiquant les termes des conventions;
« Que si, en effet, la partie de Tarticle 2 relative au 5 pour 100 applicable à la réserve légale peut, par les expressions employéss, prêter à une certaine ambiguïté, rassemblée générale, souveraine en la matière, a, d'une façon ininterrompue, approuvé le mode de [calcul suivi par son conseil d'administration ;
« Que, lors de l'assemblée générale du 30 juillet 4882, le Crédit général, représenté par Jules Berthier, ratifiait les interprétations aujourd'hui reprochées ;
« Qu'à l'assemblée du 2 décembre 4882, à celle du 28 décembre 4883, à celle du 29 septembre 4885, il en était de même;
« Que Edmond Moreau, personnellement, a aux assemblées des 7 décembre 4886 et 22 novembre 4887 approuvé les comptes établis d'après les principes qu'il critique aujourd'hui;
« Qu'il est donc sans droit à contester une interprétation acceptée tant par lui-môme que par les mandataires du Crédit général français, avant sa mise en liquidation ;
« Par ces motifs : — Sur les demandes de Berthier :
i Nomme le sieur Quest arbitre rapporteur, qu'il autorise à se faire assister par tels comptable et ingénieur de son choix, à l'effet de rechercher à quelles parties de l'actif et en quelles proportions respectives ont été appliquées les sommes portées aux bilans de 4882 à 4888, inclus, au chapitre des amortissements extraordinaires ;
i Dit, en outre, que l'arbitre devra indiquer la dépréciation normale et habituelle des parties de l'actif dont s'agit, conformément aux usages de l'industrie;
i Réserve les dépens de ce chef;
« Sur les demandes de Edmond Moreau, es qualité :
« Déclare^ sans s'arrêter aux conclusions déposées par les héritiers Commines de Marsilly;
« Edmond Moreau mal fondé en ses demandes, fins et conclusions, l'en déboute;
« Et le condamne, es qualité, aux dépens de ses demandes. »
OBSBBVATION.
y., sur la question relatiye aux parts de fondateur, Comm. Seine, 24 juin 1886.
y. aussi Yavasseur, Traité desSodétés,.n''Si4i.
11970. EFFETS DE COMMERCE. — r DÉNONCIATION DE PROTÊT.
ENDOSSEUR, — REMBOURSEMENT. — RECOURS. — DÉLAI
(17 JANVIER ^ 890. — Présidence de M. MOREL-THIBAUT.)
Le délai accordé à t endosseur qui a remboursé un effet de commerce, pour exercer son recours contre les précédents endosseurs, court à son égard du lendemain du jour du remboursement ou de l'assignation en payement .
Levbl c. veuve Lemoine.
Du 17 janvier 1890, jugement du tribunal de commerce de la Seine. M. Morel-Thibaut^ président ; MM" Desougres et Lignbreux, agréés.
« LE TRIBUNAL : — Reçoit Level opposant en la forme au jugement par défaut contre lui rendu en ce tribunal le 45 novembre 4889, et statuant au fond, sur le mérite de son opposition ;
a Attendu que, par le jugement précité, Level a été condamné, solidairement avec autres, à payer la somme de 9,000 francs, montant de
3 billets de 3,000 francs chacun, à l'échéance du 15 octobre 4889, sous* crits par un sieur Tollin au pro&t d'un sieur Rattazzi, endossés successivement à Level, à veuve Lemoine et à un sieur Bouché, protestes le
4 6 octobre 4889 et dénoncés à Level le 4 2 novembre suivant ;
« Attendu que ce dernier se borne à soutenir, à l'appui de son opposition, que le protêt ne lui a pas été dénoncé dans le délai légal ;
« Que, dès lors, la demande en payement desdits billets serait non recevable à son égard ;
« Mais attendu qu'en exécution de Tarticle 4 67 du Code de commerce, et conformément à l'interprétation constante donnée par la jurisprudence aux dispositions de cet article, le délai de quinzaine accordé à l'endosseur qui a remboursé, pour exercer son recours contre les précédents endosseurs, n'a point pour départ la date du protêt, mais celle du lendemain du jour du remboursement effectué entro les mains du porteur, ou de Tassignation en payement qu*il a reçue de Tendosseur ;
a Qu'il est établi que veuve Lemoine a remboursé les billets, objet du litige, le 24 octobre 4889, au sieur Bouché, à Pontivy. ' <c Que, en conséquence, le délai de quinzaine courait en ce qui la touche du 22 octobre au 5 nouvembre 4889, auquel délai il y a lieu d'ajouter un délai supplémentaire de neuf jours à raison de la distance qui existe entre Pontivy et Paris, où devait s'effectuer le payement ;
« Qu'ainsi les délais légaux de dénonciation de protêt n'expiraient que le 4 4 novembre 4 889 ;
c Que, dès lors, Level n*est pas fondé à souleair que la dénonciation qui lui a été faite le 12 du môme mois est tardive;
« Par ces motifs : — Rejette Texception;
« Et au fond :
« Attendu que foi est due aux titres ; « Que Level, endosseur, se doit à sa signature; « Que, faute par lui de justifier de sa libération ou de compensation liquide et exigible, il convient de l'obliger au payement desdits billets ;
i Par ces motifs : — Déboute Level de son opposition au jugement dudit jour 4 5 novembre dernier ;
« Ordonne que ce jugement sera exécuté selon sa forme et teneur nonobstant ladite opposition.
« Et le condamne aux dépens. »
OBSERVATION
Le remboursement volontaire du montant d'un effet après protêt et sans citation préalable permet à l'endosseur d'exercer son recours dans le délai de quinze jours contre les précédents endosseurs. La jurisprudence est constante sur ce point, mais elle est controversée sur la question du point de départ de ce délai.
Pardessus, n" 444, enseigne que le délai court du jour du remboursement. Il s'appuie sur divers arrêts rendus dans ce sens.
V., en sens contraire, Cassation, 2 février 1846, 12 juillet 1852.
V. aussi Ruben de Couder, Dictionnaire de droit commercial, V Protêt, n»' 177 et 178, et Boistel, Droit commercial, v» Lettre de change, n« 836.
11971. FAILLITE. — TRÉSOR PaBLIG. — PRIVILÈGE. — FRAIS DE POURSUITE. — FAILLI. — VENTILATION. — CHOSE JUGÉE.
(Î2 JANVIER 1890. — Présidence de M. GIRARD.)
Lei actions attachées à la personne du failli ^ en (^espèce, les poursuites correctionnelles, sont valablement suivies contre le failli seul, ti k syndic ne peut arguer du défaut de mise en cause pour se refuser à t exécution d'un jugement ventilant les frais du jugement.
Le droit du privilège du trésor public sur les biens du condamné Temonteà l'époque des faits ayiant motivé la condamnation; et ces faits étant antérieurs à la faillite, le privilège du trésor existe à l'encontre de la masse.
Ce privilège n'existe que pour les poursuites d'abus de confiance et ^ détend pas aux frais de banqueroute.
Les articles 587 et 592 du Code de commerce rConl fwint abrogé la Iqi du 5 septembre 1807 et ne sauraient faire obstacle à l'action du trésor public. Il y a lieu seulement de restreindre ces articles aux frais de banqueroute.
Le Trésor purlic c. Maillard, syndic de la faillite Cordier.
Du 22 janvier 1890, jugement du tribunal de commerce de la Seine. MM. Girard, président; MM*" Martel et Lignereux, agréés.
« LE TRIBUNAL : — Attendu que le trésor public expose que, suivant jugement du 22 mai 4885, le tribunal correctionnel de la Seine a condamné le sieur Cordier, commerçant failli, pour abus de conGance, escroquerie et banqueroute simple, à treize mois de prison, 50 francs d'amende, et aux dépens liquidés à 3,293 fr. 40 ;
« Que, par un second jugement du 27 février 4887, le même tribunal st fait une ventilation des frais relatifs à la condamnation pour abus de confiance et escroquerie;
,({ Que ces frais s'élèvent à 2,485 fr. 29, pour le montant desquels le trésor public demande son admission par privilège au passif de la faillite du sieur Cordier;
« Attendu que, renonçant aux motifs qu'il avait primitivement invoqués et tirés de l'article 2101 du Code civil, le trésor public fait plaider que la loi du 5 septembre 4 807 lui accorde un privilège sur les biens du condamné, pour les frais de justice, en matière criminelle et de police ;
« Que cette loi est applicable au condamné, môme en état de faillite, alors surtout qu'il s'agit, comme dans l'espèce, de frais exposés à l'occasion de faits d'abus de confiance et d'escroquerie commis antérieurement à l'époque de la déclaration de faillite;
« Attendu que, pour résister à la demande, Maillard es qualité oppose une fin de non-recevoir tirée de la chose jugée, et soutient, subsidiairement, que la loi du 5 septembre 4807 ne saurait être utilement invoquée par le trésor public; « Qu'il convient d'examiner chacun de ces moyens de défense ;
<x Sur le premier moyen :
« Attendu que Maillard, es qualité, soutient que le jugement du 22 mai 4885 a été rendu contre Cordier seul;
« Que celui-ci, en subissant la peine de Temprisonnement, l'aurait exécuté;
a Que ce jugement aurait ainsi acquis l'autorité de la chose jugée;
a Qu'il serait opposable au trésor public ;
a Que ce dernier exciperait vainement du jugement de ventilation
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rendu à son profit le 27 avril 4887, hors la présence du syndic et du failli;
c Hais attendu qu'il est de jurisprudence que le syndic ne représente le failli que pour les actions intéressant le patrimoine de ce dernier, et non poui* les actions attachées à sa personne ;
«Que les poursuites directes exercées par le ministère public, à l'occasion de crimes ou délits, rentrent dans cette seconde catégorie;
« Qu'ainsi l'objection de Maillard, es qualité, tirée de ce que l'instance correctionnelle aurait été suivie contre le failli seul, ne saurait être accueillie ;
« Que, par vofe de conséquence, il y a lieu de reconnaître que le tribunal qui a rendu le premier jugement, a pu valablement et comme interprétation de sa décision, faire une ventilation des frais de justice, même postérieurement à la date de la déclaration de faillite, à l'effet de distraire les dépens afférents au chiffre de banqueroute simple, lesquels, conformément à l'article 592 du Gode de commeiice, ne peuvent être mis à la charge de la masse des créanciers ;
« Sur le deuxième moyen :
« Attendu que Maillard, es qualité, soutient encore que le privilège réclamé par le trésor public ne pourrait s'exercer au préjudice des droits antérieurement acquis aux tiers, résultant du dessaisissement qui s'est opéré à leur profit, par suite de la déclaration de faillite de leur débiteur; qu'au surplus la loi du 5 septembre 4807 n'a créé aucun privilège en matière de faillite, et qu'elle ne saurait, dans l'espèce, recevoir son application;
« Mais attendu qu'il n'est pas contesté que les faits d'abus de confiance et d'escroquerie reprochés à Cordier aient été commis par lui dans la période antérieure à sa déclaration de faillite;
«Que la créance résultant des frais avancés par le trésor public ne procède pas seulement du jugement de condamnation qui les liquide et les met à la charge du condamné;
« Qu'elle procède, surtout, des faits qui ont rendu la poursuite nécessaire (arrêt de la Cour de cassation du 44 août 4857);
« Que le jugement correctionnel qui a frappé Cordier n'a fait que fixer, en faveur du trésor public, un droit préexistant ;
« Que, contrairement aux prétentions de Maillard, es qualité, les articles 587 et 592 du Code de commerce n'ont point abrogé la loi du 5 septembre 4807, et ne sauraient faire obstacle à l'action du trésor public;
« Qu'en effet les dispositions de ces articles doivent être restreintes aux frais y énoncés, c'est-à-dire aux frais de banqueroute ;
« Attendu qu'il résulte de ce qui précède que ce deuxième moyen de défense ne saurait davantage être admis; « Et attendu que le chiffre de cette créance n'est pas contesté;
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«Qu'il convient d'ordonner que le trésor public sera admis par privilège au passif de la faillite du sieur Cordier pour la somme de 2,485 fr. 29 montant de la demande;
« Par ces motifs : — Dit que le syndic sera tenu d'admettre le trësor public au passif de la faillite du sieur Cordier, par privilège, pour la somme de 2,485 fr. 29;
« Sinon, et faute de ce faire;
« Dit que, sur le vu du présent jugement, il sera admis et inscrit au procès-verbal d'affirmation pour ladite somme, à charge, dans tous lescas, d'affirmer entre les mains de M. le juge-commissaire la sincéritéde sa créance en la forme ordinaire et accoutumée ;
« Dit que les dépens seront employés en frais de syndicat. »
OBSERVATION
La Cour de Metz, dans un arrêt du 28 février 1856, a admis les principes énoncés dans notre décision. Le pourvoi formé contre cet arrêt a été repoussé par la Cour de cassation le 15 août 1857.
11972. SOCIÉTÉ ANONYME. — COMPAGNIE d'aSSURANGES. — BILAN. — RISQUES SUJETS A ALÉA. — ÉVALUATION. — AUGMENTATION DU CAPI- TAL. — MINEURS. — SOUSCRIPTION d'ACTIONS. — NULLITÉ RELA- TIVE.
(43 JANVIER 4890. — Présidence de M. GUILLOTIN.)
Dans les Sociétés d'assurances, les bilans sont nécessairement établis par évaluation, en ce qui concerne les risques en cours, sauvetages, etc, sujets à aléa, et il n'y a pas faute pour une appréciation trop élevée faite sans fraude et par application des principes en usage constant dans la Société,
La nullité résultant de la souscription d'une partie du capital social par des mineurs n'est que relative. Elle ne vicie pas la con-stitutionde la Société si, par suite de la revente régulière des actions ainsi souscrites, le capital social reste intact dans le passé comme dans l'avenir.
Société d'assurances le Lloyd suisse c. la Société le Lloyd
FRANÇAIS
Du 23 janvier 1890, jugement du tribunal de commerce de la Seine. M. Guillotin, président; MM*' Sabatier, Houyvet et MazoYHiÉ, agréés; MM*" Waldeck-Rôusseau et du Bbrnad, avocats.
c LE TRIBUNAL : — Vu la connexité, joint les causes, et statuant sur le tout par un seul et même jugement :
a Attendu que les demandeurs es qualité allèguent que, le tt juillet 4880, l'assemblée générale du Lloyd français aurait voté la transformation de la Société anonyme autorisée en Société anonyme libre, conforfflëfflent à la loi du 24 juillet 4 867 ;
c Que le capital social aurait été élevé de six à douze millions par l'émission de douze cents actions nouvelles de 5,000 francs chacune;
« Que le capital originaire aurait été représenté comme absolument intact, alors qu'il était absorbé par les pertes qu'avait subies la Société ; tt Que, à fortiori, il n'existait aucun fonds de réserve représentant 250 francs par action ;
a Que la nouvelle Société aurait été irrégulièrement constituée sans que le versement du quart ait été effectué, ou tout au moins représenté^ et aussi en raison de souscriptions faites au nom de mineurs qui ne pouvaient valablement être engagés :
« Qu'il conviendrait de prononcer la nullité de la délibération de l'assemblée du 25 nouvembre 4 880, qui a voté l'augmentation du capital social ; do condamner solidairement les défendeurs, y compris la Société, à rembourser au Lloyd suisse la somme versée comme souscripteur de la nouvelle Société, avec les intérêts à partir du jour du versement; de décider la liquidation de la Société et la nomination d'un liquidateur; de condamner, en outre, les défendeurs solidairement au payement du passif créé depuis le 25 novembre 4880, jour du vote de la transformation de la Société, et spécialement au Lloyd suisse, sa part des pertes subies en 4880, dont sept douzièmes à la charge de la Société originaire ;
« Sur la nullité de la délibération de l'assemblée du 25 nouvembre 4880:
«Attendu que, pour établir le bien fondé de leur demande, Denzler et Naëgli, es qualité, se basent notamment sur une identité de situation qui aurait dû exister entre une Compagnie depuis liquidée et la Compagnie le Lloyd français ;
« Qu ils soutiennent que les opérations des deux Sociétés étant de même nature, et le conseil d'administration du Lloyd français étant composé des mêmes administrateurs que ceux de la susdite Compagnie, les pertes ne sauraient être contestées, et que la liquidation s'imposerait;
« Attendu que si des opérations de même nature que celles visées ont été faites par le Lloyd français, les résultats en ont été portés dans les écritures sociales ;
«Que les opérations éparses, énoncées dans l'exploit du 3 mai 4887 par les demandeurs, ne sauraient constituer des éléments complets d'ap-* prédation;
« Que le Iribunal a ordonne, avant faire droit, Texamen par arbitre de treize comptes spécifies dans le jugement du 2 juillet 1888; que ces treize comptes ont ëtë Tobjet de vérification du bilan du 34 décembre 4879, et ensuite de celui du 30 juin 4880, qui a servi de base à la transformation de la Société et à l'augmentation du capital social;
a Attendu qu'il appert du rapport de l'arbitre, des débats et des pièces produites, que les éléments employés pour les évaluations des extinctions et des risques en cours par le Lloyd français (et qui, d'ailleurs, sont en usage dans un grand nombre de Compagnies d'assurances), n'ont pas été modifiés lors de l'inventaire du 34 décembre 4879, non plus qu'à celui du 30 juin 4880; qne le système de pourcentage adopté depuis 4873 a été purement et simplement continué ; qu'il ne saurait donc être soutenu qu'en vue de la transformation de la Société et de l'augmentation du capital social, des majorations importantes auraient été effectuées;
a Attendu que si, au bilan du 34 décembre 4879, par suite de prévisions qui se sont trouvées inférieures à la réalité de faits postérieurs, le rapport de l'arbitre constate :
<c A r actif:
« Différences en moins :
«Surprimes 479.420 08
« Différence en plus :
« Sur fonds placés 207.937 45
« Au passif :
a Réassurances :
« Différences en plus 4 40 . 000 »
« Pertes et avaries :
« Différence en plus 609.457 94
a Courtages :
« Différences en moins 90 . 055 »
« Au total en moins. . . • 4.228.878 02 ^
«En plus 297.992 45
« Soit, pour différence en moins qui n'a pu être justiûée qu'en 4884 et 4882, par suite de la durée de la
liquidation des risques 930 . 885 57
c II résulte des constatations de l'arbitre que, sur le bilan du 30 juin 4888, celui-là seul qui pourrait, s'il était vicié, porter atteinte à la constitution de la Société, il a été évalué :
« A l'actif:
« Primes et avaries, en trop. ... 466.45369
«Fonds placés: En moins 56.204 70
« Courtages sur risques en cours :
«En moins 2.407 70
tL Au passif:
« Pertes et avaries : En moins. . . 472.000 »
a. Au total, en trop. 466.453 69
«En moins. . 630.318 40
« Que, par suite, Taçtif au 30 juin — — «
<880, était de. . .... . . ... 40.316.53942
«Le passif de 40.274.789 94
« Et qu'il existait une différence à ajouter à l'actif "
de 44.749 48
« Attendu que les demandeurs allèguent que Tancienne Société faisait entrer dans la prise en charge par la nouvelle ; « Au passif :
« Une prévision. pour risques en cours de. ... . 924 .627 03
«Pour sinistres à payer. 860.000 »
«Soit 4.781.627 03
a Alors qu'il aurait été réellement payé : « Pour sinistres incombant à l'année
« Pour sinistres incombant au premier semestre 4 880 4.689.587 44 ^2. 603.367 25
a D'où une différence de. 824.740 22
a Qu'à l'actif, les sauvetages à recouvrer auraient été ='— ~=="
portés pour 484.654 40
« Alors qu'ils ne se seraient réalisés que pour. . . 79.788 92
«Présentant en moins une différence de 404.862 48
« Que les comptes débiteurs pésenteraient les diffé- '="=*=' rence suivantes :
a Sur a Lengstorf » 49.805 05
a Sur « Française Marseille » 28.239 45
«Sur« Anvers» 57.439 65
« Soit. "........ 435.484 45
« Qu'il y aurait lieu d'ajouter les redressements suivants :
« Pour réassurances du deuxijètme trimestre 4 880, régularisées pendant le troisième trimestre 75.000 00
« Pour sinistres omis 96.942 55
« Pour différence sur recouvrements. •.-... 7.742 97
« Pour courtages afférents aux risques encours . . 92.462 70
« Pour commissions retirées sur pertes et avaries. . 2.548 55
« Que, résumant ces divers chefs de redressements, les majorations opérées s'élèveraient :.
« Sur les risques en cours, à 824.740 22
« Sur les sauvetages à recouvrer, à 404.862 48
a Sur les comptes débiteurs, à 435.584 45
« Sur comptes divers redressés, à. . ...••.. 274.336 77
«Ensemble, à 4.336.523 32
« Moins le solde aux comptes profits et pertes. . • • 44.749 48
«Soit • 4.294.774 4 4
« D'où il suit que la réserve annoncée de 696,462 fr. 72 n'aurait pas existé, et que le capital aurait dû être diminué de 597,344 fr. 42;
« Mais attendu que deux opérations distinctes ont été prescrites par le tribunal; d'abord l'examen du bilan au 34 décembre 4879, pour servir d'élément de comparaison entre les évaluations faites à cette date et celles qui avaient précédé, et ont suivi; ensuite, la vérification du bilan au 30 juin 4880, qui seul pouvait servir à la transformation de la Société ;
a Attendu qu'il résulte des documents produits que les demandeurs ont fait une confusion et commis une erreur, en attribuant au bilan dressé fin du premier semestre de 4880 des sinistres appartenant à l'exercice 4879^ et dont les chiffres figurent pour examen comparatif d'évaluation seulement au bilan du 34 décembre 4879;
« Qu'au 30 juin, les écritures sociales présentent les chifi'res suivants :
« Primes sur risques encours 924.627 03
a Sinistres prévus 860.000 »
« Ensemble 4.784.627 03
« Alors que les sommes portées aux comptes Pertes et avaries s'élèvent
pour le premier semestre de 4880, à 2.442.545 34
(c Dont il y a lieu de déduire les recouvrements effectués 722.958 23
(c D'où il suit que le solde était de 4.689.587 44
« Alors que les prévisions de pertes et avaries étaient
évaluées à 4.784.627 03
<x Attendu, en ce qui concerne le compte Sauvetages à recevoir, que les demandeurs ont fait une confusion avec le compte Prévision de sauvetages, lequel est compris dans celui de Pertes et avaries, lequel se balance par le compte Assurances ; qu'aucune différence n'est donc à relever à la charge du Lloyd français;
« Attendu, en ce qui est relatif aux comptes débiteurs, que le compte Compagnie française, agence de Marseille, n'était pas soumis à l'examen de l'arbitre, non plus que celui du compte Anvers, tous deux examinés antérieurement par le tribunal ;
<f Que le compte Langsdorf a été réglé entre le Lloyd français et le Lloyd suisse, sans redressement;
(c Que, par suite, la majoration visée de 435,584 fr. 45 n'est en aucune façon établie;
« Attenda que, sur les comptes divers, il n'est fourni par les demandeurs aucun élément justiGaut les redressements proposés; qu'il y a lieu, par suite, de repousser cette partie de la demande;
« Attendu, au surplus, que la vérification du bilan critiqué, et des écritures s'y rapportant, a déjÀ été faite antérieurement, sans que le Lloyd suisse ait élevé la moindre protestation ;
« Qu'à l'assemblée du 4 avril h 882, où il était représenté, le sieur Magnin, commissaire nommé par ordonnance de M. le président de ce tribunal, en date du 4 octobre 1884, à l'effet de vérifier les comptes de Texercice précédent, s'exprimait ainsi dans le deuxième rapport concernant les excercices 4879 et 4880 :
« Les observations que nous venons de présenter, quant au bilan de fl Texercice 4880, s'appliquent en entier au bilan de l'exercice 4879, en « regard duquel il avait été dressé un travail de rectification conçu sur « les mêmes bases que celui de l'exercice de 4880. La nécessité de l'an- « nuiation des rectifications proposées est évidente, le simple exposé « des faits le montre, mais d'autres faits viennent corroborer ce que « nous avons dit plus haut
« Si, à la différence des autres exercices antérieurs, les bilans des deux € exercices de 4 879 et 4880 avaient été majorés quant à leurs résultats, 4 cette majoration devrait apparaître dans le chiffre des extinctions.
«Or
c D'autre part, encore, si l'on se reporte au bilan de l'exercice 4 880. « qui vous a été soumis, on constate que le capital versé était inlégra- « lemenl représenté, etc.
« Depuis l'établissement de ce bilan, cette situation s'est, il est vrai, « modifiée contre la Compagnie, mais cette modification a sa cause, non fl pas dans des majorations ou des diminutions dans le bilan de 4880, «mais dans les sinistres considérables, hors de toutes proportions avec « ceux des exercices antérieurs, qui ont frappé toutes les Compagnies « dassurances dans le cours de l'exercice 4884 , etc. »;
«Attendu que, aussi bien en 4884 qu'en 4880, les constatations des arbitres ou commissaires nommés par ce tribunal n'ont relevé aucune majoration intentionnelle ;
« Que les bilans, comme tous ceux des Compagnies d'assurances, ont ^té faits par évaluations pour les risques en cours, sauvetages, etc., sujets à aléa, mais que lés principes appliqués pendant sept années avant i'augtnentation du capital sont restés absolument les mêmes;
« Que les valeurs éh portefeuille, bien qu'à un cours plus élevé que celui d'acquisiitoiiià^enifigurë, par application des principes susénoncés, pour les autres comptes, que pour leur prix d'acquisition, et ce^ malgré
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les observations d'actionnaires anciens, lors de i' entrée dans la Société d'actionnaires nouveaux ;
« Attendu que les demandeurs ne sauraient sérieusement soutenir que leur consentement aurait été vicié ;
« Qu'il ne s'agit d'ailleurs pas, en l'espèce, d'un contrat de vente ;
a Qu'aucune fraude n'est non plus établie ;
« Que le conseil d'administration, qui possédait cent soixante et une actions anciennes, a souscrit, lors de l'augmentation du capital, cent trente-quatre actions nouvelles de 5,000 francs, justifiant ainsi la confiance qu'il avait dans l'opération confiée à ses soins;
« Attendu, enfin, que le capital et les réserves de la Société, au moment de la transformation, étaient valablement représentés; qu'à tous égards, il y a lieu de repousser cette partie de la demande ;
a Sur la nullité de la Société pour souscription de vingt-cinq actions au nom des mineurs Sauvage de Bran tes ;
c< Attendu que, si une souscription a été faite au nom des mineurs susnommés, aucune protestation n'a été formulée, ni en leur nom, ni par eux-mêmes ; que ces actions n'ont, d'ailleurs, été cédées qu'en vertu d'une délibération du conseil de famille du 20 juin 4885, honiologuëe par jugement du tribunal civil rendu en chambre du conseil le Si juil" let môme année ; que le capital social n'ayant, de ce fait, subi aucune atteinte dans le passée et ne pouvant, par le motif qui vient d'être établi, courir aucun risque dans l'avenir, la demande doit être écartée;
a Sur le remboursement :
a I" Des sommes versées par les demandeurs à la nouvelle Société;
a t^ De la part qu'ils ont supportée dans les pertes de l'année 4880 ;
a Sur la liquidation de la Société et sur la nomination d'un liquidateur:
« Attendu qu'il ressort de ce qui précède que ces demandes sont mal fondées ; qu'en conséquence il y a lieu de les rejeter ;
« Par ces motifs : — Déclare Denzler et Naëgli, liquidateurs de la Société du Lloyd suisse, mal fondés en leurs demandes , fins et conclusions, les en déboute;
« Et les condamne en tous les dépens. »
OBSERVATION
Sur la deuxième question, relative à la souscription d'actions par un mineur, la Cour de Paris, dans son arrêt du 13 janvier 1885, a jugé que la souscription, d'actions d'une Société industrielle faite par le père, au nom et comme tuteur^ naiucel et légal de son enfant mineur, n'était valable qu'a ve& .l'autorisation du conseil de famille, homologuée par le tribunaj.C" '<.:...
11973. FEMME MARIÉE. — AUTORISATION DE PLAIDER. — MARI. — ASSIGNATION. — VALIDITÉ. — FEMME DÉFENDERESSE. — FEMME DEMANDERESSE. OPPOSITION. — RECEVABILITÉ.
(7 FÉVRIER 1890. — Présidence de M. HUGOT.)
L'assignation délivrée au mari pour la validité de la procédure suffit pour que la femme puisse ester en justice et suivre, tant comme défenderesse sur la demande introduite contre elle que comme demanderesse sur opposition.
Dame Lorier, épouse Godbert, c. Lagaye.
Du 7 février iSdO, jugement du tribunal de commerce de la Seine. M. Hugot, président; MM»» Meignen et Fleuret, agréés.
« LE TRIBUNAL : — Sur la recevabilité de Topposition :
«Attendu que si Lagaye soutient qu'aux termes de l'article 245 du Code civil la femme no peut ester en justice sans autorisation de son mari, et que, par suite, l'opposition de dame Lorier, épouse non autorisée de Godbert, ne serait point recevable, il est indéniable que cette disposition de la loi ne s'applique qu'au cas où la femme est demande-
« Que, lorsqu'elle est défenderesse, c'est au demandeur à provoquer Tautorisation, et que, pour cela, il suffit que le mari soit assigné conjointement avec sa femme, ainsi qu'il appert d'un arrêt de la cour d'Orléans, en date du 5 mai 1849;
a Et attendu que tel est le cas en l'espèce ;
a Que le sieur Godbert a été assigné en même temps que dame Lorier son épouse :
Que si la mise en cause du mari a eu pour effet de rendre valable, au profit du demandeur Lagaye, la procédure par lui introduite contre une femme mariée non autorisée, on ne saurait refuser à dame Godbert, défaillante, ainsi que son mari, le droit d'exciper de l'autorisation tacite à elle accordée, par le jugement qui l'a condamnée, pour former opposition audit jugement ;
« Que si l'on soutient encore que dame Godbert ne se présente plus comme défenderesse, mais comme demanderesse sur opposition, et que, par suite, les bénéfices afférents à la première de ces qualités ne sauraient être invoqués par elle, il est constant que l'opposition qu'elle a formée n'est que la suite et la conséquence du jugement rendu contre elle;
< Que son opposition est donc recevable ;
a Par ces motifs : — Reçoit dame Lorîer, épouse Godbert, opposante en la forme au jugement par défaut contre elle rendu en ce tribunal le 3 décembre dernier ;
<c Et statuant;
« Au fond ;
a Sur le mérite de son opposition :
« Attendu que Lagaye prétend que le payement des titres dont s'agit lui aurait été garanti par dame Godbert, parade séparé;
u Mais attendu que dame Godbert dénie la signature apposée audit acte;
a Que Lagaye persiste à se servir dudit acte ;
a Qu'il convient de donner acte à dame Godbert de sa dénégation ;
« Par ces motifs : — Donne acte à dame Godbert de sa dénégation et renvoie les parties devant les juges qui doivent en connaître les conséquences ;
« Sursoit à statuer jusqu'après la décision à intervenir sur l'incident par les juges compétents ;
o Dépens réservés. »
OBSERVATION
V. Ruben de Couder, Dictionnaire de droit commercial, t. IV, p. 339, n~ 17 et suiv.
V. aussi Cassation, 21 février 1853, Journal des tribunaux de commerce, t. III, p. 219, n» 987, et Orléans, 5 mai 1849.
11974. ACTE DE COMMERCE. — EXPOSITION ARTISTIQUE. — ORGANI- SATEURS. — SPÉCULATION. — COMPÉTENCE.
(H FÉVRIER 4890. — Présidence de M. OOY.)
L'entreprise d'une exposition artistique ou littéraire peut constituer une opération commerciale lorsque les organisateurs devaient en tirer profit en percevant des droits d'entrée, etc.
Peu importe dans ce cas que les exposants aient voulu honorer la mémoire d'un auteur, ou se soient proposé de faire don à l'Etat de l'entreprise après réussite, s'il y a eu de leur part une spéculation dans l'affaire.
Basse c. Roche et Goudghaux.
Du 14 février 1890, jugement du tribunal de commerce de la Seine. M. Goy, président; MM" Caron et Houyvbt, agréés.
« LE TRIBUNAL : — Sur le renvoi :
H Attendu que les demandeurs soutiennent qu*ils ne seraient pas commerçants;
« Que le bail à eux consenti et passé devant M« Renard, notaire à Paris, stipulerait l'obligation de n'occuper les lieux que « bourgeoisement » ;
« Que, par suite, ils n'ont pu y installer une exploitation commerciale ;
a Attendu que les défendeurs soutiennent encore qu'ayant, dès l'origine de l'entreprise, exprimé l'intention, en cas de succès de leurs efforts, d'acquérir les immeubles pour en faire don à l'Etat ou à la ville de Paris, ils ne sauraient avoir fait œuvre de spéculation ;
« Que la cause ne serait donc pas commerciale, et que ce tribunal serait incompétent pour en connaître;
« Mais attendu qu'il appert des stipulations mêmes du bail dont il est excipë, que Roche et Goudchaux n'ont loué les deux hôtels précédemment habités par Victor Hugo, 426 et 428, que « pour y installer des « expositions, et y donner des fêtes accessibles au public, moyennant une « rétribution à l'entrée » ;
« Qu'il n'importe que ces expositions et ces fêtes aient eu pour objet ou pour prétexte d'honorer la mémoire de Victor Hugo;
« Q^'il suffît de constater, en la cause, que les défendeurs ont eu en vue de créer une entreprise d'attraction dont ils devaient tirer profit ;
« Qu'en effet, au bail précité, ils se sont réservé le droit non de souslouer les lieux, mais de céder l'entreprise;
« Attendu qu'ils ont traité de cette cession avec un tiers, moyennant un prix payable comptant et une participation dans les bénéfices, s'engageant, par contre, vis-à-vis de leur concessionnaire, à supporter, notamment, les frais de reconstruction, d'entretien et de renouvellement du mobilier de Victor Hugo;
« Qu'une publicité importante devait être faite aux frais de Roche et Goudchaux, publicité destinée à faire naître et à entretenir la curiosité du public dont la faveur était Télén^ent indispensable du succès financier de l'opération ;
« Attendu qu'il n'y a lieu de rechercher ni de s'arrêter aux intentions que pouvaient avoir les défendeurs, en cas de réussite de leur entreprise;
« Qu'il suffit de constater que ces intentions, fussent-elles réelles, fussent-elles même réalisées, ne sauraient modifier le caractère de l'entreprise au cours de son exploitation;
a Que Roche et Goudchaux ont, en l'espèce, fait une spéculation, et que leur entreprise a eu un caractère commercial;
a Et attendu que la demande a pour objet le payement, à un employé, d'appointements dus par Roche et Goudchaux ;
« D'où il suit que la cause est commerciale, et ce tribunal compétent pour en connaître;
« Paa ces motifs : — Retient la cause;
a Et attendu que les défendeurs n'ont pas conclu au fond ; «Défaut;
« Par ces hotifs : — Condamne les défendeurs solidairement à payer au demandeur la somme de 4, SCO francs, montant de la demande, avec les intérêts suivant la loi ;
« Et les condamne aux dépens. »
OBSERVATION
Y. Ruben de Couder, Dictionnaire de droit commercial y t. I, p. 92, n« 152 his.
11975. LIQUIDATION JUDICIAIRE. — MARCHÉ. — VENTE A LIVRER. — RÉSILIATION. — INEXÉCUTION. — DOMMAGES-INTÉRÊTS. PRÉJU- DICE. LIVRAISON. — PAYEMENT.
(U FÉVRIER 4890. — Présidence de M. GOY.)
La liquidatiorijudiciaire n' entraine pas Je plein droit la résolution des marchés, et en cas d'inexécution le vendeur doit en demander la résolution par justice, sinon il peut être passible de dommagesintérêts pour le préjudice causé.
Lorsque les livraisons sont payables à terme ou au comptant avec escompte, le livreur peut exiger le payement comptant en se basant sur létat de liquidation judiciaire, même après l* obtention du concordat,
FOUQUBT C. DBUTSGH ET FILS.
Du 14 février 1890, jugement du tribunal de commerce de la Seine. M. Goy, président; MM«« Meignen et Sabatier, agréés.
« LB TRIBUNAL : — Attendu que Deutsch et fils soutiennent, en leurs conclusions motivées, que ce serait à bon droit qu'ils auraient suspendu les livraisons afférentes aux mois de septembre, octobre et novembre 1 889, en raison de la situation de Fouquet, alors en état de liquidation judiciaire;
« Que, faute par Fouquet d'avoir, auxdites époques, réclamé l'exëculipn du contrat, le marché passé entre les parties serait, en fait, résolu, et ne saurait plus être exécuté ;
fi Attendu que Deutsch et fils concluent subsidiai rement à n'être tenus qu'à la livraison des quantités afférentes aux mois postérieurs au concordat, et ce, contre payement comptant, sous escompte, dans les termes du marché;
-^mw-
f Mais attendu qu'il n'est pas conteslëf que le tt mars 4889, Fouquet a passé avec Deulsch et fils un marche pour la livraison, par ces derniers, de deux cents barils, de quatre-vingt-dix kilogrammes chacun, huile de colza épurée extra AD, au prix de 4 4 2 francs les cent kilogrammes, en gare, octroi compris, escompte de 4/.2 pour 400 à trente jours, ou 4 pour 4 00 comptant, livraison par parties égales sur les quatre derniers mois de 4889 et les quatre premiers mois de 4890;
« Attendu que le marché susreiaté n'a pas été résolu de plein droit par l'état de liquidation judiciaire de Fouquet, lequel a obtenu terme de ses créanciers, en vertu des stipulations de son concordat, homologué par ce tribunal, le 9 octobre 4889 ;
« Qu'il appartenait à Deutsch et Qls de mettre Fouquet en demeure dexécuter le marché du 2S mars 4889, alors même que le demandeur était en état de liquidation, et, faute de cette exécution, d'en faire prononcer la résolution ou la résiliation par justice, à la charge de Fouquet;
« Qu'ils ne l'ont pas fait et sont, dès lors, toujours tenus de livrer à Fouquet les quotités d'huile de colza qu'ils lui ont vendues;
« Sur la condition de payement :
« Attendu qu'il est constant que le fait de la suspension des payements de Fouquet a porté atteinte à son crédit, et que l'obtention de son concordat ne suffit pas, quant à présent, à effacer cette atteinte;
« Que l'on ne saurait obliger Deutsch et fils à faire crédit à un acheteur dans lequel ils n'ont plus confiance;
« Qu'en l'état il y a lieu de dire que Fouquet sera tenu de prendre livraison des marchandises, objet du marché dont s'agit, contre payement comptant et sous escompte de 4 pour 400 ;
« Sur les dommages-intérêts :
« Attendu que s'il est vrai que Fouquet a éprouvé un préjudice du fait de la résistance de Deutsch et fils, préjudice dont ces derniers lui doivent la réparation, il y a lieu, toutefois, de considérer que Fouquet ne peut exciper de ce préjudice que de la date de sa sommation du 28 novembre 4889;
« Qu'à l'aide des éléments qu'il possède, le tribunal fixe à la somme de 450 francs le montant des dommages-intérêts auxquels Deutsch et fils doivent être tenus;
« Par ces motifs : — Dit que dans la huitaine de la signification du présent jugement Deustch et fils seront tenus de livrer à Fouquet les quantités d'huile de colza afférentes aux livraisons de septembre, octobre, novembre et décembre 4889 et janvier 4890, conformément aux conditions du marché du 22 mars 4889, au prix stipulé audit marché, contre payement comptant sous escompte de 4 pour 400, et ce, sous une
astreinte de 40 francs par jour pendant un mois^ après lequel il sera fait droit;
« Dit qu'à la suite, et de mois en mois, tes défendeurs seront pareillement tenus d'effectuer, dans les mêmes conditions, les livraisons afférentes aux mois de février, mars et avril 4 890 ;
9 Condamne Deutsch et fils à payer à Fouquet la somme de 450 francs à titre de dommages- intérêts;
« Déclare Fouquet mal fondé en le surplus de sa demande, l'en déboute ;
a Ëtxondamne Deutsch et fils aux dépens. »
OBSERVATION
Les principes admis par le tribunal dans le jugement que nous publions sont les mêmes qu'en matière de faillite. Or, il est de jurisprud(uice constante que l'état de faillite ne rompt pas, de piano, les conventions intervenues avec un failli.
V. Gomm. Seine, 7 décembre 1833, et Paris, 29 novembre 1856, Journal des tribunaux de commerce, t. VI, p. 141, n" 2048; Paris, 11 août 18S4, ibidem, t. IV, p. 8, n» 11S3.
11976. LITISPBNDANCE. — TRIBUNAL CIVIL. — DEHANDSUR. DÉ- SISTEMENT. — SIGNIFICATION. — DÉFENDEUR. — AVOUÉ. — •■ DÉFAUT DE CONSTITUTION. — TRIBUNAL DE COMMERCE. — ASSIGNATION. — REJET DE l'exception.
(4 4 FEVRIER 4890. — Présidence de M. GOY.)
Lorsqu'une partie, qui avait introduit une instance devant te tribunal civil, s'est désistée et a signifié son désistement au défendeur avant que celui-ci ait constitué avoué, et l'a assigné pour les mêmes causes devant le tribunal de commerce, ledit défendeur n'est pas fondé à opposer l'exception de lilispendance, alors qu'il est établi quHl n'a constitué avoué devant le tribunal civil et refusé le désistement du demandeur que plusieurs jours après que ce désistement lui avait été signifié, et le lendemain du jour où il a été assigné devant le tribunal de commerce,
Weinbagh frères c. de Verragaude.
Du 14 février 1890, jugement du tribunal de commerce de la Seine. M. Goy, président; MiV^' Garbe et Mazûïhié, agréés.
« LE TRIBUNAL : — Sur le renvoi pour cause de litispendance : a Attendu que de Verragaude soutient que les demandeurs l'auraient
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pour les mêmes causes assigné devant le tribunal civil, que s'il serait vrai qu'ils se seraient désistés de leur demande, mais que le défendeur aurait refusé ce désistement et aurait constitué avoué; que, dès lors, le débat serait lié devant le tribunal civil premier saisi; qu'il y aurait, dès lors, lieu à renvoi devant cette juridiction pour cause de litispendance;
« Mais attendu qu'il appert des pièces produites que, le 3 décembre dernier, Weinbach frères et C'<> se sont désistés de leur instance introduite devant le tribunal civil contre de Yerragaude et ont, ce môme jour, signifié ce désistement au dt'^fendeur ;
« Que, le 4 décembre 4 889, ils ont saisi ce tribunal ;
0 Attendu que ce n'est que le lendemain, 5 décembre, que de Yerragaude a constitué avoué devant le tribunal civil et signifié aux demandeurs son refus d'accepter leur désistement;
« Attendu qu'il appert de ce qui précède que le débat n'était pas lié devant une autre juridiction à la date de l'exploit introductif de l'instance portée devant ce tribunal, et qu'il ne peut appartenir à de Yerragaude de la faire revivre par une constitution d'avoué tardive ;
« Par ces motifs : — Rejette l'exception »
OBSERVATION
Certains auteurs admettent que l'existence d'un ajournement régulier suffit pour autoriser la demande de renvoi pour cause de litispendance.
Y. Carré et Chauveau, Quest. 727, et Merlin, Quest,,y^ Litispen-dance.
Mais il a été également jugé que, tant que Finstance n'est pas liée entre les parties, il suffit que le demandeur se désiste de sa demande primitive pour qu'il puisse, alors même que son désistement n'aurait pas été accepté par le défendeur, saisir un autre tribunal, sans que la seconde action puisse être repoussée par l'exception de litispendance.
Y. Cassation, 17 décembre 1839 et 18 juillet 1859.
11977. SOCIÉTÉ. — SIÈGE SOCIAL. — DOMICILE. — INCOMPÉTENCE. — ASSOCIÉ EN NOM COLLECTIF. — CRÉANCIER. — LIQUIDATION.
(15 FÉVRIER 4890. — Présidence de M. GARNIER.)
L'incompétence à raison du domicile doit être invoquée avant toute défense et toute autre exception.
Bien que les associés en nom collectif soient responsables in infinitum des dettes de la Société, ils ne peuvent être poursuivis indivi-
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duelkment qu'autant que Fexistence de la dette a été établie vis-àvis de la Société ou de ses représentants légaux.
Il en est ainsi même après la clôture de la liquidation, si la créance n'ett pas mentionnée dans l'état liquidatifs lequel n'a pas été contesté par le demandeur, bien qu'il en ait eu connaissance,
Larrieu c. Albiot.
Du 15 février 1890, jugement du tribunal de commerce de la Seine. M. Garnier, président; MM" Triboulbt et Gabon, agréés.
a LE TRIBUNAL : — Reçoit Larrieu opposant en la forme au jugement par défaut contre lui rendu en ce tribunal le 23 septembre 4889; « Et statuant sur le mérite de cette opposition ;
« Sur le renvoi en vertu de l'article 59 du Gode de procédure civile :
a Attendu que Larrieu fait plaider qu'il aurait dû être assigné, conformément aux dispositions de l'article 59 du Gode de procédure civile, au lieu où est établie la Société Glément Larrieu et G'% dont il faisait partie :
« Qu'il y aurait, dans cette prescription, une nécessité d'ordre public qui pourrait être invoquée en tout état de cause, pour réclamer le renvoi devant une autre juridiction ;
« Mais attendu qu'il ne s'agit pas d*une incompétence à raison de la matière, ainsi que voudrait rétablir Larrieu, mais d'une incompétence à raison du domicile;
«Qu'aux termes de l'article 169 du Gode de procédure civile, les demandes de renvoi doivent être formulées avant toutes autres exceptions et défenses;
(c Qu'il ressort des pièces de procédure, qu'à l'audience du 7 décembre Larrieu a déposé ses conclusions au fond, sans proposer le déclinatoire qu'il relève aujourd'hui ;
(K Qu'il a ainsi accepté la juridiction du tribunal de la Seine ;
« Attendu, au surplus, qu'aux termes de l'acte de société du 42 mai 4879, il a été stipulé dans l'article 46 que toutes les contestations entre les associés seront jugées par le tribunal de commerce de la Seine;
« Que l'acte modi&catif du 23 septembre 4885, qui a prorogé la Société jusqu'au 45 mai 4904, n'a fait aucune dérogation à cette stipulation, qui conserve, dès lors, son plein et entier effet;
« Qu'à tous égards, donc, il échet de rejeter le déclinatoire opposé;
« Par ces motifs : — Retient la cause;
« Au fond :
« Sur la recevabilité de la demande :
<x Attendu que des plaidoiries développées à cette barre et des pièces
produites aux débats il appert que la Société Clément Larrleu et C'* a été dissoute par jugement du tribunal de Perpignan en date du 44 janvier 4887;
« Qu'elle a été mise en liquidation, et des liquidateurs nommés par ce jugement;
«Que les liquidateurs ont déposé leur compte, le 47 septembre 4887, au greffe dudit tribunal ; a Qu'il n'y est point fait mention de la créance objet du litige; « Qu'il n'apparaît pas que ce compte, dont Albiot a eu connaissance, ait été jusqu'à présent l'objet d'aucune contestation ; « Qu'aucune condamnation n'est relevée contre les liquidateurs; « Attendu, dans ces conditions , que , bien qu'en thèse générale les associés en nom collectif soient responsables in infinitum des dettes communes» ï\ est constant qu'ils ne peuvent être poursuivis individuellement qu'autant que l'existence de la dette sociale a été régulièrement établie vis-à-vis des représentants légaux de la Société, soit, en l'espèce, de ses liquidateurs ;
«Que, par voie de conséquence, Albiot est donc sans droit pour répéter contre Larrieu, pris tant en son nom personnel que comme associé-gérant, le payement d'une créance qui n'a été ni vérifiée ni reconnue par les liquidateurs ;
« Qu'ainsi, et sans s'arrêter aux autres moyens invoqués par le défendeur, il convient de repousser la demande ;
« Par ces motifs : — Annule le jugement du 23 septembre dernier auquel est opposition ; « Et statuant à nouveau ;
« Déclare Albiot non recevable en sa demande, l'en déboute ; « Et le condamne aux dépens. x>
OBSERVATION
Sur le premier point, les termes de l'article 169 du Code de procédure civile sont formels et ne laissent aucun doute sur la nécessité pour le défendeur de proposer l'exception d'incompétence à raison du domicile avant toute défense au fond.
Sur le second poipt, les principes posés dans notre jugement^ont conformes à Fopinion émise par Paul Pont dans son Traité des Sociétés civiles et commerciales^ t. II, p. 436, n" 1403 et suiv. ^
RENOUVELLEMENT. — PROTÊT. — RECOURS. — DÉCHÉANCE
(25 FÉVRIER 1 890. — Présidence de M. LEDOUX.) Le fait par le cédant d'avoir accordé des renouvellements ^ au
souscripteur en dispensant le cessionnaire du protêt n'implique pa$ une dispense de protêt pour les valeurs dont il ne veut plus accorder le renouvellement.
De Garpentier c. Marion et G^ et MontoribA.
Du 25 février 1890, jugement du tribuiial de commerce de la Seine. M. Lbdoux, président; M« Garon, agréé, et les sieurs Marion et MoNTORiER, représentés par un mandataire.
« LE TRIBUNAL : — Eq ce qui touche Marion et O* :
a Attendu que ces défendeurs n'ont pas comparu, ni personne pour eux; a Défaut ;
c( En ce qui touche Montorier :
« Attendu que la demande a pour objet le payement de trois effets de 4,000 francs chacun, souscrits par Marion et G'% à l'ordre de Montorier, et endossés par ce dernier à Tordre de Garpentier , lesdiles valeurs non protestées à leur échéance ;
c< Attendu que, pour résister au moyen opposé par Montorier en raison de ce défaut de diligences, le demandeur, qui déclare ne pas se prévaloir de la mention « sans frais » apposée sur lesdits effets, soutient seulement que ces valeurs lui auraient été remises en renouvellement de billets de même nature, que Montorier l'aurait dispensé de faire protester à leurs échéances ;
«( Que cette dispense se serait, dès lors, étendue aux effets actuellement en litige ;
« Qu'il y aurait lieu, par suite, sans s'arrêter au moyen dont excipe 4e défendeur, de l'obliger au payement desdits effets ;
c( Mais attendu que s'il est vrai que Montorier, en consentant à ses débiteurs, Marion et G'«, un renouvellement de valeurs précédentes à lui souscrites, a dispensé de Garpentier de les faire protester, ce qui aurait entraîné des frais inutiles, ce fait n'implique aucunement qu'il ait consenti à ne pas recourir à la sommation que contient l'acte de protêt, le jour où il cesserait d'accorder des renouvellements à ses débiteurs ;
« Qu'il appartenait, dès lors, au demandeur, à défaut d'instructions formelles de son cédant, de se conformer aux prescriptions de la loi, en faisant dresser, à leur échéance, le protêt des effets dont s'agit ;
a Que ce défaut de diligences le prive donc de tout recours contre Montorier ;
« Qu'il n'échet, en conséquence, d'accueillir sa demande ;
' « Par ces motifs : — Gondamne Marion et G'« solidairement à payer
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à de Garpentier la somme de 3,000 francs, montant des titres dont s'agit, avec intérêts dd droit ;
« Les condamne, en outre, aux dépens de cette partie de l'instance ;
« Déclare de Garpentier non recevable en sa demande contre Montorier, Ten déboute ;
ff Et le condamne aux dépens. »
OBSERVATION
y. Cassation, 9 novembre 1870, Journal des tribunaux de commerce, t. XX, p. 239, n» 7011 et rannotatlon.
11979. ASSURANCES TERRESTRES. — CESSION. — POLICE. — RÉSILIA- TION. — ASSURÉS. — GARANTIE. — DÉPÔT. — NON -AFFECTATION SPÉCIALE. — PRIMES. — REMBOURSEMENT. — REJET,
(»«' MARS «890. — Présidence de M. GARNIER.)
Une Compagnie d'assurances, qui est dissoute et a cédé son portefeuille à une autre compagnie, ne saurait éviter la résiliation de la police des assurés qui se refusent au transfert de leurs polices à la Compagnie cessionnaire, en invoquant le dépôt effectué par elle dans une banque des sommes nécessaires à garantir les risques de ces assurés, si le dépôt v!a pas été fait avec affectation spéciale à cette garantie.
Les primes versées depuis le jour de la signature de la police au jour de la dissolution sont la rémunération des risques courus pendant cette période par la Compagnie et ne sont pas sujettes à restitution.
Compagnie LA MÉTROPOLE c. Garon-Harsan.
Du 1*' mai*s 1890, jugement du tribunal de commerce de la Seine. M.Garnibe, président; MM" Mbrmilliod etSABATiER, agréés.
« LE TRIBUNAL : — Sur la demande en résiliation de contrat : « Attendu que la Compagnie la Métropole soutient qu'elle ne serait pas dissoute, et qu'elle aurait déposé au Comptoir national d'escompte les sommes nécessaires à garantir les risques des aasurés qui se refuseriient au transfert de leurs polices à la Compagnie l'Abeille, à laquelle elle a cédé son portefeuille ;
a Mais attendu que, contrairement à cette allégation, il est établi que le Compagnie la Métropole a été dissoute le 27 février 4889, et que le dépôt de ladite dissolution a été fait au greffe .dexe tribunal le 9 mar» 4889, sous le numéro 246; j
a Que si la Coaipagnie la Métropole a déposé, comme elle le soutient, au Comptoir national d'escompte, 37,000 francs de rente française 4 4/2 pour 400 le 43 octobre 4889, ce dépôt a été fait sans affectation spéciale à la garantie de ses assurés ;
« Qu'en conséquence les assurés ne sauraient être tenus de continuer Fexécution d'un contrat dont la garantie, de la part de la Compagnie coconlractante, peut leur échapper;
a Que, dès lors, il échet, conformément à la demande, de déclarer résiliée, du fait et à la charge de la Compagnie la Métropole, la police d'assurance soucrite par Caron-Marsan ;
c< Sur le remboursement des primes versées :
« Attendu que Caron-Marsan prétend que depuis le 48 octobre 4884 il a versé 4,543 fr. 46, montant des primes annuelles de la police susvisée ;
« Qu'en raison de la résiliation qu'il demande et qui va être prononcée, lesdites primes devraient lui être remboursées;
a Mais attendu que ces primes étaient la rémunération de risques courus par la Compagnie la Métropole, depuis le jour de la signature de la police jusqu'au jour de la dissolution de la Compagnie;
a Que, depuis ladite dissolution, Caron-Marsan nejustlQe pas avoir versé le montant de sa prime annuelle;
« Que celui-ci ne saurait, dès lors, prétendre au remboursement des primes qu'il a payées pendant que l'assurance qu'il avait contractée ressortait son effet ;
« Que la demande, de ce chef^ doit donc être repoussée;
« Sur 4^000 francs de dommages-intérêts :
a Attendu que Caron-Marsan prétend qu'il aurait été l'agent général de la Compagnie la Métropole, à Béthune;
« Qu'il aurait été révoqué brusquement;
a Qu'il aurait subi, de ce fait, un préjudice en réparation duquel il demande 4,000 francs de dommages-intérêts;
« Mais attendu que Caron-Marsan n'apporte pas la preuve qu'il a été l'agent de la Compagnie défenderesse;
a Qu'il n'y a donc pas lieu à révocation;
« Que sa demande, de ce chef, doit donc être repoussée;
« Par ces motifs: —Déclare résiliée, du fait et à la charge de la Compagnie la Métropole, la police d'assurance consentie le 48 octobre 4 884 à Caron-Marsan ;
« Déclare Caron-Marsan mal fondé en sa demande en restitution des primes versées, et en celle en dommages-intérêts ;
c Et, vu les circonstances de la cause, fait masse des dépens, qui seront supportés par moitié par chacune des parties. »
V. Toulouse, 2 mai 1883; Grenoble, 17 novembre 1880, Jmr^ nal des tribunaux de commerce, t. XXX, p. 286, n** 9860 et Fanootation.
11980. SYNDICAT PROFESSIONNEL. — NOM COMMERCIAL. — PROPRIÉTÉ. — SOCIÉTAIRE. — RETRAIT. — TITRE. — USAGE.
(7 MARS 4890. — Présidence de M. HUGOT.)
Le titre sous lequel se constitue un syndicat est la propriété col^ kctive des adhérents, et celui qui se retire volontairement, à t'expi" ration de son engagement, ne conserve aucun droit à ce titre, qui reste la propriété des autres adhérents si les conventions ont prévu la réconduction à leur égard.
UCCIANI C. AUBRIOT et autTCS.
Du 7 mars 1890, jugement du tribunal de commerce de la Seine. M. HuGOT, président; M* Triboulbt, agréé.
« LE TRIBUNAL : — Attendu que des dëbals et des pièces produites il appert que diverses personnes, y compris les parties au procès, avaient formé un groupe qui s'était intitulé l'Alliance française ;
« Que l'objet qu'avaient en vue ces diverses personnes était de placer leurs marchandises par l'entremise d'un seul et unique commis voyageur, et de les expédier en commun ;
« Que d'ailleurs les placements s'opéraient sous la responsabilité de chaque adhérent ;
« Que chaque adhérent payait une cotisation mensuelle de 30 francs, pour subvenir aux frais de l'Alliance française, frais consistant en ceux d'un bureau et appointements d'employés ;
« Que le nombre des adhérents était illimité ;
« Que l'engagement contracté était pour trois années, expirant le 20 janvier 4890;
a Qu'il n'était, d'ailleurs, aucunement stipulé que la dissolution totale du groupe d'adhérents dût forcément avoir lieu à ladite époque ;
« Qu'au contraire, cette période du 20 janvier 4887 au 20 janvier <890 n'étant considérée que comme une première période, la conséquence s'impose que, dans la commune intention des parties, l'Alliance française devait avoir une plus longue durée;
« Attendu qu'Uccianl s'est retiré du groupe susvisé à la date du 20 janvier 4890;
« Que les défendeurs ayant fait insérer, pour Tannée 4 890, dans VAzur, journal spécial à la bijouterie, une annonce portant Fintitulé Alliance française, Ucciani prétend qu'ils auraient usé sans droits de ladite dénomination à leur profit, et en vue de s'attirer le bénéfice des relations commerciales créées par le groupe fondateur dont il faisait partie;
a Que défense devrait leur être faite de se servir du titre T Alliance française ;
a Que cette défense devrait ôtre rendue publique au moyen de trente insertions dans des journaux à son choix, et qu'ils devraient, en outre, lui payer la somme de 8,000 francs à tilre de dommages-intérêts ;
« Mais attendu que, ainsi qu il est dit précédemment, l'Alliance française s'est fondée pour un temps indéterminé, dont les trois années expirant le SO janvier 1890 ne devraient être que la première période;
« Attendu que la défense de se servir d'un titre ne saurait ôtre faite que par le propriétaire dudit titre ;
ce Qu'Ucciàni ne justifie aucunement qu'il ait jamais eu la propriété exclusive du titre l'Alliance française ;
« Qu'il appert des pièces versées au débat que les obligations et les droits de chacun des adhérents étaient limités aux trois années expirant le 20 janvier 4890, sauf, en cas de réconduction volontaire de leur part;
« Qu'aucune réserve à leur profit n'était faite pour l'avenir, en cas de départ;
« Que les droits pouvant résulter du titre l'Alliance française ayant été réservés aux adhérents et à tous ceux venant adhérer, il en résulte que les membres se détachant de leur propre gré dudit groupe abdiquaient volontairement tous droits inhérents à la qualité d'adhérents et, en particulier, à la propriété partielle du titre l'Alliance française;
a Que de ce qui précède il y a lieu de déclarer, conformément aux conclusions motivées des défendeurs, que la demande d'Ucciani, qui s'est volontairement séparé du groupe d'adhérents à l'Alliance française, est mal fondée et doit ôtre repoussée ;
<i Par ces motips : -* Déclare Ucciani mal fondé en ses demandes, fins et conclusions ; .
« L'en déboute; « Et le condamne aux dépens. »
OBSERVATION
y. Ruben de Couder, Dictionnaire de droit commercial, t. V, p, 562, no 15.
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11981. CONCURRENCE DÉLOYALE. — JOURNAL. — TITRE. — MAN- CHETTE. — REPRODUCTION. — CONFUSION. — DOMMAGES-INTÉRÊTS. — PRÉJUDICE. — REJET.
(8 MARS 4890. — Présidence de M. FALCO.)
Constitue un acte de concurrence déloyale le fait, par un journal,^ de publier le titre d'un autre journal en caractères d^imprimerie ipécialement employés par ce journal, la manchette reproduisant intégralement la manchette de cette feuille, et de plier le numéro da journal de manière à produire une confusion pour les acheteurs.
Journal l'Intransigeant c. journal la Bataille.
Du 8 mars 1890, jugement du tribunal de commerce de la Seine. M. Falco, président; MM" Caron et Mermilliod, agréés.
« LE TRIBUNAL : — Sur la concurrence déloyale :
« Attendu que des faits exposés à la barre et des documents soumis au tribunal il appert qu'à la date du 30 avril 4889 la Société Gérault, Richard et C'% ayant pour objet la publication et l'exploitation du journal la Bataille, a publié un numéro de son journal portant sur la 4* page, non seulement le titre de r/«/r«>wî^tfflii^ en caractères d'imprimerie spécialement employés par ce journal, mais encore la reproduction intégrale de la manchette de cette feuille; que, plié, ce numéro représentait exactement un numéro de X Intransigeant ;
a Attendu que, par ce seul fait, les acheteurs ont pu se méprendre sur la feuille qu'ils achetaient; qu'en se servant d'un titre qui ne lui appartenait pas, la Société du journal la Bataille a produit une confusion;
« Qu'en rendant cette méprise possible, elle a porté atteinte à la propriété du journal rintransigeant;
« Qu'elle a donc fait un acte de concurrence déloyale, que, conformément à la demande, i 1 appartient à la justice de constater et de réprimer ;
« Qu'en conséquence il échet de faire défense à la Société défenderesse de renouveler ses agissements, sous une contrainte à fixer pour chaque contravention constatée;
a Sur les dommages-intérêts :
« Attendu que la Société du journal rintransigeant fait plaider que, par suite de la concurrence déloyale à elle faite, elle a subi un préjudice matériel et moral ;
« Mais attendu qu'un préjudice moral ne saurait être apprécié en argent;
"v^ir:
« Qu^en ce qai concerne le préjudice matériel, il est constant, pour le tribunal que, faute par le journal l'Intransigeant d'établir le préjudice dont il excipe, soit par une diminution dans la vente le jour où le fait incriminé s'est produit, soit par ce fait que les journaux invendus sont rentrés ou ont été repris en nombre plus considérable que d'habitude, soit encore autrement, la condamnation aux dépens qui va être prononcée sera une réparation suffisante de la faute commise par la Société du journal ia Bataille;
« Qu'en conséquence la demande en dommages- intérêts ne saurait être accueillie;
a Par ces motifs : — Dit qu'en publiant le fac-similé du titre du journal l'Intransigeant la Société Gérault, Richard et G^« a fait acte de concurrence déloyale;
« Lui fait défense de renouveler, à l'avenir, ces agissements, sous une contrainte de 200 francs par chaque contravention constatée;
« Déclare la Société de V Intransigeant, Rochefort et C''% mal fondée en sa demande en dommages-intérêts, l'en déboute ;
«( Et vu les cironstances de la cause ;
<i Condamne la Société Gérault, Richard et C'« aux dépens, n
OBSERVATION
Sur les diverses espèces de concurrence déloyale et les caractères généraux qui en résultent, V. Ruben de Couder, Dictionnaire de droit commercial^ t. III, p. 344, a^ 5 et suir.
11982. SOCIÉTÉ ANONYME. — PARTS DE FONDATEUR. — DISSOLU- TION ANTICIPÉE ET ARBITRAIRE. — DEMANDE EN NULLITÉ. — REJET. — DEMANDE EN DOMMAGES-INTÉRÊTS. — ADMISSION.
(1 0 MARS i 890. — Présidence de M. GUILLOTIN.)
Un Société qui a constitué des parts de fondateur ne peut, par une dissolution arbitraire, mettre à néant les avantages qu'elle a ainsi concédés.
L'atteinte portée aux droits des porteurs de parts n'est pas une cause de nullité de la délibération prononçant la dissolution, mais là Société est passible de dommages-intérêts.
Du 10 mars 1890, jugement du tribunal de commerce de la Seine. M. Guillotin, président; MM" Sabatier, Lignereux et Houy- VÈT, agréés.
Degourdemanche c. Banque franco-égyptienne,
« LE TRIBUNAL : — En ce qui touche la Banque franco-égyptienne;
« Sur les conclusioos principales :
a Attendu que les statuts de la Banque franco -égyptienne énoncent, )
savoir :
«4<> En leur article 13, g 42, qu'il (le conseil d'administration) lui • soumet (à rassemblée générale) tes propositions ou modifications aux «présents statuts, augmentation du fonds social, et questions de prorof gation ou dissolution anticipée de la Société;
« 9« En leur article 36 : Lorsque rassemblée générale est appelée à
f délibérer sur la prorogation ou disso-
0 lation de la Société, elle n'est régulièrement constituée et ne délibère a valablement qu'autant qu'elle est composée d'un nombre d'actionnaires a représentant au moins la moitié du capital social, conformément à « Tarticle 34 de la loi du 24 juillet 4867 » ;
a Que les statuts sociaux ont donc prévu, en termes exprès, l'hypothèse d'une dissolution anticipée de la Société, ladite dissolution pou* vaut être proposée par le conseil d'administration, et votée par une assemblée générale, en dehors des cas spéciaux énoncés en l'article 46 desdits statuts ;
« Et attendu que des documents soumis il appert que la dissolution reprochée a été proposée par le conseil d'administration ;
«Qu'il n'est argué d'aucune irrégularité touchant la composition, DOD plus que le vote de l'assemblée du 14 mai ;
a Qu'enfin les articles 23 et 36 des statuts ne sont point contraires' à l'ordre public, mais bien en harmonie avec les dispositions de la loi du 24 juillet 4867;
« Que dans ces conditions, sous le bénéfice, toutefois, de ce qui v'a être expliqué et retenu lors de l'examen des conclusions subsidiaires du demandeur, il échet de reconnaître que l'assemblée générale extraordinaire tenue le 4 4 mai a valablement voté la dissolution anticipée de ' la Société la Banque franco-égyptienne, et que, par suite, le demandeur est mal fondé à critiquer la décision de ladite assemblée, en tant que concernant la dissolution proprement dite;
a Que ce chef de demande ne saurait donc être accueilli ;
« Sur les conclusions subsidiaires :
« Attendu que, pour repousser Taclion en dommages-intérêts dirigée contre elle, la Société défenderesse, sans contester que Decourdemanche peut éprouver un préjudice du fait de la dissolution anticipée prononcée le 44 mai, soutient qu'en agissant ainsi les actionnaires n'ayant fait qu'user d'un droit légitime inscrit aux statuts, elle ne saurait être tenue à aucune indemnité envers les porteurs de parts de fondateur ;
«Que ceux-ci ont pu d'autant moins se faire d'illusion sur la nature '> tout à fait aléatoire du contrat qui les concernait, que les fondateurs ne sont, en réalité, que les actionnaires d'origine (article 40 des statuts. Eésolution de l'assemblée du 5 avril 1870);
<i Que, d'ailleurs et au surplus, la dissoiiitiôn* anticipée de la Société n'a point été, ainsi qu'il est prétendu, arbitrairement décidée, mais qu'ai^ contraire elle s'imposait par l'état dos affaires sociales;
« Mais attendu que s'il est vrai, ainsi qu'il vient d'être constaté, que les statuts de la Banque franco -égyptienne permettaient à cette Société de se dissoudre avant l'expiration du terme fixé pour sa durée, il est non moins constant, en droit, qu'une Société qui, par ses statuts, a constitué des parts de fondateur appelées à participer aux bénéfices sociaux dans certaines conditions déterminées, ne peut, sans contredit, mettre à néant, par une dissolution arbitraire, les avantages qu'elle a ainsi concédés (Cour de Paris, 44 janvier 1886);
« Qu'il échet donc au tribunal de rechercher si la dissolution anticipée votée le 4 4 mai 4889, toute conforme qu'elle est aux statuts, s'imposait dans Tintérét social, ainsi que le soutient la Société défenderesse, ou si au contraire, ainsi que le prétend Decourdemanche, il n'y a eu, dans la circonstance, de la part des actionnaires, qu'une man'œuvre ayant pour but de dépouiller, à leur profit, les porteurs de parts de fondateur des avantages qui leur avaient été consentis, et, par suite, une dissolution votée en violation de la saine interprétation du pacte social et en fraude des droits desdits porteurs;
« Attendu que les divers motifs développés à la barre par la Banque franco -égyptienne, à l'appui de l'opportunité de la décision qui donne lieu au litige, ne sont autres, en réalité, que ceux énoncés au rapport dont la lecture a été donnée par le conseil d'administration lors de l'assemblée du 4 4 mai ;
« Que lesdits motifs peuvent se résumer, savoir : i^ diminution notable et, pour ainsi dire, anéantissement, par suite des événements politiques, dçs affaires d'Egypte, en vue desquelles la Banque franco -égyptienne avait été surtout constituée; 2<* entraves inhérentes au titre lui-même de la Banque, et impossibilité de le modifier sans avoir une orientation tout à fait nouvelle justifiant cette modification; 3° immobilisation du capital social par suite du manque d'affaires, et difficultés pour trouver .un champ nouveau d'activité, en raison de l'influence considérable prise, dans les dernières années, par les places étrangères;
« Mais attendu que s'il est vrai que les affaires d'Egypte traitées par la Société avaient diminué dans de notables proportions, il est constant, cependant, que la Société continuait à en traiter d'importantes avec ce pays, et que si, notamment, la succursale d'Alexandrie a donné des pertes lors des derniers exercices, cela a tenu à des circonstances particulières et anormales plutôt qu'au manque d'affaires;
« Attendu, en ce qui louche le nom de la Société, que si, ainsi qu'il est inscrit au rapport susvisé, « il était le drapeau sau3 lequel le crédit de la Banque franco-égyptienne s'était formée et avait grandi »> aucun obstacle sérieux n'apparaît» cependant, touchant sa modification;
a Que la Société n'avait môme point l)esoin d'une arientatioii nou-
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yelle pour jusliSer cette modifieation, là Banque franco «égyptienne ayant, par la nature même des opérations auxquelles elle se livrait l^blitaellement, une orientation aussi générale qud possible;
a Que c'est, ainsi qu'on, la voit, en 488â, prendre part aux émissions des canaux de Panama et Gorinthe, des chemins de fer des Àsturies, Galice et Léon; acheter un stock d'obligations de chemins de fer brésiliens; souscrire des actions de la Société des Eaux de Gonstantinople ; entrer dans un syndicat constitué pour le placement d'obligations turques, et en6n, dans un autre constitué pour l'achat et la réalisation des obligations des chemins de fer américains, etc., elc. ; en 4884, prendre part aux syndicats formés pour l'émission des obligations du Crédit fônr/ior de France, et pour la réalisation d'un stock important d'obligations des chenaios italien3;<<:ons6ntir des avances à la Société de travaux D\ le et Bacalan; commanditer une manufacture d'armes à Saint-Êtienne, etc.; en 4 885, prendre part à la garantie de la souscripUon des obligations du chemin de fer de l'Est algérien; entrer dans unt syndicat qui avait acheté une partie de l'emprunt argentin 5 pour 400; s'intéresser dans des affaires concurremment avec la Banque du Mexique, etc. ; et ce, indépendanuBent d'affaires traitées en 4886, 4887, 4888, avec le gouvernement por^gais, la Hollande^ rilo Maurice, la Banque du Crédit foncier et agricole de Santa-Fé, le canton de Fribourg, touchant la conversion de sa dette, et enfin pour la construction et la pose d'un câble télégraphique reliant le Venezuela et autres localités à Santiago de Cuba ;
« Qu'il est donc manifeste que là Banque franco -égyptienne, telle qu'elle était dënonimée, pouvait aborder toutes les affaires et toutes les places; qu'on tout cas, et à. défaut, elle pouvait procéder, à cet effet, dans les termes de ses statuts;
<t Attendu enfin que, si des chiffres donnés il ressort que lesdisponibilités sociales s'étaient accrues pendant les derniers exercices, cette situation qui, selon toute vraisemblance, pouvait n'être que passagère, et qui, d'ailleurs, s'était déjà produite en 4877 et 4885 (V. rapport du 47 avril 4886), n'était assurément point de nature à autoriser les actionnaires à prendre la résolution qu'ils ont prise;
« Et attendu, d'autre part, que la situation de la Société était prospère ;
a Que les derniers exercices avaient donné aux actionnaires un dividende variant entre six et sept pour cent du capital social, défalcation faite de sommes importantes versées au conseil d'administration et aux porteurs de parts ;
a Que la Société possédait des réserves disponibles pour une somme de 6,000,000 de francs (Rapport du 9 mars 4887), soit de plus du tiers de son capital soci.aI>;
« Qu'on ne voit donc point bien apparaître cette nécessité indiscutable en présence de laquelle la Société prétend s'être trouvée forcée de se dissoudre par anticipation ; ' : ^
a Qu'il ressort, au contraire, des faits et circonstances de la cause, que
la dissolution votée le 44 mai ne l'a été, en réalité, que dans le seul but de faire apport à une Société à constituer de tout Tactif social, abstraction faite des réserves de la Banqne franco -égyptienne, ledit apport fait sous certains avantages en faveur des actionnaires de ladite banque, mais sans stipulation aucune en faveur des porteurs de parts de fondateur, ces derniers, d'autant plus intéressants que la Société savait pertinemment qu'ils n'étaient plus ses souscripteurs d'origine, puisqu'aa cours de i'exercie 4880 elle avait elle-même revendu, après les avoir rachetées, seize mille parts de fondateur qui lui avaient procuré un bénéfice de 55â.936 fr. 36 (Rapport du 30 mars 4884) ;
« Que la fondation de cette Société s'explique encore d'autant moins qu'il échet de relever que son capital est le même que celui de la Banque franco -égyptienne, réserves comprises, et que son objet ne s'éloigne que fort peu de celui de ladite banque, et que, par suite, les inconvénients signalés, eussent-ils été réels, contrairement à ce qui va être décidé, devraient très vraisemblablement se reproduire dans ladite Société;
a Qu'ainsi c'est donc bien sans motifs justifiant cette mesure, et au mépris des droits des porteurs de parts, que la dissolution a été votée, et qu'en conséquence lesdils porteurs sont fondés à demander à la Société la réparation du préjudice que leur cause cette dissolution :
a Attendu, enfin, qu'il est justifié que Decourdemanche subit, de ce fait, un préjudice réel; « Que, néanmoins, le chiffre par lui réclamé ne saurait lui être alloué ; « Que des faits et circonstances de la cause, et des éléments d'ap^ prédation dont dispose le tribunal, il appert que la somme de dix francs par part sera l'équitable réparation du préjudice qu'éprouve Decourdemanche;
« Qu'il convient, en conséquence, et sans qu'il y ait lieu d'examiner le bien fondé des autres griefs articulés par le demandeur, et au sujet desquels aucunes conclusions, en dehors des réserves, n'ont été prises, de faire droit aux conclusions subsidiaires de Decourdemanche, à concurrence de ladite somme;
« Sur les conclusions tendant à voir rendre commun et exécutoire à l'égard de la Banque internationale de Paris le jugement à intervenir :
a Attendu que lesdites conclusions n'avaient été requises que pour le cas où le tribunal prononcerait la nullité des décisions prises par l'assemblée du 44 mai 4889;
«Que, de ce qui précède, cette nullité ne sera pas prononcée; que cette partie de la demande doit donc être rejetée;
a Par ces motifs : — Condamne la Société anonyme la Banque francoégyptienne, en liquidation, à payer à Decourdemanche. la somme de
iO francs par chacune des parts dont il est porteur, et ce, à litre de dommages*intéréts;
« Déclare Decourdemanche mal fondé dans le surplus de ses demandes, fins et conclusions, Ten déboute;
c Et condamne, en outre, la Banque franco -égyptienne, en liquidation, aux dépens. »
OBSERVATION
V. Comm. Seine, du 16 janvier 1880, suprà, p. 78, n
11983. FAILLITE. — AVANCES. — DÉPÔT DE TITRES. — AVEU. — INDIVISIBILITÉ. — ADMISSION.
(43 MARS 4890. — Présidence de M. RAFFARD.)
Un créancier, pour avances Jaites au failli, qui à déclaré avoir reçu de son débiteur des titres en dépôt, est fondé à demander son admission lorsque l'aveu de ce créancier, qui est indivisible, tend à établir que le dépôt des titres a eu pour objet de régler la situation réciproque des parties à raison de comptes qui avaient existé précédemment entre elles.
WiLSON c. BfiAUGE, syndic de la faillite de la damePelouze.
Du 13 mars 1890, jugement du tribunal de commerce de la Seine. M. Raffard, président; MM*' Martel et Desoughes, agréés.
«LE TRIBUNAL : —Attendu que Wilson demande son admission au passif de la faillite de dame veuve Pelouze, pour la somme de 74 8,548 fr. 95 en principal et pour celle de 78,007 fr. 65 en intérêts;
« Qu*il convient d*examiner séparément ces deui chefs de demande;
« Sur l'admission de 74 8,548 fr. 95 :
a Attendu que Beaugé, es qualité de syndic de ladite faillite, déclare s'en rapporter à justice, faute d'éléments lui permettant de constater la réalité des avances qui ont été versées à dame veuve Pelouze, soit par le demandeur personnellement, soit, pour son compte, par des tiers;
a Que s'il allègue, toutefois, que pour lui constituer les apparences d'une fortune lui appartenant en propre, dame veuve Pelouze aurait confié à ce dernier, à l'occasion d'un mariage qu'il a contracté, des valeurs, en l'espèce, des actions de la Compagnie parisienne du gaz, pour une somme considérable excédant de beaucoup l'importance des avances pour le montant desquelles il se présente créancier, les déclarations de Wilson tendent à établir que le dépôt de titres dont excipe le deman-
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deur es qualité a eu pour objet de régler la situation réciproque des parties à raison de comptes qui avaient pu exister précédemment entre elles;
(( Et attendu que Beaugé, es qualité, n'apporte pas le moindre commencement de preuve susceptible d'infirmer une telle affirmation ; que Faveu fait par Wilson est indivisible; que, dès lors, il écbet de faire droit à sa demande en admission, à concurrence non de la somme de 696,797 fr. 70, comme il est indiqué par erreur dans les conclusions motivées du syndic, mais de 748,548 fr. 95, montant justifié de la créance en principal; ' .
« Sur les intérêts :
« Attendu que le compte pour l'importance duquel Wilson va être colloque au passif de la faillite de dame veuve Pelouze représente des avances consenties à cette dernière ;
« Qu*il s'agit donc, en réalité, d'un prêt à titre gracieux pour lequel les parties^ à raison de leur étroite parenté, n'ont stipulé l'affectation d'aucun intérêt;
« Que, dès lors, et encore bien qu'il ait pu se trouver dans l'obligation de tenir compte d'intérêts au banquier auquel il s'est adressé pour obtenir tout au moins une partie des capitaux par lui remis à dam& veuve Pelouze, Wilson ne saurait exiger qu'il soit fait, à son profit, état d'aucune somme en rémunération du capital dont il a été privé ;
« Qu'il convient, par suite, de rejeter ses prétentions de ce chef, conformément aux conclusions de Beaugé, es qualité;
c( Sur les réserves de Wilson relativement à la production d'une somme de 28,751 fr. 25 :
« Attendu que cette somme représente le montant en principal, ainsi que les intérêts y afférents^ de billetis souscrits par dame veuve Pelouze et de la possession desquels Wilson , quoique s'en prétendant régulièrement saisi, lie peut, quant à présent, justifier; • a Qu'il échet de lui donner acte de ses réserves de produire ultérieurement pour la somme en litige ;
« Sur la déclaration de jugement commun à rencontre de Tosché et Trastour :
<c Attendu que ces défendeurs ne sont pas régulièrement en cause;
« Qu'au surplus, dans ses conclusions additionnelles, Wilson indique lui-même qu'ils ont renoncé à l'opposition par eux précédemment formée à l'admission de sa créance au passif de la faillite de dame veuve Pelouze ; qu'il n' échet de statuer sur les conclusions prises à leur égard;
« Par ces motifs : — Donne acte à Beaugé, es qualité, de ce qu'il déclare s'en rapporter à justice quant à l'admission de la créance en principal produite par Wilson ;
a En conséquence :
« Dit que Beaugë, es qualité, sera tenu d'admettre Wilson au passif de la dame veuve Pelouze pour la somme de 718,548 fr. 95, montant en capital des avances qu'il lui a faites; sinon et faute de ce faire, dit que, sur le vu du présent jugement, il sera admis et inscrit au procès- verbal d'affirmation pour ladite somme, à charge, dans tous les cas, par Wilson, d^affirmer la sincérité de sa créance entre les mains de M. le juge- commissaire, en la forme ordinaire et accoutumée;
c Déclare Wilson mal fondé dans le surplus dé ses conclusions, Ten déboute;
a Lui donne acte de ses réserves relatives à l'admission du surplus des sommes dont il se prétend créancier; •
c Dit qu'il n'échet de statuer sur la demande en déclaration de jugement commun;
a Et, vu les circonstances de la cause, dit que les dépens seront employés en frais de syndicat. »
11984. SOCIÉTÉ ANONYME. — LIQUIDATION. — LIQUIDATEURS ÉTRAN- GERS A LA SOCIÉTÉ. — VERSEMENTS SUR ACTIONS. — PRESCRIPTION.
ARTICLE 64 DU CODE DE COMMERCE. — REJET. — CONDAMNATION
— INTÉRÊTS. — PRESCRIPTION. — ARTICLE 2277 DU CODE CIVIL. — - ADMISSION.
(14 MARS 1890. — Présidence de M. GOY.)
La prescription de cinq années, édictée par l'article 64 du Code de commerce, n'est pas applicable à la demande formée contre les actionnaires par le syndic de la faillite d'une Société anonyme en liquidation» pour obtenir d'eux la libération de leurs actions, les actionnaires ne payant pas, dans ce cas, Une dette sociale, mais bien une dette personnelle contractée par eux envers la Société,
Les actionnaires sont fondés à opposer la prescription quinquennale de l'article Till du Code civil lorsque plue de cinq années se sont écoulées entre t appel de fonds fait par la Société et la demande injustice du syndic,
PiNET, syndic de la faillite du Crédit de France, c. Leroux.
! Du 14 mars 1890, jugement du tribunal de commerce de la
Seine. M. Goy, président; MM«» Sabatier et Houyvet, agréés.
« LE TRIBUNAL : --Attendu que Pinet, es qualité, demande à Leroux payement de ia somme de 2,250 francs pour libération des troisième et quatrième quarts sur neuf actions du Crédit de France possédées par
':. '-'^'WfijT^'
le défendeur, c'est-à-dire le versement du complément de sa commandite dans là Société dont il a fait partie ;
« Que, pour résister à la demande, Leroux expose que la Société anonyme le Crédit de France a été dissoute et mise en liquidation le H décembre 4S83, par un jugement de ce tribunal qui a nommé les sieurs Petit et Souriau liquidateurs, tous deux étrangers à la Société;
« Qu'il soutient que, n'ayant été Tobjet d'aucune demande en justice au sujet de la dette qu'il a contractée envers la Société par le fait de la possession d'actions non libérées, et ce, jusqu à la date de l'assignation de Pinet, es qualité (i 3 août 1889), la prescription lui serait acquise, par application de l'article 64 du Code de commerce;
<c Mais attendu^ tout d'abord, qu*en règle générale la prescription, si elle n'est pas une présomption de payement en faveur du débiteur, est une déchéance encourue par le créancier négligent;
a Que, notamment, les obligations solidaires étant des obligations onéreuses, on comprend bien que la loi ait voulu en restreindre la durée pendant un temps au delà duquel l'action sera prescrite;
a Qu'il est manifeste que le législateur, en décidant (article 64) que toute action dirigée contre les associés non liquidateurs et leurs ayants droit, cinq ans après la publication de la dissolution de la Société, serait prescrite, a limité à cinq années la durée des obligations solidaires des associés non liquidateurs ;
« Qu'en effet ceux-ci, n'ayant pas à leur disposition les livres, pièces et documents de la Société, pourraient, après un certain laps de temps, se trouver dépourvus de moyens de défense et être véritablement dans l'impossibilité de répondre à une action tardive introduite contre eux par un créancier négligent ;
tf Attendu que, dans ce cas, la prescription édictée par l'articfe 64 est bien une déchéance que le créancier a encourue par la négligence qu'il a apportée à faire valoir des droits à l'exercice desquels il est réputé avoir renoncé;
(( Que, créancier en vertu d'une obligation sociale, il lui appartenait de mettre en cause, dans le délai imparti, celui ou ceux de ses débiteurs solidaires tenus à l'extinction du passif social ;
<t Que, toutefois, la loi a distingué si la liquidation est opérée par l'un des associés ou par des liquidateurs étrangers, ce qui est, au surplus, le cas de l'espèce actuelle ;
a Mais attendu que la prescription spéciale susvisée ne saurait s'appliquer aux actionnaires et aux commanditaires qui, n'ayant pas versé leur commandite, sont tenus au payement non d'une dette sociale, mais de la dette personnelle qu'ils ont contractée envers la Société, et alors qu'ils sont interpellés pour l'extinction de cette dette, soit par la Société ou son représentant légal, soit par les créanciers sociaux;
« Que s'il est vrai que le texte de l'article 64 ne distingue pas, il convient, pour en dégager l'esprit, de se reporter à l'ensemble dd la ioiqui
révèle Ja pensée du législateur, et notamment aux dispositions qui ont determioé les règles de la commandite et les obligations des commanditaires;
« Attendu que Ton ne saurait contester que si la commandite est due à la Société, elle est, en fait, la garantie des tiers qui lui font confiance, sur la foi de TexisteDce in integrum du capital social, tel qu'il est révélé dans les publications légales qui ont accompagné la constitution de la Société;
c Que cette présomption de l'intégralité de la commandite est si absolue, qu'il ne pourrait dépendre de la volonté, même unanime, d*une assemblée d'actionnaires delà réduire, qu'autant que la Société n'aurait pas de passif social à éteindre ;
« Qu'i fortiori celte réduction ne saurait s'opérer pour quelque cause que ce soit, lorsque précisément l'appel fait à la commandite a pour objet d'éteindre le passif social;
a Que l'application de l'article 64 aurait alors pour conséquence d'op^rerxette réduction dans des conditions qui seraient contraires aux autres prescriptions de la loi;
m Attendu que l'état de liquidation de la Société, qui modifie la durée des obligations solidaires des associés, ne doit, par suite, apporter aucun changement aux droits des tiers sur la commandite ;
« Qu'il ne saurait y avoir, après cinq années, une déchéance encourue par le créancier qui a fait confiance aux déclarations de l'acte social ;
€ Qu'il n'y a pas davantage de présomption de payement, et encore moins la possibilité d'une remise de dette;
« Que 1 on ne saurait voir, non plus, dans la prescription dont s'agit, une pénalité que le législateur n'a ni indiquée, ni prévue;
a Attendu, au surplus, qiie devrait-on, ainsi que le défendeur a fait plaider, entendre Fapplication de l'article 64 dans le sens générai et absolu qui ressortirait de la jurisprudence établie par l'arrêt de la Cour de cassation du %1 janvier 4880, cet article serait encore inapplicable dans l'espèce actuelle;
« Qu'en effet l'arrêt susvisé suppose que non seulement la Société a été dissoute, qu'elle a été mise en liquidation, mais que cette liquidation a eu la suite qu'elle comportait, et que les liquidateurs remplissent ou ont rempli leor mission ;
' a El atteoëii que si le Crédit de France a été mis en liquidation, le 24 décembre 4883, il a été déclaré en état de faillite le 4 février 4884, et que, par arrêt de la Cour de Paris, la date d'ouverture des opérations de la faillite a été définitivement reportée au 22 août 4882, c'est-à-dire à une époque de seize mois antérieure à la mise en liquidation ;
a Attendu que l'arrêt susvisé a eu précisément pour effet de sub* stituer, et ce, à partir du 22 août 4882, l'état de faillite, avec toutes ses conséquences, à un état de liquidation qui n'avait été prononcé que sur la présomption d'une situation in bonis;
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« Que cette présomption o'a survécu que six smnàiaes aux premières investigations des liquidateurs, qui se sont reconnus dans Timpossibilité de remplir leur mission, et ne i*ont pas remplie ;
c( Qu'il n'est même pas besoin de dire que la déclaration de ialllite a interrompu la prescription résultant d'un état de liquidation qui n'apas produit effet, et qu'il suffît de constater que l'article 64 n'est pas opposable au syndic d'une faillite qui requiertdesactionnaires les versements qu'ils n'ont pas effectués sur leurs actions, dont la libération est nécessaire à l'extinction du passif;
a Qu'il s'ensuit qu'à tous égards le moyen opposé doit être rejeté;
« Sur les intérêts:
<x Attendu que le débiteur ne saurait voir sa dette accrue indéfiniment par l'accumulation des intérêts;
« Que la loi a édicté, en ce qui concerne les intérêts, une prescription de cinq ans, et que les intérêts ne peuvent être réclamés au delà de ce laps de temps, antérieurement à la demande en justice, et qu'on ne saurait, en l'espèce actuelle, les faire courir de la date fixée, parVappel de fonds ;
« Que, de ce chef, la demande introduite par Pinet, es qualité, ne saurait être accueillie qu'à concurrence de la portion des intérêts qui ne sont pas prescrits ;
« Par ces motifs : — Condamne Leroux à payer à Pinet, es qualité, la somme de 2,250 francs, pour les causes susénoncées, avec les intéréls pendant cinq ans, antérieurement à la date de l'assignation, et au delà, comme de droit ;
a Déclare Pinet, es qualité, mal fondé en te surplus de sa demande, l'en déboute;
« Et condamne Leroux aux dépens. »
OBSERVATION
Sur le premier point, V. Vavasseur, Traité des Sociétés civiles et commerciales, n» 254 ; Journal des tribunauxde commerce, t. XXX Vf, p. 204, n» 11102 et ranriotation ; Conàm. Seine, 27 novembre 1889, p. 45, suprà, n» 11957.
Sur le deuxième point, V. Gomm. Seine, 3 décembre 1888- Journal des tribunaux de commerce, t. XXXIX, p. 117, u? 11730.
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(1 4 MARS 1 890. — Présidence de M. GO Y.) Lorsque la valeur des apports faits par ks fondateurs à une So-
eiété anonyme a été majorée, et que cette majoration a été dissimulée aux souscripteurs et aux acquéreurs d'actions, l'approbation régulière dé ces apports, faite conformément aux prescriptions de la loi à 1867, n'empêche pas les fondateur s de rester responsables à l'égard des tiers acquéreurs des actions (dansr l'espèce, du Crédit de France, eessionnaire de pcartie des actions d' apport) ^ à raison des manœuvres dolonms employées pour dissimuler la majoration:
Le fondateur, poursuivi en réparation du préjudice causé par la majoration, ne saurait s' exonérer de la responsabiiUé qui lui incombe de ce chef, sous le prétexte qu'il n'aurait retiré aucun profit per^ sonnet du fait de la majoration,
PiNKT, syndic du Crédit de France, c. Righardot.
Du 14 mars 1890, jugement du tribunal de commerce de la Seine. H GoT, président; MM«* Sabatier et Garbe, agréés.
« LE TRIBUNAL : — Attendu que Richardot soutient que, lors de la formation de la Société des Lavoirs publics, il aurait apporté, dans cette Société, son établissement pour un prix qui n'était que strictement celui de sa valeur réelle ; •
« Qu'il n'aurait profité d'aucune majoration, et aurait été payé en actions de la Société, ce qui constituait déjà, à son égard, un mode de payement onéreux ; . . ,
« Qu'enfin la Société des Lavoirs publics aurait été régulièrement constituée, et que le défendeur, étranger à l'opération faite avec le Grédit de France, n'aurait pas à répondre à l'action introduite par Pinet, es qualité; en réparation du prétendu préjudice éprouvé par le Crédit de France, à l'occasion de l'achat qu'il a fait d'une certaine* quantité d'actions de la Société ;
« Mais attendu qu'il appert des débats et des pièces produites que, le 31 août 4884, un sieur Bichon et cinquante- trois autres personnes, dénonomées aux conventions intervenues entre elles, ont fondé à Paris une Société dite : « des Lavoirs publics » ;
« Que l'objet de la Société était l'exploitation de divers lavoirs dont les fondateurs faisaient apport à la Société; %
« Attendu que le capital de la Société des Lavoirs publics a été fixé à
40 millions de francs, représenté par 47,045
actions d'apport, et 2,955
actions à souscrire en numéraire, soit 20,000
actions de 500 francs chacune ;
Que, s'il est vrai qu'en apparence les prescriptions de la loi de 4867 ont été remplies lors de la formation de la Société, il ressort des documents versés aux débats, et notamment de l'instruction correctionnelle ordonnée par le parquet, qu'un concert a existé entre les fondateurs
entre lesquels il n*y a lieu de faire aucune distinction, pour tromper les tiers sur la valeur réelle des actions à émettre;
« Qu'en effet les apporleurs, au nombre desquels figure Richardot,. avaient demandé pour prix de leurs établissements une somme déterminée, laquelle avait été fixée et agréée;
a Que, postérieurement à la fixation de ce prix, le montant en a ëtë majoré de plus d'Un tiers, et que les apporteurs ont consenti à ce que leurs établissements figurassent aux apports avec cette majoration qui était dissimulée aux souscripteurs et aux acquéreurs d^actions, en raison de remploi qui était fait des sommes provenant de cette majoration ;
a Attendu que, le 34 août 4881, des commissaires ont été nommés pour la vérification des apports; que, le 40 septembre 4884, sur le rapport desdits commissaires, l'assemblée a déclaré reconnaître la sincérité des apports, et en a consacré le montant; que c'est dans ces conditions que le Crédit de France s'est rendu cessionnaire de sept mille six cent vingt actions de la Société des Lavoirs publics, à prendre sur les dixsept mille quarante-cinq actions d'apport attribuées aux fondateurs ;
« QQe, par suite, les apporteurs avaient indistinctement un intérêt direct dans l'opéralion faite dans la Société, avec le Crédit de France, sur le taux de la majoration de leurs apports;
« Attendu qu'il est établi que les sept mille six cent vingt actions dont s'agit ont été achetées par le Crédit de France, sur la foi de la sincérité
des apports, au taux de 350 fr. »
l'une, alors que ce taux, s'il eût été calculé sur la valeur réelle des apports, agréée par les apporteurs, et avant la majoration desdils apports, n'aurait dû être que de. . . . 303 t5
a Soit une différence de majoration, par titre, de. . . . 46 65
o Attendu c^e les sept mille six cent vingt actions achetées par le Crédit de France représentaient 44 Tr. 70 pour 400 du montant total des actions d'apport;
« Que Richardot a reçu, pour sa part, trois cent cinquante-sept actions, sur lesquelles cent cinquante-neuf actions ont été achetées par le Crédit de France;
« Qu'il ressort de ce qui précède que le préjudice éprouvé par le Crédit do France , du fait de Richardot et en raison des manœuvres dont il a été parlé plus haut, est exactement de 46 fr. 05 pour chacune des cent cinquante-neuf actions à lui vendues, et provenant du défen. deur, soit 7,417 fr. 3B;
« Attendu qu'il n'importe de rechercher si cette majoration a été, ou non, abandonnée par Richardot au sieur Bichon, ou à d'autres intermédiaires, pour les récompeiser de leur intervention;
« Qu'il suffit, en la cause, pour établir le droit du Crédit de France à réclamer à Richardot les dommages- intérêts, objet de l'instance, de constater que le Crédit de France a été trompé sur la valeur de la chose
"'^WWR?7
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qu'il achetait, et que la bonne foi de Tacbeteur a été surprise par des manœuvres auxquelles a pris part le défendeur;
« Que, par application de rarticie 4382 du Code civil, Riçbardot doit ôlre tenu à la réparation du préjudice causé au Crédit de France, et ce, dans la proportion des actions qu'il a vendues , soit , au payement à Pinet, es qualité-, delà sonime susindiquée de 7,447 fr. 35;
« Par ces motifs : — Condamne Richardot à payer à Pinet, es qualité, la somme de 7,447 fr. 35; f Et le condamne aux dépens, n
OBSERVATION
y. Comm. Nantes, 20 juin 1885, confirmé par arrêt de la Cour de Rennes du 12 juillet 1886 et arrêt de rejet. Cour de cassation, chambre civile, 19 février 1889. Dans cette affaii-e, la Cour de cassation a décidé que lorsque les souscripteurs en numéraire s'entendent avec les apporteurs en nature pour majorer les apports, la Société ne s'en forme pas moins et demeure valable même à l'égard des acheteurs d'actions de bonne foi.
Mais ces acheteurs, lésés par la fraude du syndicat des apporteurs et souscripteurs primitifs^ ont le droit d'intenter contre eux une action en dommages-intérêts.
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(47 MARS 4890. — Présidence do M. GUILLOTIN.)
Les opérations de réassurance sont la conséquence nécessaire des assurances, dont elles diminuent les risques.
Par suite, les actionnaires c^une Compagnie d'assurances ne sauraient imputer aux administrateurs et aux commissaires de s'être Imés à des actes antistatutaires en faisant des contrats de réassurance ou en opérant le rachat de portefeuilles d'autres Compagnies^ toit pour les exploiter, soit pour les liquider. Les opérations de cette nature se rattachent à l'objet social.
Les dispositions de l'article 40 de la loi du 24 juillet 1867, qui interdisent aux admifdstrateurs de prendre ou de conserver un intérêt direct ou indirect dans une entreprise eu dans un marché fait àla Société ou pour son compte, à moins qu'ils n'y soient autorisés par l'assemblée, générale, m s'appliquent qu'à des actes personnels
^i administraieurs. Elles ne sont pas applicables à des traités jDossiés par te» ensemble d'administrateurs avec ceux d'une autre Société, parmi ïesquA fixeraient quelques-uns des premiers ,
Desgours, Desaorbs et autres aelkMUMires de la Compagnie la Confiance^ c. les Administrateurs et les Comis&SAiREsdela même Compagnie.
Du 17 mars 1890, jugement du tribunal de commerce de la :Seine. M. Guillotin, président ; MM«» Caron, Houyvet, Sabatier, LiGNEREUX, Mazothié et Desocches, agréés.
« LE TRIBUNAL : — Attendu que Burkhart fils ne se présente pas, mais statuant tant à son égard, d'oflûce, qu'à l'égard des autres parties ^n cause ;
« Attendu que, modifiant par leur exploit du 1«' février 4890 les con- •clusions de leur assignation originaire. Descours, Desacres et consorts relèvent contre les défendeurs, ayant été administrateurs et commissaires •de 1^ Compagnie la Confiance, les griefs suivants, résultant d'après eux :
« I.. — D'opérations antistatutaires composées : ' « i* De conventions relatives à des risques étrangers par voie de réassurance ;
a 2** D'achat de portefeuilles de Compagnies françaises ou étrangères ;
« 3<* D'acquisition de portefeuilles de Compagnies françaises ou étrangères pour les liquider, aux risques et périls de la Compagnie la Confiance;
« II. — De fautes lourdes commises en traitant à plusieurs reprises avec la Compagnie Paris, dont la situation ne comportait pas les opérations engagées avec elle, et alors surtout que les défendeurs connaissaient parfaitement la façon dont la Société avait élé fondée;
a Qu'ils auraient encouru les responsabilités édictées par les articles 4994 et 4992 du Code civil ;
«( Qu'il y aurait lieu de déclarer qu'ils ont causé aux demandeurs un préjudice à la réparation duquel ils devaient être solidairement tenus, et de les obliger à payer, à titre de provision, une somme de 500,000 fr. ; . « Attendu que Descours, Desacres et consorts demandent, en outre, à l'égard des directeurs, administrateurs et commissaires de la Compagnie la Confiance qui, depuis la fondation de la Compagnie Paris, ont fait à un moment quelconquepartie du conseil d'administration de cette Compagnie, qu'il soit déclaré qu'ils ont contrevenu aux prescriptions de la loi de 4867, ^n ne sô faisant pas autoriser par l'assemblée générale des actionnaires de la Confiance. à accepter le mandat qui leur était donné à la Compagnie Paris,, et en n'exigeant pas qu'il soit rendu compte aux actionnaires de l'exécution des entréprises auxquelles ils ont participé «a qualité d'administrateurs de cette dernière Société ;
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a Sur le pretmer grief : opérations antistatutaires :
« Attendu que les opérations de réassurance sont la conséquence oécessaire des assurances, dont elles diminuent les risques;
« Qu'il n'y a pas eu, comme le prétendent les demandeurs, un publi volontaire de la spécification des réassurances aiix statuts modifiés en 4879, mais seulement la continuation d'un état antérieur connu des membres de la Société ;
« Que le compte rendu de chaque exercice et le bilan ont toujours contenu les énonciations se rapportant à ce genre d'opérations;
« Qu'il n'est jamais venu à l'esprit d^aucun actionnaire de protester, «t ce, jusqu'à l'assemblée générale du 25 avril 4889, date à laquelle l'un <les demandeurs au procès a proposé, ce qui a d'ailleurs été repoussé, de refuser les comptes du conseil d'administration ;
« Que l'achat de portefeuilles de Compagnies françaises ou étrangères, soit pour les exploiter, soit pour les liquider, se rattachait à l'objet social, puisqu'il s'agissait d'assurances ou de réassurances, c'est-à-dire dé rechercher l'augmentation d'une clientèle productrice de bénéfices, en se substituant aux Compagnies qui avaient créé à grands frais lesdits portefeuilles;
a Que toutes les sommes en recettes et en dépenses se rapportant à ces affaires ont été régulièrement passées dans les écritures et portées annuellement à la connaissances des associés ;
« Que celles disponibles ont été employées conformément aux prévision statutaires;
« Que le grief est mal fondé et doit être écarté;
j« Sur le deuxièipe grief: £i«ites lourdes en traitant avec la Compagnie Paris:
a Attendu que la Compagnie P^iris, fondée par l'ancien directeur de la Compagnie la Confiance, ayant dans son sein trois des administrateurs appartenant à cette dernière Société, et pour actionnaires d'autres administrateurs et des agents d'icelle, il ne pouvait être ignoré, non seutement des trois administrateurs de là Société Pam, mais de leurs collègues de la Confiance, dans quelles condition& le capital de la Société Paris avait été formé, et quelle incertitude existait pour le réaliser, puisque, sur dix mille actions, sept mille cinq cent quatre-vingt-dix avaient été souscrites par Bùrkhardt père et fils et Nickler, parent de Burkhardjtfils;
«i:Qùe les opérations ayajit.lieu dans les mêmes locaux, par une caisse commune, la situation de la nouvelle Goinpag&ie créée pouvait être sui" vie par les défendeurs au procès ;
« Qu'ils auraiefii dissîffittlé-ttux actionnaires le danger des opérations engagées^ avec elle, ators même qu'ils leur annoncent dans l'assemblée du 23 avril 4888 la liquidation, en ne portant, dans le compte des profits et pertes; que pour la somme de f7,48S fr. 37 les mauvais débiteurs;
«Qu'ils auraient commis sciemment une grave imprudence, puisquUIs n'ignoraient pas que la plus forte partie du capital social était souscrite par la famille Burkhardt, qui était dans Timpossibililé absolue de la fournir;
a Mais attendu que, contrairement aux allégations des demandeurs, aucune dissimulation dans les écritures n'a été faite pour soustraire aux actionnaires la connaissance du compte des a débiteurs divers x>;
0 Que, dès 4886, c'est-à-dire alors qu'à la balance des écritures le compte « débiteurs divers » s'élevait à 4,360,937 fr. 97, le conseil d'administration, dans son rapport aux actionnaires, énonçait qu'il avait à exercer ^on recours contre la Compagnie Paris ;
Que s'il est vrai que, dans les comptes soumis à l'assemblée générale le 23 avril 4888, les mauvais débiteurs, c'est-à-dire ceux d'une insolvabilité complète, figurent au débit du compte profits et pertes pour les 27,<82 fr. 37 signalés par les demandeurs, la balance des écritures placée immédiatement à côté du compte Profits et pertes spécifie, au compte Débiteurs divers, une somme de 6,434,330 fr. 45, avec l'explication en renvoi;
a Que, sur ce chiffre, la Société Paris figure ponr 6,646,284 fr. 75;
« Que la prétendue dissimulation n'existe donc pas, ainsi qu'il est allégué;
« Attendu, en ce qui concerne la solvabilité de la Société Paris, qu'en traitant avec elle, le 49 avril 4882, de la rétrocession du portefeuille de Berlin-Cologne, dont elle avait pris charge, la Compagnie la Confiance a reçu comptant de la Société Paris 425,000 francs, et 425,000 fraises dans le délai convenu de trois mois ;
« Que le payement d'une pareille somme ne pouvait faire supposer aux administrateurs de la Compagnie la Confiance, étrangers, malgré leur voisinage immédiat, aux affaires de la nouvelle Société, que celle-ci pourrait être dans l'impossibilité, à un moment quelconque, de faire face à ses engagements ;
« Que la réputation de capacité et d'activité du directeur Burkbardt, qu'ils avaient pu eux-mêmes apprécier, aussi bien que leur mandants (les actionnaires de la Compagnie la Confiance, qui n'ont pas ignoré sa double direction), et ses rapports personnels en matière d'assurances, permettaient de croire, ce qu'avaient dû examiner les administrateurs et actionnaires de la Société Paris, qu'après avoir satisfait, lui et les siens, au premier versement sur les actions souscrites, ils satisferaient aux suivants, soit par eux-mêmes, soit en cédant partie de leur titres à des tiers, leurs acquéreurs ou associés;
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« Que les statuts de la Compagnie Paris apparaissaient réguliers, aussi bien que la Société elle-même ;
« Qu'ils avaient été déposés chez M* Aumont-Thiévilie, notaire, à Paris, le 8 février 4882, et avaient donné lieu aux deux assemblées constitutives des 22 février et 7 mars 1882, dans la première desquelles la sincérité delà souscription du capital de cinq millions en actions de 500 francs, et du versement du quart, soit 4 ,250,000 francs, avait été constatée;
a Qu'à la date des traités qui ont suivi la formation de la Société Paris, c'est-à-dire les 30 septembre, ii et 45 décembre 4882, 28 décembre 4883, 20 décembre 4884, rien dans la situation du compte « Débiteurs divers » ne pouvait faire craindre l'inexécution de conventions faites avec la Compagnie Paris ;
<« Qu'avant sa création, et par conséquent avant tous traités faits avec elle, le compte» Débiteurs divers», à la balance des écritures, s'élevait, au 34 décsmbre, à 923,775 fr. 90;
« Qu'il s'élevait, au 34 décembre 4882 à 4,356,020 fr.
— 4883 à 854,589 fr. 95
— 4 884 à 4,4 44,446 fr. 05
— 4885à 4,445,501 fr.
« Que si, aux totaux ci-dessus, on ajoute le montant du compte des Compagnies réassurantes, qui représente les sommes dues par les Compagnies avec lesquelles la Compagnie la ConBance avait traité, et dont la Compagnie Paris faisait partie, le compte « Débiteurs divers • sera augmenté :
d £n 4882 de 440,206 fr.
4883 4,453,805 fr.
4884 4,4 43,216, fr.
4885 994.364 fr.
« Qu'il doit être, toutefois, remarqué que les primes à recevoir se sont élevées de 24,426,842 en 4884 à 26,051,440 en 4882 26,067,74 4 en 4883 26,164,409 en 4884
« Qu'il convient de reconnaître que, pendant les premières années où sont intervenus les traités avec la Société Paris, qui, d'ailleurs, n'a été, dans la plupart des cas, que. substituée à la Compagnie la Confiance, notamment dans les réassurances de la Compagnie de Magdebourg et de la Compagnie le Cercle Incendie, l'importance des sinistres et la manière dont ils ont été réglés ne pouvaient faire prévoir, dans la siiite, le résultat qui a été, pour les exercices 4885 et suivants, porté pégjilièrement dans chaque assemblée générale à la connaissance des.acUonaaices ; . . ^
a Que, contrairement aux affirmations des demandeurs, les administrateurs de la Compagnie la Confiance n*ont fait aucune avance à la Société Paris;
a Qu'ils ne l'ont pas cautionnée, ainsi qu'une Compagnie en liquidation lui ayant cédé son portefeuille l'aurait allégué;
« Que les procès-verbaux de la Compagnie la Confiance ne révèlent aucun engagement de ce genre ;
« Que cette Société, restant obligée vis-à-vis des assurés dans les affaires par elle traitées avec la Société Paris, a dû acquitter les sinistres non payés par cette Compagnie, tout en poursuivant contre elle et ses administrateurs le recouvrement des sommes dont elle est créancière ; '
«Qu'aucune dissimulation n'étant justifiée, le grief relevé est mal fondé, et doit être écarté ;
« Sur la violation de l'article 40 de la loi du 24 juillet 4867 :
« Attendu que Descours, Desacres et consorts soutiennent que les directeur, administrateurs et commissaires de la Compagnie la Confiance qui, depuis la fondation delà Société Paris, ont fait, à un moment quelconque, partie du conseil d'administration de cette Compagnie auraient contrevenu aux prescriptions de l'article 40 susindiqué, lesquelles disposent:
« Il est interdit aux administrateurs de prendre ou de conserver un « intérêt direct ou indirect dans une entreprise, ou dans un marché fait « à la Société ou pour son compte, à moins qu'ils n'y soient autorisés « par l'assemblée générale ;
d 11 est, chaque année, rendu à l'Assurance générale un compte spé- « cial à l'exécution des marchés ou entreprises par elle autorisés aux u termes du paragraphe précédent » ;
« Que les administrateurs de la Société Paris se seraient bien fait autoriser par les membres de l'assemblée générale de cette Compagnie à traiter avec la Compagnie la Confiance, mais qu'ils n'auraient pas sollicité, ce qu'ils avaient l'obligation de faire, la môme autorisation à l'assemblée générale de celle-ci;
« Mais attendu que l'article 40 ne s'applique qu'à des actes personnels, et non à des traités passés par un ensemble d'administrateurs avec ceux d'une autre Société, parmi lesquels figureraient quelque&-uns des pre« miers :
' « Qu'en fait, et sur l'avis du conseil judiciaire de la Société la Confiance, les administrateurs de celle-ci, chargés de la gestion des affaires de la Société Paris, se sont abstenus de prendre part aux discussions et négociations relatives aux conventions à intervenir entre les deux Compagnies;
« Que, personnellement, aucun administrateur n'ayant eu d'intérêt direct ou indirect avec la Compagnie la Confiance, n'avait, par consé^
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quent, aucune autorisation à obtenir, et non plus à réclamer une reddition de compte spéciale à faire à l'assemblée générale par le conseil d'administration ; . -
«Que le troisième grief, concernant seul les héritiers Duclerc, Duvergier de Hauranne, Burkfaardt ûls, seuls en cause aujourd'hui; est également mal fondé et doit être rejeté ;
« Et attenduqu'ii résulte de tout ce qui-précède que là dissimulation ou la fraude alléguée par les demandeurs n*est, en aucune façon, justifiée ;
« Que le mandat donné aux administrateurs et commissaires successivement élus a été légalement exécuté, et conformément aux etatuts;
« Qu'aucune faute lourde n'est reprochable aux directeur et administrateurs de la Compagnie la Confiance, qui n'ont traité avec la Société Paris que comme ils 1 avaient fait, et à bon droit, avec d'autres Compagnies, dans le but de diviser les risques résultant des obligations contractées, et rentrant dans la nature des opécalions, objet de la Société;
a Que les commissaires n'avaient donc pas à critiquer ces opérations, qui n'ont pu engager leur responsabilité;
iK Que les administrateurs de la Société Paris, en même temps administrateurs de la Compagnie la Confiance, qui, en fait, n'ont pas pris part am décisions qui ont conduit cette dernière à traiter avec la Compagnie Parts^ n'avaient aucune autorisation à demander aux assemblées générales dd la première de ces Sociétés et, par suite, aucun compte à faire rendre, par le conseil d'administration, de marchés ou entreprises qui ne leur étaient pas personnels ;
« Que les comptes annuels ayant été mis à la disposition des actionnaires dans les délais légaux, ayant été présentés régulièrement aux assemblées générales, et ayant reçu d'elles l'approbation la plus complète, doivent être tenus pour définitifs;
« Qu'à tous égards la demande est mal fondée et doit être repoussée;
« Par ces kotips : — D'office à l'égard de Barkhardt fils ; « Déclare Descours, Desacres et consorts mal fondés dans toutes leurs demandes, fins et conclusions, les en déboute; « Et les condamne aux dépens. x>
OBSERVATION
D'après certains auteurs, Tinterdiction édictée dans rarticle 40 serait absolue. Vavasseur, Traité des Sociétés civiles et commerciaks, t. Il, p. 47, n» 825.
Mais, suivant Paul Pont, p. 1605, n" 635 et suivants, cette interdiction serait tempérée, et il appartiendrait aux tribunaux d'ap?- -précier ce qui constitue rintérét direct ou indirect. Ce serait, suivant cetéminent jurisconsulte, une question à résoudre d'après les circonstances.
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11987. EMPLOYÉ. — LOUAGE DE SERVICES. — SOCIÉTÉ. — DISSOLU- . TION ANTICIPÉE. — INDEMNITÉ PROMISE. — LIQUIDATION JUDICIAIRE. — DEMANDE EN ADMISSION. — REJET.
(28 MARS 4890. — Présidence de M. GOY.)
La promesse d'une indemnité qu'une Société a pu faire à son employéy pour le cas où, par suite d'une dissolution anticipée, elle cesserait de l'occuper, ne peut recevoir effet lorsque la Société est mise en état de liquidation judiciaire,
V admission de l'employé au passif, pour le montant de l'indemnité, serait d'ailleurs illégale, car les causes du passif doivent être arrêtées au jour du jugement déclaratif, et le droit de l'employé ne peut, en tout cas, naître qu'après ce jugement, dont il est une conséquence,
BuGENET c. BoNNEAU, liquidateur de la Société Lecerf et Sarda.
Du 28 mars 1890, jugement du tribunal de commerce de la Seine. M. Goy, président; M^Lignbreux, agréé.
« LE TRIBUNAL : — Attendu que Dugen.et expose qu'aux termes des conventions intervenues entre lui et la Société Lecerf et Sarda, pour son entrée dans la maison en qualité de chef de la comptabilité, il a été stipulé en sa faveur une indemnité de \ 0,000 francs, pour le cas où il serait privé de son emploi, par suite de la vente du fonds de commerce DU de la liquidation de la Société, avant le terme fixé pour son expiration ;
a Que la Société Lecerf et Sarda ayant été mise en liquidation le 46 mars 4889, le demandeur aurait été privé de son emploi;
« Que réventualité prévue aux conventions se serait réalisée, et que Dugenet requiert son admission au passif de la liquidation pour la somme de \ 0,000 francs, montant de l'indemnité qui lui serait acquise;
« Mais attendu que les conventions intervenues entre Lecerf, Sarda et Dugenet n'ont stipulé le payement éventuel d'une indemnité à Dugenet pour la privation de son emploi, qu'autant que l'éventualité prévue se réaliserait par le fait et la volonté des contractants ;
« Que c'est la Société, en état de liquidation judiciaire, qui est mise en cause par Dugenet, et non Lecerf et Sarda personnellement, et que -la mise en liquidation judiciaire, non plus que la mise en faillite, ne saurait être considérée comme un acte dépendant de la volonté des contractants, mais comme une situation de force majeure qu'ils ne pouvaient éviter ; ^
« Attendu, en outre, que les causesjdu passif sont arrêtées au jour du
:^-Si,5(!^I^^BîW?--^
jugement déclaratif, et que l'on ne saurait augmenter ce passif en raison d'un fait qui serait la conséquence de ce jugement même, soit pour une dette postérieure au dépôt de bilan ;
« Qu'il s'ensuit qu'à tous égards, et conformément aux conclusions du liquidateur, la demande n'est pas recevable et doit être repoussée;
« Par ces votifs : — Déclare Dugenet non recevable en sa demande, l'en déboute ; « Et le condamne aux dépens, n
1 1 988. CONSEIL DES PRUd' HOMMES. — OUVRIER. — PATRON. — INCEN- DIE. — OUTILS. — DOMMAGES-INTÉRÊTS. — CONTRAT DE LOUAGE. — COMPÉTENCE. — TRIBUNAL DE COMMERCE. — APPEL. — RECEVA- BILITÉ.
(28 MARS 4890. — Présidence de M. GOY.)
La compétence du conseil des prud'hommes étant déterminée tout à la fois par la profession des parties et par la nature de la contesta^ lion, il s'ensuit que le conseil des prud'hommes n'est pas compétent pour statuer sur une demande en dommages-intérêts introduite par un ouvrier contre son patron, à raison du préjudice causé par la perte d'outils dans un incendie survenu dans les magasins du patron*
Une contestation de cette nature a un caractère essentiellement civil, et conséquemment le tribunal de commerce est lui-même incom^pètent pour évoquer l'affaire au fond,
LÉGER ET C" C. SpENDBLER.
Du 28 mars 1890, jugement du tribunal de commerce de la Seine, M. Goy, président; M* Mermilliod, agréé.
« LA TRIBUNAL : — Reçoit Léger et G" appelants en la forme de la sentence contre eux rendue au proGt de Spendeler par le conseil des prud'hommes de la Seine, le 4 5 mars i 890 ;
« Et statuant sur le mérite de cet appel ;
« Sur la compétence du conseil des prud'hommes :
« Attendu que le demandeur prétend que le dépôt de ses outils dans l'atelier de Léger et C'« était la condition nécessaire et forcée du contrat de louage intervenu entre les parties;
« Que, par suite, le préjudice par lui souffert en raison de la perte de ses outils, dans les conditions où cette perte s'est produite, engagerait^ la responsabilité de ses patrons, constitués en fait les gardiens des outils
134 JORISPRUDÈNCE COMMERCIALE. — N» 11988.
déposés dans Talelier par leurs ouvriers, en dehors des heures de travail ;
c Qu'en conséquence le conseil des prud'hommes, appelé à connaître des litiges survenant entre patron et ouvrier, pour tout fait découlant du louage d'industrie, aurait été compétent pour connaître de l'action portée devant lui par le demandeur pour l'objet dont s*agit;
a Mais attendu qu'il appert des termes mômes de l'assignation , de ceux de la sentence dont est appel, et des explications des parties à la barre, que le demandeur requiert de Léger et C*« la réparation d'un préjudice qu'il a souffert, en raison de la perte de ses outils dans l'incendie qui a détruit les ateliers de Léger et C;
« Qu'il ne s'agit, en l'espèce, ni d'une difficulté au sujet des salaires, ni d'un litige né de Fexécution du travail commandé, mais d'une action en payement de dommages-intérêts, conséquence d'un événement de force majeure dont le demandeur n'impute pas la faute à Léger et C'e, mais dont il entend les rendre responsables ;
« Attendu que le demandeur n'établit pas l'obligation, qu'il prétend lui avoir été imposée par Léger et O*, du dépôt de ses outils dans l'atelier, en dehors des heures de travail;
« Qu'il n'excipe d'aucuii état dressé contradictoirement entre lui et ses patrons, pour fixer la quantité et la valeur des outils dont ceux-ci se seraient reconnus les dépositaires, et qu'il apparaît plutôt des faits de la clause que l'autorisation de ce dépôt doit être considérée comme une mesure de tolérance prise par Léger et C'% pour faciliter le travail de leurs ouvriers, qui ne contractaient, par suite de leur embauchage, aucune obligation à cet égard ;
« Et attendu que la compétence du conseil des prud'hommes est limitative et ne peut être étendue^
Que cette compétence ne saurait s'étendre à d'autres cas que ceux expressément prévus par la loi, et notamment à la connaissance d'un litige, qui n'a pas pour cause directe et certaine l'exécution du contrat de louage passé entre le patron et l'ouvrier;
« Qu'en conséquence, le conseil des prud'hommes de la Seine était incompétent pour connaître de la cause qui a donné lieu à la sentence dont est appel ;
« Qu'au surplus, l'action que le demandeur prétend exercer seraitelle fondée, elle aurait, en tout cas, un caractère purement civil, et que, par suite, ce tribunal serait lui-môme incompétent pour évoquer l'affaire au fond ;
« Par ces motifs : — Dit qu'il a été bien appelé, mal jugé;
a Annule, comme incompétemment rendue, la sentence dudit jour 4 5 mars courant dont est appel ; *
« Dit que le conseil des prud'hommes était incompétent pour en connaître; • « Renvoie la cause et les parties devant le tribunal compétent;
« Et condamne le demandeur aax dépens de première instance^ et d'appel. »
V. Ruben de Goader, Dictionnaire de droit commercial, t. YI^ p. 135, n<>' 75 et suivants, et les arrêts cités par cet auteur. V. aussi Cassation, 12 décembre 1836, et Aix, 11 juin 1840.
REPRÉSENTATION. — CONTESTATION NÉE. — NON-RECEVABILITÉ
(29 MARS 4890. — Présidence de M. RAFFARD.)
La représentation des livres d^ un commerçant ne peut être motivée que par une contestation déjà née, et à P effet d'y rechercher ce qui a trait à un différend existant.
Mais cette représentation ne saurait être réclamée par une Compa» gnie de chemin de fer, dans le seul but d'y puiser et rechercher les griefs sur lesquels pourrait être éventuellement étayée une instance en redressement (t application de tarifs, au cas où cette communica^ tion ferait ressortir l'inexactitude des déclarations de valeurs énon^ cées par l'expéditeur, et alors surtout que la Compagnie demanderesse excipe défaits dolosifs et frauduleux dont la preuve lui incombe.
A plus forte raison doit-il en être ainsi lorsque la Compagnie, ayant eu précédemment recours à des constatations judiciaires pour vérifier la sincérité des déclarations de valeurs énoncées sur les bordereaux avant d'en effectuer la délivrance entre les mains du destin nataire, n'a pas cru devoir s'entourer des mêmes précautions relativement aux envois postérieurs qui font l'objet de sa demande en représentation de livres.
Compagnie du chemin de fer d'Orléans c. Compagnie des por*
TEURS de TITRES.
Du 29 mars 1890, jugement du tribunal de commerce de la Seine. M. Raffard, président; MM*' Houyvet et Caron, agréés.
« LE TRIBUNAL : — Attendu qu ajoutant à ses conclusions originaires en payement de la somme de 90 fr. 35 et les modiûant pour le surplus, la Compagnie du chemin de fer d'Orléans réclame la représentation, par l'Union syndicale des porteurs de titres, de ceux de ses livres sur lesquels se trouvent consignées les expéditions de valeurs qu'elle lui a confiées;
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« Attendu que la Société défenderesse fait, à la barre, offres de ladite somme, en y ajoutant les frais de l'instance ; « Qu'il échet de déclarer ces offres suffisantes;
« Sur la représentation des livres :
<t Attendu que, pour justifier cette prétention, la Compagnie du chemin de fer d'Orléans excipe de deux contraventions dressées contre la Société défenderesse, à raison de deux expéditions de titres au porteur faites pour une valeur déclarée bien inférieure à la somme qu'elles représentaient réellement, et allègue que les constatations qui ont été ainsi effectuées constitueraient une forte présomption de Finexactitude des déclarations afférentes à quatre autres expéditions que la même Société a faites à des époques ultérieures;
« Qu'elle soutient, en conséquence, en se basant sur l'article 45 du Code de commerce, que l'Union syndicale des porteurs de titres devrait être astreinte, sous une pénalité à déterminer, à représenter ses livres à l'arbitre déjà commis par justice sur les conclusions originaires, à l'effet de lui permettre de vériGer si les déclarations de valeurs auxquelles ont donné lieu les expéditions précitées correspondent à la valeur véritable dés titres qui en faisaient Tobj et;
ci Mais attendu que la représentation des livres, aux termes mêmes de l'article 4j5, dont excipe la Compagnie du chemin de fer d'Orléans, ne peut être motivée que par une contestation déjà née, et à l'effet d'y rechercher ce qui a trait à un différend existant;
0 Que tel n'est pas le cas en Fespèce, puisque, loin d'élever aucune réclamation déterminée sur les envois de valeurs faits par son entremise, la Compagnie demanderesse se borne actuellement à solliciter la communication des livres de la Société l'Union syndicale des porteurs de titres, pour y puiser et rechercher les griefs sur lesquels pourrait être éventuellement étayée une instance en redressement d'application de tarifs, au cas où cette communication ferait ressortir l'inexactitude des déclarations de valeurs énoncées par l'expéditeur;
« Que, par suite, la Compagnie du chemin de fer d'Orléans saurait d'autant moins exiger la représentation réclamée qu'elle évoque des faits dolosifs et frauduleux dont elle est tenue de justiBer, ce qu'elle ne fait pas en l'espèce ;
0 Qu'au surplus, avant d'opérer entre les mains du destinataire la délivrance des colis ayant fait l'objet des expéditions qu'elle suspecte aujourd'hui d'inexactitude, il lui appartenait de faire procéder administrativement aux constatations judiciaires auxquelles elle avait eu précédemment recours pour vérifier la sincérité des déclarations de valeurs énoncées sur les bordereaux d'expéditions antérieures;
« Que n'ayant pas cru devoir s'entourer des mêmes précautions relativement aux envois faisant suite à ceux dont elle avait exigé le contrôle, et qui ont donné lieu à deux procès-verbaux contre l'expéditeur, elle ne peut s'en prendre qu'à elle-même de la trop grande confiance accordée par ses agents aux énonciations du même envoyeur;
« Qu'à tous égards donc ce second chef de la demande doit être re-
« Par ces motifs : — Déclare suffisantes les offres faites à la barre par l'Union syndicale des porteurs de titres ;
a En conséquence ;
a Condamne la Société défenderesse à payer à la Compagnie du chemin de fer d'Orléans la somme de 90 fr. 35 avec les intérêts suivant la loi;
« Déclare la Compagnie du chemin de fer d'Orléans mal fondée dans le surplus de ses demandes, fins et conclusions;
«L'en déboute;
a Et condamne la Société l'Union syndicale des porteurs de titres aux dépens jusqu'au jour des offres;
« Condamne la Compagnie du chemin de fer d'Orléans au surplus des dépens. »
OBSERVATION
V. Paris, 2 mai 1874, Journal des tribunaux de commerce, t. XXIV, n«8330etrannotation.
1 1 990. PONDS DE COMMERCE. — VENTE . — REVENTE. — CLAUSE d'eXI- GIBILITÉ. — BILLETS A ORDRE. — PRIVILÈGES. — GARANTIES. — TIERS PORTEUR RÉGULIER. — DÉFAUT DE TRANS(HlIPTION. SUR LE BIL- LET ET SUR l'endos, DE LA CLAUSE CONTENUE DANS L*ACTE DE VENTE. — DEMANDE EN PAYEMENT. — RECEVABILITÉ.
(3 AVRIL 4890. — Présidence de M. DROIN.)
Le tiers porteur saisi par endos réguliern'est tenu à aucune autre justification pour établir quil est légitime propriétaire des billets dont il réclame le payement -
Le tiers porteur régulièrement saisi de billets se trouve ipso facto subrogé à tous les droits, privilèges et garanties attachés au titre qui lui est cédé, sans qu'il soit besoin pour cela que ces droits, privilèges et garanties soient transcrits sur le billet, non plus que sur hndos.
Spécialement, lorsque des billets ont été souscrits en payement du prix d'un fonds de commerce, et qu'il a été spécifié qu'en cas de r«-
vente du fonds, ce qui resterait dû sur le prix deviendrait immédia^ tement exigible, le tiers porteur des billets est fondé à réclamer le payement avant l'échéance si l'éventualité prévue s'est réalisée, c'està-dire si le fonds a été revendu,
DUSSBAUT C. époux DUQUÉNOIS et Clériot.
Du 3 avril 1890, jugement du tribunal de commerce de la Seine. M. Droin, président ; MM^« Triboulet et Houyvet, agréés ; M* Co- QUELiN, avocat.
« LE TRIBUNAL : — Reçoit les sieur et dame Duquénois^ opposaoïts en )a forme au jugement par défaut rendu contre eux en ce tribunal le 31 janvier 4890;
« Et statuant au fond:, tant sur le mérite de leur opposition que sur leurs conclusions et demandes reconventionnelles :
« Sur la demande principale et sur les conclusions et demandes des époux Duquénois, en ce qu'elles s'adressent à Dusseaut :
« Attendu que la demande de Dusseaut tend au payement d'une somme totale de 22,784 fr. 25 comme suit :
« Un billet souscrit par les époux Duquénois à échéance du 46 janvier 4890 .... 4.034 25
« Vingt-neuf billets souscrits par les mômes à échéances diverses, d'avril 4890 à avril 4897, pour, en principal . . 24 .750 »
«Somme égale 22.784 25
<x Attendu que Dusseaut se présente tiers porteur saisi par endos régulier de Etienne-Cyrille Clériot, cessionnaire lui-même, par endos également régulier, de A. Clériot, le bénéficiaire des billets dont s'agit;
« Que foi est due aux titres;
c( Que Dusseaut ne saurait donc être tenu à aucune autre justification pour établir qu'il est légitime propriétaire des billets dont il réclame le payement ;
« Qu'il n'y a point, non plus, à rechercher pour quel motif Etienne Clériot, qui avait conservé lesdits billets jusqu'au 43 janvier dernier, a ingé bon de les transmettre à cette date à Dusseaut, cette transmission ayant été faite dans la plénitude de son droit ;
« Qu'il est, du reste, constant qu'il les a transmis avec un endos énon* çanlleur exigibilité;
« Que, d'ailleurs, les époux Duquénois n'apportent aucune preuve à l'appui de leurs allégations, et qu'il va être, au contraire, établi plus loin qu'ayant déjà formulé à rencontre d'Etienne Clériot, devant une autre juridiction, lés divers griefs qu'ils réitèrent aujourd'hui, leur demande a été repoussée;
« Attendu, en ce qui concerne Texî^ibilitë des billets non échus, qu& des documents soumis il ressort qu'à la date du 40 mars 4888, lesépoux Duquënois ont acheté de A. Clériot l'établissement de bains qae ce dernier exploitait à Paris, rue du Faubourg-Poissonnière, numéros 3 et 5, et ce, à des conditions de prix déterminées en deux actes sous signatures privées, du 40 mars 4888, enregistrés ;
« Qu'il a été énoncé auxdits actes que, « pour faciliter à Â. Clériot, « la libre disposition des sommes non payées comptant et des intérêts a y afférents, les époux Duquénois remettaient à celui-ci des billets par a eux souscrits à «on ordre, dont l'importance correspondait à chaque «fraction du prix, intérêts compris, lesquels billets ne faisaient qu'une « seule et même chose avec le contrat, et dont la remise acquittée vau* « drait quittance et libération jusqu'à due concurrence»;
« Qu'il est donc manifeste que les billets objet du litige, qui sont ceux susindiqués. représentent la créance elle-même de A. Clériot sur les époux Duquénois et ne font qu'une seule et même chose avec elle;
« Attendu, d'autre part, qu'il a été stipulé aux deux actes du 40 mars 1888 qu'en cas de revente, par les époux Duquénois, du fonds de commerce par eux acquis avant leur complète libération, ce qui resterait alors dû sur leur prix et accessoires, deviendrait immédiatement exigible;
« Qu'il n'est point dénié par les époux Duquénois qu'ils ont revendu leur fonds de commerce à la date du 14 juillet dernier, à un sieur Tadieu ;
« Que réventualilé prévue aux conventions susvisées s'est donc réalisée;
a Et attendu que l'endossement régulier d'un billet à ordre a pour effet de dessaisir l'endosseur au. profit du cessionnaire de la propriété du litre ainsi cédé ;
« Que Dusseaut, tiers porteur régulier, se trouve donc ipso facto subrogé à tous les droits, privilèges et garanties attachés à son titre;
a Qu'il n'est point nécessaire que ces droits, privilèges et garanties soient transcrits sur le billet, non plus que sur les endos, lesdits droits et privilèges faisant corps avec le titre de créance lui-même, et qu'il sufât seulement, pour le tiers porteur, de justifier des droits attachés à celle-ci, ce qui a lieu dans l'espèce, pour qu'il soit fondé à les exercer en vertu de l'endos inscrit à son profit;
c Qu'il échet, du reste, de rejever que si le système des époux Duquénois était admis, il aurait pour résultat de faire que le porteur saisi par endos irrégulier aurait plus de droits que le porteur saisi par endos régulier, ce qui est contraire à toute doctrine en matière de billet à ordre ;
« Que, par suite, il convient de reconnaître que Dusseaut, en la qualité qu'il se présente, est fondé à exiger des époux Duquénois non seulement le payement des billets échus le 4 6 janvier 4 890, mais encore le montant,
en principal de ceux à échéances postérieures , soit 750 francs par chaque billet, et au total, pour Tensemble desdits billets, tt,lM fr. 25, les documents soumis établissant que les intérêts afférents aux sommes dues par les épouxDuquénois, jusqu'au 4 6 janvier 1890, sont représentés par les 281 fr. 25 ajoutés aux 750 francs de principal échéant ledit jour;
« Qu'il y a donc lieu de faire droit à la demande, en décidant toutefois que c'est seulement des intérêts à raison de 5 pour 100 Fan qui sont dus à Dusseaut jusqu'au jour du payement effectif, et non de 6 pour 100 ainsi qu'il le demande, et ce, aux termes des conventions du 10 mars 1888;
a Que, par voie de conséquence, les demandes, lins et conclusions des époux Duquénois contre Dusseaut doivent être rejetées comme non recevables et mal fondées;
c( Sur la demande des époux Duquénois contre Etienne Glériot:
« Sur la restitution des billets :
« Attendu que d'un exploit de Levasseur, huissier, en date du 1 0 avril 1889, il appert que les époux Duquénois ont assigné Etienne Glériot en police correctionnelle, sous la prévention d'escroquerie et de complicité avec A. Glériot, demandant, en outre, à Etienne Glériot la restitution des valeurs qu'il détenait;
a Attendu que de la lecture de l'exploit susvisé il ressort que les griefs alors formulés par les époux Duquénois à rencontre d'Etienne Glériot sont exactement les mêmes que ceux qui servent de base à leur demande actuelle contre ce dernier ;
« Qu'en un mot, la chose actuellement demandée du chef ci-dessus est bien la même que celle demandée le 10 avril 1889, et qu'en outre le débat s'agite entre les mômes parties, et est fondé sur les mêmes causes ;
«Et attendu que, par jugement en date du 29 juin 1889, rendu par la dixième chambre du tribunal civil de la Seine, confirmé par arrêts des 1 4 août et 22 octobre 1 889, les époux Duquénois ont été déboutés de leur demande et condamnés à payer à Etienne Glériot une somme de 1,000 francs pour abus de citation directe;
a Qu'il échet donc de reconnaître, conformément aux conclusions motivées d'Etienne Glériot, qu'il y a chose jugée du chef ci-dessus indiqué;
« Sur les autres chefs de demande :
9 Attendu que de ce qui précède il ressort que les griefs relevés par les époux Duquénois, à rencontre d'Etienne Glériot, doivent être écartés;
« Que, par suite, les demandes de$ époux Duquénois, tant à fin de dommages -intérêts qu'à un de garantie, basées uniquement sur ces griefs, doivent être également rejelées;
« Sur les demandes des époux Duquénoîs contre A. Clériot:
c( Attendu que A. Glëriot n'a pas comparu ni personne pour lui : dë-> faut ;
a Par ces motifs : — Déboute les époux Duquénois de leur opposition au jugement dudit jour, 31 janvier 4890;
« Ordonne, en conséquence, que ce jugement sera exécuté selon sa forme et teneur, nonobstant ladite opposition;
« Dit, toutefois, que les intérêts de retard doivent être décomptés sur le pied de 5 pour 400 l'an;
a Les déclare non recevables et mal fondés en leurs demandes, fins et conclusions contre Dnsseaut, les en déboute;
« Dit qu'il y a chose jugée à l'égard d'Etienne Clériot, en ce qui concerne la restitution des billets ;
« Déclare les époux Duquénois non recevables et mal fondés dans le surplus de leurs demandes, uns et conclusions contre Etienne Clériot, les en déboute;
« Condamne les époux Duquénois aux dépens des demandes ci-dessus ;
a Statuant à l'égard de A. Clériot:
« Condamne A. Clériot à garantir el indemniser les époux Duquénois des condamnations ci-dessus maintenues, prononcées contre eux par le jugement du 34 janvier dernier, au profit de Dusseaut, en principal, intérêts et frais ;
« Condamne, en outre, A. Clériot à payer aux époux Duquénois la somme de 1 00 francs, chiffre auquel ces derniers déclarent à la barre réduire quant à présent leur demande de ce chef, et ce, à titre de dommages-intérêts ;
c( Condamne enfin A. Clériot aux dépens de cette partie de l'instance» »
OBSERVATION
V. Comm. Seine, 17 janvier 1863, Journal des tribunaux de commerce, t. XIII, p. 10, n* 4505*
11991. SYNDICAT. — LIQUIDATION. — OPÉRATIONS. — DÉFENSES. — PARTICIPATION. — SOCIÉTÉ ADHÉRENTE. — TIERS, — ENGAGEMENTS. — MANDATAIRE DU SYNDICAT. — DÉFAUT DE RATIFICATION.
(9 AVRIL 4890. — Présidence de M. MOREL-THIBAUT.)
Un syndicat en liquidation, comme toute Société, se survit pour les besoins de sa liquidation^ et ses membres restent entièrement liés jusqu'à la fin de la liquidation.
Le comité de liquidation, et à fortiori tes syndicataires, ont qualité pour réclamer aux adhérents leur participation aux dépenses nécessaires aux opérations de la liquidation.
Une Société adhérente au syndicat est tenue, dans la limite de sa participation, des engagements régulièrement pris vis-à-vis des tiers par le mandataire du syndicat, alors même que de pareils engage-mêmÊi itraient contraires aux statuts de la Société.
Et la SoeUiâ ne saurait opposer le cU/aut de ratification par elle de ces engagememU^ akrs que cette ratijîcation a été faite par le comité de direction du synSioat, aux termes des pouvoirs à lui con" férés par le règlement syndical.
Comptoir d'escompte et autres c. Société»»^ hauts fourneaux, |
FORGES £T aciéries DE DENAIN BT d'AMSIS,
Du 9 avril 1890, jugement du tribunal de commerce de laSeioe^ I M. MoREL-TuiBAUT, président; MM<" Houyyet et Righardière, agréétik I
0 LE TRIBUNAL : — Attendu que les demandeurs exposent que la Société des hauts fourneaux, forges et aciéries de Denain et d'Anzin, admise, sur ses sollicitations, à faire partie du syndicat de la mission de rindustrie française en Chine, a, en pleine connaissance de cause, accepté le règlement du syndicat et ratifié le mandat confié en 4886 par le Compoir d'escompte à T ingénieur Thévenet ;
« Qu'à un certain moment, l'établissement précité ne pouvant continuer la direction de cette mission dont il avait pris la charge, la majorité des adhérents du syndicat, réunis en assemblée générale à la date du 26 mars 4889, a résolu de constituer un comité de liquidation pour prendre toutes mesures utiles à Tachèvement des opérations en cours ;
0 Que, pour couvrir les dépenses nécessaires^ ledit comité, à la date du 6 avril 1889, a décidé un appel de fonds de 4,000 francs par part;
« Que tous les syndicataires, sauf la Société de Denain et d'Anzin et les sieurs Bing et C'*, ont répondu à cet appel de fonds ;
« Que, malgré de nombreuses réclamations amiables, la Société défenderesse, au mépris des engagements pris par elle au moment de son entrée dans le syndicat, s'est toujours refusée et se refuse encore à s'exécuter ;
«L Qu'il convient de l'y contraindre en l'obligeant, à raison des dix parts qui lui ont étéattribuées, au payement de lasomme de 4 0,000 francs, objet du litige ;
0 Attendu qu'à l'appui de sa résistance la Société défenderesse soutient tout d'abord que, seul, le Comptoir d'escompte était, aux termes du traité Thévenet, chargé de faire toutes les avances pour couvrir les frais de la mission ;
« Que c'est donc cet établissement qui pourrait, à Texclusion de tous autres, après avoir fourni ses comptes, réclamer le montant de ce qui peut être dû de ce chef par chaque syndicataire, au prorata des parts souscrites;
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« Que, par suite, le& demandeurs n'auraient pas qualité pour agir ;
« Que, de plus, leur dentancfe est non receidtiie eoBune ayanl e^. réalité pour but dé lés faire participer à des dépenses nouvelles engagées depuis la dissolution du syndicat, malgré les protestations d'icelie ;
« Et subsidiairement qu'en admettant même que la réclamation formulée soit destinée à faire face à des dépenses anciennes ou nécessaires pour remplir les engagements du syndicat, les demandeurs n'auraient pas davantage qualité pour agir dans cette circonstance ;
« Mais attendu, d'autre part, qu'il n'est nullement question, en fait, de remboursement d'avances faites à la mission par le Comptoir d'es compte, pour compte du syndicat;
« Que, d'autre part, les débats et les pièces produites établissent que, loin de s'appliquer à des dépenses nouvelles engagées depuis le 34 décembre 4888, date de la dissolution du syndicat, le versement réclamé est uniquement destiné à faire face aux payements nécessités par l'achèvement des travaux en voie d'exécution à la date susindiquée;
« Que vainement la Société défenderesse fait plaider qu'elle ne saurait être obligée au delà de la durée du syndicat;
« Qu'en effet s'il est vrai qu'à partir de la date précitée le syndicat, ayant cessé d'exister, ae pouvait entreprendre des opérations nouvelles, ce que, du reste, il a évité de faire, il n'est pas moins constant que ledit syndicat se survit pour les besoins de sa liquidation, et que ses membres restent entièrement liés jusqu'à la Qn de cette liquidation;
0 Et attendu qu'un comité de liquidation a été régulièrement nommé dans l'assemblée générale des adhérents du syndicat, à la date du 26 mars 4 889;
« Que, comme sans nul doute ledit comité eût été en droit de réclamer aux adhérents leur participation aux dépenses nécessaires aux opérations de la liquidation, à fortiori les syndicataires eux-mêmes, se joignant aux membres de ce comité, ont qualité pour agir dans la circonstance contre leurs comandants ;
tt D'où il résulte qu'à tous égards les objections de forme soulevées par la Compagnie défenderesse, et tirées soit du défaut de qualité, soit de la non-recevabilité de la demande, doivent être rejetées;
« Au fond :
« Attendu que la Société de Denain et d'Anzin, se basant sur les conditions du traité Thévenet et du règlement du syndicat, prétend qu'elle s'est uniquement engagée à participer, comme tous les autres adhérents; aux frais de la mission;
« Qu'étant libre d'accepter ou de refuser les commandes qui lui étaient transmises par le comité de direction, elle n'a jamais entendu être responsable d'entreprises considérables comme celles du Port -Arthur, dont elle n'a jamais été informée; ,, , ' .
a Que, du reste, ses statuts s'y opposant formellement, elle n'aurait pu les ratifier;
« Qu'en conséquence elle ne saurait être obligée à entrer pour une part quelconque dans les dépenses de ladite opération, qui doivent rester à la charge de ceux qui l'ont acceptée, et demande qu'il lui soit donné acte:
a 4<* Dans le cas où le tribunal jugerait contrairement à sa prétention, de ce qu'elle fait toutes ses réserves concernant le recours en garantie qu'elle entend exercer contre les membres faisant partie du comité de direction ;
« 2° De ce qu'elle est et a toujours été prête à participer aux frais de la mission, dans la mesure elles limites prévues au § M de l'acte syndical ;
« Mais attendu que le règlement du syndicat de la Chine, auquel, lors de son admission, la Société défenderesse a déclaré adhérer sans réserves, stipule, en son article 1«% que le syndicat a pour objet « d'obtenir soit du gouvernement chinois, soit des administrations provinciales et municipales, soit des particuliers, des entreprises de travaux publics ou particuliers et des commandes de matériel de toute nature » ;
« Que, pour atteindre ce but, une mission a été envoyée en Chine, sous la direction d'un sieur Thévenet, ingénieur en chef des ponts et chaussées ;
« Que l'article 2 dudit règlement est ainsi conçu :
« Tous les participants déclarant avoir pris connaissance du traité « passé à cet effet entre le Comptoir d'escompte de Paris et ledit sieur c< Thévenet, le 2 janvier 4886, et accepter les clauses et conditions de ce c( traité ; ils s'engagent à participer aux frais de la mission dans la propora tion des parts souscrites par chacun d'eux. La durée du syndicat est «limitée à trois ans, du i^^ janvier 4886 au 31 décembre 4888 »;
«Attendu que le traité Thévenet, auquel il est fait allusion, constituait tout d'abord ce dernier mandataire du Comptoir d'escompte et d'un certain groupe d'établissements industriels pour lesquels le Comptoir s'était porté fort ;
« Que, lors de la formation du syndicat, ainsi que, du reste, cela ressort tant de la lettre que de l'esprit du règlement^ le sieur Thévenet devenait le seul mandataire de tous les adhérents et pouvait, par suite, valablement les engager dans les limites des pouvoirs qui lui avaient été conférés ;
a Attendu que, conformément aux clauses de l'article 4 «' de son traité, le sieur Thévenet était chargé de poursuivre l'étude et l'obtention de deux sortes de travaux :
« 4<* Des entreprises spéciales de fournitures de matériel et d'appareils de diverses natures, tels que matériel naval de guerre de toutes formes, d'artillerie de terreet de mer, matériel fixe et roulant de chemifli» de fer, charpentes métalliques, etc. ; .
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« 2^ Des entreprises générales à forfait, ou sur une série de prix de travaux publics, tels que construction et exploitation de chemins de fer, de ports, de bassins, etc., comprenant à la fois des terrassements, maçonneries, constructions métalliques, etc. ;
a Attendu que les termes nets et précis du règlement et du traité susvisés ne peuvent laisser aucun doute dans leur interprétation en ce qui concerne la nature et l'importance des engagements que pouvait prendre, au nom des syndiqués, le sieur Thévenet, leur mandataire;
« Que la Société défenderesse est donc mai fondée à soutenir qu'elle n'a jamais compris qu'elle pût être tenue à participer à des entreprises générales comme celles visées au § 2 de l'article \" du traité Thévenet;
« Qu'il importe donc peu que de pareils engagements soient contraires aux statuts de la Société défenderesse, ainsi que cette dernière l'affirme, sans en j usti fier toutefois ;
« Que s'il est vrai que, pour. les commandes de matériel à elle attribuées par le comité de direction, son droit à les refuser était incontes* table, il n'en est pas moins certain que pour les entreprises générales, comme celle de Port-Arthur, elle se trouvait^ comme tous les autres adhérents, dans la situation d'un mandant pouvant être régulièrement engagé vis-à-vis des tiers par son mandataire, dans les limites mêmes du mandat à lui confié;
a Et attendu que ladite Société a déclaré accepter les conditions du règlement du syndicat et celles du traité Thévenet;
« Qu'elle doit donc être rappelée au respect de ces conventions ;
« Attendu, au surplus, qu'elle ne peut exciper davantage de son ignorance des agissements du syndicat;
« Qu'il lui appartenait, en effet, soit de demander à avoir un délégué au sein du comité de direction, soit de prendre communication des procès-verbaux des assemblées dudit comité;
a Et attendu que les articles 47 et 48 du règlement syndical déterminent le mode de nomination, le nombre de ses membres et les attributions du comité de direction;
« Qu'il est stipulé que ce comité est chargé de gérer les intérêts de la mission ;
a Que les décisions sont prises à la majorité des voix et obligent les participants;
a Qu'il est établi que, dans sa séance du 22 octobre 4886, le comité de direction a valablement ratifié le traité passé entre le vice-roi de Chine et le sieur Thévenet, agissant comme mandataire du syndicat pour l'exécution des travaux de Port- Arthur;
« Que ces travaux rentrent bien dans les conditions prévues au § 2 de l'article 4" du traité Thévenet; « Que, par suite, sans qu'il y ait lieu de s'arrêter ni avoir égard aux
réserves et aux offres formulées par la Société défenderesse, en ses conclusions motivées, il convient de reconnaître et de décider que ladite
Société doit être tenue de participer dans la proportion des parts souscrites par elle, non seulement aux frais de la mission, mais encore aux dépenses de l'entreprise de Port-Arthur;
« Et attendu que l'appel de fonds fait par le comité a bien pour objet le payement de fournitures et de frets destinés à l'achèvement de Port- Arthur, ainsi que le règlement des salaires du personnel attaché tant à la mission qu'à la direction des travaux dudit port ;
« Qu'en l'état il échet de faire droit à la demande et d'obliger la Société défenderesse au payement de la somme réclamée ;
«Par ces motifs : — Sans s'arrêter ni avoir égard aux réserves ni aux offres de la Société de Denain et d'Anzin ;
c( Condamne ladite Société à payer aux demandeurs, es qualités, la somme de 4 0,000 francs, avec les intérêts de droit;
« Et la condamne en outre aux dépens. »
OBSERVATION
V. Paris, !'• chambre, 12 novembre 1889; Chambéry, 7 novembe 1888, et Cassation, 25 mai 1887.
11992. ASSURANCE TERRESTRE. — ASSURANCE CONTRE LES ACCI- DENTS. — POLICE. — OUVRIERS. — SINISTRE. — INDEMNITÉ. — PATRON. — GARANTIE. — DÉCHÉANCES.
(10 AVRIL 4890. — Présidence de M. HUGOT.)
L'assuré qui transmet les pièces d'une procédure à Gagent de la Compagnie assureur, qui suit elle-même le procès conformément aux prescriptions de la police, n'encourt aucune déchéance pour n'avoir pas fait parvenir ces pièces au siège social, alors surtout qu'il n'est résulté aucun préjudice pour la société.
L'action dérivant d'un contrat d'assurance contre les accidents,, au profit de l'assuré contre l'assureur, n'a pas le caractère d'une demande en garantie de C indemnité à payer à la victime de Vaccindent; en conséquence, l'assuré ne peut appeler l'assureur en garantie pour se défendre contre l'action qui lui est intentée par la victime de l'accident : il est tenu de procéder par voie de demande principale et directe. En agissant ainsi, Rassuré n'encourt aucune déchéance.
RoMANO c. Compagnie le Patrimoine.
Du 10 avril 1890, jugement du tribunal de commerce de la Seine. M. Hugot, président; MM" Mermilliod et Lignereux, agréés.
« LE TRIBUNAL : — Attendu que, par police numéro 4647, en date à Paris du i" mai 4884, la Compagnie défenderesse a garanti Romano, pour une durée de dix ans à partir du 4 0 juillet 4 885, contre les accidents pouvant atteindre ses ouvriers dans leur travail, et contre les condamnations civiles qui pourraient être prononcées contre lui, moyennant le payement d'une prime annuelle déterminée;
« Attendu qu'il est établi au débat qu'un accident est survenu, le 43 juillet 4888, à Tundes ouvriers assurés, et que Romanoen a prévenu régulièrement la Compagnie;
« Que ce sinistre n'ayant pas été réglé à Tamiable, le tribunal de Marseille a, par jugement du 8 février 4889, condamné Romanoâ payer à la victime une somme principale de 6,000 francs;
a Attendu que la Compagnie défenderesse oppose à Romano defux causes de déchéance du bénéfice de la police:
a La première, pour ne lui avoir pas fait parvenir à son siège social, à Paris, dans les vingt-quatre heures, la signification du jugement du tribunal de Marseille, comme il y était tenu par Tarticle 6 de la police;
« Et la seconde, pour avoir introduit contre elle, en violation de l'apticle 4, une demande en garantie ;
« Sur le premier moyen :
« Attendu qu'il appert des débats et des pièces produites que Romano a transmis toutes les pièces de procédure à l'agent de la Compagnie à Marseille, et que cette Compagnie a suivi elle-même le procès, conformément aux prescriptions de la police;
« Que Romano lui a transmis par la même voie la signification du jugement;
« Que s'il est vrai que, dans l'intervalle, l'agent de la Compagnie à Marseille soit décédé, et qu'à raison de cette circonstance elle n'ait eu connaissance dudit acte qu'après un certain retard, il est constant, néanmoins, qu'elle a été avisée en temps utile pour interjeter appel dudit jugement, si telle eût été son intention;
(( D'où il suit que la Société défenderesse a tacitement autorisé Romano à remettre à son agence de Marseille les pièces de la procédure, et a ainsi renoncé implicitement à la clause obligeant l'assuré à les lui faire parvenir à son siège social, à Paris;
«Que, d'ailleurs, il n'en est résulté aucune conséquence préjudiciable pour elle;
« Qu'elle est mal fondée, dès lors, à opposer de ce chef la déchéance à Romano ;
a Sur le second moyen :
« Attendu que si, en effet, l'article 4 de la police dispose que le contrat sera considéré comme non avenu si l'assuré dirige une action en garantie contre la Compagnie tant que celle-ci n'a pas refusé, après une mise
en demeure, de défendre à ractioo principale dirigée contre lui, et qu*il soit établi que Romano ait introduit contre la Compagnie, devant le tribunal de Marseille, une action qualifiée de demande en garantie, il est constant que cette demande, qui n'avait été formée par Romano qu'après la signification du jugement dont toute la procédure avait été suivie par la Compagnie, n'était en réalité, malgré la qualification dont elle a été revêtue, qu'une action principale ayant pour objet d'obliger ladite Compagnie à rembourser au demandeur le montant des condamnations qu'il a été contraint de payer à son ouvrier blessé;
0 Que, d'ailleurs, Romano s'est désisté de cette demande pour la reprendre devant le tribunal par voie de demande principale;
«Qu'ainsi ce moyen doit^ comme le premier, être écarté;
a Et attendu que Romano justifie avoir payé, en exécution du jugement du 8 février 4889, comme contraint et forcé, la somme principale de 6^000 francs;
« Qu'il résulte de ce qui précède que les causes de déchéance ne lui sont pas opposables ;
« Qu'il échet, dès lors, de faire droit à cette partie de sa demande;
<c Sur les 898 fr. 25 en frais :
« Attendu que l'article 7 stipule que les frais de toutes natures payés par la Compagnie pour les instances judiciaires, transactions et démarches quelconques, etc., seront déduits du montant des indemnités dont elle sera tenue, en vertu du contrat;
« D'où il suit que les frais engagés doivent rester à la charge de Romano, et que, par suite, il est mal fondé à en réclamer le remboursement à la Compagnie ;
«Sur les 1,000 francs de dommages-intérêts :
« Attendu que ce chef de demande est basé uniquement sur le préjudice que la Compagnie aurait causé à Romano par sa résistance ;
a Qu'il appert des motifs ci-dessus déduits qu'elle pouvait croire ses moyens de déchéance fondés ;
« Qu'ainsi il ne s agit pas d'une résistance téméraire et sans cause, et que, par suite, la demande en dommages-intérêts ne saurait être accueillie ;
a Par ces motifs : — Condamne la Compagnie le Patrimoine à payer à Romano la somme de 6,000 francs, avec les intérêts de droit ;
a Déclare Romano mal fondé dans le surplus de ses demandes, fins et conclusions, l'en déboute;
a Et condamne la Compagnie défenderesse aux dépens. »
'^^^^^^mmF^'
FAILLITE. — COMPROMIS. ACTE A TITRE ONÉREUX
CESSATION DE PAYEMENTS. — NULLITÉ. — SOCIÉTÉ ANONYME. — OBLIGATIONS SOCIALES.
(14 AVRIL 1890. — Présidence de M. GOY.)
Est nul, relativement à la masse des créanciers, le compromis passé à une date postérieure à la cessation des payements, alors que ce compromis a été onéreux pour le failli et que la personne avec laquelle cet acte a été passé avait une connaissance personnelle du mauvais état des affaires de son cocontractant.
Les droits des créanciers obligataires doivent être établis au jour de la déclaration de faillite ou de la mise en liquidation, en tenant compte de la valeur d'émission des titres qu'ils détiennent, augmentée de la prime de remboursement qui est acquise à ladite date.
Crédit de France c. Compagnie générale des Transports.
Du 11 avril 1890, jugement du tribunal de commerce de la Seine. M. Goy, président; MM"Sabatier et Lignereux, agréés.
« LE TRIBUNAL : — Attendu que Pinet, es qualités, par exploit en date du 30 avril 4889, a assigné la Compagnie générale de Transports:
« 40 En annulation des conventions passées le 27 mars 4883 entre la Société défenderesse et le Crédit de France;
(c V* En remise, dans un délai à impartir et sous une pénalité à fixer, de dix mille obligations, deuxième série, de la Compagnie générale de Transports ;
0 Z° En remise des comptes d'exploitation et justification du fonctionnement de l'amortissement des obligations ;
« Attendu que, par une deuxième assignation, en procédant du Si6 février 4890, Pinet, es qualités, déclare conclure aux mêmes fins contre la Compagnie générale de Transports en liquidation et contre Bernard, es qualités, son liquidateur judiciaire ;
a Que, par une troisième assignation, en procédant sur celles précitées et les modifiant, Pinet es qualités, reconnaissant l'impossibilité pour la Compagnie générale de Transports de lui remettre des titres qu'elle déclare avoir détruits, requiert son admission au passif de la liquidation pour la valeur desdits titres, soit pour une somme de 2,270,095 francs;
« Qu'il demande acte de ce qu'il entend limiter son admission à la
somme représentant le principal des dix mille obligations, deuxième série, par lai revendiquées, et ce, sous réserve expresse de répéter les intérêts contre qui de droit et notamment contre les anciens directeurs et administrateurs de la Compagnie générale de Transports; '
« Attendu que, par une quatrième assignation en date du 4â mars f 890, Pinet, es qualités, élève le montant de sa demande en admission à la somme de 2,395,955 francs, et que par ses conclusions, prises ce jour à la barre, il porte cette demande à la somme de 2,659,039 fr. 83, qu'il décompose comme suit :
212,400 francs, valeur des obligations amorties; 2,183,855 francs, — des obligations non amorties; 263,084 fr. 83, proportion acquise sur la prime du remboursement ;
« Attendu que les défendeurs soutiennent que les conventions du 27 mars 1 883 ne seraient pas annulables ;
« Que la Compagnie générale de Transports n'aurait pas eu connaissance personnelle de l'état de cessation de payements du Crédit de France à la date du 27 mars 1883 ;
« Qu'au surplus les conventions critiquées, loin d'être onéreuses pour le Crédit de France, lui auraient au contraire proûté;
« Attendu que les défendeurs soutiennent encore que lesdites conventions, fussent-elles annulables, ne devraient pas être annulées, parce que cette annulation donnerait ouverture à une action en responsabilité eontre le Crédit de France de la part des obligataires de la Compagnie générale de Transports, action au sujet de laquelle les défendeurs déclarent faire toutes réserves;
« Que l'annulation demandée devrait avoir pour sanction la remise des parties en même et semblable état qu'elles étaient avant le 27 mars 1883, et que le Crédit de France serait dans l'impossibilité de restituer le gage qui lui a été rendu et qu'il a laissé périr;
« Attendu que les défendeurs déclarent à la barre vouloir conclure à toutes fins et, pour le cas où les conventions du 27 mars 1883 seraient annulées par ce tribunal, requièrent payement de la somme de 1 05,000 fr., valeur du gage qu'ils ont rendu ;
« Et requièrent leur admission au passif de la faillite du Crédit de France pour la somme de 500,000 francs, montant de la créance de la Compagnie générale de Transports, et pour celle de 300,000 francs à titre de dommages-intérêts, en réparation du préjudice éprouvé par la Compagnie générale de Transports, par suite de l'inexécution des engagements pris par le Crédit de France, et que, sous le bénéfice de cette admission, les défendeurs se déclarent piôts à remettre à Pinet, es qualités, des obligations première série de la Compagnie générale de Transports calculées au taux de 250 francs l'une, mais pour le montant seulement des recettes effectuées réellement par la Compagnie générale de Transports en raison de cette admission;
« Attendu que les défendeurs demandent encore à ce tribunal de dire que les dix mille obligations deuxième série, à la possession desquelles prétend le Crédit. de France, ne lui seront remises que contre payement de la somme de 500,000 francs, montant de sa dette, et qu'en tout cas le Crédit de Franco ne sera admis au passif de la liquidation de la Compagnie générale de Transports, en raison de la possession de ces dix mille obligations, deuxième série, que postérieurement aux obligations première série, qui seront privilégiées;
« Attendu qu'il convient d'examiner séparément les moyens opposés par les défendeurs aux demandes formées par le syndic du Crédit de France ;
« Sur l'annulation des conventions du 27 mars 1883:
« Attendu que l'article 447 du Code de commerce dispose :
« Que tous actes à titre onéreux passés par le débiteur après la ces- <! sation de ses payements et avant la date du jugement déclaratif de la « faillite, pourront être annulés si ceux qui ont traité avec lui avaient c< connaissance de la cessation de ses payements ; »
a Qu'il y a donc lieu de rechercher :
« 4 <* Si le compromis critiqué par Pinet, es qualités, a été onéreux pour le Crédit de France;
« 2« S'il se place à une date postérieure à celle de la cessation des payements ;
a 3° Si, au moment où les parties ont contracté, la Compagnie générale de Transports avait une connaissance personnelle de l'état des affaires du Crédit de France;
a Que, pour ce faire, il est nécessaire d'établir le caractère réel et certain des conventions antérieures passées entre le Crédit de France et la Compagnie générale de Transports, dont le défaut d'exécution a fait naître le compromis du 27 mars i 883 ;
« Qu'il importe ensuite d'établir également la situation réciproque des parties au moment de ce compromis;
« Attendu qu'il n'est pas inutile de rappeler tout d'abord que le Crédit de France avait concouru à la formation de la Compagnie générale de Transports et qu'il était délenteur d'une notable partie des actions de cette Société;
et Que cette circonstance explique et justifie l'intérêt qu'avait le Crédit de France à la prospérité de la Compagnie générale de Transports, mais ne lui créait aucune obligation particulière vis-à-vis de cette Société et encore moins au regard de ceux qui traitaient avec elle ;
a Qu'il n'est pas apporté la preuve qu'à aucun moment, dans les rapports de la Compagnie générale d« Transports avec les tiers, le Crédit de France ait eu le rôle d'un procuraiorin remsuam, que les représentants actuels de la Compagnie générale de Transports voudraient lui attribuer en raison des faits qui ont donné lieu au litige;
« Attendu qu'après des pourparlers dont l'objet était de fournir à la Compagnie générale de Transports les capitaux dont elle avait besoin, des résolutions définitives sont intervenues en octobre 4884 entre les deux Sociétés, et qu'aux termes de conventions verbales rappelées dans leur correspondance, le Crédit de France a acheté ferme, au taux de 245 francs Tune, une quantité d'obligations de première série dont il prendrait livraison et dont il payerait le prix à des époques fixées;
« Que la vente des titres dont il s'agit procurait à la Compagnie générale de Transports les capitaux qu'elle recherchait, et que tel a été l'objet certain des conventions susvisées ;
a Qu'il a été expliqué, entre les parties, que les sommes versées par le Crédit de France seraient employées par la Compagnie générale de
Transports, à concurrence de 2 . 900 . 000 fr.
à l'acquisition de l'entreprise de transports Duchemin,
et de 400.000 fr.
au fonds de roulement de la Compagnie générale de Transports.
«Soit 3.000.000 fr.
somme totale à concurrence de laquelle était limitée l'acquisition d'obligations effectuée par le Crédit de France, en raison des conventions précitées ;
« Que c'est à tort que les parties ont qualifié d'ouverture de crédit lesdites conventions, car les titres de la Compagnie générale de Transports n'étaient pas remis au Crédit de France pour sûreté du remboursement do ses avances, mais lui étaient délivrés au fur et à mesure qu'il payait la chose qu'il avait achetée;
« Attendu que le Crédit de France s'était obligé à effectuer ses versements à la Compagnie générale de Transports contre livraison correspondante de ses titres, savoir :
725.000 fr. le 4"' novembre 4 884 ; 725.000 fr. le 4*^ février 4882 ; 725.000 fr. le 4*' mai 4882; 725.000 fr. le 4" août 4882;
a Soit : 2.900.000 fr. destinés à remplir les engagements pris par la Compagnie générale de Transports et non par le Crédit de France envers le sieur Duchemin; 400.000 fr. au fur et à mesure des besoins de la Compa- ' gnie pour son fonds de roulement;
«Soit : 3.000.000 fr. somme égale;
« Attendu que, le 42 août 4882, le Crédit de France avait réellement versé à la Compagnie générale de Transports, en diverses fois, la somme totale de 2.350.000 fr., et que la Compagnie générale de Transports lui avait livré en titres 6.792 obligations première série, et un l)on de 447 obligations; soit pour 7.209 obligations à 245 francs
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l'une, 4 ,549.935 francs, de telle sorte qu'à cette date le Crédit de France était créancier de la Compagnie générale de Transports, sans aucune espèce de couverture ni de garantie, de la somme de 800,065 fr. représentant la valeur des obligations première série qui ne lui avaient pas été livrées, mais qu'il avait payées;
« Attendu que, ce môme jour 42 août 1882, le Crédit de France a consenti, en raison des délais qui lui étaient accordés pour l'exécution des conventions d'octobre 4 884 , à échanger les dix mille obligations première série à revenu fixe, qu'il détenait ou que la Compagnie générale de Transports était tenue de lui livrer et dont elle avait reçu le prix, contre dix mille obligations deuxième série à revenu variable ;
0 Qu'il s'est en outre obligé, pour garantir à la Compagnie générale de Transports l'exécution finale des conventions susvisées, à remettre à cette Compagnie, à titre de gage, un dépôt suffisant de valeurs mobilières par elle agréées :
a Attendu qu'en exécution de ces nouvelles conventions du 42 août 4882, le Crédit de France avait encore versé à la Compagnie générale de Transports la somsie de 150,000 francs, contre laquelle il avait reçu six cents obligations première série, et qu'à la veille du compromis du 27 mars 4883 la situation respective des parties était la suivante : le Crédit de France était propriétaire de dix mille obligations deuxième série de la Compagnie générale de Transports laissées par lui, quant alors, en dépôt pur et simple dans les caisses de la Compagnie, et il était tenu à la prise de livraison de deux mille obligations première série contre payement d'une somme de 500,000 francs ; la Compagnie générale de Transports était tenue, par contre, à la délivrance de ces deux mille obligations contre payement de leur prix ;
« Attendu que, le 27 mars 4883, le Crédit de France s'est trouvé dans l'impossibilité absolue de remplir ses engagements, et qu il est alors intervenu entre les parties la convention critiquée par Pinet es qualités;
a Qu'aux termes de cette convention, moyennant la renonciation par la Compagnie générale de Transports à l'exécution de la partie non encore exécutée des conventions antérieures et la restitution du gage qu'elle détenait, et dans lequel n'avaient jamais été comprises les obligations deuxième série, propriété du Crédit de France et que la Compagnie détenait à titre de dépôt pur et simple, le Crédit de France a consenti à abandonner à la Compagnie générale de Transports les dix mille obligations deuxième série que la Compagnie lui avait vendues pour la somme réellement versée de 2,350,000 francs ;
a Qu'il s'est seulement réservé un délai d'option pour exécuter ses engagements, mais avec une pénalité variable et s'élevant à 60,000 fr. pour le délai maximum de dix-huit mois ;
« Attendu que, pour faire ressortir le caractère manifestement onéreux de ce compromis pour le Crédit de France, il suffit de constater qu'il n'était pas débiteur de la Compagnie générale de Transports, ainsi que
le soutiennent les défendeurs, d*une somme de 500,000 francs, et ce, en vertu d'une dette antérieurement contractée, mais tenu au versement de cette somme pour payement du prix do deux mille obligations première série dont il avait à prendre livraison;
« Que, quelle que soit la valeur effective au 27 mars 4883 des dix mille obligations deuxième série qu'il abandonnait, cette valeur ne pouvait être, dans l'esprit des parties, sensiblement différente de celle qui leur était attribuée au 42 août 4882, puisque les obligations première ^érie, majorées alors de 2f5 francs à 250 francs, étaient encore calculées au 27 mars 1883 à ce même taux de 250 francs ;
« Que la confiance des contractants dans la valeur des titres de la Compagnie générale de Transports n'était donc pas changée;
« Attendu que s'il en eût été autrement, si, comme le soutiennent -aujourd'hui les défendeurs, ces dix mille obligations deuxième série ne valaient, le jour du compromis, qu'une somme inférieure à 500,000 francs, il faudrait retenir aux débats que, de son propre aveu, la Compagnie générale de Transports n'aurait, le 42 août 4882, payé sa dette de 2,350,000 francs qu'au moyen d'une livraison de titres d'une valeur inférieure à 500,000 francs ;
« Qu'au surplus la Compagnie générale de Transports n'avait pas livré les deux mille obligations première série, et que, dès lors, le Crédit de France n'avait pu contracter une dette, faute d'avoir payé le prix de la chose qu'il n'avait pas reçue;
« Qu'en réalité les parties avaient, le 27 mars 4883, en vertu d'un contrat synallagmatique, des engagements réciproques à remplir qui étaient, pour la Compagnie générale de Transports, livraison de deux mille obligations première série, et, pour le Crédit de France, versement de 500,000 francs, prix des titres susvisés;
« Attendu qu'il est dès lors bien établi que c'est uniquement pour rentrer en possession du gage qu'il avait donné, et obtenir fe renonciation de la Compagnie générale de Transports à une action en payement de dommages-intérêts en raison de l'inexécution des conventions du A 2 août 4 882, que le Crédit de France a souscrit aux conditions du compromis du 27 mars 4 883 ;
« Mais attendu qu'en ses conclusions la Compagnie générale de
Transports chiffre elle-même à la somme de 405.000 fr.
la valeur du gage qu'elle a rendu, et à 300.000 fr.
le montant des dommages-intérêts auxquels elle prétend,
-en raison du préjudice qu'elle aurait éprouvé par suite de .
l'inexécution des engagements du Crédit de France, soit. 405.000 fr.
« De telle sorte qu'elle a libéré sa propre dette de 2,350,000 francs, représentre par dix mille de ses obligations deuxième série, en renonçant à exercer une action en payement de 405,000 francs, action alors litigieuse, et qui ne cessera de l'être qu'après que le présent jugement -en aura reconnu le bien fondé et déterminé l'importance;
8 Sur rëlat de cessation de payemenls du Crédit de Fraace au 27 mars 4883 et la connaissance de cette situation par la Compagnie générale de Transports :
a Attendu que la Compagnie générale de Tranports soutient que si la Cour de Paris a décidé que le Crédit de France était en état de cessation de payements dès le S2 août 1882 et a fixé à cette date l'ouverture des opérations de la faillite, ce serait en raison de circonstances que la Compagnie générale de Transports n'aurait pas connues et ne pouvait connaître ;
« Que ce serait dans Tignorance du véritable état des affaires de son cocontractant qu'elle aurait traité avec lui le 27 mars 4883, et que cet état était en apparence celui d'un contractant in bonis, maître de sa situalion ;
a Mais attendu que, moins que tout autre, la Compagnie générale de Transports pouvait se faire illusion sur la véritable situation du Crédit de France au 27 mars 1883, et que, sans parler de l'atermoiement qui avait précédé la convention du 42 août 4882, il suffit de lire cette convention pour être assuré que déjà, à cette date, le Crédit de France, acceptant les conditions les plus dures, subissait la loi, non pas de son créancier, mais de son cocontractant, et que c'était précisément la connaissance de l'état des affaires du Crédit de France qui déterminait la Compagnie générale de Transports à exiger, le 42 août 4882, la remise d'un gage, pour la garantir non du payement d'une créance, mais de l'exécution d'un contrat synallagmatique qu'elle-même n'avait pas rempli ;
« Qu'il n'importe que la Compagnie générale de Transports ait alors subi les exigences de son créancier, le sieur Duchemin, vis-à-vis duquel elle était seule engagée; qu'il suffit d'établir que les conditions acceptées par le Crédit de France à la date susvisée impliquent, de la part de celui qui les a imposées, la certitude que son cocontractant, contraint de les subir, est hors d'état de les discuter ;
« Que c'est encore cette connaissance de la situation du Crédit de France qui, le 27 mars 4883, a été la raison de la convention critiquée, laquelle devait définitivement dégager les parties d'obligations réciproques que l'une d'elles était dans l'impossibilité de remplir;
« Et attendu que la convention du 27 mars 4883 doit être considérée comme un compromis onéreux pour le Crédit de France;
« Qu'elle est dommageable pour la masse créancière et se place à une date postérieure à celle de Touverture des opérations de la faillit du Crédit de France ;
« Qu'à cette date la Compagnie générale de Transports avait connaissance de la* situation de son cocontractant;
« Que la convention du 27 mars 4883 est annulable et qu'elle doi ^tre annulée ;
« Sur l'admission du Crédit de France au passif de la liquidation de la Compagnie générale de Transports pour la somme de 2,659,039 fr. 83 :
a Attendu que, conformément aux engagements qu'il avait pris en octobre 1881, le Crédit de France avait versé à la Compagnie générale de Transports:
« Le i<" novembre 1881 725.000 fr.
« Le 1*' février 1882 725.000
a Le 21 juin 1882 800.000
sommes affectées par la Compagnie générale de Transports à éteindre à due concurrence la créance Duchemin,
et la somme affectée à son fonds de roulement 1 00 . 000
«Soit 2.350.000 fr
pour payement de dix mille obligations première série ;
« Attendu que le Crédit de France n'a pas, le 21 juillet 1 882, pris livraison des deux mille six cents obligations première série, livraison à laquelle il était tenu, et n'en a pas payé le prix de 650,000 francs;
a Que, le 12 août 1882, les parties ont alors réglé leur situation par la convention dont il a déjà été parlé plus haut, et que le Crédit de France a consenti à l'échange de ses obligations première série à revenu 6xe contre des obligations deuxième série à revenu variable, lequel revenu ne pouvait dépasser celui des obligations première série et ne devait être payé qu'après que les obligataires de la première série auraient reçu leurs intérêts, et ce, conformément à la délibération de l'assemblée générale des actionnaires de la Compagnie, en date du 29 avril 1882 ;
a Attendu que les défendeurs soutiennent que les obligations première série seraient des obligations de priorité aussi bien au point de vue de l'amortissement que des intérêts ;
« Que les obligations deuxième servie n'auraient droit qu'à une répartition aléatoire de bénéfices, sous forme de revenu variable, et que, par suite, leur situation ne saurait être réglée qu'après règlement entier et définitif des obligations première série;
« Mais attendu que le revenu seul différencie les obligations de l'une et l'autre série;
« Que l'une et l'autre participent dans les mêmes conditions aux effets de l'amortissement, dont le fonctionnement indiqué sur les titres détermine les engagements de la Compagnie vis-à-vis des porteurs d'obligations deuxième série ;
« Que ces porteurs sont des créanciers de la Compagnie générale de Transports au même degré, quant au principal, que les obligataires de la première, et que tous sont égaux dans le désastre commun;
« Sur les obligations amorties :
« Attendu que, par suite de l'annulation des conventions du 27 mars 1883 qui va être prononcée, les parties seront replacées en môme et semblable état que si ces conventions n'avaient jamais existé ;
a Que le Crédit de France doit être réputé détenteur des dix mille obligations delà Compagnie générale de Transports dont il a payé le prix et doit jouir de tous les droits y altachés;
« Que notamment, aux termes des engagements pris par la Compagnie vis-à-vis des porteurs de ces obligations, il doit profiter de l'amortissement dans les conditions où cet amortissement devait fonctionner, confomément aux indications rappelées sur le litre lui-même ;
« Que cet amortissement devait être :
Fin décembre \ 885 de 4 27 obligations.
— 1886 de 433 —
— 4887 de 440 —
— 4888 de 450 —
— 4889 de 457 —
« Soit, pour les dix mille obligations qu'il possède, sept cent sept obligations amorties au taux de 300 francs Tune à la date de la mise en liquidation de la Société générale de Transports ;
« Que, dès lors, le Crédit de France est bien créancier de la somme de 242,400 francs, et que la demande de Pinet, es qualités, de ce chef, doit être accueillie;
a Sur les obligations non amorties :
a Sur 2,183,855 francs:
« Attendu qu'il est de jurisprudence constante que les droits des créanciers obligataires doivent être établis au jour de la déclaration de faillite ou de la mise en liquidation, en tenant compte de la valeur d'émission des titres qu'ils détiennent, augmentée de la proportion de la prime de remboursement qui est acquise à ladite date ;
a Que tout autre mode de procéder déterminerait un chiffre arbitraire qui ne serait pas la valeur actuelle du titre, et que les droits de tous les créanciers, sans exception, doivent être arrêtés et réglés à la même date ;
a Attendu que les obligations deuxième série, données au Crédit de France en échange. de ses obligations première série, n'ont pas été cotées pour cet échange à un taux déterminé, mais ont été prises à forfait par le Crédit de France en remplacement de la chose qu'il rendait et dont la valeur était fixée par le payement qu'avait fait le Crédit de France de la somme de 2,350,000 francs;
« Qu'aucune émission d'obligations deuxième série n'avait été faite parla Compagnie générale de Transports avant le 42 août 4882, et qu'aucune autre n'a été faite après cette date;
« Qu'il échet dès lors, pour établir le montant de la créance du Crédit de France du fait de la détention des dix mille obligations deuxième série, de considérer que l'émission a été faite au taux correspondant à la dette que la remise des titres était destinée à éteindre, soit 235 francs;
« Attendu que ce taux, pour des obligations à revenu variable, n'était
pas arbitraire, puisqu'à la même date les parties fixaient elles-mêmes d'accord à 250 francs le taux des obligations première série, à revenu fixe;
« Qu'en conséquence le Crédit de France, porteur de neuf mille deux cent quatre-vingt-treize obligations deuxième série non amorties,^ est réellement créancier de la somme de S,i 83,855 francs, et que la demande de Pinet, es qualités, de ce chef doit être accueillie;
« Sur 260,084 fr. 83:
«Attendu que les obligalions deuxième série devaient être amorties dans un délai de trente années à partir de fin de décembre 1885;
0 Qu'à la date du 4«' février 1890, jour de la mise en état de liquidation judiciaire de la Compagnie générale de Transports, la proportion de la prime de remboursement acquise sur les titres dont s'agit était de 28 fr. 31 par obligation, soit, pour neuf mille deux cent quatre-vingttreize titres, 263,084 fr. 83 ;
tt Que ce chef de demande doit donc aussi être acueilli ;
u Sur les demandes de la Compagnie génëralQ de Transports formu* lées en ses conclusions subsidiaires:
« Sur la demande en payement de 105,000 francs :
a Attendu qu'en vertu des conventions du 12 août 1882, le Crédit de France s'était obligé à déposer aux mains de la Compagnie générale de Transports, à litre de gage et en garantie de l'exécution de ses engagements, cinq mille actions de la Société Industrielle du Sud-Ouest;
« Qu'il a réellement déposé quatre mille huit cents actions Sud-Ouest et deux cents obligations première série de la Compagnie générale de Transports, et que lesdiles quatre mille huit cents actions Sud-Ouest lui ont été rendues le 27 mars 1883, selon les termes du compromis qui va être annulé;
« Attendu que le Crédit de France, qui devrait être tenu à la restitution du gage constitué le 12 août 1882, ne peut le représenter, et que, faute de cette restitution, la Compagnie générale de Transports requiert payement de la somme de 105,000 francs, valeur de ce gage;
a Que Pinet, es qualités, soutient que le Crédit de France, après exécution à la Bourse de Toulouse des quatre mille huit cents titres dont s'agit, faute de libération des versements appelés, n'aurait touché qu'une somme de 63,360 francs pour excédent des versements exigés ;
« Mais attendu que, sans qu'il soit besoin de rechercher ici si la réalisation du gage a produit la somme de 105,000 fr. ou celle de 63,360 fr., il est établi que la somme disponible a été encaissée par le Crédit de France avant la date du jugement qui l'a déclaré en état de faillite, et que Pinet, es qualités, n'a pas retrouvé cette somme en caisse le jour de son entrée en fonction ;
r-^siPÇirr-.
a De telle sorte que la Compagnie générale de Transports n'aurait de ce chef qu'une créance chirographaire sur le Crédit de France;
« Et attendu que le produit du gage s'impute nécessairement sur la créance principale ;
a Que la créance de la Compagnie générale de Transports qui va ressortir de Texécution des conventions du 42 août 4S81I devrait être réduite de la somme qui serait fixée pour la valeur du gage ;
« Qu'il s'ensuit qu'il est absolument sans intérêts pour la Compagnie générale de Transports de faire fixer la valeur de son gage, qui se confondra avec le principal de sa créance ;
« Sur la demande en admission pour 500,000 francs:
« Attendu qu'il a été établi plus haut que la Compagnie générale de Transports n'était pas créancière du Crédit de France d'une somna de 500,000 francs, mais qu'elle avait le droit d'exiger la prise de livraison de deux mille de ses obligatton» preiBiès^ série contre payement de leur prix fixé d'accord^ à 500,000 francs ;
« Qu'en requérant son admission pour ladite somme au passif du Crédit de France, la Compagnie générale de Transports réclame, en fait, l'exécution des conventions du 42 août 4882;
« Qu'il y a lieu de l'ordonner, mais dans la forme et par les voies et moyens que comporte la situation actuelle des deux Sociétés contractantes, dont l'une est en état de faillite et Fautre en état de liquidation judiciaire ;
« Qu'il y a lieu, en conséquence, de décider que la Compagnie générale de Transports produira, de ce chef, au passif chirographaire du Crédit de France, pour la somme de 500,000 francs, et ce, contre l'admission du Crédit de France au passif chirographaire de la Compagnie générale de Transports pour la valeur de deux mille obligations première série, calculées au taux fixé par les conventions des parties à 250 francs l'une, augmenté de la proportion acquise, au jour de la liquidation, sur la prime de remboursement;
« Sur la demande en payement de 300,000 francs de dommages-intérêts :
(t Attendu que Pinet, es qualités, soutient aux débats que si le Crédit de France pouvait être rendu responsable du préjudice éprouvé par la Compagnie générale de Transports, faute d'exécution des conventions du \% août 1882, la réparation de ce préjudice ne saurait dépasser l'importance des intérêts non prescrits, à ce jour, sur le montant de la dette du Crédit de France au 27 mars 4883 et dont le non-payement lui est reproché;
« Mais attendu qu'il est maintenant démontré qu'à ladite date le Crédit de France n'avait pas une dette à éteindre, mais un engagement à remplir, et que le payement de la somme de 500,000 francs n était que
la conséquence de la prise de livraison de deux mille obligations, et que c'est le défaut de cette prise de livraison contre payement du prix de la chose à livrer qui constitue l'inexécution des conventions par le Crédit de France;
a Que l'article 4453 du Code civil n'est pas applicable en l'espèce;
« Attendu que, sans s'arrêter au caractère des conventions des parties du 4 2 août 4 882 dont l'annulation n'est pas demandée mais dont, au contraire, Tapplication est requise des deux côtés de la barre, il est cer" tain que le 27 mars 4883 ces conventions ont cessé d'être exécutées;
« Que leurs inexécutions ont été dommageables pour la Société générale de Transports ;
tt Que la faute en est imputable au Crédit de France ;
« Que le Crédit de France doit la réparation du préjudice qu'il a causé, et que, par application de l'article 4382 du Code civil, cette réparation doit être purement et uniquement la représentation de l'importance du dommage soufiert par la Compagnie générale de Transports ;
a Qu'au moyen des éléments d'appréciation qu'il possède, ce tribunal en ûxe le montant à la somme de 200,000 francs;
tt Sur les réserves formulées par les défendeurs en leurs conclusions au sujet d'une action en responsabilité contre le Crédit de France :
c( Attendu qu'en formulant la demande en payement de dommagesintérêts, laquelle vient d'être examinée, les défendeurs ont épuisé leurs droits en ce qui touche la responsabilité qui pourrait découler pour le Crédit de France des faits de la cause ;
« Qu'il n'y a pas lieu dès lors de leur donner acte desdites réserves;
« Par ces motifs : — Donne acte à Pinet, es qualités, de ce qu'il entend limiter sa demande actuelle, en admission au passif de la liquidation de la Compagnie générale de Transports, au principal de sa créance;
a Lui donne acte des réserves formulées en ses conclusions, toutes défenses contraires également réservées;
a Dit que Bernard, es qualités, sera tenu d'admettre Pinet, es qualités, au passif chirographaire de la liquidation judiciaire de la Compagnie de Transports pour la somme de 2,659,039 fr. 83, sinon et faute de ce faire, dit que sur le vu du présent jugement il sera admis et inscrit au procèsverbal d'affirmation pour ladite somme, à charge dans tous les cas par Pinet, es qualités, d'affirmer entre les mains de M. le juge-commissaire la sincérité de sa créance en la manière ordinaire et accoutumée;
a Dit que Pinet, es qualités, sera tenu d'admettre la Compagnie générale de Transports et Bernard, es qualités, au passif chirographaire de la faillite du Crédit de France :
a ^^ Pour la somme de 500,000 francs, mais ce contre admission spéciale de Pinet, es qualités, au passif chirographaire de la liquidation delà Compagnie générale de Transports, pour la valeur de deux mille
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obligations première série, calculées au taux de 250 francs et augmentées de la proportion acquise sur la prime de remboursement;
2« Pour la somme de 200,000 francs, sinon et faute de ce faire, dit que sur le vu du présent jugement ils seront admis et inscrits au procèsverbal d'affirmation pour lesdites sommes, à cbarge dans tous les cas, par les parties, d'affirmer entre les mains de M. le juge-commissaire la sincérité de leur créances en la manière ordinaire et accoutumée;
«Déclare les défendeurs mal fondés dans le surplus de leurs demandes, fins et conclusions, les en déboute ;
a Et, vu les circonstances de la cause, fait masse des dépens pour être supportés, savoir:
«Quattro cinquièmes par la Compagnie générale de Transports et Bernard, es qualités, et un cinquième par Pinet, es qualités, lesquels dépens Bernard, es qualités, et Pinet, es qualités, sont l'un et l'autre autorisés à employer en frais de liquidation et de syndicat.»
OBSERVATION
Sur le premier point, Y. Cassation, 17 mai 1887. Journal des tribunaux de commerce, t. XXXVII, p. 574, n* 11404 et l'annota^ tien.
Sur le deuxième point,' V.-Comm. Seine, 10 avril 1878; ce jugement décide que la différence entre le taux de l'émission d'une obligation par une Compagnie de chemin de fer et la valeur nominale de cette obligation ne constitue qu'une prime de remboursement.
Si la Compagnie vient à être déclarée en faillite, la somme qui doit être attribuée au porteur de l'obligation non sortie aux tirages doit être déterminée ainsi qu'il suit : il y a lieu, d'une part, de rechercher le moment où, d'après le tableau d'amortissement, il y aurait autant d'obligations remboursées que d'obligations à rembourser, de manière à établir, entre le dernier tirage réellement effectué et le tirage extrême prévu au contrat, le temps moyen où tous les porteurs actuels se trouvaient avoir au jour de la faillite des chances égales de remboursement, et d'autre part de déterminer la somme qui, par une capitalisation annuelle d'intérêts, conduite jusqu'à ce temps utile, produirait une somme égale au montant de la première . Journal des tribunaux de commerce, t. XXVII, p. 180, n»9233 et l'annotation.
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(41 AVRIL 1890. — Présidence de M. GOY.) La loi du 3 septembre 1807^ qui a promulgué l'ensemble des lois
alors codifiées, a abrogé toutes lois, décrets ou ordonnances antérieurs sur les matières réglées par le Code.
Le Code civil ayant réglé la matière des privilèges, on peut considérer comme abrogés les décrets des 26 pluviôse an II et 12 décembre 1806, qui, d'après la jurisprudence, constituent un véritable privilège, au profit des sous-traitants non payés par les entrepreneurs , sur les sommes dues par l'Etat à ces derniers»
En tout cas, tout privilège étant de droit étroit, le bénéfice du privilège résultant de la combinaison des deux décrets susvisés ne peut être revendiqué que par les créanciers ayant strictement le caractère et réunissant toutes les conditions exigées par ces décrets.
En conséquence, ne peut être admis par privilège par application desdits décrets, dans une liquidation judiciaire, le créancier qui a fait des fi)urnitures à des adjudicataires d équipements militaires pour le compte de fÉtat, ce créancier n'ayant pas le caractère d'un sous-traitant, alors surtout qu'il n'a pas rempli les formalités d'opposition entre les mains du Trésor, édictées par le décret du 12 décembre 1806*
HuBBT, Lagaghb et C** c. Linol et Bonneau, liquidateurs Lecerf
et Sarda.
Du 11 avril 1890, jugement du tribunal de commerce de la Seine. M. Goy, président ; MM'* Houyvbt et Lignbrbux, agréés.
a LE TRIBUNAL : — Attendu que Linol, es qualités, déclare se joindre aux conclusions prises par Bonneau es qualités;
a Que ce dernier fait offre d'admettre les demandeurs au passif cbirographaire de la liquidation Lecerf et Sarda pour la somme portée en leur bordereau de production et s'élevant à 24,790 fr. 4i ;
c( Qu'il échet de donner acte aux défendeurs es qualités desdites offres;
« Attendu que Huret, LagacheetC'« requièrent leur admission à tilre privilégié, et ce, par application du décret du 26 pluviôse an II et dit décret du 4 2 décembre 4 806, qui ont réglé la situation des fournisseurs des entrepreneurs pour compte de l'Étal;
a Qu'ils soutiennent avoir droit au privilège, parce que les marchandises qu'ils ont fournies à Lecerf et Sarda auraient été employées par ceux-ci pour la confection des effets militaires commandés par le ministre de la guerre ;
« Attendu qu'aucune contestation n'étant soulevée sur le montant de la production des demandeurs, il n'y a lieu que d'examiner leur prétention au privilège ;
a Attendu que la loi du Si mars 4807 a ordonné la réunion de toutes les lois en un seul corps;
« Que la loi du 3 septembre 4807 a promulgué l'ensemble des lois alors
codifiées et les a rendues exécutoires en abrogeant toutes lois, décrets, ou ordonnances antérieurs traitant des droits, obligations et situations réglés par le Code Napoléon;
c Attendu que le Code civil, articles 2400 à %\0B, règle les privilèges da créancier sur les biens meubles et immeubles de son débiteur, et qae, par suite, on peut tout d'abord se demander si la loi du 3 septembre 1807 n'a pas, en fait, abrogé les décrets dont il est excipé;
c Mais qu'en admettant que cette loi n*ait pas fait disparaître les prescriptions légales des décrets du 26 pluviôse an II et du 4 â décembre 4806, rendus dans des conditions particulières et réglant des situations spéciales, il faut, en tout cas, considérer qu'il s'agit, en l'espèce, d'unç détermination de privilège;
« Attendu que l'article â095 du Code civil définit le « privilège » un droit que la qualité de la créance donne au créancier d'être préféré aux autres créanciers, même hypothécaires;
« Que sa prérogative est donc bien de devoir sa préférence à la faveur seule de la cause;
c Que s'il est, ainsi que l'indique l'article 2093 du Code civil, une cause légitime de préférence, c'est à la condition expresse d'être rigoureusement restreint aux seuls cas spécifiés par la loi qui l'a établi;
« Attendu que le privilège est dès lors, par sa nature même, de droit étroit, et qu'il ne saurait jamais être étendu par analogie ;
« En ce qui louche l'application du décret du 26 pluviôse an II :
« Attendu que ce décret dispose : Article 4«', -r Les créanciers particuliers des entrepreneurs ou adjudicataires des ouvrages faits ou à faire pour compte de la nation ne peuvent, jusqu'à Torganisalion définitive des travaux publics, faire aucune saisie-arrêt, ni opposition, sur les fonds déposés dans les caisses des receveurs de districts, pour être délivrés auxdits entrepreneurs ou adjudicataires de travaux;
« Article 2. — Les saisies-arrêts, ou oppositions, qui auraient été faites jusqu'à ce jour par les créanciers particuliers desdits entrepreneurs ou adjudicataires, sont déclarées nulles et comme non avenues;
« Article 3. -— Ne sont pas comprises dans les dispositions des articles précédents les créances provenant du salaire des ouvriers employés par les entrepreneurs et les sommes dues pour fournitures de matériaux et autres objets servant à la construction des ouvrages ;
(( Article 4. — Les sommes qui resteront dues aux entrepreneurs et adjudicataires, après la réception des ouvrages, pourront être saisies par Iqs créanciers particuliers, alors que les dettes mentionnées au paragraphe 3 auront été acquittées;
c ij^tendu qu'il ressort des termes mêmes du décret susvisé, et ainsi que l'a décide la jurisprudence, que, pour permettre aux créanciers de Tentrepreneur ou adjudicataire de faire opposition ou saisie-arrêt. sur les fonds qui doivent être délivrés à leur débiteur, il est nécessaire:
c Qu'il s'agisse de travaux publics ;
« Que ces travaux soient exécutés pour le compte de l'État;
a Que les fonds sur lesquels le créancier prétend avoir des droits soient déposés dans les caisses de l'État;
« Que la créance provienne du salaire des ouvriers employés aux travaux exécutés pour l'État, ou de la fourniture des matériaux servant à la coûstruciion des ouvrages;
a Qu'il est nécessaire que ces conditions soient réunies, et que la présence de plusieurs ne saurait suppléer à l'absence d'une seule (arrêts de la Cour de cassation des 48 mai 4834, 48 janvier 4854, 9 août 4859, 4 6 juillet 4 860 et 4 8 décembre 4 860) ;
a Attendu que ces conditions ne se rencontrent pas en l'espèce;
« Que Lecerf et Sarda n'ont pas été des entrepreneurs d'ouvrages dans le sens qu'ont déterminé le décret du 26 pluviôse an II et la jurisprudence sus visée;
« Qu'ils n'ont été que des adjudicataires d'équipements militaires pour le compte de l'État, et que les demandeurs n'ont été, au regard de Lecerf et Sarda, que des fournisseurs de matières dont une partie seulement a été employée par les adjudicataires dans la confection des équipements dont s'agit ;
« Que c'est aux liquidateurs de la Société Lecerf et Sarda que les demandeurs réclament le bénéfice de leur prétendu privilège pour la totalité de leurs fournitures;
« D'où il suit qu'à tous égards le décret du 26 pluviôse an II ne saurait recevoir son application en l'espèce ;
« Sur l'application du décret du 43 décembre 4806 :
« Attendu que ce décret a eu pour objet de permettre aux sous-traitants, préposés ou agents d'un entrepreneur d'ouvrages pour compte de TÉtat, d'exercer auprès des tribunaux les droits de l'entrepreneur et de faire opposition au Trésor public, tant sur les fonds que le gouvernement pourrait devoir à l'entrepreneur pour prix de ses travaux que sur le cautionnement, mais après exercice des droits du gouvernement;
« Que c'est bien là un privilège accordé aux sous-traitants, préposés ou agents de l'entrepreneur et à eux seuls, mais que l'exercice de ce privilège est subordonné à l'observation de certaines prescriptions énumérées dans le décret du 4 2 décembre 4 806, prescriptions dont l'inobservation entraîne la déchéance du privilège ;
« Qu'il n'est pas justifié, ni même argué que les demandeurs se soient conformés à ces prescriptions, mais, l'eussent-ils fait, qu'ils ne sauraient davantage invoquer le bénéfice du décret susvisé;
« Attendu qu'en effet Huret, Lagache et C'« ne sont ni des sous-traitants, ni des préposés, ni des agents de Lecerf et Sarda, qui ont exécuté seuls avec les matières qu'ils achetaient des demandeurs et d'autres les fournitures d'équipements militaires qui leur ont été commandées
par TÉtat et dont aucune partie n'a été sous-traitëe à Huret, Lagache et C^e;
« Qu'ainsi et à tous égards le décret du 42 décembre 1806 ne saurait recevoir son application en l'espèce;
« Qu'en conséquence les offres de Bonneau, es qualités, sont suffisantes;
« Par ces motifs : — Donne acte à Linol, es qualités, de sa déclaration faite à la barre;
« Donne acte à Bonneau, es qualités, de ses offres et les déclare suffisantes ;
« En conséquence, dit que Bonneau, es qualités, sera tenu d'admettre Huret, Lagache et G*« au passif chirographaire de la liquidation judiciaire Lecerf et Sarda pour la somme de 24,790 fr. 41, sinon et faute de ce faire dit que, sur le vu du présent jugement, ils seront admis et inscrits au procès- verbal d'affirmation pour ladite somme, à charge dans tous les cas par les demandeurs d'affirmer entre les mains de M. le jugecommissaire la sincérité de leur créance en la manière ordinaire et accoutumée ;
tf Déclare Huret, Lagache et C^ mal fondés en le surplus de leur demande, les en déboute ;
a Et les condamne aux dépens. »
OBSERVATION
V. Paris, 28 mai 1888, Journal des tribunaux de commerce, t. XXXVIII, p. 393, n» 11599.
V. aussi Aubry etRau, t. HI, | 263 bis, p
11995. LIQUIDATION JUDICIAIRE. — FAILLITE. — RÈGLES. — APPLI- CATION. — SOCIÉTÉ EN NOM COLLECTIF. — ASSOCIÉS. — ASSIGNA- TION. — LIQUIDATEUR. — DÉFAUT DE MISE EN CAUSE. — NULLITÉ DE PROCÉDURE. — RECEVABILITÉ.
(18 AVRIL 4890.— Présidence de M. HUGOT.)
Aux termes de l'article 24 de la loi du 4 mars i8S9, les dispositions de la loi sur les faillites sont applicables, en cas de liquidation judiciaire, quand il n'y est pas formellement dérogé par la nouvelle loi.
En conséquence, par analogie avec la jurisprudence en matière de faillite, on doit admettre que la mise en liquidation judiciaire d'une Société en nom collectif entraîne celle des associés personnelle^ ment. lïoit l'obligation, dans une procédure suivie contre l'associé
personnellement, de mettre en cause le liquidateur, à peine de nullité, conformément à l'article 5 de la loi du 4 mars 1889.
Héritiers Flavigny c. Leys.
Du 18 avril 1890, jugement du tribunal de commerce de la Seine. M. Hugot, président; W Sayet, agréé.
a LE TRIBUNAL : — Reçoit sieur et dame Leys opposants en la forme au jugement par défaut rendu en ce tribunal le 24 janvier dernier, et statuant sur le mérite de leur opposition ;
. « En ce qui touche Leys ;
« Sur la nullité de la procédure:
a Attendu que le jugement auquel est opposition a été pris contre Leys, sur assignation du 20 janvier 4890, en procédant sur un exploit de Dupuy, huissier, en date du 26 décembre 1889;
a Qu'à cette dernière date, une Société Leys et C''% dont Leys était nn des associés en nogi collectif, se trouvait en état de liquidation judiciaire ;
« Qu'aux termes de la loi du 4 mars 4889, les prescriptions de la loi des faillites sont applicables aux cas de liquidation judiciaire, quand il n'y est pas formellement dérogé par ses dispositions nouvelles;
« Que la loi du 4 mars 4889 étant muette sur la situation juridique cje l'associé en nom collectif d'une Société en état de liquidation judiciaire, il convient de déclarer que, par analogie avec, la jurisprudence de la loi des faillites, Leys se trouvait, à l'époque du 26 décembre, personnellement en état de liquidation judiciaire;
« Et attendu qu'aux termes de la loi du 4 mars 4889, dans toute action intentée contre un liquidé, le liquidateur doit ôtre mis en cause;
a Qu'il n'en a point été ainsi dans l'instance jugée le 24 janvier 4890;
« Qu'il convient donc d'accueillir le moyen tiré de la nullité de la procédure alors suivie, et du jugement qui en a été le conséquence;
« En ce qui touche dame Leys ;
« Sur la nullité de procédure :
a Attendu qu'elle ne justifie d'aucun moyen de nullité;
0 Sur sa demande à fin de mise hors de cause :
a Attendu qu'il est établi que dame Leys s*est reconnue, à la date du 23 septembre 4885, débitrice, solidairement avec son mari, envers les demandeurs, d'une somme de 8,628 fr. 55 payables en divers billets, avec stipulation d'exigibilité totale, en cas de non-payement de l'un d'eux à son échéance, quinze jours après sommation infructueuse;
ff Qu'il est également établi que deux de ces billets, à échéance des <•' juillet et h" octobre 1889, sont restés impayés;
« Que la sommation faite le 3 décembre 4 889 est demeurée infructueuse ;
« Qu'il y a donc lieu, en repoussant les conclusions de dame Leys tendant à sa mise hors de cause, de déclarer qu'elle est désormais débitrice non seulement du montant des billets échus aux \^* juillet et h^^ octobre 4889, mais delà totalité de la somme restant due sur l'ensemble de la créance des demandeurs, soit 5,034 fr. 45;
a Qu'elle doit, en conséquence, être tenue au payement ;
a Par ces motifs : — Déclare nulle la procédure à l'égard de Leys;
« En conséquence,
« Annule, en ce qui touche Leys, le jugement du 24 janvier 4 890 ;
« Renvoie les demandeurs à mieux procéder ;
« Et les condamne aux dépens de cette partie de l'instance ;
« Et statuant à l'égard de dame Leys ;
« La déboute de son opposition au jugement dudit jour 24 janvier dernier;
« Ordonne, en conséquence, que ce jugement sera exécuté selon sa forme et teneur, nonobstant ladite opposition ;
« Et la condamne au surplus des dépens. »
OBSERVATION
Le tribunal, dans sa décision, a fait application du texte de l'article 24 de la loi du 4 mars 1889. En présence du silence de la loi nouvelle sur le cas spécial qui nous occupe, il y avait en effet lieu d'appliquer la jurisprudence suivie en matière de faillite.
11996. FONDS DB COMMERCE. — DÉBIT DE TABAC. — VENTE. — GÉRANT. — REFUS PAR l' ADMINISTRATION DES CONTRIBUTIONS INDI- RECTES d'accepter l'acquéreur du FONDS. — DÉDIT STIPULÉ. — DEMANDE EN PAYEMENT. — RECEVABILITÉ.
(49 AVRIL 4890. — Présidence de M. GERMAIN-THOMAS,)
Ne saurait constituer un cas de force majeure le refus, par l'administration des contributions indirectes, d'accepter comme gérant d'un débit de tabac l'acquéreur (f un fonds auquel ce débit est attaché, alor^ que, comme dans l'espèce, ce refus a pour cause une condamnation précédemment encourue par cet acquéreur et pouvait, par conséquent, être prévu par ce dernier.
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DOPFELD c. CANDBGABE.
Du 19 avril 1890, jugement du tribunal de commerce de la Seine. M. GERUfAm-THOMAS, président ; MM** Righardière et Desou- CHES, agréés.
Le 15 octobre 1889, madame Vitou a vendu à madame Yuateau un fonds de commerce de tabletterie, vins et liqueurs, avec débit de tabac exploité par elle, galerie d'Orléans, 16.
L'entrée en possession et le payement du prix étaient fixés au 2S octobre, et un dédit de 3»000 francs était stipulé contre madame Yuateau, si elle ne rendait pas la vente définitive ; ce dédit était représenté par quatre obligations de la Ville de Paris 1871, et trois obligations 3 pour 100 du chemin de fer d'Orléans, qui furent déposées entre les mains d'un sieur Gandegabe, agent d'affaires, par l'intermédiaire duquel la vente avait été conclue.
Mais madame Yuateau n'a pu parvenir à se faire agréer par Fadministration comme gérante du débit dé tabac et a renoncé à prendre possession du fonds. Elle a été alors assignée par M. Yitou en payement du dédit convenu. Mais, en même temps, un sieur Dopfeld, auquel elle avait cédé ses droits, intervenait dans l'instance pour faire décider que ce serait à lui que les 3,000 franco de dédit devraient être payés, et il mettait en cause M. Gandegabe pour voir dire que, faute par madame Vuateau de s'exécuter, il serait tenu de lui remettre les obligations déposées entre ses mains, ou sinon de payer lui-même les 3,000 francs.
Madame Yuateau repoussait ces diverses demandes en prétendant que si la vente n'avait pas été réalisée, cela tenait au refus de l'administration, c'est-à-dire à une cause de force majeure dont la défenderesse ne pouvait être responsable.
Quant à M. Gandegabe, il opposait une exception d'incompétence, alléguant qu'il s'agissait d'un dépôt, c'est-à-dire d'un contrat n'ayant pas de caractère commercial.
<c LE TRIBUNAL : — Joint les causes à raison de la connexitë, et statuant sur le tout par un seul et même jugement :
« Attendu que Dopfeld, agissant comme cessionnaire des droits de dame Yitou, assigne les époux Yitou pour voir dire qu'il sera reçu intervenant dans rinstance introduite par dame Yitou contre les époux Yuateau et contre Gandegabe ; qu'il assigne en outre les époux Yuateau pour voir dire qu'ils seront tenus de lui payer la somme de 3,000 francs, montant d'un dédit stipulé par eux au profit de damé Yitou et dont il est devenu cessionnaire , et qu'à défaut de ce payement il aura^ sans autres formalités, le droit de faire vendre à la Bourse de
Paris, par le ministère d*un agent de change, les obligations remises par dame Yualeau à Gandegabe en représentation du montant du dédit stipulé, pour le prix à en provenir lui être attribué en déduction ou à concurrence de ladite somme de 3,000 francs, avec les intérêts et les frais par lui exposés; qu'il assigne enfin Gandegabe, à défaut du payement des 3,000 francs susvisés, en remise des titres par lui reçus de dame Yuateau en représentation du montant du dédit et, faute par lui de ce faire, au payement de la somme de 3,000 francs;
« Sur la demande en intervention :
« En ce qui touche Rica^ époux divorcé de dame Yitou :
a Attendu que ce défendeur n'est assigné qu'en cas de besoin pour la validité;
« En ce qui touche dame Yitou :
« Attendu qu'elle déclare s'en rapporter à justice ; qu'il y a lieu de lui en donner acte ;
« Et attendu que Dopfeld se présente comme cessionnalre, régulièrement saisi à l'égard des tiers», des droits en, vertu desquels dame Yitou a formé la demande introductive d'instance; qu'il y a lieu, en consé* quence, d'accueillir sa demande en intervention;
c Par ces motifs : — Donne acte à dame Yitou de ce qu'elle déclare s'en rapporter à justice ;
« Reçoit Dopfeld intervenant au procès, et statuant sur l'ensemble des demandes de ce dernier;
« En ce qui touche Yuateau :
a Attendu qu'il n'est assigné que pour la validité;
a En ce qui touche dame Yuateau :
a Attendu qu'aux termes de conventions verbales en date du 45 octobre 4889, dame Yitou a consenti à vendre à dame Yuateau, moyennant un prix et des conditions déterminés, un fonds de commerce de tabletterie, vins et liqueurs, auquel était attaché une gérance de débit de tabac, sis à Paris, Galerie d'Orléans, n*» 1 6 (Palais-Royal), et dont dame Yuateau devait prendre possession en réalisant la vente le 35 du même mois ; qu'il avait été stipulé qu'une somme de 3,000 francs serait, à titre de dédit, remise par dame Yuateau à Gandegabe, mandataire des parties pour l'exécution de leurs conventions, qui remettrait ladite somme à dame Yitou le 25 octobre ;
a Attendu qu'il est constant en fait que, le 25 octobre, dame Yuateau n'a pas réalisé la vente comme elle s'y était engagée ; qu'une sommation à elle faite le 30 du mémo mois par dame Yitou, suivant exploit de Gulnard, huissier à Paris, est restée sans résultat ;
« Attendu que dame Yuateau expose que, si la vente n'a pas été réalisée par elle, c'est par suite de l'impossibilité dans laquelle elle s'est trouvée de réunir toutes les conditions requises pour obtenir de l'administration des contributions indirectes son acceptation comme gérante du débit de tabac; que cette impossibilité constituerait un cas de force majeure, et qu'en conséquence, aucune faute ne pouvant lui être imputée, dame Vitou, et par suite son cessionnaire, Dopfeld, seraient sans droit pour lui demander le payement du dédit stipulé pour le cas où elle n'exé- <;uterait pas ses engagements;
« Mais attendu que le refus de l'administration dont arguë dame Yuateau comme d'un cas de force majeure a eu pour cause une condamnation à une amende par elle encourue; qu'il lui appartenait, avant de se rendre acquéreur du fonds de commerce de tabletterie, vins et liqueurs dont il s'agit, de s'enquérir des conditions requises par l'administration pour être agréée comme gérante du débit de tabac; que si elle ne l'a pas fait et si, par suite de la condamnation précitée, elle n'a pu obtenir cet agrément, ce fait ne saurait constituer un cas de force majeure de nature à la délier de ses engagements; qu'elle pouvait et devait prévoir le refus dont elle excipe, et qu'en conséquence elle ne peut s'en prendre qu'à ellei-méme si, par ce manque de prévoyance, elle s'est trouvée dans l'impossibilité de remplir les obligations par elle librement contractées envers dame Yitou, à rencontre de laquelle elle ne justifie d'aucune faute de nature à engendrer sa responsabilité;
« Et attendu qu'en ne réalisant pas la vente du fonds de consimerce dont il s'agit, dame Yuateau a encouru la pénalité prévue aux conventions; qu'il y a lieu, dès lors, de l'obliger au payement de cette somme dans ledit délai et de dire que, icelui passé, Dopfeld aura le droit, comme il le demande^ de faire vendre à la Bourse de Paris, par le ministère d'un agent de change^ les obligations remises par dame Yuateau à Candegabe en représentation de la somme de 3,000 francs qu'elle devait verser entre les mains de ce dernier à titre de dédit, pour le prix à en provenir lui être attribué en déduction ou à concurrence de ladite somme de 3, 000 fr. avec les intérêts et les frais par lui exposés ;
. « En ce qui touche Candegabe :
a Attendu que ce défendeur expose qu'il est recherché uniquement à raison d'un dépôt qu'il aurait d'ailleurs restitué à son déposant; que la cause n'aurait donc pas un caractère commercial et que, dès lors, ce tribunal serait incompétent pour en connaître;
« Mais attendu que le dépôt dont s'agit a été reçu par Candegabe en exécution de conventions commerciales pour lesquelles ce dernier, agent d'affaires, avait servi d'intermédiaire entre les parties contractantes qui r^avaïent choisi comme mandataire pour l'exécution desdites conventions; que Candegabe est donc en réalité recherché à raison d'un mandat com-
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roercial, et que, par suite, c'est à bon droit que ce tribunal a ëtë saisi du litige ;
« Par ces motifs : — Retient la cause ;
a Au fond :
« Attendu qu*il résulte de tout ce qui précède queCandegabe, mandataire des parties pour Texécution de leurs conventions, a, en vertu de ce mandat, reçu de dame Yuateau, avec affectation spéciale au payement da dédit stipulé, les divers titres énoncés aux exploits, qu'il s* est engagé è remettre à dame Yitou ou à ses ayants droit le 25 octobre 4889 ; que cette époque est passée, et que le dédit va être ci-après déclaré acquis à Dopfeld, cessionnaire des droits de dame Yitou ; qu'en conséquence il échet, conformément à la demande, d'obliger Gandegabe à remettre les titres dont s'agit à Dopfeld, sinon de lui payer la somme de 3,000 francs dont ces titres étaient la garantie ;
« Pae ces biotips : — Condamne dame Yuateau à payer à Dopfeld 3,000 francs, montant du dédit stipulé, avec intérêts de droit ;
« Dit que, faute par cette dernière d'effectuer le payement de cette somme dans les huit jours de la signification du présent jugement, Gandegabe sera tenu de remettre à Dopfeld les titres par lui reçus de dame Vuateau et dont le détail est mentionné aux exploits;
« Dit que ces titres seront vendus immédiatement par Dopfeld, à la Bourse de Paris, par le ministère d'un agent de change, pour le prix à provenir de la vente lui être attribué en déduction ou à concurrence de la somme de 3,000 francs avec les intérêts et les frais par lui exposés; €t dans le cas où Gandegabe serait dans l'impossibilité de remettre les titres dont s'agit à Dopfeld, le condamne, dès à présent, à payer à ce dernier la somme de 3,000 francs avec les intérêts de droit ;
« Et, vu les circonstances de la cause, fait masse des dépens pour être supportés, moitié par dame Yuateau et moitié par Gandegabe. »
OBSERVATION
V. Cassation, 19 septembre 1872. Il est de principe que le débiteur répond des cas fortuits ou de force majeure lorsqu'ils ont suivi sa faute.
11997. FAILLITE. — SOCIÉTÉ EN NOM COLLECTIF. — DÉFAUT DE PUBLICATION. — NULLITÉ. — ASSOCIÉS EN NOM COLLECTIF. — COM- MANDITAIRES. — JUGEMENT DÉCLARATIF. — SYNDIC. — TIERCE OPPOSITION. — RECTIFICATION. — INGÉRENCE. — PASSIF SOCIAL. — RESPONSABILITÉ.
(21 AVRIL 1890. — Présidence de M. GIRARD.) le syndic n'étant pas partie au jugement prononçant la nullité
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d'une Société a qualité^ comme représentant la masse, pour former tierce opposition à ce jugement et en faire rectifier les énonciations,
La commandite constitue une exception au droit commun, lequel oblige solidairement et in infinitum au regard des tiers tous les membres d'une Société pour tous les engagements de cette Société,
Elle ne se présume pas et doit faire l'objet d'une stipulation for-melle dûment publiée.
En conséquence, à défaut de publication de l'acte constitutif d^une Société en nom collecta (lequel^ dans l'espèce, ne mentionnait pas d'ailleurs que le capital n'était fourni qu'à titre de commandite), tous les cointéressés du gérant sont tenus solidairement avec lui et in infinitum du passif social, alors surtout qu'ils se sont immiscés dune façon continue et apparente pour les tiers dans la gestion de la So" ciété.
Toutefois, en cas de faillite de la Société, le syndic n*est pas fondé à faire déclarer que la Société se composait, en outre du gérant dont le nom figure dans la raison sociale, des eusociés, prétendus commanditaires, comme associés en nom collectif, afin d'étendre la faillite à ces derniers, avant d'avoir fait constater leur insolvabilité et leur impuissance à payer le passif,
Bernard, syndic Delgado et G*% c. Delgadô, Dehesa etRuxiNO et c. Trigheux, liquidateur Delgado et G**.
Du 21 avril 1890, jugement du tribunal de commerce de la Seine. M. Girard, président; MM*' Satet, Sabatibr et Lignereux,
« LE TRIBUNAL : — Vu la connexitë, joint les causes;
<t Et attendu qu'en ses conclusions complémentaires prises à la barre, Bernard es qualités déclare former tierce opposition au jugement rendu en ce tribunal le 5 août 4889, et prononçant la nullité de la Société Delgado et C'«, et ce, en vue d'obtenir la rectification des qualités attribuées par ledit jugement à Dehesa et Ruting;
« Qu'il échet tout d'abord de statuer sur la recevabilité de cette 'tierce opposition ;
« Et attendu que Bernard, es qualités, n'a point été partie en Tinstaoce qui a donné lieu au jugement susvisé;
a Que, représentant la masse des créanciers de la Société Delgado et G'", il a intérêt, en raison du mandat dont il a été investi, à contester et discuter le bien fondé de la demande sur laquelle est intervenue la décision précitée ;
a Que sa tierce opposition est donc recevable ;
<i Par ces motifs : — Reçoit Bernard; es qualités; tiers opposant en ia
forme au jugement du 9 août 4889 concernant la Société Delgado et G'*;
« Et attendu que Bernard, es qualités, maintient à la barre sa demande originaire formée x^ntre Delgado, Dehesa et Ruting, à cette fin que le jugement déclaratif de faillite rendu le 45 novembre 4889 s'applique à la Société Delgado et G(^ composée, d' une-part, de Delgado, et d'autre part de Dehesa et Ruting;
a Qu'il déclare toutefois conclure subsidiairement à ce que Dehesa et Ruting soient déclarés responsables du passif de la faillite Delgado et O* et soient tenus de verser dès à présent et par provision, entre ses mains, une somaie de 60,000 francs ;
« Statuant par un seul et même jugement, tant sur le mérite de sa tierce opposition susvisée que sur sa demande et ses conclusions subsidiaires contre Dehesa et Ruting, comme aussi sur l'appel en cause de Tricheux, liquidateur de la Société Delgado et G'*;
« En ce qui touche Tricheux es qualités :
« Attendu qu'il déclare s'en rapporter à justice; « Qu'il échet de lui en donner acte ;
a En ce qui touche Delgado et Dehesa et Ruting :
« Attendu que Delgado ne comparaît pas, ni personne pour lui, mais statuant tant d'office à son égard que contradictoirement à l'égard de Dehesa et Ruting, comparants;
« Sur la demande originaire de Bernard, es qualités, tendant à la rectification des énonciations du jugement déclaratif de la faillite Delgado et C*, et sur ses conclusions subsidiaires contre Dehesa et Ruting :
a Attendu qu'à l'appui de leur résistance, Dehesa et Ruting font plaider qu'en réalité ils n'auraient été que les bailleurs de fonds et les commanditaires de Delgado dans l'affaire entreprise par ce dernier et à l'occasion de laquelle est intervenu, le 4«' mars 4 87i, l'acte sous seings privés dont excipe le demandeur, es qualités, et qui sera enregistré avec le présent jugement;
« Que cette qualité de commanditaires leur est expressément attribuée dans le jugement du 9 août 4889, qui a déclaré nulle la Société Delgado et G'% faute de publicité donnée à l'acte susvisé;
a Que, fût-il établi qu'ils se soient immiscés, comme le prétend Bernard, es qualités, dans les opérations de ladite Société, ce fait ne saurait, en tout cas, les obliger qu'à concurrence de dettes contractées pour la période pendant laquelle cette immixtion aurait été constatée, et non pour le passif créé ultérieurement et subsistant au jour de la faillite;
« Qu'encore faudrait-il qu'ils se fussent personnellement révélés aux créanciers de la Société que Delgado gérait seul en fait et aux termes de l'acte ci-dessus relaté ;
9i Qu'à cet égard aucune preuve ne pourrait être fournie ;
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« Que dès lors ils ne sauraient, à aucun litre, être considérés comme associés en nom coUeclif de Delgado, ni être tenus pour responsables, en dehors du montant de leur commandite, du passif laissé par ce dernier et incombant à la faillite déclarée par le jugement du 45 novembre 4889;
a Qu'en conséquence la demande et les conclusions subsidiaires de Bernard, es qualités, devraient être repoussées dans leur ensemble;
<x Mais attendu qu'il est constant qu'une Société de fait a existé entre Delgado et Dehesa et Ruting ;
« Qu'elle a exploité, sous la raison Delgado et G^*, la maison de commerce que l'acte susvisé du 4«' mars 4873 avait pour objet de fonder;
a Qu'en l'état il échet pour le tribunal de rechercher quels ont été la nature et le caractère de cette Société, en vue de déterminer les obligations respectives de ses membres au regard des créanciers dans l'intérêt desquels agit aujourd'hui Bernard, es qualités;
<x Et attendu que l'acte précité ne mentionne nullement que le capital social intégralement fourni par Dehesa et Ruting soit apporté par eux à titre de commandite ;
a Attendu que ces derniers se réservent formellement le droit de diriger et de vérifier les opérations à engager;
« Attendu que ces diverses stipulations, révélant nettement la commune intention des parties contractantes, sont exclusives de la qualité de simples commanditaires dont Dehesa et Ruting entendent se prévaloir ;
« Attendu qu'il ressort d'ailleurs des documents de la cause et de l'ensemble de la correspondance produite, qu*en réalité Dehesa et Ruting se sont constamment immiscés dans les affaires de la Société Delgado et C'« ;
tf Que leur ingérence ne s'est point bori^ée à une simple surveillance et à un contrôle limité ;
a Qu'elle apparaît, au contraire, comme effective et prépondérante;
« Attendu, d'autre part, qu'il y a lieu de remarquer que la commandite constitue une eicaption au droit commun, lequel oblige solidairement et in infinitum au regard des tiers tous les membres d'une Société pour tous les engagements de cette Société ;
a Que la commandite, aux termes dô la loi, doit faire l'objet d'une stipulation formelle dûment publiée ;
« Qu'en l'espèce, et à défaut de toute contre-indication à cet égard. les tiers étaient autorisés à considérer comme associés en nom collectif les coïntéressés de Delgado, représentés pour eux par la mention « et G'« » dans la raison sociale sous laquelle la maison avec laquelle ils traitaient s'est révélée à eux ;
a Que c'est ainsi et dans ces conditions qu'ils ont fait confiance à la Société Delgado et G'« jusqu'au jour où elle a cessé de fonctionner;
« Et attendu que vainement Dehesa et Ruting soutiennent encore que
lear responsabilité serait en tout cas limitée au passif comporté par les affaires auxquelles il serait justifié qu'ils auraient effectivement coopéré;
c Qu'il ressort en effet de ce qui a été exposé plus haut que leur ingérence s'est exercée d'une façon générale et non point seulement temporaire et exceptionnelle ;
a Que leur rôle^ en l'espèce, a bien été celui d'associés en nom collectif;
« Qu'il leur appartenait d'ailleurs, pour la sauvegarde de leurs intérêts, , de prendre à tel moment qu'ils aviseraient toutes mesures pour dégager leur responsabilité à l'avenir et édifier les tiers sur la situation qu'ils entendaient se constituera leur égard;
«Que ne l'ayant point fait antérieurement à l'instance qui a donné lieu au jugement précité du 9 août 4889, ils ne sauraient aujourd'hui sesoustraire aux obligations qui leur incombent au regard des créanciers de la faillite Delgado et G'", pour les causes et par les motifs ci-dessus déduits;
à Attendu, toutefois, qu'il est établi que Dehesa et Ruting n'ont point été appelés en cause lors de l'instance à la suite de laquelle a été prononcée la faillite de la Société Delgado et C'% et qu'ainsi leur qualité, en ce qui concerne ladite faillite^ n'a pu ôtre déterminée à l'époque susindiquée;
a Qu'en raison de cette circonstance il ne saurait être fait droit à la' demande originaire de Bernard es qualités qu'après discussion de la solvabilité de Dehesa et Ruting, alors surtout qu'il n'est aucunement justifié, quant à présent, qu'il soient dans l'impossibilité de remplir les obligations qui leur incombent du chef dont s'agit;
« Qu'en l'état il échet seulement d'accueillir les conclusions subsidiaires de Bernard, es qualités, en déclarant Dehesa et Ruting responsables du passif de la faillite Delgado et 0'^;
«t Sur la' provision réclamée :
« Attendu que des documents et des indications fournies au débat il appert que le passif susmentionné est supérieur à la somme de 60,000 francs demandée par provision ;
« Qu'il y a lieu, en conséquence, de faire droit de ce chef aux conclusions de Bernard, es qualités;
« Par ces motifs : — Donne acte à Tricheux, es qualités, de ce qu'il déclare s'en rapporter à justice ;
a Annule le jugement du 9 août auquel est tierce opposition, en ce qui concerne seulement la qualité d'associés commanditaires attribuée par ledit jugement à Dehesa et Ruling dans la Société Delgado et C^*;
« Déclare Dehesa et Ruting responsables du passif de la Société Delgado et G'*;
« Les condamne à verser dès à présent et par provision, entre les mains de Bernard, es qualités, la somme de 60,000 francs;
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« Déclare Bernard, es qualités, mal fondé, quant à présent, dans le surplus de ses demandes, fins et conclusions, Ten déboute; « Et condamne Dehesa et Ruting aux dépens. »
OBSERVATION
Notre décision troove sa justification dans l'article 22 du Code de commerce, dont le tribunal a fait l'application.
y. Cassation. 12 juillet 1888, Journal des tribunaux de commerce, I. XXXVUI, p. 646, n» 11667 et l'annotation.
11998. FAILLITE. — JOURNAL. — PROPRIÉTÉ. — REVENDICATION. — VENTE. — OPPOSITION. — DOMMAGES-INTÉRÊTS.
(n AVRIL 4890. - Présidence de M. GARNIER.)
Lorsque la propriété du titre d'un journal a été reconnue parjus^ tice et que, par suite d'une circonstance indépendante de la volonté du propriétaire, le journal n'a pu paraître, la Société qui à t origine l'avait exploité n'est pas fondée à en disposer à son profit, alors surtout que la vente de ce litre a été l'objet d^un acte de protester
En pareil cas^ cette protestation constitue une véritable revendica^ tion qui ne peut autoriser les tiers à croire à un abandon même tacite de la part du propriétaire du journal,
La Bruyère c. Bernard, syndic de la faillite du Cri du Peuple.
Du 22 avril 1890, jugement du tribunal de commerce de la Seine. M. Garnier, président; MM«» Caron et Satet, agréés.
« LE TRIBUNAL : — Vu la connexité, joint les causes ; « Et statuant sur le tout par un seul et môme jugement :
« Sur Tensemble des demandes :
a Attendu que de la Bruyère demande au tribunal de déclarer qu'il est le véritable propriétaire du journal le Cri du Peuple et, en conséquence, quUl soit fait défense au syndic d'avoir à chercher à vendre la propriété dudit journal ;
a Que ledit syndic soit, en outre, condamnée lui payer 20,000 francs de dommages-intérêts pour le préjudice causé parla tentative de vente, faite par celui-ci, dudit journal, le 24 février 4890;
a Que, de son côté, Bernard , es qualités, demande au tribunal d'ordonner que le Cri du Peuple sera mis en vente par ses soins au profit de la masse créancière et, pour le préjudice causé par de la Bruyère par
son opposition à la vente indiquée pour le H février 1890, que celui-^ci soit condamné à lui payer 20,000 francs de dommages-intérêts;
0 Attendu que des plaidoiries développées à la barre du tribunal, ainsi que des explications contradictoires des parties et des pièces produites, il ressort que là Société du journal le Cri du Peuple a été déclarée en état de faillite le 8 septembre 4888, et l'ouvertare des opérations de ladite faillite fixée au 20 juillet précédent;
a Que la vente faite du titre dudit journal par la Société susvisée, le U août 4888, à un sieur Euchery, a été déclarée nulle et de nuj effet par jagement de ce tribunal, en date du 7 décembre 4888;
« Que le môme jugement a ordonné la restitution à Bernard, es qua-' lité, dans les huit jours de la signification, des listes d'abonnement, bandes d'adresses et collections complètes faisant partie dudit journal ;
« Que ce jugement, frappé d'appel, a été confirmé par arrêt de la Cour du 46 juillet 4889;
« Qu'antérieurement à cet arrêt, mais depuis le jugement du 7 décem» bre 1888, Euchery a suspendu la publication du Cri du Peuplelel février 4889, et a annoncé, la veille au soir, le 6, que le service d'abonnement et dé publicité, ainsi que la continuation du feuilleton, seraient faHs par le journal /'%a/iV^/
a Que, lors de cette annonce, Bernard, es qualités, a protesté par acte de Lebrun, huissier à Paris, en date du 6 février 4889, enregistré, signifié à Euchery, sur la suppression d'un journal dont ce tribunal lui avait reconnu la propriété ; •
a Que s'il est vrai qu'en raison de l'appel dudit jugement alors interjeté par Euchery, le syndic n'a pu faire paraître le journal, faute d'avoir'' été mis, par ledit sieur Euchery, en possession des titres, listes, bandes et collections qui en étaient la représentation, il est constant que l'acte de protestation de février susvisé est un acte de revendication qui ne saurait autoriser les tiers à croire à un abandon même tacite de la part du syndic;
« Attendu, en outre, que s'il est vrai que, dès le 2 décembre 4889,. de la Bruyère a fait paraître un journal sous le titre : le Cri du Peuple, cette publication n*aété faite, de l'aveu même de de la Bruyère, qu'à un nombre très restreint d'exemplaires, peu répandus dans le public;
a Que, d'ailleurs, le dépôt de ces exemplaires, fait au parquet en vertu de l'article 7 de la loi du 29 juillet 4884 , non plus que la publication des quelques numéros d'un journal, ne sauraient constituer, pour le dépo-, santet le publiciste, un droit à la propriété dudit journal, alors qu'un arrêt de justice a conféré cette propriété à une autre personne;
«Attendu encore que, le 34 décembre 4889, par acte de Lebrun, huissier, enregistré, Bernard, es qualités, a fait défense à de la Bruyère de se servir, à l'avenir, du titre le Cri du Peuple;
a Qu'il est constant que Bernard, es qualités, n'a à aucun moment cessé de revendiquer la propriété dudit journal ;
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o Qu*aucun de ses actes n*a pu faire croire soit à sa renonciation, soit à un abandon volontaire de sa part de la propriété du Cri du Peuple;
« Qu'il convient donc, tout en repoussant les prétentions de de îa Bruyère, d'autoriser le syndic, conformément à sa demande, à vendre le €ri du Peuple au profit de la masse créancière;
« Sur la demande de Bernard, es qualités, en 20,000 francs de dommages-intérêts :
a Attendu que sMl est vrai, ainsi que le pvétetid Bernard, es qualités, que lors de la tentative de vente faite le 24 février 4 890, devant M* Sabet, notaire à Paris, il avait d*un amateur offre ferme de 6,000 francs pour l'achat du Cri du Peuple, cette offre ne suffit pas, quant à présent, à établir le préjudice causé à Bernard, es qualités, du fait de Topposition faite à ladite vente par de la Bruyère;
« Que la demande en dommages-intérêts doit donc être, quant à présent, repoussée ;
« Par ces motifs ; — Déclare de la Bruyère mai fondé en toutes ses demandes, fins et conclusions ;
« L'en déboute ;
« Et statuant sur la demande de Bernard, es qualités;
« Dit que le journal le Cri du Peuple sera vendu par les soins de Bernard, es qualités, au profit de la masse créancière;
« Déclare Bernard, es qualités, quant à présent, mal foncb^ en sa demande de dommages-intérêts ; ^
« L'en déboute;
« Et condamne de la Bruyère en tous les dépens. »
11999. JUGEMENT ÉTRANGER. — ÉTRANGER. — TRIBUNAL DE COM- MERCE. — MATIÈRE COMMERCIALE. — « BXEQUATUR. » — INCOMPÉ- TENCE.
(25 AVRIL 4890. — Présidence de M. GOY.)
Aux termes de l'article 442 du Code de procédure civile, le tribunal de commerce est incompétent pour connaître de P exécution de ses propres jugements,
A fortiori est-il incompétent pour donner /'exequatur à des juge' ments rendus par des tribunaux étrangers, même en matière corn" merciaU.
Théodoridès et C»« c. Léonce Maraude et C*« et consorts.
Du 35 avril 1890, jugement du tribunal de commerce de la Seine. M. Goy, président; MM" Desooghes, Caron et Mazothié,
« LE TRIBUNAL: — En ce qui touche Lamboi frères:
« Attendu que ces défendeurs ne comparaissent pas ni personne pour 6uxy mais statuant tant d'office à leur égard que contradictoirement à l'égard des défendeurs comparants ;
c En ce qui touche tous les défendeurs ;
« Sur le renvoi ratione maieriœ :
a Attendu que Théodoridès et G'* demandent à ce tribunal d'ordonner que les jugements du tribunal de Livourne (Italie) des 44 juillet 488S et 2 février 4889, le premier qui a déclaré eu état de faillite ouverte la Société Théodoridès et G'^ et le deuxième qui a homologué le concordat obtenu par cette Société, soient exécutoires en France et opposables aux défendeurs assignés ;
« Mais attendu que ce tribunal est une juridiction d'exception, et que sa compétence est restreinte aux seuls litiges dont la connaissance lui est expressément dévolue;
« Que s'il doit connaître de toutes les causes nées de Tétat de faillite, il convient de remarquer que la difficulté qui existe entre les parties tie découle pas de la faillite des demandeui^ , qui ne requièrent pas ce tribunal d'examiner et de reviser les causes des créances des défendeurs;
a Qu'en réalité Théodoridès et C réclament purement et simplement une mesure d'exécution, en France, de deux jugements rendus par un tribunal étranger, exécution à laquelle s'opposent les défendeurs;
« D'où il suit que la difficulté cause du litige réside bien dans Fimpuissance où se trouvent Théodoridès et G'* de faire produire effet, en France, aux jugements rendus par le tribunal de Livourne, jugements dont ils revendiquent le bénéfice ;
« Et attendu que la solution du litige comporte nédessairement l'examen des questions de droit public et de souveraineté que soulève une demande A'exequatur;
« Que ces questions sont étrangères aux matières désignées dans les articles 634 à 637 du Gode de commerce ;
« Qu'il s'agit d'ailleurs d'une exécution de jugements, et qu'il n'imporJe que ces jugements émanent d'un tribunal français ou d'un tribunal étranger;
« Qu'il s'ensuit que ce tribunal est, à tous égards, incompétent pour connaître de la cause ;
« Par ces motifs : -~ D'office, à l'égard de Lamboi frères ; « Se déclare incompétent;
« En conséquence,
a Beqvoie la cause et les parties devant les juges qui doivent en connaître; « Et condamne Théodoridès et G'* aux dépens. »
OBSERVATION
La question est controversée, mais la solution ci-dessus semble prévaloir. V. Paris, 16 avril 1855; Metz, 11 novembre 1856; Bordeaux, 16 décembre 1867; Chambéry, 12 février 1869; Demolombe, 1. 1", no 263, p. 325 ; Durier, Revue pratique, 1. 1*% p. 545.
En sens contraire, Cour de Colmar, 17 juin 1847; Nougûier, Tribunal de commerce, t. II, p. 452.
V. également Ruben de Couder, Dictionnaire de droit commercial, t. V, p. 91, n« 10 et suiv.
CURATEUR. — TRIBUNAUX FRANÇAIS. — ACTION EN JUSTICE
(?15 AVRIL 4 890. — Présidence de M. GOY.)
Le curateur d'une faillite déclarée à l'étranger a qualité pour ^ ester en France, alors même que le jugement déclaratif de la faillite \ n'a pas été rendu exécutoire en France. '
Une Société étrangère n* ayant qu'une simple succursale en France peut être déclarée en faillite en France. A fortiori une Société qui s* est constituée sous une Un étrangère avec un siège social à l'étranger, mais dont le siège administratif et dont le centre d'activité sont en France, peut^lle être déclarée en faillite dans ce pays,
Fuss, curateur à la faillite du Comptoir Industriel pour favoriser l'agriculture, lé commerce, l'industrie et les travaux publics, c. : 1° Ckbvillot, syndic du Comptoir Industriel; 2<* Brener; 3"* Muller.
Du 25 avril 1890, jugement du tribunal de commerce de la Seine. M. Goy, président; MM*' Richârdière, Fleuret, Meignen et Triboulet, agréés.
« LE TRIBUNAL : — Sur la recevabilité de la demande :
« Attendu qu'en leurs conclusions motivées, Brener et Muller opposent que Fuss n'aurait pas qualité pour se présenter en France, au nom et comme curateur de la faillite du Comptoir Industriel pour favoriser Tagriculture, le commerce, l'industrie et les travaux publics, sans que
"ÏW.Ç'^'^»
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le jugement déclaratif de ladite faillite, readu par les tribunaux belges, ait été révolu, en France, de la formalité d^exequaiur;
« Mais attendu qu'il résulte d'une jurisprudence constante que s'il est vrai que, sans cette formalité, le syndic ou curateur d'une faillite déclarée à l'étranger ne puisse poursuivre en France l'exécution du jugement qui l'a nommé à ces fonctions, il a cependant qualité pour ester en France au nom de la faillite qu'il représente;
« Que Fuss justifie de sa qualité de curateur de la faillite du Comptoir Industriel ;
« Que sa demande est donc recevableen la forme;
« Au fond :
« Sur l'ensemble des demandes :
a Attendu que Gheviliot, es qualités, déclare s'en rapporter à justice;
« Qu'il convient de lui en donner acte;
a Attendu que Fuss soutient que la Société qu'il représente serait une Société belge, ayant son siège social à Bruxelles, y tenant ses assemblées générales et y traitant des affaires importantes ;
« Que le Comptoir ne saurait exister comme Société française, ayant été fondée en dehors des prescriptions de la loi française et ne pouvant, en conséquence, constituer un être moral relevant de la loi française;
« Que l'état de faillite relèverait du statut personnel des individus ;
« Qu'aux termes de la loi belge, comme aux termes de la loi française (article 3 du Code civil), les lois concernant la capacité des personnes régissent les Belges, même en France;
« Qu'en conséquence, par le fait seul de la, déclaration de faillite en Belgique, et sans qu'il soit besoin de la formalité d'exeqnatur, le conseil d'administration se serait trouvé i/^^o /oc/o révoqué de ses fonctions;
« Que sa délibération du 17 février 4890 serait donc nulle;
« Que ce serait sans droit que les administrateurs auraient déposé le bilan de la Société;
<x Qu'il conviendrait, en déclarant nulle la délibération susénoncée, de réformer le jugement du 1 8 février \ 890 déclarant, sur dépôt de bilan, la faillite du Comptoir Industriel;
« Qu'il y aurait lieu, par suite, de rouvrir l'instance introduite par Brener, suivant exploit de Tiellement, huissier, en date du 15 février 4890, et tendant à la mise en faillite du Comptoir Industriel;
« Que cette demande devrait être rejetée, la faillite déjà prononcée en Belgique devant produire tous ses effets en France;
« Mais attendu que des documents versés aux débats il appert que s'il est vrai que la Société dont s'agit se soit constituée sous le régime de la loi belge et qu'elle ait, aux termes de ses statuts, son siège social à Bruxelles, il n'en est pas moins constant que son seul siège admi* nistratif se trouvait à Paris ;
a Que c'est dans cette ville qu'étaient ses bureaux, ses employés, que
se faisait la correspondance, que se tenaient les comptes, que se trai<* tait la majeure partie des affaires;
« Attendu que, des opérations eussent-elles été traitées par la Société en Belgique, et un bureau nécessaire pour justifier son siège social eût-il été établi à Bruxelles^ il n'en est pas moins certain que de nombreux intérêts français, en raison d'opérations faites en France, ont été engagés dans les opérations de la Société pendant tout le cours de son existence ;
« Que le jugement' déclaratif de la faillite prononcé en Belgique ne saurait, contrairement à la prétention de Fuss, recevoir son exécution en France, sans être revêtu de la formalité d'exequatur, et que ce tribunal ne saurait ordonner Texécution, en France, d'un jugement prononcé par un tribunal étranger;
« Qu'aux termes d'une jurisprudence constante, une Société étrangère ayant même une simple succursale en France peut être déclarée en faillite dans ce pays ;
a Qu'il en est ainsi à fortiori dans le cas actuel, où le centre principal des affaires de la Société susvisée se trouvait être à Paris;
« Que la nullité de ladite Société, en tant que Société anonyme, viendrait-elle à être prononcée, faute de l'accomplissement des formalité» prescrites par la loi française, cette nullité ne serait pas opposable aux tiers, et ne ferait pas obstacle à l'état de faillite de cette Société;
« Et attendu que l'état de cessation de payements de la Société a été constaté par ce tribunal;
a Que, cette constatation faite, il avait le droit et le devoir de prononcer, même d'office, le jugement critiqué;
« Qu'en conséquence, et sans même qu'il y ait intérêt à rechercher si^ comme le prétend Fuss, le conseil d'administration de la Société avait ou n'avait pas qualité pour prendre la délibération du 47 février 4890, il convient de maintenir la déclaration de faillite prononcée par jugement du 18 février 1890;
« Et^ en conséquence, de déclarer Fuss, es qualités, mal fondé en ses demandes, fins et conclusions ;
« Par ces motifs : — Donne acte à Ghevillot, es qualités, de ce qu'il déclare s'en rapporter à justice;
« Déclare Fuss, es qualités, mal fondé en ses demandes, fins et conclusion, l'en déboute;
« Et le condamne aux dépens. »
OBSERVATION
Sur le premier point, V. Bordeaux, 25 mars 1885.
Sur le deuxième point, V. Comm. Seine, 5 mars 1874, et Paris, 20 juin 1874, Journal des tribunaux de commerce, t. XXIV, p, 200, n^ 8372.
12001 . FAILLltB. — PRIVILÈGE. •— SALAIRES. — 6EKS DE SERTIGS. — SOCIÉTÉ. — DISSOLUTION. — LIQUIDATION. — ANNÉE ÉCHUE. — ANNÉE GOURANTE. — ARTICLE 2101, ^Ày DU CODE CIVIL. — - APPLICATION.
(26 AVRIL 4880. — Présidence de M. GARNIER.)
Le^ mois année échue, année conrantef employés par le paragror phe 4 de tartiele 2101 du Code civil, se rapportent à tannée dans laquelle prend fin l'eœistenee du débiteur.
La mise en liquidation par justice est un état qui emporte cessO" tion de la vie réelle dune Société.
Par suite, lorsqu'une Société^ mise d'abord en liquidation, est tUté^ rieurementdéclarée en faillite, f année courante et tannée échue doivent être calculées, pour t exercice du privilège édicté par les articles 2101, § 4, et 2104 du Code civil, à partir de la mise en liquidation, et les créanciers, auxquels ce privilège profite, doivent être admis à ce titre à la faillite, sans qu'il y ait litu de considérer que plus de deux années, c'est-à-dire plus du laps de temps maximum pendant lequel U privilège est dû, se sont écoulées entre la mise en liquidation qui a supprimé t emploi de t homme de service et la déclaration de faillites
Cboisiaux c. Roucher, syndic de la faillite de la Société la Fertilisation.
Du 26 avril 1890, jugement du tribunal de commerce de la Seine. M. Garnier, président; MM** Lignereux et Sabatier, agréés.
« LE TRIBUNAL : — Attendu que les consorts Croisiaux expoçent qu'ils sont créanciers de la Société anonyme la Fertilisation, d'une somme de 4,750 francs qui leur a été allouée à titre de gages et de salaires, par le jugment du tribunal civil de la Seine, en date du 29 juin 4882, conBrmé par arrêt de la Cour d'appel de Paris, du 7 mai 1883 ;
« Que ladite Société, alors représentée par son liquidateur judiciaire, s'est constamment dérobée au payement de cette condamnation ; qu'ils demandent donc aujourd'hui, alors que la faillite de la Fertilisation est déclarée, leur admission par privilège au passif, pour le montant de leur créance, conformément aux dispositions du paragraphe 4 de l'article 2104 et à l'article 2404 du Code civil;
« Attendu que, de son côté, Roucher es qualités, tout en reconnaissant non seulement la réalité et l'exactitude de la créance des consorts Croisiaux, mais également sa nature spéciale de créance privilégiée, aux termes de l'article 24 04 du Code civil, expose que la faillite de la Fertilisation n'a été déclarée que le 44 août 4887, alors que les salaires étaient
dus du U février 4880 au 7 mai 4884, époque à laquelle les demandeurs ont cessé leurs fonctions;
. a Que le privilège invoqué ne saurait être; réclamé qu'autant qu'il s'agirait d'une faillite ou d'une contribution ouverte à une époque concomitante, ainsi qu'il est, du reste, expliqué à l'article 549 du Code de commerce, en ce qui concerne les ouvriers et les commis ;
a Que, dans ces conditions, il est en droit de refuser l'admission par privilège demandée, tout en étant prêt à admettre la créance au passif chirographaire:
0 Mais attendu qu'il y a lieu, tout d'abord, d'observer que les consorts Groisiaux ont été suspendus dans leur emploi par suite de la dissolution de la Société, prononcée par jugement de ce tribunal le 9 mars 4884, ce qui à entraîné, à la date du 7 mai 4884, la vente, à la requôte du liquidateur, du matériel de la ferme dont ils faisaient l'exploitation ;
« Que l'article 2404 du Gode civil dispose, dans son praragrapbe 4, que les salaires des gens de service pour l'année échue, et ce qui est dû pour l'année courante, seront considérés comme créances privi-
« Que l'on doit entendre par ces mots : « année échue », « année courante », l'année dans laquelle prend fin l'existence du débiteur;
« Que si la faillite de la Fertilisation n'a été prononcée que le 44 août 4887, alors que la liquidation judiciaire avait été ordonnée le 9 mars 4884, il n'en est pas moins constant, pour le tribunal, que la cessation de la vie réelle de la Société s'est imposée aux tiers, par la mise en liquidation ;
« Qu'en vain le syndic voudrait prétendre que l'ouverture de la contribution seule pourrait Qxer et limiter l'étendue du privilège:
« Qu'il est incontestable que la dissolution provoque l'extinction de la Société, qui cesse d'exister, en réalité, par suite des opérations de liquidation ;
« Que la contribution n'est qu'une mesure d'exécution amenée par la fin ou la disparition du débiteur et ne saurait, en aucun cas, être limitative des droits des créanciers;
« Et attendu qu'il ressort des pièces versées aux débats que les éponx Groisiaux, en tant qu'employés à l'exploitation dont s'agit, rentrent dans la catégorie des gens de service, ce qui, du reste, n'est pas contesté par le syndic ;
« Que les salaires, cause des jugement et arrêt susénoncés, sont bien dus pour l'année échue et l'année courante de la cessation forcée de leur emploi par suite de l'extinction de la Société qui les a occupés;
a Qu'il convient donc de décider que la créance litigieuse est née dans la période visée par l'article 2404, paragraphe 4, du Code civil, et doit être admise comme telle au passif privilégié de la faillite, mais toutefois dans Tordre établi par la loi, pour ne venir qu'au marc le franc, en cas de concurrence avec d'autres du même ordre;
« Par CBS motifs : — Vu Tarticle 24 0<, paragraphe 4, du Code civil;
« Dit et ordonne que Roucher, es qualités^ sera tenu d'admettre, en principal et accessoires, la créance des demandeurs au nombre des créances privilégiées de la faillite de la Société la Fertilisation; ' a Dit, toutefois, que ce privilège ne pourra s'exercer que dans Tordre établi par la loi, et au marc le franc, en cas de concurrence avec d'autres de même nature;
« Sinon et faute de ce faire, dit que, sur le vu du présent jugement, ils seront admis et inscrits au procès-verbal d'affirmation pour le montant de ladite créance, à charge dans tous les cas par les consorts Croisiaux d'affirmer la sincérité de leur créance entre les mains de M. le jugecommissaire, en la forme ordinaire et accoutumée;
a Dit que les dépens seront employés en frais de syndicat, n
OBSERVATION
V. Aubry et Rau, t. III, p. 134. Ces auteurs estiment que rannée courante dont parle Tarticie 2101, 1 4, dû Code civil, ne peut s'entendre que de Tannée dans laquelle a lieu le décès ou la déclaration de faillite du débiteur. Or, il n'est pas douteux que la dissolution d'une Société provoque son extinction, et que par suite cette dissolution équivaut au décès du débiteur.
12002. ASSURANCE TERRESTRE. — POLICE. — CLAUSE IMPRIMÉE. JURIDICTION. — AGENCE. — DOMICILE. — COMPÉTENCE.
(26 AVRIL « 890. — Présidence de M. GARNIER.)
L'élection de domicile imprimée dans les polices, dans l'intérêt des parties, constitue une attribution expresse de juridiction à laquelle il ne peut être dérogé^ que cette attribution soit faite au siège social ou aux domiciles des agents.
Dans l'espèce, rattrihUion de juridiction étant faite au domicile de l'agent, c'est le tribunal de ce lieu qui est seul compétent pour connaître de toutes contestations.
Blanghëton c. la Compagnie des assurances générales.
Du 26 avril 1890, jugement du tribunal de commerce de la Seine. M. Garnier, président; M^ Houïvet, agréé.
« LE TRIBUNAL : — Sur lé renvoi ratione ïoci:
« Attendu que la Compagnie, en opposant l'exception d'incompétence à raison du domicile, s'appuie sur l'article 45 de ses polices, ainsi conçu :
« Les parties font respectiyement attribution de juridiction dans les « termes de l'article 4 44 du Gode civil, devant le juge de Tagence priocice pale où la police a été souscrite, pour l'exécution de toutes les clauses « générales et particulières de ladite police » ;
« Qu'il en ressortirait qu'ayant fait élection de domicile, pour la police susvisée, à l'agence du Puy, c'est devant le juge de ce domicile qu'elle devait être ajournée, et non devant la tribunal de la Seine;
« Attendu que, de son côté, Blancheton fait plaider qu'aux termes de l'article 59 du Gode de procédure civile, il lui serait loisible d'assigner la Compagnie défenderesse devant le tribunal du domicile élu par elle, ou devant le tribunal de son domicile réel ;
ic Que la Compagnie ayant son siège social et, par suite, son domicile réel à Paris, elle serait valablement assignée devant ce tribunal ;
« Qu'au surplus l'article 45 ne serait, dans la commune intention des parties, applicable et attributif de juridiction que pour le payement des primes ;
« Qu'il s'agit, au contraire, d'une contestation relative au règlement d'un sinistre ;
« Qu'il serait loisible à Blancheton de renoncer au bénéfice du domicile élu, celte attribution n'ayant été faite que dans son propre intérêt;
« Que c'est donc à bon droit qu'il assigne la Société à son domicile réel;
« Mais attendu qu'il est incontestable que l'article 45 susvisé constitue, dan^ ses termes, une attribution expresse de juridiction ;
« Qu'il n'est pas limitatif;
« Qu'il s'applique aussi bien aux difficultés relatives aux règlements de sinistre qu'à celles qui pourraient s'élever au sujet du payement des primes ;
« Qu'il est conçu dans des termes nets et précis, et n'est point contraire à l'ordre naturel des juridictions ;
« Attendu, de plus, que ledit article n'est pas spécial à Blancheton;
« Qu'il existe dans les conditions générales imprimées de toutes les polices ;
« Qu'il est de jurisprudence que de telles clauses ont le même caractère obligatoire, pour les deux parties, que les conditions particulières manuscrites (Cassation, % août 4875);
« Attendu, enfm, que cette attribution de juridiction a été faite dans l'intérêt commun;
« Qu'en effet on ne peut se dissimuler que la Compagnie a tout intérêt à soutenir ses procès là où ils sont nés et où ils peuvent être utilement soutenus par l'agent qui en a suivi les phases, tout aussi bien que l'assuré qui n'a point, pour plaider, à faire de déplacement;
« Qu'il n'est donc point exact de soutenir, ainsi que le fait Blancheton, que l'article 45 de la police a été conçu dans son intérêt exclusif;
« Attendu, dès lors, que les conventions qui résultent de ladite police
ont été librement et légalement condentîes par les deux parties ;
c Qu'elles sont licites et doivent être respectées;
« Que c'est donc à bon droit que la Compagnie, s'appuyant sur Tar» ticle 45 du contrat, demande à être renvoyée devant les juges qui y sont spéci6és ;
« Qu'il y a lieu, en conséquence, d'accueillir le dédinatoire opposé;
a Par CBS iiotips : *^ Se déclare incompétent; « Renvoie la cause et les parties devant les juges qui doivent en connaître ; « Et condamne Blancheton aux dépens. »
OBSERVATION
Il n'est pas douteux que la compétence ratione loei peut être réglée par les conventions même imprimées des parties. Il n'en est pas de même de Fincompétence ratione materiœ, qui seule est d'ordre public, à raison des pouvoirs conférés aux différentes juridictions.
V. Bonneville de Marsangy, Jurisprudence des assurances terrestres.
12003. CHEMIN DE FER. — TRANSPORTS. — RÉCLAMATION. — DÉ- CHÉANCE. — RÉPÉTITION DE l'iNDO. — TARIF SPÉCIAL. — APPLICA- TION.
(30 AVRIL 1890. — Présidence de M. LEDOUX.)
L'article 105 du Code de commerce, applicable à la perte ou à tavarie des objets transportés, ne peut s* appliquer à la répétition de l'indu pour les sommes indûment perçues par le transporteur.
Les objets qui ne sont pas désignés nommément dans les tarifi de la Compagnie doivent être classés, pour la perception des taxes, dans la catégorie dont ils se rapprochent le plus.
La demande d'application d'un tarif spécial faite à la Compagnie expéditrice, lequel tarif est le plus réduit de son réseau, n'oblige pas cette Compagnie à appliquer pour les Compagnies correspondantes leur tarif le plus réduit, s'il n'a pas été expressément demandé.
Larraingy c. la Compagnie du Midi.
Du 30 avril i890, jugement du tribunal de commerce de la Seine. M. Lbdoux, président; MM^»"Mkrmilliod et Sabatibr, agréés-
«c LE TRIBUNAL : — Attendu que la Compagnie défenderesse soutient
qu'aucune réclamation n'ayant été formulée par Larraincy, lors delà réception des marchandises, le payement de la lettre de voiture effectué par le destinataire éteindrait toute action en payement de détaxe sur les expéditions dont s'agit;
a Mais attendu que Tarticle 405 du Gode de commerce ne s'applique qu'aux réclamations des destinataires basées sur la perte partielle ou Tavarie de la marchandise transportée ;
« Que la demande a pour but d'obtenir le remboursement d'une somme qui aurait été perçue en trop, par application erronée des tarifs de la Compagnie;
o Qu'il s'agit donc, en l'espèce, d'une action en répétition de l'indu à laquelle les prescriptions de l'article 405 du Gode de commerce ne sauraient être applicables ;
« Au fond :
o Sur les 2 fr. 40 détaxe :
a Attendu que la Compagnie soutient que le fromage de Roquefort serait un fromage frais, et qu'à défaut de désignation spéciale dans les tarifs, ce serait à bon droit qu'elle l'aurait taxé comme les fromages frais pour les expéditions dont s'agit;
« Qu'en conséquence la demande devrait être repoussée ;
« Mais attendu que des documents soumis au tribunal il résulte que le fromage de Roquefort est, non pas un fromage frais, mais bien un fromage sec;
« Qu'en admettant môme, comme le prétend la Compagnie, que cette denrée exige pour le transport des précautions plus grandes que celles qui sont nécessaires pour le transport des fromages similaires, ce fait ne saurait modifier la nature môme de la marchandise;
a Que le fromage de Roquefort n'étant pas désigné nommément dans les tarifs de la Compagnie, il y avait lieu de le classer dans la catégorie dont il se rapproche le plus, c'est-à-dire dans la catégorie des fromages secs;
« Et. attendu que le tarif appliqué par la Compagnie aux expéditions susvisées en l'exploit introductif d'instance est le tarif du transport des fromages frais;
« Qu'il y a lieu, en conséquence, d'obliger la Compagnie à rembourser à Larraincy la différence entre le prix du transport perçu et celui qui aurait dû. être appliquée, laquelle différence s'élève à la somme vérifiée deSfr. 40;
« Sur 2 fr. 45 détaxe:
« Attendu que Larraincy expose que, sur deux expéditionsde sucre qui lui ont été faites de Paris à Bordeaux, il aurait été prélevé un prix de transport trop élevé;
« Qu'en effet, les expéditions ayant été faites de Paris par la Gom-
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pagnie d'Orléans avec la mention de tarif spécial D. u? 25,1e tarif spécial de soudure aurait dû être appliqué pour le surplus du parcours;
« Qu'en effet la mention du tarif spécial D. 25, qui a été faite sur la Dote d'expédition remise à la Compagnie d'Orléans, était le tarif le plus réduit pour le trajet à parcourir au départ sur le réseau de cette Compagnie, etque celle-ci aurait dû, dès lors, faire suivre le transport en taxant les marchandise» au tarif spécial du nouveau réseau correspondant au tarif D. 25 ;
« Qu'il suffirait, en effet, que l'expéditeur ait manifesté sa volonté d'être taxé au tarif le plus réduit, l'indication précise du numéro et de la série de ce tarif eût-elle été erronée, pour que le tarif le plus réduit lui fût appliqué pour toute l'étendue du parcours ;
« Mais attendu que s'il est vrai que l'expéditeur soit en droit de réclamer le tarif le plus réduit par le seul fait qu'il ait formulé cette demande sur sa note d'expédition sous une énonciation quelconque, il n'en est pas moins vrai que cette énonciation doit être nette et précise;
« Que le fait d'indiquer le tarif D. 25 au départ ne saurait être considéré comme une indication suffisante de la part de l'expéditeur pour que le tarif spécial, qui comporte des diminutions de responsabilité de la Compagnie et les délais plus considérables pour le transport, dût être appliqué d'office sur tout le parcours ;
a Que c'est donc à bon droit que, après avoir été taxées au tarif D. 25 demandé par l'expéditeur, les marchandises ont été taxées aux tarifs > généraux ;
« Qu'en conséquence la demande de Larraincy en détaxe sur ces deux expéditions doit être repoussée;
0 Sur les dommages-intérêts :
« Attendu que Larraincy ne justifie d'aucun préjudice imputable à la . Compagnie défenderesse; « Que ce chef de demande doit en conséquence être repoussé;
« Par ces motifs : — Condamne la Compagnie du Midi à payer à Larraincy 2 fr. 40, avec les intérêts de droit;
« Et condamne la Compagnie du Midi aux dépens de cette partie de l'instance ;
« Déclare Larraincy mal fondé dans , le surplus de sa demande, i' ea , déboute;
« £t le condamne au surplus des dépens. ».
OBSERVATION
Sur la première question, Y. Cassation, ii octobre et 26 dé«, cembre 1888, Journal des tribunaux de commerce^ t. XXXYIlIy p. 678, n« 11682 ; p. 703, n» 11693 et les amiotatioiis. :
190 JURISPRUMliCE COMMERCIALE. — N« 12004.
Sur la seconde question, Y. Cassatioii) chambre civile, 10 février
12004. BANQUIER. — SYNDICAT. — ACTIONS. — ACHAT. — NOMBRE DE TITRES SOUMIS A l'oPÉRATION. — MAXIMUM DÉPASSÉ. ^^ SYNDI- CATAIRES. — DEBiANDS BN PAYEMENT. — RIBJET. — BESTITOTION DES SOMMES VERSÉES. — RECEVABILITÉ.
(29 AVRii, 4890. — Présidence de M. GIRARD.)
Lorsqu'une participation $' est formée pour Cachât d'un nombre limité de litres dtune Société^ les directeurs de la participation ne peuvent, sans excéder leur mandat, dépasser le chiffre maximum fixé pour ces achats de titres.
Et s'ils le font j ils agissent à leurs risques et périls, et sont sans droit pour réclamer le remboursement des sommes avancées par eux pour le compte du syndicat.
Erlanger et C** c. Moussy.
MoussY c. Erlanger et C".
M. Moussy est entré, en 1886, dans un syndicat formé sous la direction de MM. Erlanger et C** et Berthier frères, pour l'achat de cinquante mille titres du Crédit général français; la part de M. Moussy était de deux cent cinquante actions, pour lesquelles il a versé en entrant dans la participation une somme de 28,000 francs.
Le résultat de Topération n'a pas été heureux. MM. Erlanger et C** et Berthier frères soutiennent que la crise financière survenue au commencement de 1882 les a empêchés de réaliser les titres achetés pour le compte du syndicat, et, en cet état, ils ont assigné M. Moussy en prise de livraison de sa part de deux cent cinquante actions et en payement de 97^156 fr. 66, représentant leur prix de revient à raison de 446 fr. 96 par titre, plus un versement complémentaire de 41 fr. 66 appelé postérieurement, déduction faite des 25,000 francs déjà versés.
M. Jlfoussy soutenait que MM. Erlanger et G** et Berthier frères ne s'étaient pas bornés à faire les affaires des syndicataires, mais qu'ils avaient fait les leurs propres à ce point que, loin de rester dans la limite de cinquante mille titres fixée dès l'origine aux achats de la participation, ils avaient fait porter leurs opérations sur un chiffre bien supérieur, de sorte que le prix de revient établi par eux était purement fictif et ne ressortait pas en tout cas d'opérations exécutées dans la limite de leur mandat.
Il concluait donc au rejet de la demande et réclamait reconven* tionnellement la restitution des 25,000 francs versés par lui.
Du 29 ayril 1890, jugement du tribunal de commerce de la Seine. M. Girard, président; M^ Houyvet, agréé, et M« Falatbup, avocat.
« LE TRIBUNAL : — Vu la connexitë, joint les causes, et statuant sur le tout par un seul et même jugement;
« Sur la demande principale :
a Attendu qu'Erlanger et D" et Berthier, es qualités, exposent que dans le courant de septembre 4881 il a été formé entre eux, Moussy et des tiers, pour une période limitée, une Société en participation, dite Syndicat de cinquante mille actions du Crédit général français, dont la direction leur a été confiée ; qu'ils étaient autorisés à prendre toutes les mesures et à faire tous les frais nécessaires pour la réussite du but poursuivi; qu'en exécution du mandat qui leur était ainsi confié, ils ont acheté pour le compte de la participation un certain nombre de titres dont le total, en fin d'opérations d'achat et de ventes, s'élève à quarante et un mille trois cent soixante-cinq; que des événements indépendants de leur volonté ne leur ont pas permis de réaliser ces titres, qui sont ainsi demeurés la propriété du syndicat ; que les comptes établis par eux et dont la matérialité, d'ailleurs, n'est pas contestée, déterminent le prix de revient de chaque action à 824 fr. 96
moins la partie non appelée par le Crédit général français. 375 »
« Prix des débours nets 446 96
somme à laquelle il y a lieu d'ajouter pour versement complémentaire appelé 44 66
« Que Moussy, ayant souscrit deux cent cinquante actions, ressort débiteur pour solde de son compte de participation de 97,456 fr. 66, dont ils lui réclament le payement ;
« Mais attendu que des explications fournies à la barre et des documents soumis au tribunal il appert que l'engagement souscrit par Moussy comme coparticipant dans le Syndicat dit des cinquante mille actions du Crédit [général français est ainsi libellé : « Je prends une quantité a de deux cent cinquante actions dans la participation formée par vous « (Erlanger et C^') avec Berthier frères et autres, dans le but d'acheter « une quantité maxima de cinquante mille actions du Crédit général « français » ;
« Attendu, ainsi, que le but de la participation est nettement défini et limité, que les pouvoirs concédés à Erlanger et C*^ et Berthier frères précisent bien que les achats ne devaient pas excéder la quantité maxima de cinquante mille actions du Crédit général français;
a Et attendu que de l'examen des opérations faites par Erlanger et C^ et Berthier frères comme mandataires de la participation il ressort que le nombre de titres achetés s'est élevé à cent vingt-cinq mille trois cent cinquante-six ; que si les demandeurs allèguent que les reventes de titres ayant atteint le chiffre de quatre-vingt-trois mille neuf cent quatre-vingt-
onze, il ne serait, en fin d'opérations, resté au compte de la participation que quarante et un mille trois cent soixante-cinq titres, c'est-à-dire un chiffre inférieur à celui fixé par les parties contractantes, il convient de décider que les demandeurs ont outrepassé leurs pouvoirs; que si toute liberté leur était laissée sur le mode de procéder, c'était toujours sous la clause impérative que les achats, dans leur ensemble, n'excéderaient pas au maximum cinquante-mille titres;
« Attendu que de ce qui précède, Erlanger etC'« et Berthier frères ne se sont pas renfermés dans la limite de leur mandat; qu'en opérant comme ils l'ont fait, ils ont agi à leurs risques et périls; qu'ils ne sauraient dès lors avoir aucun droit de répétition pour les sommes avan-* cées par eux pour compte de Moussy, qui n'a jamais ratifié leurs opérations;
« Sur la demande reconventionnelle :
« Attendu que de l'examen des comptes il ressort que Moussy a versé entre les mains des demandeurs une somme de 25,000 francs, qui a été portée à son crédit dans le compte de la participation;
a Attendu que de ce qui a été dit plus haut il ressort que les demandeurs n'ont pas rempli leurs engagements; que tant du chef de la parti-* cipation que pour toute autre cause Moussy n'est redevable d'aucune somme envers les demandeurs; que ceux-ci détiennent sansdroit la sommede 25,000 francs, objet d& la demande reconventionnelle; qu'il échet pour le tribunal de les contraindre à la restituer à Moussy ;
« Par ces motifs : — Déclare Erlanger et G^« et Berthier frères mal fondés en leurs demandes contre Moussy, les en déboute;
«( Condamne Erlanger et G'* et Berthier, es qualités, par les voies de droit, à rembourser à Moussy la somme de 25,000 francs, avec les intérêts de droit, et les condamne aux dépens. »
Le gérant: CHEVAUER.
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12005. CHEMIN DE FER. — PRESCRIPTION. — TARIFS. — RÉPÉTITION. — EXPÉDITEUR. — RESEAU. — GARES. — COMPAGNIES FUSIONNÉES.
(30 AVRIL 4890. — Présidence de M. LEDOUX.)
La prescription édictée par Varticle 105 du Code de commerce n'est pas opposable aux applications erronées de tarifs.
Le tarif commun le plus réduit demandé par l^ expéditeur doit être appliqué dans toutes les gares du réseau expéditeur de la ville, lors^ que les tarifs homologués désignent la ville sans désignation de gares, et aussi lorsque toutes les Compagnies fusionnées ne concourent pas au transport.
Degraaf et ViDAu c. la Compagnie de Lyon.
Du 30 avril 1890, jugement du tribunal de commerce de la Seine. M. Ledoux, président; MM^" Mermilliod et Houyvet, agréés.
« LE TRIBUNAL : — Vu la connexité joint les causes;
<K Et statuant sur le tout par un seul et même jugement;
a Attendu que la Compagnie du chemin de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée soutient que, par application de l'article 405 du Code de commerce, la demande de Degraaf et Vidau devrait être déclarée non recevable ;
« Mais attendu que la prescription édictée par l'article 405 susvisé n^est opposable qu'aux réclamations résultant d'avaries survenues à la marchandise transportée ;
« Qu'elle n'est pas opposable aux réclamations relatives à des applications erronées de tarifs;
a Que la fin de non-recevoir opposée par la Compagnie doit donc être écartée;
a Attendu, en outre, que la Compagnie soutient que les expéditions dont s agit, des 45 décembre 4885 et 46 mai 4886, ayant été faites de Marseille-Prado, alors que les tarifs communs de soudure ne s'appliqueraient que de Marseilie-Saint-Charles, ces tarifs ne seraient pas applicables en l'espèce ;
« Que, déplus, le tarif commun n<>240, réclamé par Degraaf et Vidau, et qui comporte le concours de trois Compagnies, ne saurait davantage s'appliquer aux expéditions dont s'agit, le trajet parcouru n'empruntant que deux des trois Compagnies comprises dans le parcours prévu au tarif réclamé;
« Mais attendu que les tarifs homologués lors des expéditions men«^
Géhgle
tionnaient comme gare expëdilrice, Marseille, sans désignation de celle des trois gares de Marseille où l'expédition devait avoir lieu ;
a Qu'il importe peu, dès lors, que l'expédition ait eu lieu de Marseille- Prado ou de Marseille-Saint-Charles ;
« Que la mention de tarif réduit, demandé par les expéditeurs, qui figure aux lettres de voiture, obligeait la Compagnie à appliquer d'ofiBce le tarif commun ïï° 240, lequel élait le plus avantageux dans l'espèce;
« Que les tarifs communs à plusieurs Compagnies ont pour eSet de fusionner, pour l'application de ces tarifs, les diverses CoiBpagnies en une seule ;
a Que l'expéditeur n'a pas à rechercher si toutes les Compagnies comprises dans un tarif commun ont effectivement concourt! au transport, et que le fait que les marchandises se soient arrêtées à Bordeaux, sans emprunter le réseau de toutes les Compagnies comprises au tarif commun, ne saurait empêcher l'application de ce tarif, lequel, étant le plus avantageux, devait être calculé pour le transport dont s'agit, pour lequel le tarif réduit avait été demandé;
« Et attendu qu'il est justifié que la différence entre le prix de transport calculé au tarif qui a été appliqué et le prix calculé au tarif commun représente, au profit des expéditeurs, une différence de iM fr. 95;
« Que Degraaf et Vidau sont donc fondés à réclamer le payement de celte somme, mais ne sauraient avoir droit à des dommages- intérêts, ne justifiant d'aucun préjudice;
« Par ces motifs : — Dit que le tarif commun élait applicable au transport des marchandises dont s'agit ;
« Condamne la Compagnie du chemin de fer de Lyon à payer à Degraaf et Vidau 451 fr. 95, avec intérêt de droit;
« Déclare Degraaf et Vidau non recevables en leur demande en dommages-intérêts, les en déboute;
(( Déclare la Compagnie du chemin de fer de Lyon mal fondée dans sa demande reconventionnelle, l'en déboute;
« Et la condamne aux dépens. »
OBSERVATION
Ea ce qui coacerne rappUcatioa de l'article 105, V. Comm. Seine, jugement du même jour, suprà, n» 12003.
Sur la seconde question, V. Cassation, 2 août 1887, Journal des tribunaux de commerce, t. XXX VII, p. 626, n» 11420 etTannotation.
12006. GONGURRENGB DÉLOYALE. — PRODUITS SIMILAIRES. — DÉNO- MINATION. — ENVELOPPE.
(4«r MAI 4890. — Présidence de M. SOUFFLOT.)
L'expression « Eau capillaire », pour désigner un produit servant à la teinture des cheveux, est une dénomination non pas nécessaire mais arbitraire ou de fantaisie.
En conséquence, peut se plaindre du fait de concurrence déloyale le négociant qui, ayant donné à son produit pour fa teinture des cheveux la [dénomination cT* Eau capillaire progressive n, prouve qu'un autre négociant a donné à un produit similaire la dénomination d* « Eau capillaire de Paris it ou € Eau progressive ».
Brimmeyr et Drapier c. Heurte vaut et Guesquin.
M. le docteur Brimmeyr, à Luxembourg, est l'inventeur d'une teinture pour cheveux, qu'il a dénommée « Eau capillaire », suivie de l'adjectif «progressive ». .,
Ayant appris que MM. Heurtevaut et Guesquin vendaient également une teinture pour cheveux sous le nom d' « Eau capillaire de Paris » et « Eau progressive du docteur Meyer », que, de plus, ils enfermaient ce produit dans de petits cartons bleus semblables à ceux dont il se servait lui-même, il a saisi de ces faits le tribunal de commerce de la Seine et demandé : 1» qu'il fût fait défense à MM. Heurtevaut et Guesquin de se servir des dénominations par eux employées, ainsi que des boîtes qui pouvaient créer une confusion; 2** que MM. Heurtevaut et Guesquin fussent condamnés à des dommages-intérêts.
Du !•' mai 1890, jugement du tribunal de commerce de la Seine. M. SouFFLOT, président; MM" Garbe, Houyvet et Triboulet, agréés.
« LE TRIBUNAL: — Vu la connexlté, joint les causes;
« Et statuant sur le tout par un seul et môme jugement:
« Sur les deux premiers chefs de la demande de Brimmeyr contre
Heurtevaut et Guesquin et sur la demande de Guesquin contre Brimmeyr
et Drapier :
o'En ce qui touche Guesquin :
a Attendu que Brimmeyr demande : V qu'il soit fait défense à Heurtevaut et Guesquin de vendre ou d'offrir en vente, soit directement, soit indirectement, une eau de tôinture ou un produit similaire sous le npm
d' « Eau capillaire de Paris » ou d' «Eau progressive », comme aussi de vendre ou mettre en vente ledit produit dans des boîtes de forme, couleur et disposition identiques avec celles dont il se sert pour son « Eau capillaire progressive »;
a 2° QueHeurlevaut et Guesquin soient tenus sous la môme solidarité, dans la huitaine de la signification dii jugement à intervenir, de faire disparaître tant de leurs prospectus et prix courants que de leurs flacons, enveloppes et étiquettes, les mots « Eau capillaire de Paris » ou « Eau progressive )>, comme aussi de faire disparaître des boîtes dans lesquelles se vend leur produit, tout ce qui, par la forme, la couleur ou la disposition, était de nature à amener une confusion dans l'esprit du public, entre leur produit et le sien, et ce, à peine de 300 francs par infraction constatée, sous réserve de plus amples dommages-intérêts ;
a 3*» Que, de plus, Heurlevaut et Guesquin soient condamnés solidairement à- lui payer 25,000 francs de dommages-intérêts ;
a Attendu que, résistant à cette demande, Guesquin soutient être propriétaire d'une marque de parfumerie dénommée <x Eau capillaire de Paris »;
« Que la prétention de Brimraeyr de revendiquer la propriété du mot X capillaire » serait insoutenable ;
« Qu'il serait d'ailleurs impossible, de confondre son produit avec <5elui du demandeur;
« Que les flacons et étuis renfermant son « Eau capillaire de Paris » auraient été déposés en cette ville le 42 septembre 4887 et à Bruxelles le 9 décembre de la même année;
« Que, d'ailleurs, rien dans la couleur et dans la forme de ces étuisne pouvait donner lieu à aucune confusion;
€( Qu'au contraire ce serait Brimmeyr qui aurait copié le modèled'étui par lui déposé, pour établir une confusion entre les deux produits^ laquelle aurait été encore aggravée par l'envoi d'une circulaire émanant de Brimmeyr ou de sou représentant actuel, un sieur Drapier;
« Qu'enfin il serait absolument inexact qu'il se soit attaché à aucun titre le sieur Heurtevaut, ancien représentant de Brimmeyr; que ledit sieur Heurtevaut ne serait que son client;
« Qu'il serait fondé, en conséquence, à demander à ce qu'il soit fait défense à Brimmeyr et à son représentant Drapier de se servir, pour la vente de 1' « Eau capillaire d, d'étuis bleus dont la propriété lui serait acquise par ses dépôts légaux, à leur réclamer une somme de 3,000 francs à titre de dommages-intérêts et à demander en outre l'insertion dansdix journaux du jugement à intervenir;
« Attendu que, les demandes réciproques de Brimmeyr et de Guesquin ainsi exposées, il convient de rechercher tout d'abord si la dénomination « Eau capillaire » est nécessaire ou simplement arbitraire et d& fantaisie ;
« Attendu qu'en prenant pour désigner leur produit réciproque une
dénomination semblable, Brimmeyr et Guesquin ont considéré les mots « Eau capillaire » comme étant le véritable nom de ces produits, puisque la qualification « progressive », qui complète la marque de Brimmeyr, et les mots « de Paris », qui complètent celle de Guesquin, sont imprimés sur les étuis qui renferment les flacons, en caractères moins apparents que ceux qui indiquent le nom a Eau capillaire » ;
« Attendu qu'il s'agit en l'espèce d'une eau de teinture pour les cheveux;
« Qu'en faisant emploi des mots « Eau capillaire » pour désigner sa préparation, Brimmeyr a pris non pas une dénomination nécessaire, mais seulement une dénomination de fantaisie, ces seuls mots n'indiquant nullement qu'il s'agisse d'une eau de teinture pour les cheveux, mais seulement, et en raison de l'extension donnée par l'usage au mot « capillaire », une eau quelconque destinée à la chevelure; que l'intention de Brimmeyr était bien de donner à sa préparation un nom de fantaisie, puisque, prévoyant que le public pourrait se méprendre sur l'usage auquel elle était destinée^ il a fait suivre immédiatement les mois s Eau capillaire » de « progressive », indiquant et précisant ainsi qu'il ne s'agissait pas simplement d'une eau quelconque pour les cheveux, mais bien d'une eau spéciale dont les résultats no pourraient être que progressivement obtenus;
« Que, pour désigner son produit, Guesquin avait le choix entre toutes autres dénominations de fantaisie que celle qu'il a prise, laquelle, comme il vient d'être expliqué, n'est nullement nécessaire pour désigner une eau de teinture ;
a Qu'en imprimant sur ses étuis ou boîtes les mots <x Eau capillaire » en caractères plus importants que ceux« de Paris », ainsi que l'avait fait Brimmeyr pour son « Eau capillaire progressive », Guesquin a reconnu lui-même que ces mots devaient avoir pour le public une signification toute spéciale, favorable au butqu'il poursuivait, et qui n'était autre que de créer à son profit une confusion entre les deux préparations;
« Qu'il l'a donc prise lui-même comme une dénomination de fantaisie et qu'il ne pourrait faire grief à Brimmeyr de s'en être également servi, que s'il établissait l'avoir prise avant ce dernier;
« Et attendu que de l'instruction et des débats il appert que, dès l'année 4884, alors que Brimmeyr s'attachait Heurlevant en qualité de représentant, la dénomination « Eau capillaire progressive » était par lui adoptée pour désigner une eau de teinture de sa préparation ;
« Que des conclusions mêmes de Guesquin, qui ne justifie pas avoir fait emploi de ce titre avant Brimmeyr, il ressort que ce n'est que le \t septembre 4887 qu'il a déposé à Paris le titre d' « Eau capillaire de Paris», qu'il venait de prendre pour désigner un produit de parfumerie analogue et d'un même usage que celui de Brimmeyr ;
« Que s'il est vrai que ce dernier n'ait fait aucun dépôt de sa déno inination, il est constant que l'usage qu'il en a fi^it près de dix années
avant Guesquin lui donne sur ce titre un droit de propriété au regard de ce dernier, et que le dépôt fait par Guesquin, le 43 septembre 4887, ne peut le lui retirer, ce dépôt n'étant que déclaratif et non attributif de propriété ;
« Que, dès lors, le fait par Guesquin d'avoir pris pour son produit la même désignation que celle adoptée antérieurement par Brimmeyr, laquelle n'était pas nécessaire, constitue un acte de concurrence déloyale qui se trouve d'ailleurs surabondamment établi par ce fait qu'avant d'avoir déposé le titre <x Eau capillaire de Paris », Guesquin avait mis en vente un autre produit similaire sous le nom d' « Eau progressive », employant là encore le qualiBcatif adopté par Brimmeyr;
« Qu'il vendait ledit produit comme étant préparé par un docteur Meyer, nom dont la consonance finale rappelait celle du docteur Brimmeyr, et rendait par suite la confusion plus facile; . 6 Attendu enfin que, pour vendre son produit, Guesquin l'a enveloppé dans des étuis ou boîtes de forme identique et d'une couleur bleue analogue à celles employées par Brimmeyr ;
« Qu'il a même adopté certains signes extérieurs destinés à rendre les enveloppes presque pareilles, pour entraîner d'une façon plus certaine la confusion qu'il voulait créer;
a Que de l'instruction il appert que, contrairement aux allégations de Guesquin, lors du dépôt fait par ce dernier delà marque « Eau capillaire de Paris », il n'a déposé aucune couleur spéciale pour l'enveloppe de ses flacons, alors que Brimmeyr justifie avoir employé la couleur bleue depuis près de dix années, et que c'est sous cette couleur que pendant ce laps de temps son produit a été présenté au public et qu'il est connu de lui ;
a Qu'en conséquence et sans qu'il y ait lieu de rechercher si, comme l'allègue Brimmeyr, les circulaires adressées par Guesquin à sa clientèle sont de môme couleur et d'une disposition analogue aux siennes, il résulte de ce qui précède que Guesquin s'est rendu coupable, envers Brimmeyr, de fait de concurrence déloyale :
ce 40 En employant pour dénommer son produit les mêmes mots que ceux adoptés par Brimmeyr, dont celui-ci avait fait usage longtemps avant lui et qui n'étaient nullement nécessaires pour désigner sa préparation ;
« 2« En présentant au public son « Eau progressive » comme étant préparée par un docteur Meyer;
« 3® En enfermant les produits dans des boîtes de même forme et de môme couleur que celles employées par Brimmeyr et ayant môme avec ces dernières certains signes extérieurs apparents, évidemment recherchés;
« Qu'il convient par suite de faire droit à ces deux chefs de demande de Brimmeyr en ce qui touche Guesquin, sauf toutefois, en ce qui concerne la forme des boites ou enveloppes, laquelle ne peut être revendi-
quëe par Brimmeyr comme étant sa propriété, même par usage antérieur ;
« Qu'il y a lieu, dès lors, de déclarer Guesquin mal fondé dans toutes
ses demandes, fins et conclusions en ce qui louche firimmeyr et Drapier;
a En ce qui touche Heurtevaut :
a Sur le premier chef de la demande de Brimmeyr :
« Attendu que, tout en protestant contre les allégations de Brimmeyr, Heurtevaut déclare à la barre que, ne vendant pas d' « Eau capillaire x>, il s'en rapporte à justice sur la suppression demandée du titre d' « Eau capillaire » ;
a Qu'il convient de lui donner acte de cette déclaration ;
« Et attendu que, contrairement à ces allégations, il appert des débats et des pièces produites que Heurtevaut est un agent actif de la vente du produit préparé par Guesquin ;
<f Que s'il n'est pas établi qu'il soit le représentant de ce dernier pour ladite vente, il appert d'une circulaire adressée par lui le i •' janvier 1 888 à sa clientèle et à celle qu'il sollicitait alors, qu'il était le représentant de Brimmeyr, qu'il annonçait avoir pris des arrangements spéciaux pour lui livrer 1' « Eau capillaire » (sans aucune désignation) aux prix qu'il indiquait et désignait comme étant moins élevés que ceux de Brimmeyr ;
« Qu'il ne peut donc valablement soutenir no pas vendre d'eau de teinture sous le nom d' « Eau capillaire » ;
« Qu'il convient, en conséquence, et en raison de ce qui précède, de faire droit au premier chef de la demande de Brimmeyr en ce qui le concerne :
a Sur le deuxième chef de la demande de Brimmeyr :
a Attendu que Brimmeyr demande que Heurtevaut soit tenu de faire disparaître les mots <t Eau capillaire de Paris » ou « Eau capillaire progressive » de ses prix courants ou prospectus;
« Qu'il ressort de ce qui a été dit ci-dessus qu'il y a lieu de faire droit à cette partie des conclusions du deuxième chef de demande ;
« Que si Brimmeyr conclut, en outre, à ce que Heurtevaut soit tenu de faire disparaître les mêmes dénominations des flacons comme aussi de ne plus employer de boites ayant une analogie quelconque avec les siennes, quant à la forme, à la couleur ou aux dispositions extérieures, il n'établit pas que ce soit Heurtevaut qui se soit occupé, soit de la manutention du produit, soit des désignations qui se trouvent sur les flacons, ou de la fabrication des boîtes ; qu'en conséquence il ne peut s'adresser à lui pour les suppressions qu'il demande;
« Que cette seconde partie de son deuxième chef de demande doit par suite être rejelée ;
« Sur le troisième chef de demande de Brimmeyr :
200 JURISPRUDENCE COMMERCIALE. — N* 12006. « Sur les dommages-intérêts; « En ce qui touche Guesquin :
« Attendu que de ce qui précède il appert que les agissements de Guesquin ont amené une confusion voulue entre son produit et celui de Brimmeyr ;
« Que les documents versés aux débats établissent que celte confusion a été préjudiciable aux intérêts de ce dernier;
<{ Qu'il convient en conséquence d'obliger Guesquin à la réparation du préjudice qu'il a fait éprouver à Brimmeyr, en le condamnant à payer à ce dernier, à litre dédommages et intérêts, une allocation que ce tribunal fixe, à l'aide des éléments d'appréciation qu'il possède et en tenant compte de la suppression qui sera ci-après ordonnée, à la somme de 500 francs ; .
« En ce qui touche Heurtevaut :
« Attendu que Heurtevaut, qui avait été le représentant de Brimmeyr de 1884 à 1885, s'est occupé dès l'année 1887 de la venle de 1' « Eau capillaire de Paris » de Guesquin; que s'il n'est pas justifié qu'il ait été le représentant salarié de ce dernier ou son mandataire, il résulte de sa propre correspondance versée aux débats, qu'il se révélait aux tiers, ses clients, qui avaient été aussi ceux de Brimmeyr, comme étant le propriétaire de l' « Eau capillaire de Paris » ;
« Que c'est son intervention active et directe dans le placement du produit préparé par Guesquin qui a permis à celui-ci de faire avec fruit à Brimmeyr la concurrence déloyale qui lui a été ci-dessus reprochée;
a Qu'il s'est donc associé à cette concurrence; qu'il doit en conséquence être considéré comme également responsable du préjudice qu'elle a causé, et tenu comme tel et solidairement avec Guesquin au payement des 500 francs de dommages et inlérêls qui seront ci-après alloués à Brimmeyr ;
«Sur la demande reconventionnelle de Heurtevaut contre Brimmeyr:
a Attendu que Heurtevaut demande que Brimmeyr soit tenu de lui payer 6,673 francs, soit à titre de dommages-intérêts, soit à titre de remboursement de loyers, modifiant ainsi ses conclusions originaires par lesquelles il demandait la même somme pour commission et préjudice causé ;
a Attendu que celte demande est basée sur la prétendue inexécution par Brimmeyr de conventions entre eux intervenues ;
a Que Heurtevaut soutient qu'aux termes de ces conventions Brimmeyr s'était engagé à le conserver comme représentant pour l' a Eau capillaire progressive », jusqu'à la fin de l'année 4887, et à lui payer, en outre de la commission qui lui était allouée, les deux tiers du prix du loyer de la
boutique dans laquelle il exerçait son commerce, en même temps qu'il s'occupait de la représentation qui lui avait été confiée;
a Que sans aucun motif légitime Brimmeyr aurait révoqué avant son expiration le mandat qu'il lui avait donné;
« Qu'il aurait eu par suite à acquitter seul le prix des loyers; qu'il serait fondé en conséquence à lui réclamer une somme de 6,673 francs pour dommages-intérêts ou pour remboursement de loyers;
«Mais attendu que si, comme le soutient Heurtevaut, les conventions devaient se poursuivre jusqu'en 4887, il appert de l'instruction et des débats que, courant 4885, Heurtevaut a été déclaré en état de faillite à Rennes; que c'est cette déconfiture de son mandataire qui a motivé de la part de Brimmeyr la révocation du mandat donné par lui à Heurtevaut;
« Que si Heurtevaut allègue avoir protesté, bien que sans résultat, contre ladite révocation, il lui appartenait, s'il la croyait injustifiée, de faire décider dès cette époque, par justice, si elle était ou non fondée;
o Que ne l'ayant fait il doit ôlre considéré comme ayant accepté cette révocation ;
o Que sa demande en payement de loyers dus en exécution de conventions dès lors devenues caduques, alors que si elles s'étaient régulièrement poursuivies ces conventions seraient expirées depuis le mois de décembre 4887, et après seulement qu'une instance en concurrence déloyale était introduite contre lui par Brimmeyr, est aussi tardive qu'injustifiée et ne peut être par suite accueillie;
a Par ces motifs : — Donne acte à Heurtevaut de ce qu'il déclare à la barre s'en rapporter à justice sur la suppression demandée du titre d' « Eau capillaire » ;
« Fait défense à Heurtevaut et à Guesquin de vendre ou d'offrir en vente, soit directement, soit indireclement, une eau de teinture ou un produit similaire sous le nom d' « Eau capillaire de Paris » ou d' « Eau progressive », comme aussi de vendre ou de mettre en vente ledit produit dans des boites de couleur bleue semblables à celles dont Brimmeyr se sert pour son « Eau capillaire progressive » ;
« Dit que dans le mois de la signification du présent jugement Heurtevaut et Guesquin seront tenus de faire disparaître de leurs prospectus et prix courants les mots « Eau capillaire de Paris » ou a Eau capillaire progressive », et ce, à peine de 20 francs par chaque contravention constatée;
« Dit que, dans le même délai et sous la môme contrainte, Guesquin sera tenu de faire disparaître les mêmes dénominations de ses flacons, enveloppes et étiquettes, et de ne faire emploi, pour les flacons dans lesquels il met son eau de teinture dénommée aujourd'hui « Eau capillaire de Paris » ou « Eau progressive », de boîtes de même couleur que celle adoptée aujourd'hui par Brimmeyr pour son « Eau capillaire progressive » ;
a Condamne solidairement Heur te vaut etGuesquin à payer àBrimmeyr 500 francs à titre de dommages-intérêts;
<( Déclare Brimmeyr mal fondé dans le surplus de ses demandes, fins et conclusions contre Heurtevaut etGuesquin, et ces derniers mal fondés dans toutes leurs demandes fins et conclusions contre Brimmeyr et Drapier;
« Les en déboute;
a Et condamne Heurtevaut et Guesquin aux dépens. »
OBSERVATION
V. Paris, 31 mai 1884, Journal des tribunaux de commerce, t. XXXIV, p. 197, n« 10681.
V. aussi Ruben de Couder, Dictionnaire de droit commercial, t. m, p. 349, n' 33.
12007. BANQUIER. — EFFETS DE COMMERCE. — LETTRE MISSIVE. — FAUX. — ESCOMPTE. — PATRON. — EMPLOYÉ. — PRÉJUDICE. — RESPONSABILITÉ.
(2 MAH890. — Présidence de M. HUGOT.)
Le patron est responsable du préjudice causé par les agissements de son employé qui a escompté de faux effets à l'aide des pièces dont il avait l'habitude de se servir comme employé et que le banquier a pu, après examen, croire authentiques.
Le fait que l'employé n'avait plus paru à son bureau pendant les quelques jours où il a accompli cet acte ni postérieurement ne suffit pas pour dégager le patron, si celui-ci ne l'avait pas congédié et le considérait comme étant encore à son service,
Thiesset, Feiss, Bauby et C» c. Leperghois.
Du 2 mai 1890, jugement du tribunal de commerce de la Seine. M. Hugot, président; MM" Triboulet et Fleuret, agréés.
« LE TRIBUNAL : — Vu la connexité, joint les causes, et statuant sur le tout par un seul et même jugement;
« Attendu que Thiesset, Feiss, Bauby et C*" exposent que, le 8 juin 1889, un employé de Leperchois se présentait en leurs bureaux porteur d'une lettre ainsi conçue : « MM. Thiesset, Feiss, Bauby, banquiers. Ci-joint un bordereau. Paris :
Bodot 1,000 francs, 31 août.
Bodot 1 ,000 francs, 1 5 septembre.
îi^^T '
Devenne 4,000 francs, fin août.-
Lefèvre 750 francs, »
Mochin 2,500 francs, »
Passier 400 francs. »
Robineau 500 francs, »
«Ensemble. . . . 7,450 francs,
« Que je vous prie de remettre à mon employé, M. C..., qui vous donnera reçu en mon lieu et place.
« Signé : Lbperchois. »
« Ladite lettre écrite sur une feuille de papier à lettre avec en-tôle de la maison Leperchois et portant en outre l'empreinle rouge du timbre humide usité par lui ;
« Que depuis 4887 Leperchois avait pour habitude constante de faire présenter ses bordereaux et en encaisser le net produit de la même façon et par le même employé ;
« Qu'examen fait du bordereau et des effets, d'apparence régulière, ils en ont immédiatement calculé le net, s'élevant à la somme de 7,047 fr. 95 qu'ils ont remise au sieur C. . contre reçu signé par lui pour Leperchois;
« Qu'à l'échéance de ces divers effets tous sont revenus impayés avec déclarations de signatures fausses mentionnées aux protêts ; qu'il devenait manifeste qu'ils avaient été victimes d'un ensemble de faux tant sur la lettre-bordereau que sur les effets fabriqués de toutes pièces;
« Que Leperchois, responsable aux termes de l'article 4384 du Code civil du préjudice à eux causé du fait de son mandataire et employé, doit être tenu de leur rembourser le montant desdits effets, soit 7,450 fr. ou ladite somme à titre de dommages-intérêts;
a Attendu que Leperchois fait plaider que les demandeurs n'auraient à s'en prendre qu'à eux-mêmes de leur imprudence;
« Qu'en effet le sieur G... n'était plus à son service depuis la 6n du »nois de mai 4889, c'est-à-dire huit jours avant les faits donnant lieu au
« Que, dès lors, l'article 4 384 ne serait nullement applicable à l'espèce ;
fi Que, d'ailleurs, la signature Leperchois, apposée sur les bordereaux et effets susvisés, serait grossièrement imitée, et que ces effets n'ont pu être acceptés par Thiesset, Feiss, Bauby, qu'en raison d'un examen inat-
lentif;
« Que la lettre-bordereau , au lieu d'être écrite entièrement de sa roain (comme toutes celles précédemment confiées par lui dans les njèmes circonstances), étant cette fois écrite par une main étrangère et simplement signée « Leperchois », aurait dû à elle seule mettre en éveil 'a prudence des demandeurs ;
fi Qu'enfin le seul grief que puissent relever les demandeurs à son encontre serait le fait d'avoir laissé aux mains de C... une feuille do
papier à lettre de sa maison, circonstance impossible à éviter, rien n'établissant, d'ailleurs, que son timbre humide personnel ait été celui «mployé par le faussaire;
« Que, dans ces conditions, aucune responsabilité n'aurait été encourue par lui ;
a Que la demande ne saurait être accueillie;
« Mais attendu que des débats il appert que, contrairement aux allégations du défendeur, le sieur G... n'avait point encore quitté son emploi, chez Leperchois, à la date du 4 juin 4889;
a Qu'il n'apparaît par que Leperchois ait, dans la période du 4 au 8 juin 1889, congédié le sieur G..., ni reçu la démission de ce dernier;
a Que Leperchois s'informait môme, le 14 ou le 12 juin, au domicile de G..., du motif de son absence du bureau depuis le 4 juin;
« Qu'il ressort manifestement de l'ensemble de ces faits la preuve qu'il n'avait, à ces dates, cessé de considérer ledit G... comme étant à sonservice ;
« Attendu que l'examen des effets escomptés et du bordereau présenté par le sieur G... à Thiesset, Feiss, Bauby et G*«, révèle de la part du faussaire une telle habileté à contrefaire la signature de Leperchois, qu'il ne saurait être reproché aux banquiers de ne pas avoir découvert le faux ;
a Qu'il est établi par Ips pièces versées que ledit sieur G... s'était présenté maintes fois chez eux pour des négociations d'effets, notamment les 10 et 30 mars, 30 août, 28 septembre, 31 décembre 1888, 28 mars 1889, et chaque fois chargé par Leperchois, en vertu de la lettrebordereau, d'encaisser en son acquit le net produit des effets remis;
« Que si les lettres de Leperchois ont, aux dates ci-dessus, été écrites entièrement de la main de Leperchois, Thiesset, Feiss, Bauby et G'* fournissent la preuve que, dans des circonstances analogues et notamment les 29 novembre et 30 décembre 1887, Leperchois s'est borné à signer ses lettres-bordereaux, qu'il faisait minuter par la main d'un tiers; que Leperchois ne saurait non plus tirer argument de la teinte plus ou moins pâle de l'empreinte du timbre humide, ni de la circonstance que l'enveloppe de la lettre, qui n'est d'ailleurs pas représentée, n'aurait pas été écrite de sa propre main ;
« Qu'en fait, chaque fois le net produit des effets escomptés a été remis à l'employé à la demande de Leperchois ;
« Que l'exercice du mandat remis par Leperchois à G... a donc été réglé par Leperchois lui-môme;
« Que Thiesset, Feiss, Bauby et G'% en se conformant le 8 juin 1888 aux précédents établis par Leperchois, n'ont aucune faute à se reprocher;
« Et attendu qu'il est établi que' dans ces circonstances les agissements du sieur G..., alors qu'il était au service de Leperchois, ont causé aux demandeurs, sans qu'il y ait eu négligence de leur part, un préju-
dice dont le remboursement des effets sasvisës sera la réparation; c( Qu'il y a lieu, en conséquence, d'obliger Leperchoiâ,aux termes de- Tarticle 4384 du Code civil, au payement desdits effets à litre de dommages-intérêts;
« Par ces motifs : — Condamne Leperchois à payer à Thiesset, Feiss^ Bauby et C'" la somme de 7,450 francs^ montant des effets dont s'agit au procès, à titre de dommages-intérêts ;
a Le condamne en outre en tous les dépens, o
OBSERVATION
V. Civ. Seine, du H janvier 1870, Journal des tribunaux dt commerce, t. XIX, p. 513, n» 6848.
12008. ASSURANCES MUTUELLES. — SOCIÉTÉ CIVILE. — ACTE DE COM- MERCE. — COMMERÇANT. — PRIMES. — PAYEMENT. — INCOMPÉTENCE.
(9 MAI 4890. — Présidence de M. GOY.)
La Société d'assurances est commerciale si elle est créée dans un but de spéculation, et civile si elle ne représente qu'une communauté d'intérêts pour les risques et pertes des sinistres.
La qualité de l'assureur, et non pas la qualité de l'assuré, qui en s'assurant ne peut agir dans un but de spéculation, donne à la So* ciété un caractère civil ou commercial, selon que ^assureur a ou n'a pas un but de spéculation.
La Société mutuelle ayant pour objet, pour les assurés, de supporter en commun les pertes d'argent, sans que la Société puisse en retirer un profit, est une Société civile, et le contrat est civil, qu'il" ait été fait par un commerçant ou un non-commerçant.
Aussi le tribunal de commerce est incompétent pour connaître de^ la demande en payement de la prime, quand bien même l'assuré serait commerçant.
Société l'Assurance commerciale c. Delage.
Du 9 mai 1890, jugement du tribunal de commerce de la Seine. M. GoY, président; M" Garde, agréé.
a LE TRIBUNAL : — Sur le renvoi :
a Attendu que la Société demanderesse a fait plaider qu'elle serait ane Société d'assurances mutuelles, constituée conformément à l'arti-
«lo 66 de la loi du Slijuillet4867 et aux dispositions du décret du %i janvier 4 868;
a Que la Société serait formée entre des commerçants qui auraient contracté dans l'intérêt de leur commerce ;
« Qu'elle aurait un caractère mixte, civil pour la Société elle-même, «t commercial pour chacun des assurés stipulant dans l'intérêt de leur ^commerce;
« Attendu que rAssorance commerciale prétend que, si le but de l'en- :gagement de l'assuré était de se garantir, dans une certaine mesure, de pertes sur des créances commerciales et d'atténuer l'importance de -ces pertes, le résultat de l'assurance consisterait à lui faire toucher une somme d'argent, contre partie d'une cotisation annuelle qu'il paye, et de lui procurer, par ce moyen, un bénéfice certain, au regard de la cotisation versée par lui ;
« Que, dans ces conditions, l'opération tomberait absolument sous l'application du paragraphe 3 de l'article 634 du Code de commerce, et que ce tribunal serait, dès lors, compétent pour connaître du litige dont il est actuellement saisi ;
(( Mais attendu que la loi, en reconnaissant aux Sociétés d'assurances le droit de se constituer sous la forme civile ou sous la forme commerciale, a édicté des prescriptions qui sont inséparables de l'une et l'autre forme de Société;
« Que ces prescriptions doivent être observées, tant au moment de la formation qu'au cours de l'existence de la Société, qui ne saurait invoquer que le bénéfice de la loi sous l'empire de laquelle elle s'est placée, et qui ne saurait s'adresser qu'à la juridiction qu'elle s'est choisie ellemême, en adoptant la forme civile ou la forme commerciale ;
« Attendu que la Société d'assurances est commerciale si elle est créée dans un but de spéculation pour l'assureur, et qu'elle est civile si elle représente une communauté d'intérêts formée entre des personnes qui ne se sont réunies que pour mettre leurs risques en commun, et supporter en commun les chances de pertes résultant des sinistres qui peuvent les frapper;.
« Mais que, dans l'un et l'autre cas, qu'il s'agisse d'une Société civile ou d'une Société commerciale, l'assuré qui contracte ne saurait agir dans un but de spéculation ;
<x Que la loi le lui défend, et que les énonciations de sa police le lui interdisent ;
« Que l'indemnité que reçoit l'assuré en cas de sinistre représente Id réparation, dans la mesure prévue au contrat, des dommages qu'il a soufferts, et qu'il n'est même pas besoin de démontrer que l'atténuation d'une perte ne saurait jamais constituer un bénéfice;
(( Attendu qu'il ressort des principes qui viennent d'être établis que c'est la qualité de l'assureur, et non pas la qualité de l'assuré, qui donne à la Société un caractère civil ou commercial, et que l'assuré commer-
çantne fait pas acte de commerce &'î[ eoatraete aYee sne Sodëtë d'assurances mutndles» en vne cTatténiier les pertes qvTû poturrs fàôre dans son commerce ;
« Que le contrat, dans lequel chacune des parties sera alternativement l'assureur et l'assuré, contrat qui ne pourra devenir, ni pour Tune, ni pour l'autre, l'occasion d'un proQt, ne saurait faire naître une situation mixte dans laquelle la môme partie ferait acte civil en tant qu'assureur, et acte commercial en tant qu'assuré ;
« Que la situation mixte, à la fois civile pour Tun et commerciale pour l'autre, que la Société demanderesse prétend établir en l'espèce, ne se rencontrera que dans le cas où l'assuré, soit commerçant, soit non commerçant, contractera avec un assureur commerçant ou une Société d'assurances constituée sous la forme commerciale;
« Que telle est la jurisprudence établie par l'arrêt de cassation du 8 février 4860, et que telle a été ausâi la situation réglée par l'arrêt de la Cour de cassation du 24 janvier 1885, invoqué au cours des débats (affaire de la Société d'assurances à primes fixes la Seine), situation sans analogie avec l'espèce actuelle ;
« Et attendu que la Société demanderesse dite l'Assurance commerciale contre les pertes d'argent est une Société mutuelle et, par suite, une Société civile ;
« Qu'elle invoque elle-même le bénéûce de la loi sous l'empire de laquelle elle s'est formée ;
« Que le contrat intervenu entre les parties est un contrat civil ;
« Que ce tribunal ne saurait connaître d'un litige né de l'exécution de ce contrat ;
« Qu'il est incompétent en raison de la matière et devrait, par suite, môme d'pffice, renvoyer les parties à se pourvoir devant la juridiction seule compétente pour connaître du litige dont il est saisi;
« D'où il suit que le déclinatoire opposé doit être accueilli;
a Par ces motifs : — Se déclare incompétent; « En conséquence ;
« Renvoie la cause et les parties devant les juges qui doivent en connaître; « Et condamne la Société demanderesse aux dépens. »
OBSERVATION
^ V. Comm. Seine, 28 août 1884, et Paris, 20 avril 1886, Journal Iks tribunaux de commerce, t. XXXYI, p. 301, n<» 11128 et l'annotation.
12009. COURTIER. — COMMISSION. — LIVRAISON. — RÉSILIATION. — LIQUIDATION JUDICIAIRE. — COMPENSATION. — CRÉANCE.
(12 MAI 4890. —Présidence de M. GUILLOTIN.)
La commission stipulée en faveur, d'un courtier lui est due nonobstant la résiliation des marchés, lorsqu'elle n'est que le fait des parties, s'il n'a été stipulé aucune réserve à ce sujet.
La compensation ne s'opérant qu'entre créances liquides et exigibles, la compensation des commissions avec les sommes dues par le courtier s'opère, en cas de liquidation judiciaire , avec les commissions acquises et échues pour les livraisons effectuées, et non avec les commissions dues pour les livraisons qui n'ont pas été effectuées.
Raunheim c. LouGARREet Levasseur, liquidateurs de la Société des Métaux.
Du 12 mai 1890, jugement du tribunal de commerce de la Seine. M. GuiLLOTiN, président; M* Lignerbux, agréé, et M* Bourdillon, avocat.
« LE TRIBUNAL : — Vu la connexité, joint les causes, et statuant sur le tout par un seul et même jugement;
« Attendu que, rectifiant réciproquement leur procédure, Raunheim déclare conclure contre Levasseur et Lougarre en leurs qualités, le premier de liquidateur judiciaire et le second de liquidateur de la Société des Métaux ;
a Et Levasseur ainsi que Lougarre es nom conclure tous deux reconventionnellement en les qualités prises en défendant;
« Qu'il y a lieu de leur en donner acte;
« Sur l'ensemble des demandes :
a Attendu que Levasseur et Lougarre, es noms, allèguent que s*il.est vrai que Raunheim ait été l'intermédiaire d'achats et de ventesde plombs et zincs par ordre et pour compte de la Société des Métaux, il n'a pas ignoré que les conventions verbales intervenues notamment avec Sopwith et C'« pour achat, d'abord de huit cents tonnes, puis de douze cents tonnes de plomb par mois pendant cinq ans à partir du \*' mai 4888, pouvaient être résiliées;
« Que le prix de la marchandise était variable et devait être établi suivant la moyenne mensuelle de la cote de Londres;
« Que la résiliation prévue étant survenue, et ce à partir du 4*' mai 4890, conformément aux accords négociés à l'origine par Raunheim lui-
même, celui-ci ne saurait avoir droil qu'aux courtages résultant de l'application de la convention mais seulement pendant la durée de celle-ci ;
« Qu'à défaut de bordereau de production et de demande en admission il conviendrait de déclarer non recevable la demande en payement, objet de l'instance actuelle;
« Que su bsidiai rement ils font offre d'admettre Raunheim au passif de la liquidation judiciaire pour 64,044 fr. 50, formant le solde des courtages pouvant lui être éventuellement dus depuis le 45 avril 4S89, date de la liquidation judiciaire de la Société des Métaux ;
« Qu'à cette époque le demandeur se serait reconnu comptable de 44,945 francs, qu'il aurait été autorisé comme mandataire de la défenderesse à encaisser d'un de ses débiteurs, et n'était créditeur, pour courtages sur opérations effectuées, que de la somme de 3,518 fr. 75;
« Qu'en admettant qu'un droit quelconque lui soit reconnu sur les affaires à réaliser ultérieurement, la somme pouvant lui être due de ce fait n'étant ni liquide, ni exigible, ne saurait être compensée avec celle encaissée par Raunheim en la qualité susindiquée ;
« Attendu qu'il résulte des documents de la cause et des débats que Raunbeim a été. chargé de divers achats et ventes de plombs et zincs pour le compte de la Société industrielle et commerciale des Métaux moyennant un courtage de 4/4 pour 400, qui devait lui être payé au fur et à mesure des livraisons effectuées, conformément aux conventions tacites intervenues antérieurement entre les parties;
« Attendu que le demandeur a été autorisé spécialement à encaisser une somme de 44,495 francs, mais qu'aucun compte courant n'a jamais existé entre lui et la Société défenderesse ;
a Attendu que la résiliation d'une opération licite traitée par l'intermédiaire d'un courtier, étant le fait des parties par lui mises en présence, ne saurait priver ce courtier de la commission convenue à moins d'une stipulation formelle à laquelle il aurait acquiescé;
« Qu'en l'espèce il n'a été fait aucune réserve par la Société des Métaux à l'égard de Raunheim ;
« Qu'il convient de décider que la commission susQxée de 4/4 pour 4 00 lui est acquise sur les achats et ventes opérés par son entremise; ' a Attendu toutefois que la liquidation judiciaire de la Société défenderesse ayant été prononcée le 45 avril 4889, il y a lieu de rechercher quel était à cette époque le montant des courtages liquides et exigibles;
« Attendu qu'il appert des pièces produites qu'au 4 2 mars 4889 les opérations des ventes et d'achats effectués s'élevaient à 4 ,549,240 fr. 93, lesquels à 4/4 pour 400 produisent la somme de 3,873 francs;
a Que, d'autre part, Raunheim ayant encaissé à cette date, à titre de mandataire de la Société des Métaux, la somme de 44,950 francs, doit être tenu d'en faire compte et ressort débiteur, toute compensation opérée, de 44,072 francs, au payement desquels il doit être obligé;
<t Attendu qu'il appert de Tinstruction et des pièces versées au débat
que les opérations restant à effectuer lors du jugement qui a prononcé la liquidation judiciaire s'élevaient, en adoptant le prix moyen fixé dans des fournitures similaires, à 25,618,047 francs;
« Que nonobstant la résiliation intervenue entre vendeur et acheteur, Raunbeim doit être crédité de 64,044 fr. 50, montant du courtage 6xé, pour, en suite du bordereau qu'il produira, être admis pour cette somme au passif de la liquidation judiciaire de la Société des Métaux après avoir affirmé sa créance en la forme ordinaire et accoutumée;
« Par ces motifs : — Donne acte respectivement à Raunheim et à Levasseur et Lougarre es qualités de la rectification de leur procédure?
« Déclare les offres de ces derniers suffisantes ;
a Condamne Raunheim à payer à Levasseur et Lougarre es qualités 41,072 francs, formant le solde de la somme reçue par lui à litre de mandataire, avec les intérêts suivant la loi à partir du 12 mars 1889 ;
« Dit que, sur remise du bordereau de production fourni par Raunheim, Lougarre et Levasseur es noms seront tenus de l'admettre au passif de la liquidation judiciaire de la Société des Métaux pour la somme de 64,014 fr, 50, à charge par lui d'affirmer sa créance en la forme ordi* naire et accoutumée ;
a Et vu les circonstances de la cause ;
« Fait masse des dépens, qui seront supportés par moitié par chacune des parties. »
OBSERVATION
Sur la preaiière question, V. Comoi. Seine, 2 mars 1854, Jour^ nal des tribunaux de commerce, t. IIÏ, p. 142, n<» 927; Gomm. Seine 22 août 1889, et Paris, 11 juin 1890.
Sur la deuxième question, V. Ruben de Couder, Dictionnaire de droit commercial, t. IV, p. 82, n«" 258 et suiv., les arrêts et les auteurs cités.
12010. CONCURRENCE DÉLOYALE. — CHIFFRES ET ACCENTS. — IMITA- TION. — DOMMAGES-INTÉRÊTS. — RECEVABILITÉ.
(19 MAI 4890. — Présidence de M. DROIN.)
Une enseigne composée de chiffres séparés tun de l'autre par des points d exclamation peut constituer une marque de fabrique dont la propriété appartient à celui qui le premier en a fait usage.
En conséquence, commet un acte de concurrence déloyale le commerçant qui s'empare de ladite marque et emploie les mêmes chiffres disposés dans des conditions analogues, en substituant seulement aux
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points d^ exclamation des lettres minuscules usitées comme abréviation du mot franc.
Veave Ghauvbau c. Silbermann.
Du 19 mai 1890, jugement du tribunal de commerce de la Seine. M. Droin, président ; MM*« Desoughes et Sayet, agréés.
« LE TRIBUNAL : — Sur le premier chef de la demande ;
«Attendu que des documents soumis et des explications fournies à la barre il appert que -dame Chauveau exploite depuis 1885, et au numéro lOâ de la rue de Richelieu, un établissement de chapellerie connu sous le nom de « Chapellerie 4 et 8 )>, chacun de ces chiffres suivis de points d'exclamation; que la disposition ainsi employée par dame Chauveau représente une véritable enseigne dont la propriété lui a été reconnue par décision de justice (Tribunal de commerce de la Seine, 3 septembre ^885);
« Et attendu qu'il est justifié que Silbermann, qui lui-même exploitait ua établissement de chapellerie au numéro 2S delà rue Yivienne, a, au mois de décembre 4889, transporté son industrie dans Timmeuble contigu à celui occupé par la demanderesse, soit au numéro 104 de la même rue; que tant dans ses prospectus, annonces, réclames diverses, que dans les inscriptions peintes et apposées sur la devanture de son magasin, Silbermann, pour se faire connaître au public et l'attirer, a employé les mêmes chiffres 4 et 8, disposés dans des conditions analogues à celles de la demanderesse et n'en différant, en réalité, que par le remplacement des points d'exclamation par des lettres minuscules usitées comme abréviation du mot franc;
a Attendu qu'il est manifeste que Silbermann, en agissant ainsi, n'a eu en vue que de jeter dans le public une confusion entre l'établissement de la demanderesse et le sien, et de détourner à son profit la clientèle de cette dernière ; que de tels agissements dépassent les limites de la libre concurrence et constituent la concurrence déloyale; qu'il échet donc au tribunal de les iaire cesser et, par suite, d'accueillir la demande en ce qu'elle réclame la suppression des chiffres 4 et 8, tant en lettres qu'en chiffres, des tableaux, enseignes et prospectus de Silbermann, en tant que lesdits chiffres sont disposés dans les mêmes conditions que ceux employés par la dame Chauveau, et ce, dans un délai et sous une contrainte à impartir ;
« Sur les 4,000 francs de dommages-intérêts :
u Attendu qu'il est établi que les agissements de Silbermann ont causé à dame Chauveau un préjudice dont réparation lui est due ;
«Et attendu que le tribunal trouve dans les faits de la cause les éléments suffisants pour en fixer l'importance à la somme de 800. francs;
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qu'ily a lieu d'accueillir ce chef de demaflde à concurrence de ladite somme ;
« Par ces motifs : — Dit que dans la huitaine de la signification du présent jugement, Silbermann sera tenu d'enlever et faire disparaître de ses tableaux, enseignes et prospectus, les chiffres 4 et 8, tant en lettres qu'en chiffres, en tant que ces chiffres sont disposés dans les mêmes conditions que ceux employés par dame Chauveau, à peine de 20 francs par jour de retard pendant un mois, passé lequel délai il sera fait droit;
«Et condamne Silbermann à payer à dame Chauveau la somme de aOO francs à titre de dommages-intérêts;
«( Et condamne en outre Silbermann aux dépens. »
OBSERVATION
V. Paris, 14 décembre 1888, Journal des tribunaux de commerce, t. XXXVIII, p. 506, n'' 11629 et rannotation.
12011. SOCIÉTÉ ANONYME. — APPEL DE FONDS. — SOUSCRIPTION CON- DITIONNELLE. — NULLITÉ. — VERSEMENTS APPELÉS. — DEMANDE EN PAYEMENT. — RECEVABILITÉ.
(4 3 MAI 4 890. — Présidence de M. HDGOT.)
La souscription aux actions d'une Société anonyme doit être pure et sirnple; elle ne saurait être conditionnelle, et la convention par laquelle le conseil, en cas d'augmentation du capital, dégagerait le souscripteur de la libération serait nulle comme contraire aux droits des tiers et encore au prirxipe de l'égalité qui doit exister entre les actionnaires.
Aussi l'on ne saurait l'invoquer ni contre le liquidateur, ni dans les rapports des actionnaires entre eux.
Pascal c. Bourgeois, liquidateur de la Compagnie la Continentale.
Du 13 mai 1890, jugement dû tribunal de commerce de la Seine. M. HuGOT, président; MM" Caron et Pochet, agréés.
«LE TRIBUNAL : — Reçoit veuve Pascal, Paul, Joseph et Louis Pascal opposants en la forme au jugement par défaut rendu contre eux en ce tribunal, le 4 5 novembre ^ 889 ;
« Et statuant sur le mérite de ces oppositions;
: « En ce qui touche dame veuve Pascal :
« Attendu qu'il ressort des pièces produites aux débats que le contrat de mariage des époux Pascal a été établi sous le régime dotal;
« Qu'en outre cette défenderesse, suivant acte en date du 7 mars 4 890, a déclaré renoncer à la succession de son mari ;
« Qu'à aucun titre elle ne saurait donc être recherchée en raison d'obligations contractées par celui-ci, et qu'il convient, en conséquence, et conformément à sa demande, de la mettre hors de cause;
« En ce qui touche les trois autres défendeurs :
« Attendu que Paul, Joseph et Louis Pascal ne contestent pas que le demandeur^ qui en justiQe d'ailleurs, suivant décompte établi en l'exploit introductif d'instance, soit en droit de réclamer en capital et intérêts la somme de 47,456 fr. %0 sur les trente-cinq actions de la Société la Continentale portant les n«» 5,904 à 5,923 et 5,924 à 5,938, ayant appartenu à leur père, décédé ;
« Que les défendeurs soutiennent seulement que si, à la vérité, leur auteur a souscrit les actions dont s'agit, il ne l'a fait qu'à titre conditionnel, pour pouvoir, en assistant à une assemblée des actionnaires de la Continentale, se rendre compte de la situation de ladite Société, avant d'accepter les fonctions d'administrateur qui lui étaient offertes;
« Qu'aussitôt après l'assemblée générale à laquelle il a ainsi pris part, feu Pascal a refusé d'entrer dans le conseil d'administration, et que ce conseil, conformément à l'engagement qu'il avait pris, s'est alors chargé de revendre les actions dont s'agit, a remboursé à leur père la somme qu'il avait précédemment versée sur ces titres, et l'a, pour le surplus des versements à effectuer, dégagé de toute responsabilité ultérieure;
a Que ladite Société ne saurait donc s'en prendre qu'à ellermêmede l'insolvabilité des tiers choisis par elle, auxquels elle a cédé les actions dont s'agit;
« Qu'elle l'a, du reste, reconnu en ne réclamant pas à leur auteur les appels de fonds qu'elle a exigés des autres actionnaires, et que Bourgeois, liquidateur de ladite Société, et n'ayant pas plus de droits qu'elle-même, ne saurait, en conséquence, voir sa demande accueillie par le tribunal ;
a Mais attendu tout d'abord que, pour soutenir leurs allégations, les défendeurs ne produisent aux débats qu'une correspondance émanant d'un sieur Roblin, directeur de la Continentale, et par laquelle il est établi que le tiers précité, et sans que rien indique, d'ailleurs, qu'il agissait alors en vertu de ses fonctions dans la Société dont s'agit, s'est entremis pour vendre à des tiers les actions souscrites par feu Pascal ;
a Qu'aucune partie de cette correspondance ne vient confirmer les affirmations des défendeurs, concernant le caratère conditionnel de la souscription dé leur père, et qu'il ressort au contraire de son examen que, si le directeur de la Compagnie la Continentale a négocié la vente des titres, objet du litige, il ne l'a fait qu'à litre gracieux, et non en vertu d'engagements pris antérieurement; -
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m AlLendu, au surplus, el en supposant itième qu6 les défendeurs aient produit au tribunal les pièces suESsantËS pour établir^ on ïml, l'cxacliludo des allégations qu'ils opposent, qu'il n'en saurait découler en droit, les conséquences qu'ils prétendent en déduire;
a Qu'il est de principe, en eiïetj et qu'il ressort, tant du les le de h bi de juillet I8fj7 que de lajurrsprudence, que la souscription aux actions d'une Société anonyme no saurait être conditionnelle à Tégard de Tun 011 de plusieurs souscripteurs, el que, par suite, un consed d'administration quiTCommedan^ reapèce,et en prévision d'une augmentation du capital social, accepterait la souscription d'actions nouvelles en s'engageant à annuler, postérieurement k cette augmentation, cette souscription et à dégager entièrement le souscripteur de ïoute responsabilité» agirait ainsi, même s'il avait reçu des pouvoirs pour ce faire, dans des conditions qui ne sati raient être admises par justice;
a Qu'une telle convention serait, en effet, entachée de nullité, non seulement en ce qui touche les tiers et en raison du principe qui exige que le capital souscrit reste en entier leur garantie, mais encore en ce qui concerne les rapports des actionnaires entre eux, en vertu du principe aussi absolu de régaUlé de tous les souscripteurs aux litres de h même Société ;
« Qu'ainsi donc de ce qui précède il ressort que le conseil d'adminii?^ tration, non seulement n'a pas pris, à l'égard de feu Pascal, les engagagemcnts dont excipent les défendeurs, mais que^ les eut-il pris, les^ dîts engagements seraient radicalement nuls;
a Et attendu que les titres de la Société la Continentale étaient nominalifs;
fl Que les héritiers de Pascal restent donc tenus à la libération de ceux qui ont appartenu à leur auteur;
« Qu'il convîenti en conséquence, d'obliger les fiîs Pascal, dé fondeur^ au procès, à payer a Bourgeois es qualités la somme de 17,456 fr- 30 que, ainsi qu'il est dit ci-dessus, le demandeur justifie être en droit de faire verser sur lesdites actions ï
« Par ces motifs : — Déboute Paul, Josepti et Louis Pascal de leur opposition au jugement dudit jour 15 novembre <SS9;
tt Ordonne, en conséquence, que ce jugement géra exécuté selon sa forme et teneur, nonobstant lesdites oppositions;
a Et les condamne aux dépens de ce chef;
« Annule ledit jugement en ce qui touche dame veuve Pascal;
K Et, statuant par dispositions nouvelles, met cette défenderesse hors de cause;
«! Et condamne Bourgeois es qualités au surplus des dépens, u
OBSERVATION
V. PatJtî Pontj Traité du Sociétés civiles et conmerciales, t U,
p. 57, n« 881, et Ruben de Couder, Dictionnaire de droit commer* cial, t. VI, p. 362, n» 56.
V. aussi Paris, 9 mai 1868, Journal des tribunaux de commerce, t. XVIIl, p. 173, n* 6349 et l'annotation.
12012. SOCIÉTÉ ANONYME. — RACHAT d' ACTIONS. — NULLITÉ. — MANDATAIRE. — ACTE ILLICITE. — DEMANDE EN PAYEMENT. — REJET.
(24 MAI 1890. — Présidence de M. GARNIER.)
Est nul le rachat que fait une Société anonyme de ses propres actions, lorsque cette opération diminue les garanties qui ont entraîné la confiance des tiers.
Lorsque ce rachat a été effectué dans un but de spéculation, il constitue un acte illicite qui ne saurait recevoir de sanction en justice. En conséquence, ^exécution de ce rachat par l'entremise d'un mçLndataire ne peut servir de base à une instance judiciaire, soit au profit du mandant, soit au profit du mandataire.
Maillet c. la Société la Clémentine.
Du 24 mai 1890, jugement du tribunal de commerce de la Seine. M. Garnier, président; MM*' Pochet et Lignereux, agréés.
« LE TRIBUNAL : — Attendu que des termes mômes de la demande il ressort que celle-ci est basée sur les conséquences résultant d'un achat fait par Maillet, pour le compte de la Société « la Clémentine », d'un certain nombre d'actions de cette Société, et ce, en vue d'établir un marché sur ces actions ;
« Attendu qu'une Société ne saurait valablement racheter, dans un but de spéculation, ses propres actions avec les fonds sociaux, et diminuer ainsi son capital, qui est le gage des tiers créanciers de la Société ;
« Qu'un tel acte est contraire aux principes qui se dégagent de la loi sur les Sociétés;
«Que cet acte est illicite et ne saurait recevoir une sanction en justice;
«Qu'en conséquence il y a lieu de refuser toute action, aussi bien au mandant qui a provoqué cette opération, qu'au mandataire qui s'est chargé de l'exécuter;
« Que, dès lors, il échet de décider que la demande n'est pas recevable;
a Par ces motifs : — Déclare Maillet non recevable en sa demande^ l'en déboute; ik Et le condamne aux dépens. »
OBSERVATION
La jurisprudence est constante. V. Comm. Seine, 17 décembre 1883, Journal des tribunaux de commerce, t. XXXIII, p. 544, u« 10586 et l'annotation.
12013. COMPÉTENCE. — DOMICILE. — COMPTE COURANT. — SOLDE. — DEMANDE EN PAYEMENT. — INCOMPÉTENCE.
(28 MAI 1890. — Présidence de M. LEDOUX.)
U article 420 du Code de procédure civile énonce limitai ivement les cas ou le débiteur peut être assigné devant un tribunal autre que celui de son domicile.
Spécialement, le fait d'avoir un compte courant à Paris ne suffit pas pour faire attribution de juridiction au tribunal de la Seine, alors surtout quHl n'est pas justifié que les remises en compte et le solde devaient être réglés exclusivement à Paris.
Rousseau, Olivier et G** c. : 1« Dominique Sescosse; 2* Nérée Sescosse.
Du 28 mai 1890, jugement du tribunal de commerce de la Seine. M. Ledoux, président; MM" Caron et Richardière, agréés.
« LE TRIRUNAL : — En ce qui touche Dominique Sescosse :
« Le reçoit opposant en la forme au jugement par défaut contre loi rendu en ce tribunal, le 20 août 4873; « Et statuant sur le mérite de cette opposition;
« Sur le renvoi :
« Attendu que Rousseau, Olivier et G**, soutiennent que le compte courant pour lequel ils réclament au défendeur payement de 108,004 fr. pour solde, aurait été créé à Paris, et que les écritures auraient toujours été passée» à Paris;
« Que de plus ce solde serait payable à Paris;
c( Que, dès lors, ce tribunal serait compétent pdur connaître du litige (article 420 du Code de procédure civile) ;
« Mais attendu qu'il est établi que Dominique Sescosse est domicilié hors du ressort de ce tribunal ;
<. « Que Tarticle 420 du Code de procédure civile énonce limitativement les cas où le débiteur peut être assigné devant un tribunal autre que celui de son domicile, et qu'il ne mentionne pas le cas où un compte
J^ÎI'
courant fierait créé dans un lieu déterminé, comme pouvant modifier Tattribution de juridiction de droit commun;
«t Que Rousseau, Olivier et C'*, ne justifient pas que le solde du compte courant dont s'agit soit payable à Paris;
a Que s'il est vrai que les remises du débiteur au crédit de son compte aient été généralement adressées à Paris, les faits de la cause n'établissent pas que ce mode de couverture fût obligatoire;
a Qu'il était loisible, au contraire, au débiteur, de se libérer autrement ;
« Qu'en conséquence les conditions mentionnées en l'article 420 ne se rencontrent pas en l'espèce, et qu'il y a lieu, dès lors, d'accueillir le renvoi opposé;
n En ce qui touche Nerée Sescosse :
« Attendu que ce défendeur n'a pas comparu, ni personne pour lui ;
« Mais statuant d'office à son égard;
« Attendu que Nérée Sescosse a été condamné, solidairement avec Dominique Sescosse, par le jugement du 20 août' 1873, à payer au demandeur la somme de 408,004 francs, objet de la demande aujourd'hui formée contre lui ;
« Que le tribunal ne peut prononcer deux condamnations pour la même cause;
« Qu'il y a lieu, dès lors, de déclarer d'office le demandeur non recevable en sa demande contre M. Nérée Sescosse;
« Par ces motifs : — Annule, à l'égard de Dominique Sescosse, le jugement auquel est opposition ;
« Et statuant à nouveau ;
« Se déclare incompétent ;
« En conséquence, renvoie la cause et les parties de ce chef devant les juges qui doivent en connaître ;
« Donne acte au demandeur de ce qu'il déclare mettre à néant la demande en déclaration de jugement commun contre Nérée Sescosse;
« D'office, déclare Rousseau, Olivier et C'«, non receyables en leur demande contre Nérée Sescosse, les en déboute ;
« Et condamne Rousseau, Olivier et G**, aux dépens. »
OBSERVATION
V. Comm. Seine, 24 avril 1855, et arrêt conforme du 21 juillet 1855, Journal des tribunaux de commerce, t. IV, p. 327, n° 1430; Cassation, l*' mars 1887; 15 juillet 1834, et Bordeaux, 9 janvier
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12014. GARANTIE. — JUGEMENT PAR DÉFAUT. — OPPOSITION. — EFFETS. — INSTANCE PRINCIPALE. — JONCTION. — EXCEPTION DE CHOSE JUGÉE. — REJET.
(29 MA1 1890. — Présidence de M. DROIN.)
En matière de demande en garantie, l'opposition formée par le garant à un jugement rendu par défaut contre lui et contradictoirement avec le garanti, remet en question non seulement la demande en garantie, mais encore la demande principale. Il en est surtout ainsi lorsque la demande principale et la demande en garantie ont été jointes et qu'il a été statué sur le tout par un seul et même jugement. Il existe dans ce cas un lien judiciaire et une dépendance entre les deux causes qui ne permet pas d'accueillir l'exception tirée de la chose jugée,
Albert et Verdeau frères et C'* c. Hébert.
Du 29 mai 1890, jugement du tribunal de commerce de la Seine. M. Droin, président; MM*» Houyyet et Mermilliod, agréés.
« LE TRIBUNAL : — Sur les conclusions de Hébert es qualités, tendant à sa mise hors de cause, en se basant sur la chose jugée à son égard :
« Attendu que Hébert es qualités allègue que le jugement du 13 mars 4889, étant rendu contradictoirement en ce qui le concerne, aurail, à son égard, l'autorité de la chose jugée; qu'il serait, par suite, fondé à demander sa mise hors de cause dans l'instance dont s'agit;
« Mais attendu que de l'examen des qualités du jugement du 4 3 mars 4889 il appert qu'Albert et Veraeau frères et C'% recherchés par Hébert es qualités, à raison de la non-exécution d'un marché de sardines^ ont, par exploit de Gachet, huissier à Lorient, en date du 26 décembre 4887, fait donner assignation à Jullien pour, par des motifs déduits en ladite assignation, voir dire qu'il sera tenu d'intervenir dans l'instance pendante entre Hébert es qualités et eux, et pour le cas où des condamnations seraient prononcées contre eux, voir dire qu'il serait tenu de les en indemniser;
« Attendu que Hébert es qualités, qui a eu connaissance de la procédure suivie contre Jullien, n'a point conclu à la disjonction des demandes aûn qu'il y fût fait droit séparément;
a Que le tribunal, par son jugement du 43 mars, a joint les causes, vu leur connexité, et y a fait droit conjointement par un seul jugement;
« Qu'il existe donc un lien judiciaire et une dépendance entre les deux causes dont s'agit;
fW«Tî
« Et attendu qu'il est de principe reconnu par la jurisprudence qw Topposition du garant à la condamnation en garantie, prononcée par défaut contre lui, remet en question, dans le rapport de toutes les parties, non seulement la condamnation en garantie, mais encore la condamnation principale obtenue contradtctoirement dans la même instance, par le demandeur principal contre le garant;
a Que cette règle, applicable en garantie simple comme en garanlio formelle, est la conséquence, soit du lien judiciaire que l'instance et le jugement statuant sur deux demandes jointes comme connexes ont établi entre les parties, soit des rapports de droit que l'obligation a formés entre le demandeur principal, le garanti et le garant, et qui autorisent celui-ci à proposer, dans le débat, toutes les exceptions qui repoussent la demande principale (Gass., 12 avril 4843 ; Paris, 22 novembre 4865; Lyon, 8 août 4874);
« Que, dans ces conditions, il écbet de reconnaître que c'est à bon droit qu'Albert et Verdeau frères et C'* appellent en la cause Hébci t es qualités dans les termes où ils le font, et que, par suite, sans s'arrêter ni avoir égard au moyen de défense opposé par ce dernier, lequel, à raison de ce qui précède, ne doit pas être pris en considération, il y h lieu de l'y maintenir ;
« Par ces motifs : — Rejette l'exception de chose jugée ;
« Attendu, toutefois, que les faits de la cause ne sont pas suffisamment éclaircis;
« Que le sieur Binot de Villiers fils a été commis en qualité d'arbitre rapporteur dans l'intance entre Jullien et les demandeurs;
« Qu'il convient donc, conformément aux conclusions; prises à la barre par Albert et Verdeau frères et G'«, de renvoyer la cause et les parties devant ce môme arbitre;
a Par ces motifs : — Renvoie la cause et les parties devant le sieur Binot de Villiers fils, déjà saisi; a Dépens réservés. »
observation.
RECEVABILITÉ. — DEMANDE EN RESTITUTION DE LA COUVERTURE. — REJET
(31 MAI 4890. — Présidence de M. FALGO.) Dans les marchés dits à marge, k commissionnaire est en droit,
^'^^Sl^S^^^^'fW^
lorsque l'écart fixé dans le contrat a été atteint et qu'il n'est pas payé par t acheteur, de faire procéder à la revente des marchandises et de réclamer la différence entre le prix d'achat et celui de la revente. Par suite, l'acheteur est mal fondé à demander la restitution de la couverture par lui remise en vue de l'opération,
Rausohoff et Wissler c. Bourdier.
BooRDiER c. Rausohoff et Wissler.
Le tribunal de commerce était appelé pour la première fois à statuer sur l'exécution des contrats dits < à marge >.
Les commissionnaires de la place de Paris ont inséré, dans les marchés passés par eux, une clause nouvelle portant que, lorsque les cours présenteraient un écart déterminé en défaveur du commettant, le commissionnaire aurait le droit de demander couverture.
C'est ce qu'on appelle la marge.
A défaut de payement dans le délai convenu^ le commissionnaire qui a limité ses risques a le droit de résilier le marché. Mais si, par les fluctuations du marché, les écarts en défaveur du commettant ont disparu, les sommes remises en couverture doivent être remboursées.
C'est cette clause qui a donné lieu à la décision que nous publions.
Du 31 mai 1890, jugement du tribunal de commerce de la Seine. M. Falgo, président; MM" Houyvbt et Mazoyhié, agréés.
« LE TRIBUNAL : — Vu la connexilé, joint les causes;
« Et staluanl sur le tout par un seul et même jugement;
a Attendu qu'il est acquis aux débats que, le 5 juillet 4889, Bourdier a fait acheter par Rausohoff et Wissler deux mille huit cents sacs sucre blanc n** 3, livrables à Paris;
« Sept cents sacs sur les mois d'octobre, novembre, décembre 4889 et janvier 1890, au prix de 45 fr. 50 le sac de cent kilos nets ;
« Qu'il a été stipulé que, lorsque les cours présenteraient un écart de â francs en défaveur de Bourdier, celui-ci aurait à on couvrir Rausohoff et Wissler, sur leur demande par lettre recommandée ou dépêche télégraphique ;
« Qu'il en serait de même pour tout écart ultérieur de 2 francs;
a Que ces couvertures devraient être faites au plus tard le lendemain de la réception de la demande, et que, faute de ce faire, Rausohoff et Wissler auraient le droit, sans autre mise en demeure, de résilier le présent marché, aux risques et périls de Bourdier, et que, dès que, par
les fluctuations du marché, les écarts en défaveur de Bourdier auraient disparu, les sommes -remises en» couverture lui seraient remboursées;
et Attendu que deux baisses de t francs se sont produites en juillet;
« Que Rausoboff et Wissier se sont couverts:
« La première fois, par l'application de bénéfices réalisés dans des opérations qu'ils avaient faites antérieurement pour le compte de Bour« dier ;
« La deuxième fois, par la réception des valeurs suivantes :
« Trois obligations de la Ville de Paris 187i, n»" 925,727, 4,214,542 et 4,244,643, une obligation foncière communale 4880, n« 406,794 ;
« Neuf obligations foncières 4879, n" 399,548, 574,102, 574,109 à 574,409, 985,092 et 4,784,684 ;
« Que, le 2 août 4889, Rausohoff et Wissier ont avisé Bourdier que les cours étaient tombés à 39 francs, et lui ont demandé un versement de 5,600 francs, sinon qu'ils vendraient les deux mille huit cents sacs le 5;
« Que Bourdier n'a pas fourni cette couverture;
« Que, le 5 août, Rausohoff et Wissier ont, en conformité de leur avis, vendu les deux mille huit cents sacs de sucre dont s agit, au prix de 39 fr. 875 ;
« Attendu que Bourdier soutient que, le jour où il a été exécuté, la marge de 2 francs n'existait plus, et que, par conséquent, Rausohoff et Wissier n'auraient pas eu le droit de ce faire;
« Qu'en outre ils auraient fait figurer sur leur compte, le jour de l'achat et celui de la vente, des cours qui n'ont pas été faits sur le marché ;
a Mais attendu que le droit de Rausohoff et Wissier est né de certaines conditions énoncées au contrat, lesquelles ont été nippelées ci-dessus, et qui se sont réalisées le jour où la baisse de 2 francs a été atteinte et après le refus de Bourdier de fournir la couverture promise;
« Que de ces conditions il résulte également que les droits de Bourdier étaient précisés pour le cas où des écarts en sa faveur auraient reparu ;
a Que, dans ces circonstances, il échet de reconnaître que c'est avec juste raison que Rausohoff et Wissier ont,. par suite de la résistance de Bourdier à les couvrir conformément aux conventions, procédé à la revente du 5 août;
« Et attendu qu'il est justifié que les cours de 45 fr. 50 et 39 fr. 875 ont bien été pratiqués sur le marché les jours d'achat et de vente;
a Que la différence entre le cours d'achat et de revente se solde, en tenant compte des commissions et escomptes convenus, par une somme
de. 47.390 fr. 60
au débit de Bourdier; qu'il y a lieu, toutefois, de porter
à son crédit, pour bénéfices sur opérations antérieures. . 5.654 fr. 30
« El que, par suite, toutes compensations opérées,
Bourdier ressort débiteur de. M.7|Çfr. 30
au payement desquels il y a lieu de Tobliger, en rejetant, par v^^e de conséquence, sa demande en résiliation de conventions, restitution de couvertures et dommages-intérêts, et en autorisant Rausohoff et Wisslar à faire procéder à la vente des valeurs remises en couverture pour le produit venir en déduction de la condamnation qui va être prononcée;
« Par ces motifs : — Condamne Bourdier à payer à Rausohofif et Wissler 1i,736 fr. 30, avec les intérêts suivant la loi;
« Autorise Rausohofif et Wissler à faire procéder à la vente des treize obligations énumérées au présent jugement, pour le produit de ladite vente être versé entre leurs mains, en déduction ou jusqu'à due concurrence du montant de la condamnation prononcée par le présent jugement;
« Déclare Bourdier mal fondé en toutes ses demandes, fins et conclusions, l'en déboute;
« Et le condamne aux dépens. »
12016. CONCURRENCE DÉLOYALE. — PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE. — DÉNOMINATION. — USURPATION. — DOMMAGES-INTÉRÊTS. — RECEVA- BILITÉ. — MARQUE. — CONTREFAÇON. — INCOMPÉTENCE.
(2 JUIN 4890. — Présidence de M. DROIN.;
L examen d'une demande ayant pour objet la contrefaçon d'une marque échappe à la compétence du tribunal de commerce.
Si les désignation^' des marchandises ne peuvent être confondues avec les marques, elles n'en sont pas moins protégées par la loi comme une propriété de leur auteur, et elles donnent lieu, en cas d'usurpation, à l'application de. l'article 1382 du Code civil.
L'HoTs et G'" c. Perdon et Verra.
Du 2 juin 1890, jugement du tribunal de commerce de la Seine. M. Droin, président ; MM" Desouches et Sayet, agréés.
« LE TRIBUNAL : — Attendu que L'Hpts et G'« demandent la répression d'une concurrence déloyale qui leur est faite par Perdon et Verra, et qui aurait pour origine, d'une part, la contrefaçon d'une marquedont ils revendiquent la propriété; d'autre part, l'usurpation d'une dénomination qui leur appartient, par l'usage qu'ils en ont fait;
« En ce qui concerne la contrefaçon de marque :
a AUendu que Texamen d'une telle demande échappe à la compétence de ce tribunal ;
« Qu'il convient, dès lors, de la.renvoyer d'office devant les juges qui doivent en connaître ;
a En ce qui concerne lusurpalion de dénomination et les dommagesintérêts qui en résultent:
« Attendu que L'Hots et G'« exposent que, depuis le mois de mars 4 887, ils ont pris, dans leurs factures, prospectus, étiquettes, etc., la dénomination de Pasiilles «à la feuille» ou Pastilles «feuille » pour des produits de leur fabrication;
« Que, nonobstant, Perdou et Verra se sont entendus depuis le mois de septembre 4889 pour fabriquer des pastilles «feuille » dont ils inondent le marché ;
«Qu'il y a là un fait de concurrence déloyale qui doit être réprimé;
« Attendu que Perdon fait plaider qu'ayant été longtemps acheteur chez L'Hots et O^, il aurait eu en magasin des approvisionnements de pastilles relativement considérables, et qui lui auraient permis de fournir à sa clientèle jusqu'à une époque très avancée sans être obligé de renouveler ses achats ;
« Qu'il n'aurait été^ du reste, relevé contre lui aucun fait préjudiciable aux demandeurs ;
« Que si ceux-ci prétendent qu'il aurait vendu des produits identiques et provenant d'un autre fabricant, ils n'en apportent pas la preuve;
« Que, dès lors, leurs allégations manqueraient de base et ne pourraient être retenues contre lui ;
« Attendu que, de son côté, Verra soutient qu'il n'est pas fabricant;,
a Que s'il est vrai qu'il a fait acquisition chez un tiers d'une certaine quantité de pastilles semblables à celles de L'Hots et C'^ il ignorait que ces produits pouvaient être protégés par une dénomination quelconque;
« Qu'il aurait été de bonne foi, et qu'il l'aurait prouvé en cessant de vendre les marchandises incriminées dès qu'il a reçu l'assignation, le 42 novembre 1889:
« Qu'il n'aurait ainsi causé aux demandeurs aucun préjudice dont il puisse être responsable ;
«Mais attendu que des pièces versées aux débats il appert que la dénomination susvisée est personnelle à L'Hots et C'« depuis le mois de mars 4887;
« Qu'il n'est point justifié qu'elle ait appartenu antérieurement à d'autres fabricants;
« Qu elle est donc leur propriété ;
« Que si, en général, les désignations des marchandises ne peuvent être confondues avec les marques, elles n'en sont pas moins protégée» par la loi comme une propriété de leur auteur, et donnent lieu, en cas d'usurpation, à l'application de l'article 4382 du Code civil;
a Et attendu qu'il est établi que, contrairement à ses allégations, Perdon a acheté à un autre fabricant, antérieurement et postérieurement à la demande en justice de L'Hots et G^% des pastilles qu il appelait Pastilles « feuille » ;
<f Qu'il en est de môme de Verra, qui, du reste, commanditait ledit fabricant;
« Que ces pastilles avaient la même forme, les mômes apparences extérieures que celles des demandeurs ;
« Que les défendeurs, achetant pour revendre, ne pouvaient ignorer que, par ces agissements, ils faisaient concurrence à L'Hots et G'®;
« Attendu, enfin, que des livres commerciaux qu'ils ont été tenus de produire en justice il ressort que Perdon, depuis le mois de septembre 4889, et Verra, depuis le mois de novembre, ont ainsi livré à leur clientèle une certaine quantité de ces pastilles ;
a Qu'ils les désignaient sur leurs factures, étiquettes, etc., sous la dénomination de Pastilles « feuille » ;
« Qu'ils en livraient encore au mois de février 1890, c'est-à-dire postérieurement à l'assignation;
« Que, ce faisant, ils établissaient sciemment avec les produits de L'Hots et C* une confusion regrettable, dans un but de concurrence déloyale qu'il importe de faire cesser;
« Et attendu, d'autre part, qu'il en est résulté, pour les demandeurs, un dommage dont il leur est dû réparation, et dont le tribunal, faisant état des renseignements tirés de l'examen des livres qui lui sont soumis, fixe l'importance à SiOO francs pour chacun des défendeurs;
« Qu'il convient de faire droit à la demande de ce chef à due concurrence;
« Sur la demande en insertion dans les journaux :
0 Attendu qu'aucun fait de concurrence déloyale par la publicité n'est relevé contre les défendeurs ; qu'il n'y a lieu, en conséquence, de s'arrôter à une demande de répression qui n'est pas motivée et qui doit être rejetée;
« Par ces motifs : — D'office :
a Se déclare incompétent en ce qui concerne la demande de concurrence déloyale tirée du fait de la contrefaçon de la marque;
« Renvoie, de ce chef, la cause et les parties devant les juges qui doivent en connaître;
« Condamne L'Hots et G'« aux dépens de cette partie de la demande ;
« Fait déferise à Perdon et Verra de continuer la concurrence déloyale qu'ils font à L'Hots eiO* en usurpant la dénomination de Pastilles « feuille» ou Pastilles a à la feuille », appartenant à ces derniers;
a Sinon, et faute par eux de se conformer à cette défense, dit qu'il sera fait droit;
<{ Condamne Perdon à payer à L'Hots et C^^ 200 francs à titre de dommages-intérêts;
a Condamne Verra à payer à L'Hots et C* 200 francs à titre de dommages-intërôts ;
« Déclare L'Hots et G'« mal fondés en le surplus de leur demande, les en déboute ;
« Condamne Perdon et Verra, chacun en ce qui le concerne, au surplus des dépens. »
OBSERVATION
Sur le premier point, l'article 16 de la loi du 23 juin 1857 a tranché la controverse qui existait au sujet des demandes de contrefaçon ou d'imitation de marques. Il a décidé que les actions de cette nature devaient être portées devant les tribunaux civils et jugées comme matières sommaires. Il en résulte que la compétence des tribunaux de commerce est absolument écartée, quelle que soit la qualité des parties.
V. Comm. Seine, 11 août 1876, Journal des tribunaux de commerce, t. XXVII, p. 447, n« 9345.
Sur le deuxième point, V. Ruben de Couder, Dictionnaire de droit commerciale t. III, p. 348, n»» 31 et suiv.
12017. EMPLOYÉS. — CAISSE DE PRÉVOYANCE. — DOTATION. — COMPTE. — PROPRIÉTÉ DES FONDS DE CETTE CAISSE. — ALIÉNATION. — DEMANDE EN ATTRIBUTION DE SOMMES. — REJET.
(9 JUIN 4890. — Présidence de M. GUILLOTIN.)
Le fait par un établissement de crédit d'ouvrir sur ses livres un compte spécial, sous le titre de u Caisse de prévoyance y>, ne saurait autoriser les employés de cet établissement à prétendre que les sommes figurant à ce compte sont leur propriété, alors surtout que les intérêts seulement du capital conservé devaient servir aux allocations de rentes viagères et à des secours à de vieux employés à son service.
La passation des écritures dans le sens susindiqué ne saurait constituer, comme on le prétend, un contrat tacite entre les employés et la Société de crédit qui avait fondé cette caisse de prévoyance sur ses bénéfices annuels. Par suite, des employés ne sauraient exiger l'aliénation des sommes portées au compte de Caisse deprévoyance ni l'attri' bution à leur profit des intérêts de ces sommes.
Parairb, Coppbau et veuve Witt c. Liquidateurs du Comptoir d'escompte.
Du 9 juin 1890, jugement du tribunal de commerce de la Seine. M. GuiLLOTiN, président; MM" Righardière etSABATiER^ agréés.
« LE TRIBUNAL : — Attendu que les demandeurs soutiennent que, dès Tannée 4855, le Conseil d'administration du Comptoir d'escompte, dont la fondation datait de 4848, aurait créé, avec l'approbation des censeurs et de l'assemblée générale des actionnaires, une caisse de prévoyance en faveur de ses employés ;
a Que cette caisse aurait été depuis cette époque alimentée par des prélèvements effectués sur les bénéfices annuels ;
« Que les actionnaires, sur les rapports répétés du Conseil d'administration, et à la demande de celui-ci, auraient entendu faire abandon complet et définitif des sommes par eux affectées à la Caisse de prévoyance ;
« Que le mot « dotation », employé à plusieurs reprises dans les susdits rapports, démontrerait d'une façon formelle l'aliénation que le Comptoir d'escompte a eu la volonté de faire en faveur de son personnel;
« Qu'en 4872, alors qu'il s'agissait d'un reliquat de 490,890 fr. 54, le Conseil proposait de prélever (ce qui fut adopté) une somme de 4 60,000 fr. pour l'augmentation de la dotation du fonds de prévoyance, et que, pour appuyer cette demande, il s'exprimait ainsi :
<f II est digne d'une grande institution comme la nôtre de préparer des « ressources pour les vieux jours de ceux qui se consacrent à son service, <f et l'acte de générosité que nous sollicitons de votre bienveillance est c( en même temps d'accord avec vos intérêts bien entendus. C'est en assu- « rant leur avenir que nous nous attacherons les bons employés » ;
<t Que, sur l'observation d'un actionnaire au sujet de la réglementation à appliquer, le directeur aurait déclai'é que les idées émises se rapprochaient de celles que le Conseil se proposait d'adopter pour le fonctionnement de la Caisse de prévoyance créée ;
a Que la réglementation n'aurait pas eu lieu, par crainte d'ôtre tenu à une limitation d'allocation par des prescriptions de texte contraires au but qu'on se proposait d'atteindre;
a Que ce fait ne saurait détruire le contrat tacite intervenu entre le Comptoir et ses employés, qui ont compté sur la constitution d'un capital progressant d'année en année, destiné à leur assurer à un moment donné soit une pension, soit un secours annuel important, et les a déterminés à conserver une situation que, sans celte perspective, ils auraient certainement abandonnée contre une position meilleure; que l'institution établie en 4855 et entretenue depuis cette époque aurait donné lieu à la création d'un compte créditeur s' élevant, au 34 décembre 4888, à 4 ,465,000 francs, et constituant par conséquent le Comptoir débiteur de cette somme;
0 Que les écritures sociales contiendraient par suite une reconnaissance de dette envers les anciens employés du Comptoir;
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a Que, Edmond Moreau et Monchicourt, es qualités, dans leur rapport aux aclionnaires, tout en contestant que le passif pût comporter la somme susindiquée, ont implicitement reconnu un droit éventuel aux , anciens employés du Comptoir, en proposant de continuer la distribution de secours à un certain nombre d'entre eux ;
« Qu'il conviendrait de décider que la somme précitée, figurant parmi les comptes courants créditeurs sous le titre Caisse de prévoyance, est la propriété des employés du Comptoir d'escompte retraités ou non au moment de sa chute;
« Qu'il y aurait lieu d'obliger Moreau et Monchicourt, es qualités, à verser le montant du crédit dudit compte en principal et intérêts entre les mains de telle personne que désignera le tribunal, avec mission d'assurer la destination de cette caisse de prévoyance entre les intéressés, au prorata de leurs droits tels qu'ils seront déterminés ultérieurement ;
« Subsidiai rement d'obliger les défendeurs à payer à Paraire 46,000 fr.
Ci A Coppeau 36,000 fr.
« A dame veuve Witt 46,000 fr.
ou très subsidiairement à Paraire une rente annuelle et
viagère de 4,800 fr.
« A Coppeau 4,500 fr.
« A dame veuve Witt 4,800 fr.
ou bien encore que, tout au moins, s'il était décidé que la somme en question n'est pas la propriété des employés, il soit arrêté que celte somme avait une destination spéciale; qu'elle devra être placée pour les intérêts être affectés aux anciens employés du Comptoir, retraités ou non, dans les proportions à déterminer ultérieurement;
9 Mais attendu que s*il est vrai qu'en 4855 et chaque année jusqu'en 4 876, le Conseil d'administration ait soumis à l'assemblée générale une proposition relative à la Caisse de prévoyance dont la constitution a été autorisée par les actionnaires ;
a S'il est établi qu'un compte spécial ait été ouvert sous le titre susindiqué, il est constant que la Société du Comptoir d'escompte n'a jamais entendu aliéner la propriété du capital que ses membres consentaient à voir distraire des bénéfices annuels ;
« Qu'elle a seulement voulu justiûer par un compte d'ordre o\ivert sur ses livres l'emploi de ce capital, dont les intérêts seulement devaient servir aux allociitions de rentes viagères et à des secours à de vieux employés, ainsi qu'il résulte des extraits suivants des rapports aux assemblées générales ;
a Qu'en 4874 le Conseil s'exprimait ainsi : « Vous avez bien voulu a chaque année voter une certaine somme pour le fonds de prévoyance, « et, sur les intérêts de ce fonds^ nous distribuons annuellement des « secours, etc. i>;
"VSSÇ^^v.
« Qu'en 1874, -après avoir émis la pensée d'étudier un projet d'organisation, ainsi qu'il a été allégué, le Conseil déclarait « qu'après avoir « mûrement examiné les divers systèmes adoptés, il n'avait pas jugé « opportun de modifier les anciens errements »;
a Qu il priait les actionnaires de bien vouloir voter encore chaque année une certaine somme pour le fonds de prévoyance et ajoutait : a Grâce à ce fonds appartenant à la Société et qui s'augmentera chaque a année des intérêts, etc. »;
a Qu'enfin en 1876 il expliquait encore à l'assemblée générale « que « le prélèvement de 40,000 francs destiné à la dotation de la Caisse de « prévoyance élevait à 982,221 fr. 15 le capital de cette caisse, qui reste « la propriété des actionnaires et dont l'intérôt permet au Conseil de « distribuer des secours aux employés, etc. »;
« Que les demandeurs ne sauraient donc prétendre qu'un contrat tacite soit intervenu entre eux et la Société, ni qu'une aliénation quelconque du capital dont s'agit ait été faite par celle-ci à quelque moment que ce soit en faveur de ses employés; qu'il est resté de tout temps sa propriété; que jamais, jusqu'au moment de la liquidation, aucune réclamation n'a été formulée contre l'emploi qui en a été fait par le conseil d'administration qui en avait d'ailleurs la libre disposition;
<f Que Moreau et Monchicourt, es qualités, loin de reconnaître un droit, môme éventuel, aux anciens employés du Comptoir d'escompte, se sont exprimés ainsi dans leur rapport aux actionnaires : « Dans ce passif à « éteindre nous n'avons pas compris les réclamations relatives à une a caisse de prévoyance qui n'a jamais ni existé ni fonctionné au Comp- « toir, et par suite n'a pu constituer un passif spécial. II y a en supplé- « ment un compte d'ordre qui a pu donner l'illusion de ce passif; toulea fois il y aura lieu, à notre avis, d'autoriser les liquidateurs, si le vœu « de la Commission des actionnaires est conforme, à pourvoir aux besoins « de plusieurs des anciens employés du Comptoir dont la situation est « tout à fait digne d'intérêt. Bien qu'en droit il ne nous paraisse exister « aucun principe de dette à leur égard, nous avons pensé que, dans une « certaine mesure, la liquidation devait venir à leur secours »;
« Que les liquidateurs n'ont donc procédé que comme l'avait fait antérieurement le Conseil d'administration, et n'ont jamais reconnu, ainsi que le prétendent les défendeurs, l'existence d'un droit de ceux-ci sur le capital affecté à la Caisse de prévoyance;
0 Que de ce qui précède il ressort que le capital de la Caisse de prévoyance est l'entière propriété du Comptoir d'escompte;
« Qu'il n'y a donc lieu d'ordonner son aliénation pour les intérêts être attribués aux anciens employés de cette Société;
a Qu'à tous égards donc, la demande est mal fondée et doit être repoussée ;
a Par ces motifs : — Déclare Paraire, Coppeau, veuve Witt, non recevables en leur demande, les en déboute ; a Et les condamne aux dépens. »
12018. JUGEMENT PAR DÉFAUT. — DEBITEURS SOLIDAIRES. — PÉREMP- TION. — ARTICLES 156 ET 397 DU CODE DE PROCÉDURE CIVILE. — REJET. — BILLETS A ORDRE. — PRESCRIPTION. — ARTICLE 189 DU GODE DE COMMERCE. — REJET.
(43 JUIN 4890. — Présidence de M. HUGOT.)
Un jugement par défaut exécuté contre l'un des codébiteurs solidaires empêche la péremption de C2 jugement à l'égard des autres défendeurs.
La signification faite de ce jugement de défaut à l'un des débiteurs constitue un acte de procédure rendant non recevable la demande de péremption formée postérieurement par le débiteur.
La prescription quinquennale ne peut être invoquée sur opposition à un jugement de défaut pris en payement de billets, si cette pres^ cription n'était acquise au jour de la demande originaire.
Veuve Chabanne c. Anselme.
Du 13 juin 1890, jugement du tribunal de commerce de la Seine. M. HuGOT, président; MM" Martel et Desoughes, agréés.
« LE TRIBUNAL : — Reçoit Anselme opposant en la forme au jugement par défaut contre lui rendu en ce tribunal, le 3 juin 4 881 , et statuant au fond sur le mérite de cette opposition ;
« Sur la péremption de l'instance :
« Attendu que la veuve Chabanne, agissant tant en son nom personnel et comme ayant élé commune en biens avec feu Chabanne, son mari, que comme tutrice naturelle et légale de ses trois enfanls mineurs, demande au tribunal de débouter Anselme de son opposition à un jugement par défaut du 3 juin 4884, quia condamné le défendeur à payer à un sieur des Fossettes une somme de 6,425 francs, montant de trois billets échus le 30 avril 4884 et dont Anselme était endosseur; que la demanderesse justifie que, suivant acte en date du 49 mai 4883, enregistré et signifié, Ja créance résultant dudit jugement a été transportée à son mari, aujourd'hui décédé;
« Qu'elle est par suite recevable à en poursuivre le recouvrement ;
« Attendu qu'Anselme soutient tout d'abord que l'instance dirigée contre lui serait périmée, tant en vertu des dispositions de l'article 456 que de 4'article 397 du Code de procédure civile ;
« Mais attendu que le jugement auquel est opposition, prononcé contre plusieurs codébiteurs solidaires, a été exécuté contre l'un de ces débi-
tours avant le délai de six mois à Texpiralion duquel il aurait pu, faute d'exécution, être considéré comme non avenu ;
c( Qu'il est de jurisprudence constante que, dans ces conditions, un jugement par défaut conserve ses effets à l'égard de tous ceux qu'il a condamnés; qu'il n'y a donc pas lieu, en l'espèce, à l'application de l'article 456 du Gode de procédure civile;
« Attendu, en outre, que le défendeur ne saurait non plus invoquer, à l'appui du moyen qu'il oppose, les dispositions de l'article 397 du Code de procédure civile relatif à la péremption de l'instance ; qu'en effet l'article 399 stipule que cette péremption n'a pas lieu de plein droit ;
a Qu'elle se couvre par les actes valables faits par l'une ou l'autre des parties avant la demande en péremption;
« Et attendu que le jugement auquel est opposition a été signifié au défendeur par veuve Chabanne le 45 février 4890;
a Qu'il n'est pas justifié qu'à cette époque Anselme ait encore introduit de demande en péremption; que la signification susvisée a donc eu pour effet de couvrir la discontinuation des poursuites dont excipe le défendeur, et qu'à tous égards il est, dès lors, non recevable à l'opposer aujourd'hui;
c( Par ces motifs : — Rejelte le moyen tiré de la péremption; « Sur la prescription des effets dont s'agit :
« Attendu qu'Anselme soutient encore que les effets dont payement est réclamé, échus le 30 avril 4 884, seraient prescrits à son égard;
a Mais attendu que l'assignation sur laquelle est intervenu le jugement du 3 juin 4884 a été délivrée le 46 mai 4881 ; que l'opposition signifiée par le défendeur à l'exécution dudit jugement a eu pour effet de remettre les parties en môme et semblable état qu'à la date de l'assignation originaire, c'est-à-dire au 46 mai 4884 ; que le simple rapprochement do cette date avec celle du 30 avril 4884, à laquelle sont échus les effets dont s'agit, suffit pour constater que le défendeur est mal fondé à invoquer la prescription quinquennale qu'il oppose; qu'il n'échet en conséquence de s'arrêter non plus à ce second moyen ;
« Par ces motifs : — Repousse le moyen tiré de la prescription ; c< Et au fond :
c( Attendu que des Fossettes, aux droits duquel se présente aujourd'hui la demanderesse, était tiers porteur des effets, objet de l'instance, fondé par suite à en demander le payement à Anselme, endosseur des mômes effets, et qui dès lors se doit à sa signature; que le défendeur ne justifiant ni de sa libération, ni de compensation liquide ou exigible, il échet, par suite, de l'obliger au payement desdits effets en le déboutant de son opposition au jugement du 3 juin 4884 ;
« Par ces motifs: — Déboute Anselme de son opposition au jugement dudit jour, 3 juin 4884;
« Ordonne, en conséquence, que ce jugement sera exécute selon sa forme et teneur, nonobstant ladite opposition; « Et condamne Anselme aux dépens. »
OBSERVATION
Sur le premier point, V. Paris, 18 avril 1889.
Sur la question de péremption d'instance, V. Comm. Seine, il février 1887, Journal des tribunaux de commerce, t. XXXVII, p. 177, no 11306 et l'annotation.
MARCHANDISES. — LIVRAISON. — COMMETTANT. — MANDATAIRE
(43 JUIN 4890. — Présidence de M. HUGOT.)
La question de savoir si, au regard du vendeur, le commissionnaire a agi pour son compte personnel ou pour le compte de son commettant, en qualité de simple mandataire, doit se résoudre, en l'absence de conventions spéciales, d'après l'ensemble des documents de la cause et notamment d'après la comptabilité»
Celte question est indépendante des conventions particulières intervenues entre le commissionnaire et son commettant, lesquelles ne sont pas opposables aux tiers,
Hbld, ÀDORETet autres c. Reydellet, Grick et Chardon, es qualité.
Du 13 juin 1890, jugement du tribunal de commerce de la Seine. M. HuGOT, président ; MM" Triboulbt, Meignen, Sayet et Sabatier, agréés.
a LE TRIBUNAL : — Vu la connexité joint les causes ; a £t statuant sur le tout par un seul et môme jugement;
c Sur la demande de Barberot, Sonnet, Pion,Testard, Terrier et Maës contre Reydellet et Crick et contre Chardon, liquidateur Reydellet et Crick, et sur les appels en intervention formés contre Held :
« Attendu qu'à l'appui de leurs conclusions les demandeurs susnommés exposent qu'en acceptant les commandes qui ont donné naissance au litige et en effectuant les livraisons que comportaient ces ordres, ils ont fait confiance non point à Reydellet et Crick, mais bien à Held ;
a Que les bons de commission qui leur ont été remis en vue des fournitures dont s'agit portaient, en effet, la mention « pour Held » ;
c< Que les factures et quittances afférentes auxdites fournitures et acceptées par Reydellet et Crick, sans protestation ni réserve, ont été libellées au nom de Held, lequel a seul été débité sur les livres des demandeurs pour les causes du litige;
« Qu'en outre, les marchandises commandées en l'espèce ont constamment été livrées dans un local sis rue du Faubourg-Poissonnière, 65, indiqué à la suite du nom de Held dans les bons de commission susvisés, et à la porte duquel était apposée une plaque portant exclusivement ce même nom de Held, inscrit encore à l'intérieur, dans un bureau occupé par deux employés connus de longue date comme attachés à la maison Held;
a Qu'ainsi, en leur transmettant les commandes susmentionnées, Reydellet et Crick ne se seraient révélés que comme de simples mandataires de Held, agissant en son nom et chargés par lui de régler pour son compte le montant des fournitures faites conformément à ses ordres;
« Qu'en l'état, aucun lien de droit n'existant entre les demandeurs et Reydellet et Crick, Held serait seul débiteur envers eux des soldes de comptes ressortant encore à leur crédit;
a Attendu, d'autre part, que Reydellet et Crick et Chardon, es qualités, soutiennent que s'il est vrai que les bons de commission remis en l'espèce aux demandeurs portent, après la raison sociale des commettants Reydellet et Crick, les mots « pour Held », cette mention ne constituerait qu'une simple indication donnée pour ordre et à litre de contremarque, et n'impliquerait nullement pour les défendeurs, comme il est allégué, la qualité de simples intermédiaires dépourvus de tous droits et obligations au regard des tiers qui ont accepté les susdits bons et exécuté les ordres qu'ils comportaient ;
a Qu'au surplus, les demandeurs ont toujours présenté leurs relevés et en ont encaissé le montant au siège de la Société défenderesse, sis rueThorel, 7;
« Que Reydellet et Crick, commissionnaires bien connus comme tels et, en fait, seuls locataires des lieux où les marchandises dont s'agitent été livrées et reçues par des employés rémunérés par eux, auraient constamment agi et se seraient invariablement révélés en leurdite qualité de commissionnaires, aux tiers avec lesquels ils ont traité ;
« Qu'à rencontre de la présomption acquise aux défendeurs en raison de cette même qualité et constituant le lien de droit dont ils entendent se prévaloir, Barberot, Sonnet, Pion, Testard, Terrier et Maës ne justifieraient, bien que la charge leur en incombe, d'aucune convention spéciale et exceptionnelle de nature à obliger Held envers eux à l'exclusion de Reydellet et Crick ;
« Que les documents versés au débat établiraient, au contraire, nettement que la situation de ces derniers, au regard de Held, déterminée par des accords verbaux formels, était réellement celle de commissionnaires traitant avec les tiers sous leur responsabilité et en leur nom
personnel, en vue de fournir à leur commettant des maixhandises dont celui-ci s'engageait à leur payer le pHx à des conditions et échéances fixées ;
« Attendu, enfin, que Held, appelé en cause, déclare que, bien que se considérant comme débiteur de Reydellet et Crick, il s'en rapporte à justice, ce dont il échet de lui donner acte;
a Et attendu qu'il échet d'examiner les prétentions contradictoires susrelatées à l'égard des divers demandeurs au procès ;
« En ce qui touche Sonnet, Terrier et Maës :
« Attendu qu'il est établi que leurs comptabilités comportaient deux comptes distincts ouverts, l'un à Reydellet et Crick, l'autre à Held;
a Que les factures, relevés et acquis afférents à ce dernier compte et acceptés par les défendeurs sans observation ont été eonstamment libellés, pour toutes les livraisons faites rue du Faubourg-Poissonnière, n* 65, au nom de Held, lequel figurait également imprimé en toutes lettres, et non sous la forme abrévialive d'une simple contremarque, sur tous les bons de commission remis aux demandeurs ;
« Que si, à la vérité, en ce qui touche Terrier, quelques retours de marchandises reprises par lui ont donné lieu, de sa part, à des notes rectificatives dites a avoir » portant la raison sociale Reydellet et Crick, cette indication, provenant d'une erreur matérielle entraînée par la coexistence des deux comptes susmentionnés, ne saurait, à rencontre de la comptabilité régulière du demandeur et de la teneur constante de ses factures, relevés et quittances ultérieurs, faire échec à ses droits en l'espèce;
« Qu'il est et demeure donc constant que Sonnet, Terrier et Maës ont entendu faire confiance à Held, et l'ont nettement manifesté, sans qu'à cet égard il soit justifié d'aucune protestation ni d'aucune réserve de Reydellet et Crick ;
« Que, dès lors, ces derniers doivent être considérés comme ayant reconnu à Sonnet, Terrier et Maës la qualité de créanciers de Held, pour les fournitures dont ce dernier a connu la provenance et dont il a pris livraison et profité ;
« Qu'ils ne sauraient donc aujourd'hui valablement contester aux demandeurs susnommés ladite qualité et les droits qui en découlent, en excipant, à titre de commissionnaires, d'une présomption qu'ils ont euxmêmes écartée, non plus que de conventions particulières intervenues entre eux et Held, et non opposables aux tiers;
« Qu'il convient, en conséquence, d'accueillir la demande de Sonnet,, Terrier et Maës, en déclarant qu'à l'égard des marchandises commandées pour Held, facturées ^u nom de ce dernier et livrées à Paris rue du Faubourg-Poissonnière, n» 65, les susnommés doivent être considérés comme créanciers dudit Held, auquel ils pourront directement réclamer les soldes ressortant à leur crédit pour la valeur des marchandises susmention-
nées, et ce, à rencontre de la liquidation judiciaire Reydellet et Crick, •qui sera tenue, en tant que besoin, de faire compte aux demandeurs des sommes qu'elle aura pu recevoir des mains de Held, du chef dont s'agit;
« En ce qui touche Barberot et Pion :
« Attendu que s'il est vrai que les marchandises livrées en l'espèce par Barberot et Pion et destinées à Held ont été facturées au nom de €e dernier, il est constant qu'un certain nombre de relevés afférents à ces livraisons et comportant une notable partie de leur valeur ont été «tablis au nom de Reydellet et Crick et, après encaissement effectué au siège social de ces derniers, acquittés à leur décharge personnelle;
c< Qu'ainsi, et en raison de ces faits impliquant de leur part la reconnaissance du lien de droit existant entre eux et les défendeurs, ils ne sauraient valablement, pour échapper aux conséquences qui en découlent, se prévaloir des moyens dont ils excipent concurremment avec leurs <:odemandeurs, à rencontre de la présomption invoquée par Reydellet •et Crick en leur qualité de commissionnaires;
« En ce qui touche Testard :
« Attendu qu'il déclare abandonner ses conclusions, lesquelles sont reprises à la barre avec son autorisation et pour la régularité de la procédure par dame Testard, titulaire du fonds de commerce intéressé en l'espèce ;
« Et attendu qu'il est établi que dame Testard a adhéré à l'arrangement proposé par Reydellet et Crick antérieurement à la liquidation judiciaire dont ils ont obtenu le bénéfice;
a Que, d'autre part, elle a produit et a été admise au passif de ladite liquidation pour le montant de la créance dont elle excipe; qu'ainsi et bien qu'elle n'ait point, en fait, affirmé la sincérité de cette créance, elle a elle-même révélé et invoqué le lien de droit existant entre elle et Aeydellet et Crick ;
« Que dès lors sa demande doit être rejetée;
a Sur la demande de Held contre Adorret, Reydellet et Crick et Char- -don, es qualité, tendant à ce qu'il soit déclaré qu' Adorret est sans droit pour se prétendre créancier du demandeur d'une somme principale de 4,080 fr. 55 représentant la valeur de marchandises livrées à Reydellet •et Crick, non plus que d'aucune autre somme;
« En ce qui touche Adorret :
« Attendu que, sans conclure au fond, il se borne à demander la remise ; « Le tribunal adjuge le profit du défaut précédemment prononcé;
« En ce qui touche Chardon, es qualité, et Reydellet et Crick :
a Attendu que les conclusions motivées de Chardon, es qualités, tendent aux mêmes uns que la demande de Held, et de plus à ce que le
jugement à intervenir sur cette demande lui soit déclaré commun; « Et attendu que Reydellet et Grick, rectifiant leurs conclusions ori* ginaires, déclarent se rallier à celles de Chardon, es qualités; qu'il convient, en rétat, d'accueillir ces dernières conclusions à l'égard des codëfendeurs susnommés ;
« Par ces motifs : — Statuant sur la demande de Barberot, Sonnet, Pion, Terrier, Maës et dame Testard contre Reydellet et Crick et Chardon, es qualités, et sur les appels en inlervention formés contre Held;
« Donne acte à Held de ce qu'il déclare s'en rapporter à justice;
o Dit et déclare qu'en ce qui concerne les marchandises commandées par Reydellet et Crick pour Held, facturées au nom de ce dernier et livrées à Paris, rue du Faubourg-Poissonnière, n" 65, Sonnet, Terrier et Maës doivent être considérés comme créanciers de Held, auquel ils pourront immédiatement réclamer les soldes ressortant encore à leur crédit pour la valeur des marchandises susmentionnées, et ce, à rencontre de la liquidation judiciaire de Reydellet et Crick, qui sera tenue, en tant que de besoin, de faire compte aux demandeurs des sommes qu'elle aura pu recevoir des mains de Held, du chef dont s agit;
« Dit que les dépens afférents à cette partie de l'instance seront employés en frais de liquidation;
a Déclare Barberot, Pion et dame Testard respectivement mal fondés en leurs demandes, fins et conclusions, les en déboute;
« Et les condamne aux dépens, de ce chef, incombant à chacun d'eux pour sa part personnelle ;
<K Statuant sur la demande de Held contre Adorret, Reydellet et Crick et Chardon, es qualités ;
<K Dit que c'est à tort et sans droit qu' Adorret se dit créancier de Held d'une somme principale de 4,080 fr. 55, pour fournitures de marchandises; dit que Held ne lui doit rien;
a Déclare commun à Reydellet et Crick et Chardon, es qualité, le présent jugement tel qu'il se comporte;
« Et condamne Adorret aux dépens de cette dernière partie de l'instance. »
12020. CONCURRENCE DÉLOYALE. — DÉNOMINATION. — DÉNIGREMENT. — PUBLICATION. — INTENTION. — COMPLICITÉ. — CUVES TOUR- NANTES.
(44 JUIN 4890. — Présidence de M. BRUNEL)
Se rend coupable de concurrence déloyale l'industriel qui, dans ^Annuaire Didot-Bottin, présente les produits dun concurrent comme inférieurs aux siens.
En vain il prétendrait qu'il n'a pas désigné nominativement ce concurrent, lorsqu'il a visé ses appareils en leur donnant le nom sous lequel ils sont connus dans le commerce.
Spécialement^ il y a concurrence déloyale dans le fait, par un industriel, de désigner un système d'appareils de vinaigrerie en le désignant sous le nom de « cuves tournantes », qui appartient à un autre fabricant et qui constitue la dénomination usuelle de ses produits.
La Société de /'Annuaire Didot-Bottin ne peut être considérée comme complice de cette concurrence déloyale lorsque sa mauvaise foi n'est pas alléguée, et que ses bulletins d^ insertion contiennent un avis aux termes duquel elle déclare que, ne pouvant se faire juge des réclamations au sujet des monopoles et privilèges, elle considère comme nulles et non avenues des défenses d'insérer qui lui seraient signifiées par les industries concurrentes,
Agobet et O* c. Barbe et la Société de h' Annuaire Didot-Bottin.
Du 14 juin 1890, jugement du tribunal de commerce de la Seine. M. Brunel, président; MM*' Sayet et Sabatier, agréés; M* Allart, avocat.
« LE TRIBUNAL : — En ce qui touche Barbe :
« Attendu qu'il est constant, en fait, que l'édition de 4889 de V Annuaire Didot-Bottin contient, insérées sous la rubrique : « Appareils pour vinaigreries », deux annonces, l'une d'Agobet et G'*, l'autre de Barbe ;
« Que la première porte, notamment, les énonciations suivantes : « Agobet et C^% propriétaires exclusifs des brevets aux cuves tournantes, système luxembourgeois » c< F. Y. Michaelis »; et la seconde : a Barbe, ingénieur civil, système automatique, ce système est le seul pratique, donnant moins d'évaporation que les cuves tournantes... Transformation des anciens systèmes, etc. » ;
« Attendu qu' Agobet et G'«, voyant un acte de concurrence déloyale dans le fait, par Barbe, de désigner comme défectueux le système des cuves tournantes, dont ils se disent les seuls propriétaires, ont assigné ce dernier à diverses fins énoncées en leur exploit introductif d'instance;
« Attendu que, de son côté, Barbe soutient que la dénomination de a cuves tournantes » est une dénomination générique, ou tout au moins une dénomination depuis longtemps tombée dans le domaine public, et que, dès lors, en l'employant pour faire connaître que son système automatique donne moins d'évaporation que les cuves animées mécaniquement d'un mouvement de rotation, en général, il n'aurait fait qu'user du droit que possède tout fabricant de vanter les objets qu'il fabrique,
'T'WW'
en indiquant qu'ils sont supérieurs à ceux de ses concurrents, pourvu toutefois qu'il ne désigne pas ces derniers nominativement;
« Qu'il n'a pas nommé Agobet et C";
« Qu'il n'aurait donc pas dépassé les limites de la concurrence permise à l'égard de ceux-ci dont la demande, à toutes fins qu'elle est introduite, serait, en conséquence, mal fondée et devrait être repoussée;
« Mais attendu qu'il ressort des faits de la cause et des documents visés aux débats que Barbe, loin de vouloir désigner comme inférieur à son système celui des cuves tournantes en général, a eu l'intention de viser, et a visé, en fait, dans l'annonce incriminée, le système des cuves tournantes dont Agobet et G^ avaient, à sa connaissance, acquis la propriété d'un sieur Michaelis, dont les appareils étaient spécialement désignés dans le commerce sous le nom de Cuves tournantes;
« Qu'il convient de remarquer que, alors qu'il était représentant de la maison dudit sieur Michaelis, il avait intenté, devant ce tribunal, à Agobet et C'* eux-mêmes, avant que ces derniers se fussent rendus acquéreurs des brevets Michaelis, une action en concurrence déloyale, en raison de ce qu'ils se servaient, pour désigner leur système, de la dénomination de Cuves tournantes, qu'il affirmait, à cette époque, contrairement à ses allégations d'aujourd'hui, être la propriété exclusive dudit Michaelis;
« Que, dans ces conditions, il échet de reconnaître, comme il a été dit plus haut, que c'est en connaissance de cause que Barbe a dénigré, dans son annonce, le système d'Agobet et C'«, et qu'en conséquence il doit être obligé à la réparation du préjudice qu'il a ainsi causé à ces derniers;
« Et attendu que le tribunal a les éléments nécessaires pour fixer, dès à présent et en totalité, l'importance de ce préjudice à la somme de i,000 francs:
a Qu'il convient, en outre, en raison de la voie par laquelle le préjudice a été causé, d'autoriser Agobet et C*« à faire insérer le présent jugement, non dans l'édition de V Annuaire Didot-Boltin de 1890, mais dans cinq journaux à leur choix, sans pouvoir cependant réclamer plus de 50 francs par chaque insertion ;
« Mais qu'il n'y a pas lieu, par suite d'impossibilité matérielle, d'ordonner la suppression de l'annonce incriminée ; ^
a Que la demande doit donc être accueillie, mais seulement dans les limites qui viennent d'être indiquées;
« En ce qui touche la Société de V Annuaire Didot-Botiin :
« Attendu qu' Agobet et G'** prétendent que ladite Société, en acceptant d'insérer l'annonce de Barbe, qui constituait une concurrence déloyale à leur égard, se serait rendue complice de cette concurrence, et que, dès lors, elle devrait être tenue conjointement et solidairement, aux mêmes obligations et condamnations que ce dernier ;
« Mais attendu que, dans l'espèce, la Société de Y Annuaire pouvait
igDorer si l'insertion de Barbe constituait une concurrence déloyale à l'égard d'Agobet et G'«;
« Que sa mauvaise foi n'est pas alléguée par ces derniers, qui ne lui ont fait connaître leurs griefs que postérieurement à la publication de l'édition contenant l'annonce incriminée ;
« Que, d'ailleurs, en acceptant leur annonce, la Société de V Annuaire leur avait fait signer un bulletin d'insertion contenant,^n caractères très visibles, un avis aux termes duquel elle déclarait que, ne pouvant se faire juge des réclamations au sujet des monopoles et privilèges, elle considérait comme nulles et non avenues les défenses d'insérer qui lui seraient signifiées par les industries concurrentes;
« Qu'Agobet et C»* n'ont même fait aucune défense d'insérer l'annonce de Barbe ;
Qu'en l'état, ta Société de VAnnuaire n'étant pas complice de la concurrence déloyale dont Barbe s'est rendu coupable, et ayant pris la légitime précaution, dans l'espèce, de dégager sa responsabilité, ne saurait être recherchée à raison de ladite concurrence, et que, dès lors, la demande d'Agobet et C'% à toutes fins qu'elle est introduite contre elle, est mal fondée et doit être repoussée;
c< Par ces motifs : — Statuant à l'égard de Barbe :
« Condamne Barbe à payer à Agobel et G'« la somme de 1,000 francs à titre de dommages-intérêts ;
c< Autorise ces derniers à faire insérer le présent jugement dans cinq journaux à leur choix et aux frais de Barbe, sans pouvoir, toutefois, réclamer à celui-ci une somme supérieure à 50 francs par insertion;
« Déclare Agobet et G'® mal fondés dans le surplus de leur demande;
« Les en déboute;
« Et condamne Barbo aux dépens de ce chef;
« Et statuant à l'égard de la Société de VAnnuaire Didot-Bottin :
« Déclare Agobel et G'« mal fondés en leur demande, à toutes Gns qu'elle est introduite;
« Les en déboute et les condamne aux dépens de ce chef. »
^ OBSERVATION
V. Gomm. Seine, 5 décembre 1861, et Paris, 18 juin 1863, Journal des tribunaux de commerce, t. XIII, p. 68, d? 4S53 ; Cassation, 13 juin 1870.
V. aussi Ruben de Couder, Dictionnaire de droit commercial, t. III, p. 360, n« 102^ et tes amteur» cUés^
12021. ASSURANCES MARITIMES. — RISQUE. — MAJORATION. — SINIS- TRE. — DÉLAISSEMENT. — RÉTICENCE. — VICE PROPRE. — NULLITÉ.
(19 JUIN 4890. — Présidence de M. RAFFARD.)
Lorsqu'une police d'assurances maritimes stipule qu'à peine de nullité l'assuré devra garder à ses risques et périls partie de la valeur du navire assuré sur corps et dépendances , le fait par l'assuré de comprendre dans l'estimation de l'objet du risque des éléments autres que le corps du navire ou ses dépendances, et d'obtenir ainsi une valeur majorée dans le but de s'exonérer de l'obligation de rester son propre assureur pour partie, constitue une réticence destinée à diminuer l'opinion du risque et qui donne ouverture à la nullité stipulée dans la police.
Le BouTEiLLER G. la Compagnie d'assurances générales maritimes LA Foncière et la Compagnie le Lloïd néerlandais.
Du 19 juin 1890, jugement du tribunal de commerce de la Seine. M. Raffard, président; M« Houyvet agréé, et Delarue, avocat.
a LE TRIBUNAL : — Attendu qu'il appert des faits de la cause que, parti de Rouen le 25 septembre 1889 avec un chargement de plâtre à destination de Malnoë, le navire Amaury a coulé bas dans la mer du Nord, quelqites jours plus tard, après avoir été abandonné par son équi-
« Attendu que Le Bôuteiller, capitaine et armateur dudit voilier, allègue que ce sinistre aurait été la conséquence d'une série de tempêtes et de gros temps qui Tout assailli sans discontinuer depuis le moment où il a gagné la haute mer; que, par suite ^ il fait plaider à la barre qu'à raison du contrat qu'elles lui ont consenti pour l'assurance du navire précité, les Compagnies défenderesses devraient, chacune en ce qui la concerne, être tenues de l'indemniser du préjudice résultant du naufrage dont s'agit, et à concurrence de 7,437 fr. 85, somme à laquelle il déclare réduire sa demande comme représentant la totalité de leur part et portion dans la valeur assurée, et d'accepter le délaissement dont signification leur a été faite régulièrement ;
« Attendu que, pour résister à cette demande, les Compagnies d'assurances générales maritimes la Foncière et le Lloyd néerlandais se basent sur les clauses de la police, laquelle sera enregistrée avec le présent jugement, dont excipe Le Bouteiller, et soutiennent que le contrat intervenu entre eux serait nul comme entaché do réticences pour fausse déclaration tant de la valeur donnée par l'assuré au bâtiment dont il
était propriétaire que des conditions de navigabilité dans lesquelles il se trouvait, et qu'au surplus le sinistre, soumis à Tappréciation du tribunal, aurait été occasionné par le vice propre du navire ; qu'en l'état il convient d'examiner séparément chacun des moyens derrière lesquels se retranchent les Compagnies défenderesses;
« Sur la réticence :
« Attendu qu'il est reconnu et non contesté que, sous peine de nullité de la police souscrite à son profit, Le Bouteiller s'est engagé à garder 4,000 francs à ses risques et périls sur corps et dépendances du voilier Amaury; que, par suite, il importe tout d'abord de rechercher quelle élait, au moment de la conclusion du contrat, la valeur réelle du navire assuré ;
<i Attendu que dans la somme de 12,000 francs, fixée par le demandeur comme représentant la valeur, sont compris :
« Frais de rapatriement de l'équipage. ...... 300 fr.
c< Estimation des effets de l'équipage et de ceux du capitaine, ainsi que des instruments et des cartes lui appartenant 1,780 70
a Frais de séjour du capitaine à l'hôtel après son débarquement à Brunerhaven 300 »
a Location d'une chambre 70 »
a FraisdevoyageàFécamp.^ 110 »
« Montant de la prime d'assurance du navire. . . . 968 »
« Prix des vivres fournis à l'équipage pendant le courant du mois qui a précédé son départ 358 05
« Frais de remorquage à la sortie 408 05
« Total. . . . 4,294 fr. 80
« Attendu, en ce qui concerne les frais de voyage, séjour, rapatriement et nourriture susvisés, qu'ils ne sauraient être considérés comme des accessoires se confondant avec la valeur du navire lui-même ; que, pour les vêlements perdus dans le naufrage, ils devaient faire l'objet d'un contrat spécial aussi bien que le montant de la prime payée pour l'assurance du corps du bâtiment; qu'enfin les frais de remorquage à la sortie sont des dépenses de navigation à la charge du fret, que le demandeur avait pris l'engagement de ne pas couvrir; qu'en conséquence de la valeur de 12,000 francs imputée par ce dernier à son bâtiment, il y a lieu de déduire 4,294 fr. 80, ce qui réduit à 7,705 fr. 20 la valeur réelle qu'il représentait;
« D'où il suit qu'en donnant aux assureurs une estimation majorée dudit navire. Le Bouteiller les a amenés à garantir la totalité d'un risque dont ils n'entendaient courir qu'une partie, puisqu'ils avaient seulement consenti à prendre à leur charge 8,000 francs et imposé à Tassuré l'obligation de rester son ropre assureur pour les 4,000 francs formant le
surplus ; qu'ainsi il a surpris la bonne foi de ses cocontractants, et n'a nullement conservé pour son propre compte le découvert dont Taltribution, à ses risques personnels, était un gage de sécurité pour ces derniers ;
<x Attendu, en outre, que, par ses déclarations énoncées dans le corps de la police dont s'agit, le demandeur a indiqué que le navire lui appartenant venait de recevoir les réparations suivantes : carène complète, pont calfaté, bonne voilure et bonne mâture;
« Attendu que, contrairement à ces affirmations, Tenquôte ouverte par l'administration de la marine, ainsi que l'instruction à laquelle ont procédé les membres de la commission supérieure des naufrages, révèlent que le navire Amaury n'était pas armé d'une manière irréprochable et qu'il laissait à désirer au double point du vue de la coque et du gréement; que, par suite, un blâme a été infligé au capitaine Le Bouteiller pour n'avoir pas pris les précautions que comportaient l'âge et la vétusté de son navire;
« Que de ce chef il a également abusé les assureurs avec lesquels il traitait, sur l'efficacité et l'importance des réparations qu'il a fait réelle* ment effectuer ;
« Attendu que de tels agissements sont à la fois contraires à la lettre du contrat et constitutifs de réticence, puisqu'ils ont eu pour effet de diminuer l'opinion du risque dont les assureurs acceptaient de se charger; qu'en l'état Le Bouteiller doit s'en prendre à lui-môme du refus opposé par ces derniers à l'acceptation d'un délaissement qu'il leur a signifié; que dès lors et sans qu'il y ait lieu de s'arrêter à l'examen du second moyen invoqué, il échet d'accueillir la nullité dont excipent les Compagnies défenderesses et de déclarer Le Bouteiller forclos de tout recours en garantie à leur encontre ;
« Par ces motifs : — Déclare Le Bouteiller mal fondé en sa demande, l'en déboute ;
« Et le condamne aux dépens. »
OBSERVATION
V. Ruban de Couder, Dictionnaire de droit commercial, t. P% p. 611, n» 850; Alauzet, t. V, u» 2106, et Pinguet, p. 167.
12022. SOCIÉTÉ ANONYME. — ADMINISTRATEURS. — RESPONSABILITÉ. — ACTION SOCIALE. — ACTION INDIVIDUELLE. — ACTIONNAIRES. — LIQUIDATION. — TRANSACTION. — DOMMAGES-INTÉRÊTS. — REJET.
(23 JUIN 1 890. — Présidence de M. GUILLOTIN.)
L'action sociale exercée contre les administrateurs d'une Société T. XL. ^16 '
anonyme à raison des fautes par eux commises dans l'exercice de leur mandat est épuisée par les poursuites du liquidateur et la transaction qui y metjfin.
L'actionnaire qui, en dehors des fautes de mandat^ ne peut justifier d'aucun fait particulier lui causant un dommage direct et distinct de celui causé à l'universalité des actionnaires, ne peut exercer ni V action sociale épuisée par le liquidateur, ni une action individuelle contre les administrateurs.
Le produit de [ actif comprenant celui résultant de V action sociale doit être réparti entre toutes les actions sans distinction de date ou de prix d'achat, les droits et actions inhérents aux titres les suivant dans quelques mains qu'ils passent.
GossB et DE Wateville c. Hentsch et autres administrateurs du Comptoir d'escompte.
Du 23 juin 1890, jugement du tribunal de commerce de la Seine. M. GuiLLOTiN, président; M* Sabatier, agréé; M* Debacq, avocat.
« LE TRIBUNAL : — Attendu que les demandeurs, en la qualité qu'ils agissent, soutiennent que, propriétaires ou usufruitiers de cinq cent cinquante actions du Comptoir d*escompte acquises par eux ou leurs auteurs depuis 4863, ils auraient subi, par le fait des censeurs et administrateurs, la perle presque complète de leur capital;
« Que les affirmations du conseil d'administration et des censeurs relatives à la prospérité de la Société auraient déterminé le public à acheter et les détenteurs de titres à conserver les actions du Comptoir, alors qu'elles étaient sans valeur par suite de la perte résultant des opérations antistatutaires engagées avec la Société des Métaux ;
« Qu'ils seraient en droit de réclamer une indemnité destinée à les couvrir du préjudice qu'ils ont personnellement subi, et ce, nonobstant l'action intentée par les liquidateurs, dont le résultat ne peut donner lieu qu'à des attributions aux créanciers de la Société au regard desquels ils ne sont point obligés et aussi à des spéculateurs, acquéreurs de titres dépréciés depuis le 5 mars 4 889 ;
« Mais attendu que les administrateurs de Sociétés sont responsables du mandat qui leur a été conféré par la majorité des associés réunis en assemblée générale dans les termes de la loi ; que les décisions ainsi prises sont obligatoires pour tous, même pour les dissidents;
c< Que les fautes qu'ils peuvent commettre dans l'exécution dudit mandat donnent droit au mandant, c'est-à-dire à l'être moral. Société, ou à ses représentants légaux, et seulement à leur défaut aux associés, d'exercer contre eux, dans l'intérêt social, toute action en responsabilité ;
« Que dans une Société en liquidation l'intérêt social comporte exclusivement la réalisation de l'actif, pour le produit être affecté d'abord au
payement da passif et le surplus partagé entre les asspciés ; que les administrateurs sont encore responsables, comme toutes autres personnes, conformément à l'article 4382 du Code civil, du préjudice direct qu'ils peuvent causer aux tiers ;
« Attendu que les demandeurs étaient actionnaires du Comptoir d'escompte dès 4 870 et l'étaient encore lors de la dernière assemblée générale, au 34 janvier 4889; qu'ils faisaient partie des associés ayant conféré ou maintenu le mandat donné aux défendeurs;
a Que, depuis cette dernière assemblée générale et à la suite de la catastrophe qui a frappé le Comptoir, les administrateurs et censeurs ont donné leur démission ;
a Que Edmond Moreau et Monchicourt, d'abord nommés par ce tribunal administrateurs provisoires, ont convoqué l'assemblée générale dans les délais fixés par les statuts;
« Que celle-ci a volé la dissolution de la Société et les a nommés régulièrement liquidateurs ;
« Que les insinuations vagues, dépourvues môme d'un semblant de preuve, employées par Gosse et consorls, quant à la reconnaissance de la qualité des liquidateurs, ne sauraient porter atteinte à la validité des pouvoirs dont ils sont revêtus ;
« Que les liquidateurs ont poursuivi les défendeurs à raison des fautes par eux commises dans l'exercice de leur mandat; qu'ils ont obtenu contre ceux-ci une condamnation provisionnelle ;
« Qu'une transaction est intervenue entre les censeurs et administrateurs, un seul excepté, et Moreau et Monchicourt, es qualités ;
« Qu'elle a été soumise et approuvée par une assemblée générale des actionnaires régulièrement convoquée;
« Qu'elle a eu pour effet de mettre es mains des liquidateurs une somme de 24 millons représentant la réparation du préjudice causé;
a Que si les demandeurs soutiennent en outre n'avoir conservé leurs titres qu'à raison des déclarations faites par les censeurs et administrateurs à l'assemblée générale sur les affaires de l'exercice 4888, il leur appartenait, les statuts et la loi leur en réservant le droit, de vérifier dès avant cette assemblée les opérations de la Société, d'en constater le danger et de céder leurs actions, qui n'avaient à ce moment subi aucune dépiréciation sur le marché ;
a Que la transaction intervenue a eu pour effet de faire supporter aux défendeurs les conséquences de leurs fautes de gestion, parmi lesquelles se trouvent comprises les déclarations aux associés, détenteurs alors des titres représentant le capital social ;
« Que les demandeurs ne justifient pas d'un fait particulier ayant déterminé à leur égard, en viciant leur consentement, un dommage direct leur permettant d'exercer l'action individuelle réservée aux tiers;
« Qu'ils sont des associés et n'ont droit qu'aux sommes à répartir entre ceus-ci, après le passif intégralement payé, et non, comme ils le
^"^^^PilM
prétendent, à un privilège particulier résultant des pertes par eux éprouvées dans les opérations de la Société ;
a Qu'Edmond Moreau et Monchicourt, es noms, ayant exercé Taction sociale, la demande doit être à tous égards déclarée irrecevable ;
« En ce qui touche Edmond Moreau et Monchicourt, es qualités :
a Attend u que les sommes encaissées par les liquidateurs, pour quelque cause que ce soit, doivent être employées, ainsi qu'il a été ci-dessus expliqué, à éteindre le passif social, et le surplus, s*il y a lieu, réparti au jour de la liquidation finale entre les associés;
« Attendu qu'aux termes des statuts les droits et actions attachés aux titres les suivent en quelques mains qu'ils passent ;
et Qu'il n'y a donc lieu de spécifier une distinction qui serait contraire au pacte social;
a Que, par les motifs qui précèdent, la demande contre Moreau et Monchicourt, es noms, doit être également déclarée non recevable;
« Par ces motifs : — Déclare Gosse et consorts non recevables en leurs demandes ; « Les en déboute ; « Et les condamne aux dépens. »
OBSERVATION
V. Civ. Seine, 2« chambre, 24 juin 1886, et Paris, 28 mars 1888.
12023. CONSEIL DBS PRUD'hOMMES. — SENTENCE. — APPEL. — OPPOSITION. — DÉLAI.
(24 JUIN 4890. — Présidence de M. MOREL-TfflBAUT.)
V appel d'une sentence des prud'hommes, interjeté avant l'expiration des délais d'opposition, est non recevable, même lorsque l'ap* pelant déclare renoncer au bénéfice de l'opposition.
Renard c. Loughet.
Du 24 juin 1890, jugement du tribunal de commerce de la Seine- M. Morel-Thibaut, président ; M* Lignereux, agréé, et le sieur Loughet en personne.
« LE TRIBUNAL : — Sur la recevabilité de l'appel ;
« Attendu que par sentence du conseil des prud'hommes de la Seine, rendue par défaut le 45 avril 1890, Renard a été condamné à payer à
Louchet la somme de 337 fr. 50 pour solde de salaires, indemnités, et 48 francs pour préjudice causé;
tt Attendu qu'en l'exploit de Tappel par lui interjeté de la sentence susrappelée, Renard déclare renoncer au bénéfice de Topposition à ladite sentence;
a Qu'il convient, conformément à sa demande, de lui en donner acte;
« Attendu qu'excipant de la renonciation dont il vient d'être parlé, Benard conclut à la recevabilité de son appel;
« Mais attendu qu'il appert de la procédure et des documents soumis, que l'appel par Renard de la sentence dont s'agit a été interjeté avant que la sentence lui ait été signifiée et, par suite, avant l'expiration du délai d'opposition fixé par le décret du 20 février 4810;
« Attendu, d'autre part^ qu'aux termes de l'article 455 du Code de procédure civile, l'appel d'un jugenient interjeté avant l'expiration des délais d'opposition doit être écarté môme d'ofiice par une fin de non-recevoir;
a Qu'il n'y a lieu, dès lors, de s'arrêter ni tenir compte de la renonciation faite par Renard au bénéfice de l'opposition;
a Et qu'il convient, en conséquence, de déclarer l'appel non recevable;
« Par ces motifs : — Donne acte à Renard de cd qu'il déclare renoncer au bénéfice de l'opposition à la sentence dont est appel :
« Dit qu'il n'y a pas lieu de s'arrêter ni tenir compte de ladite renonciation ;
« Déclare l'appel de Renard non recevable ; ordonne que la sentence du 45 avril dernier continuera à sortir son plein et entier effet, nonobstant ledit appel ;
Et condamne Renard aux dépens. »
OBSERVATION
Y. Comm. Seine, 18 juin 1852. Journal des tribunaux de. eommerce, t. !•% p. 272, n» 223.
1 2024. LIQUIDATION JUDICIAIRE. — FAILLITE. — SOCIÉTÉ. — ASSOCIÉ. — BANQUEROUTE. — CHOSE JUGÉE. — REJET. — CONVERSION. — NON-REGBVABILITÉ.
(26 JUIN 4890. — Présidence de M. SOUFFLOT.)
La demande de conversion de liquidation judiciaire en faillite peut être introduite par les demandeurs en déclaration de faillite, sans qu'il y ait lieu d'invoquer la chose jugée, lorsque des faits nouveaux sont invoqués dans cette demande.
Le fait de banqueroute imputable à l'un des associés ne suffit pas pour motiver la conversion de la liquidation judiciaire accordée à la Société en faillite, alors surtout que V associé en nom n'y a pas participé,
BoNNEViLLE ET G*' c. Paul DuBOS ET G'* et BoussARD, liquidateur judiciaire ; et Lougarre^ liquidateur de ladite Société.
Du 26 juin 1890, jugement du tribunal de commerce de la Seine. M. SouFFLOT, président ; MM" Houyvet et Desouches, agréés.
« LE TRIBUNAL : — Vu la connexilë, joint les causes, et statuant sur le tout par un seul et même jugement :
« Attendu que A.-Paul Duboset C'« ne comparaissent pas, ni personne pour eux, mais statuant tant d'office à leur égard qu'à l'égard de Boussard, liquidateur judiciaire A.-Paul Dubos et C'% et Lougarre, liquidateur amiable A.-Paul Dubos et C^«;
« Attendu que Bonneville et C'« soutiennent que de Loynes, l'un des associés de la Société A.-Paul Dubos et G^% ayant été condamné à deux mois d'emprisonnement pour banqueroute simple, la Société A.-Paul Dubos et G**, admise au bénéfice de la liquidation judiciaire le 23 mars 4889, devrait être déclarée en état de faillite, et ce, par application du paragraphe 4 de l'article 19 de la loi du 4 mars 1889;
« Que, résistant à cette prétention, Boussard, es qualités, oppose l'exception tirée de la chose jugée, ce tribunal en admettant la Société au bénéfice de la liquidation judiciaire ayant rejeté une demande en déclaration de faillite contre elle formée à cette époque par Bonneville et G'*, les demandeurs en la présente instance ;
« Mais attendu, en ce qui concerne ce moyen, opposé par Boussard, es qualités, que la demande actuelle de Bonneville et G'* est basée sur ce fait que la condamnation du sieur de Loynes, pour banqueroute simple, est survenue depuis le jugement ayant admis la Société au bénéfice de la liquidation judiciaire;
«Qu'elle ne se présente donc plus dans les mêmes conditions que l'instance sur laquelle Boussard, es qualités, s'appuie pour opposer la chose jugée ;
« Qu'il n'y a lieu, dès lors, d'accueillir le moyen opposé;
« Par ces motifs : — Rejette l'exception de chose jugée;
« Et statuant au fond :
« Attendu que la Société A.-PauI Dubos et C*% admise au bénéfice de la liquidation judiciaire le SI3 mars 1889, se compose seulement de deux associés, Paul Dubos et un sieur de Loynes ;
« Que le jugement d'admission a été rendu alors que les faits qui ont entraîné postérieurement la condamnation du sieur de Loynes étaient
connus de Bonneville etC'« et antérieurs à la mise en liquidation judiciaire de la Société;
« Que la Société Â.-Paul Dubos et C** est un être moral absolument distinct de la personne de chacun des associés, et qu'elle est seule débitrice de Bonneville et G** ;
a Attendu, ceci établi, qu'il convient de rechercher si la Société À.-PauI Dubos et G'*' se trouve dans un des cas qui, aux termes de la deuxième partie de l'article 4 9 de la loi du 4 mars 4 889, doive entraîner sa déclaration de faillite ;
« Attendu que la situation de la Société A.-Paul Dubos et G'% seule débitrice de Bonneville et G^ ne s'est pas modifiée depuis son admission au bénéfice de la liquidation judiciaire ;
« Que, s'il est vrai qu'à la demande de ces derniers une instruction a été ouverte contre chacun des associés, un seul d'entre eux, le sieur de Loynes, a été retenu et condamné pour banqueroute simple, et ce, par défaut, alors qu'une ordonnance de non-lieu était rendue en faveur de Paul Dubos;
« Que la prétention de Bonneville et G'« de faire déclarer la Société en faillite ne pourrait être admise que si, sur l'instruction ouverte à leur requête, une condamnation pour banqueroute simple était intervenue contre chacun des associés;
a Mais qu'ils ne sont pas fondés à soutenir que la condamnation prononcée par défaut contre l'un des associés seulement soit de nature à entraîner la faillite sociale ;
fi Que cette prétention, si elle était admise, aurait pour effet de rendre la Société, être moral distinct de la personne des associés, responsable des agissements d'un seul d'entre eux;
a Qu'en l'espèce, il se trouverait, si la demande de Bonneville et G'« était accueillie, que ce serait A.-Paul Dubos, seul en nom, et contre lequel aucune condamnation n'est intervenue, qui subirait les graves conséquences de la mise en faillite, laquelle serait prononcée sous son nom, et ce, en raison d'agissements auxquels il n'est pas établi qu'il ait participé ;
« Que de ce qui précède il résulte que Bonneville et €'• ne fournissent pas la preuve que la Société A.-Paul Dubos et G'« se trouve dans un des cas limitalivement prévus par l'article 19 de la loi du 4 mars 1889, comme devant entraîner sa déclaration de faillite;
« Qu'en conséquence, leur demande tendant à cette fin doit être repoussée d'office à l'égard de la Société A.-Paul Dubos et G'«;
« Par ces motifs : — Déclare Bonneville et C^ mal fondés en leur demande, les en déboute ; « Et les condamne aux dépens. »
-'■.jr^'TPapasRsw^rajsç?
12025. LETTRE DE CHANGE. — PRESCRIPTION. — RILÂN. — ÉNONCIA- TION. — ARTICLE 189 DU CODE DE COMMERCE. — APPLICATION.
(28 JUIN 4890. — Présidence de M. FALCO.)
En matière de prescription tirée de l'article 189 du Code de commerce, l'énonciation d'une créance dans un bilan ne saurait être considérée comme une reconnaissance de dette par acte séparé.
Cette énonciation n'a pas pour effet de changer ta nature de la dette.
Par suite, lorsque plus de cinq années se sont écoutées depuis te jour de la reddition du compte du syndic jusqu'à la demande en payement, ta prescription résultant de l'article 189 susvisé est acquise,
Ladurée c. Robert.
Du 28 juin 1890, jugement du tribunal de commerce de la Seine. M. Falco, président; M* Mazoyhié, agréé; M* Closset, avocat.
« LE TRIBUNAL : — Attendu que la demande se compose do 40,000 francs payés en Tacquit de Robert et de 3,300 francs pour fournitures de marchandises; qu'il échet d'examiner séparément ces deux chefs de demande ;
« Sur les 40,000 francs :
« Sur la prescription opposée par Robert :
« Attendu que, pour réfuter ce moyen, Ladurée soutient que si la demande a pour base deux lettres de change se montant ensemble à 40,000 francs qu'il a payées à Robert, celui-ci, lors de sa faillite, Ta inscrit comme créancier dans son bilan pour le montant total qu'il réclame ;
<i Que cette énonciation constitue une reconnaissance de dett« par acte séparé ;
c( Que, par des lettres postérieures, Robert aurait également reconnu sa dette;
a Que la prescription ne saurait plus, dès lors» être invoquée par le défendeur;
« Mais attendu que renonciation d'une créance dans un bilan ne saurait être considérée comme une reconnaissance de dette par acte séparé;
a Que cette énonciation n'a pas pour effet de changer la nature de la dette ;
« Qu'il ne ressort pas, non plus, de la correspondance invoquée par Ladurée une reconnaissance de la dette des traites en litige;
« Et attendu que rinstance est relative à deux lettres de change, J'une échue le 22 novembre 4872, Tautre le 7 novembre de la même année;
« Que la prescription édictée par Tarticle 189 du Code de commerce a recommencé à courir du jour où le syndic de Robert a rendu ses comptes, c'est-à-dire le 4 février 4874 ;
« Qu'il n'est justiflé par Ladurée d'aucun acte de procédure ayant interrompu la prescription;
« Qu'en conséquence et conformément aux dispositions du paragraphe premier de l'article 189 du Code de commerce, les billets dont s'agit sont prescrits; que dès lors la demande de Ladurée n'est pas recevable;
« Sur les 3,300 francs :
è Attendu que si Robert soutient qu'il ne doit pas la somme réclamée, il ressort des pièces produites que la demande a pour objet le payement du solde par lui restant dû sur une fourniture de marchandises à lui faite par Ladurée ;
« Que Robert a, lora de sar mise en état de faillite ouverte, déclaré ôtre déhiteirr de Ladurée de cette somme;
• Qu'il ne justi&e pas s'être libéré depuis;
a Attendu, toutefois, que Robert justifie avoir entre les mains des oppositions ;
« Qu'en conséquence il y a lieu de l'obliger au payement, mais toutefois contre mainlevée desdites oppositions;
« Sur l'exécution provisoire :
tf Attendu que, contrairement aux conclusions de Ladurée, la créance de celui-ci ne résulte pas d'un titre authentique;
« Qu'il n'y a donc lieu d'ordonner l'exécution provisoire sans cau-
0 Par ces motifs : — Condamne Robert à payer à Ladurée la somme de 3,300 francs avec les intérêts de droit, mais toutefois contre mainlevée des oppositions mises entre ses mains antérieurement à la demande ;
« Déclare Ladurée non recevable en le surplus de sa demande, l'en déboule, et, vu les circonstances de la cause, condamne Robert en tous les dépens;
a Ordonne que le présent jugement sera exécuté selon sa forme et teneur. »
OBSERVATION
V. Comm. Seine, 23 septembre 1880, Journal des tribunaux de cmmerce, t. XXX, p. 15, n«» 9801 et l'annotation.
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12026. COMPÉTENCE. — ACTE DE COMMERCE. — HOSPICE. — GESTION. — ÉTABLISSEMENT. — SPÉCULATION. — TRIBUNAL DE COMMERCE. — INCOMPÉTENCE.
(4 JUILLET 1890. — Présidence de M. GOY.)
Le fait de recevoir des pensionnaires dans un établissement hospitalier ne constitue pas un acte de commerce, lorsque la rétribution demandée n'est pas assez élevée pour constituer une entreprise de spéculation et de lucre dans l'intérêt des directeurs.
RoHR Dangoisse c. la Supérieure générale des Filles de la Charité de Saint- Vincent de Paul.
Du 4 juillet 1890, jugement du tribunal de commerce de la Seine. M. Goy, président; M* Caron, agréé; le sieur Rohr Dangoisse, par mandataire.
« LE TRIBUNAL : —Sur le renvoi:
<i Attendu que Rohr Dangoisse prétend que rétablissement des Filles de la Charité de Saint-Vincent de Paul, dénommé « Maison de Saint- Joseph » et sis à Arcueil (Seine), serait un établissement commercial;
« Que cet établissement recevrait indistinctement des personnes valides, malades ou infirmes, et ce moyennant un prix de pension déterminé ;
« Qu'il serait, pour son propre établissement, connu sous le nom de « Maison de convalescence de Saint-Joseph » et sis également à Arcueil, une cause de concurrence faite dans des conditions qu'il qualifie de déloyales ;
« Qu'en conséquence ce tribunal serait compétent pour connaître de rinstaoce introduite en cessation de cette concurrence, et en payement de dommages-intérêts en réparation du préjudice actuellement causé au demandeur;
c( Mais attendu que, s'il n'est pas contesté que l'établissement dont s'agit reçoit, moyennant un prix de pension déterminé, des jeunes filles et des dames âgées ou infirmes, il n'est pas établi qu'il reçoive « habituellement » des personnes valides;
« Qu'il n'est pas davantage justifié que la rétribution demandée à certaines personnes qui y sont admises soit assez élevée pour constituer, de la part des Sœurs de Saint- Vincent de Paul, une entreprise de spéculation établie dans un but de lucre et de profit pour les personnes qui en ont la direction;
« Que cette entreprise, classée dans la catégorie des établissements
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hospitaliers et charitables, ne parait pas réunir les conditions nécessaires à Fattribution d'un caractère commercial ;
« Qu'en conséquence ce tribunal n'est pas compétent pour connaître du litige ;
fl Par ces motifs : — Se déclare incompétent; € En conséquence, renvoie ia cause et les parties devant les juges qui doivent en connaître; a Et condamne le demandeur aux dépens. »
OBSERVATION
V. Ruben de Couder, Dictionnaire de droit commercial^ t. I*% p. 47, n"' 1 et suiv.
12027. BANQUIER. — COFFRB-FORT. — LOCATION. — DÉPÔT. — OPPOSITION. — CONTRAT DE LOUAGE. — RESPONSABILITÉ. — REJET.
(21 JUILLET 1890. — Présidence de M. GUILLOTW.)
La maison de banque qui loue des coffres-forts pour la garde des objets déposés est fondée à refuser au déposant l'ouverture du coffrefort lorsqu'une opposition a été formée entre ses mains sur les titres ou valeurs lui appartenant,
Blondin et C* c. le Crédit lyonnais.
Du 21 juillet 1890, jugement du tribunal de commerce de la Seine. M. Guillotin, président; MM*' Sayet et Richardière, agréés.
« LE TRIBUNAL : — Attendu que Blondin et C'« reprochent au Crédit lyonnais d'avoir obéi à une saisie-arrêt pratiquée entre ses mains par un sieur Fermond, et lui demandent le payement de 26,000 francs^ en réparation du préjudice qui leur aurait été causé par le refus de ia Société défenderesse de leur laisser ouvrir le coffre-fort à eux loué dan& cet établissement, en alléguant qu'une saisie-arrét faite entre les mains d'un propriétaire ne peut empêcher le locataire de se servir et d'avoir le libre usage de la chose louée;
« Attendu que Blondin et C'« se fondent, non point sur un contrat de location écrit, mais sur un simple prospectus indiquant les conditionsde location, ou plutôt de concession de coffres-forts, et qu'il s'agit, pour le tribunal, en l'absence de contrat régulier et nettement défini, de décider, lorsqu'une opposition est faite sur un client ayant la concession-
4' un coffre-fort, si celte opposition frappe, sinon le coffre-fort, mais bien les objets qu'il renferme et appartenant à ce client;
a Attendu qu'il convient, tout d'abord, d'observer que la prétention de Blondin et C'^ d'avoir le libre accès de la chose louée n'est pas admissible;
« Qu'en effet ils sont obligés, ainsi que tous autres concessionnaires dans le même cas, lorsqu'ils veulent pénétrer au coffre-fort, de présenter leur clef à un bureau spécial, de donner leur signature, et d'être accompagnés d'un employé du Crédit lyonnais;
« Qu'ils doivent môme, d'après le prospectus qu'ils opposent, faire, au moment du dépôt, la déclaration de la nature des objets qu'ils entendent confier audit coffre;
« Que ce n'est qu'après ces formalités remplies qu'il leur en est laissé l'usage absolu et exclusif;
« Attendu que de la nature même des obligations réciproques des parties, ainsi qu'elles viennent d'être déûnies, il ressort que les conventions verbales intervenues entre elles, pour la concession ou location d'un coffre-fort, participent à la fois du contrat de louage et du contrat de dépôt;
« Du contrat de louage, puisque le Crédit lyonnais loue, moyennant loyer, une chose qui lui appartient tout en n'en laissant pas le libre accès à son locataire;
« Du contrat de dépôt, puisque, en fait, le Crédit lyonnais se charge volontairement de la garde des objets déposés dont il n'a point, du reste, à connaître le détail, aux termes de l'article 1934 du Code civil, ces objets, dont la nature doit cependant être indiquée, lui étant confiés dans un coffre fermé;
«Qu'il s'ensuit qu'il est loisible aux créanciers, en vertu de l'article 557 du Code de procédure civile, non point de saisir le coffre loué, qui n'appartient pas à leur débiteur et sur lequel ils n'ont aucune action, mais les objets contenus dans ce mobilier et confiés à la garde du propriétaire;
<x Attendu qu'en l'espèce, l'opposition faite entre les mains du Crédit lyonnais n'a point frappé le coffre-fort proprement dit, qu'elle est générale;
« Qu'elle vise toutes choses appartenant à Blondin et C*^;
a Que le Crédit lyonnais était en droit de supposer que le coffre-fort loué pouvait contenir des valeurs de ce dernier;
<f Qu'il en avait la garde, et que, dans ces conditions, il convient de dire que c'est à bon droit qu'en vertu de l'article 1644 du Code civil, il s'est opposé à leur déplacement jusqu'à ce que, par justice, il en ait été autrement ordonné ;
« Attendu, dès lors, que le préjudice subi par Blondin et C'*, si tant est qu'il en existe, ne peut être imputable au Crédit lyonnais;
« Qu'il échet, en conséquence, de repousser la demande ;
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« Par ces motifs: —Déclare Blondin et C'« non recevables en leur demande, les en déboute, et les condamne en tous les dépens. »
OBSERVATION
Le tribunal a fait une juste application de l'article 1944 du Code civil. Il est de principe, en effet, que la saisie-arrèt ou opposition met obstacle à la restitution du dépôt, non seulement dans le cas où la saisie porte spécialement sur la chose qui est l'objet du dépôt, mais même, lorsque l'opposition est générale, sur tout ce dont le dépositaire peut être débiteur envers le déposant.
12028. SOCIÉTÉ d'assurances sur la vie. — FAILLITE. — SYNDIC.
— DEMANDE EN RESPONSABILITÉ. — RECEVABILITÉ. — ADMINISTRA- TEURS. SOLIDARITÉ. — CRÉANCIERS. — INTERVENTION. — REJET.
— PRESCRIPTION TRENTENAIRB. — ASSEMBLÉE GÉNÉRALE. — ACTION- NAIRES. QUITUS. — APPROBATION. — GOUVERNEMENT. — SURVEIL- LANCE. — APPROBATION TACITE. — FAUTES DE GESTION. — TIERS.
COLLUSION. — RESPONSABILITÉ SOLIDAIRE. — DOMMAGES-INTÉRÊTS
— RECEVABIUTÉ.
(22 DÉCEMBRE 1890. — Présidence de M. GUILLOTIN.)
V action introduite par le syndic de la faillite d'une Société anonyme est recevahle tant contre les anciens administrateurs en raison de fautes lourdes de gestion, de violation des statuts et des faits de dol et de fraude, que contre les tiers ayant participé aux actes frauéileux reprochés aux administrateurs qui ont amené la ruine de la Société.
Au contraire^ l'action directe des créanciers, agissant personnellement et individuellement, n'est pas recevahle lorsque^ comme dans t espèce, ils ne font pas la preuve d'un préjudice séparé et distinct de celui éprouvé par la masse créancière représentée par le syndic, qui exerce les droits de celle-ci en poursuivant la réparation pour le profit commun.
Lorsqu'il ne s'agit pas d^une nullité de Société entraînant par la faute initiale une responsabilité qui n'aurait d'autre limite que l'étendue du préjudice final constaté par l'importance du passif, les différents administrateurs qui se sont succédé depuis la création de la Société ne sauraient être in globo et solidairement rendus responsables de la totalité du passif Cette responsabilité ne pourrait être encourue qu'à la condition que les causes du préjudice fussent indivisibles et que les auteurs de la faute C eussent commise conjointement^
fr^?^m^^7;m.
dans ce cas seulement, chacun d'eux serait censé être la cause unique du dommage,
S' Un* est justifié contre les anciens administrateurs d'une Société anonyme d'aucun acte ni d'aucune poursuite inlerruptifs de la prescription trentenaire, ceux-ci sont couverts par cette exception, lorsque plus de trente années se sont écoulées entre la fin de leur gestion st la demande en justice, et ce, par application de t article 2262 du Code civil.
Le pouvoir de modifier les statuts emporte le pouvoir de ratifier les infractions auxdits statuts, alors surtout que cette^ ratification n'est donnée qu'après constatation de la réparation du préjudice 4:ausé à la Société et aux tiers par cette infraction, et que l'assemblée des actionnaires, délibérant dans les conditions de ses statuts, avait ce pouvoir, sauf approbation du gouvernement.
Spécialement, en matière de faillite d'une Société soumise à la surveillance du gouvernement, le silence gardé par lui constitue une approbation tacite et donne aux quitus des actionnaires la régularité qui leur est nécessaire pour leur validité.
Les administrateurs d'une Société sont responsables des fautes lourdes c&mmises pendant P exercice de leurs fonctions. Il en est de même des tiers qui, au moyen de collusion et d^ actes frauduleux avec certains administrateurs, ont amené la mine de la Société. Ils doivent être condamnés, solidairement avec ces derniers, à réparer le préjudice qu'ils ont ainsi causé.
Chevillot, syndic de la faillite de la Société d'assurances sur la vie le Crédit viager; Delabarre, Fromentin et consorts, créanciers de ladite Société, intervenants, c. : 1» les Fondateurs et Administrateurs du Crédit viager; 2» la Société de dépôts et comptes courants ; 3* Blondel.
Du 22 décembre 1890, jugement du tribunal de commerce delà Seine. M. Guillotin, président ; MM*' Fleuret, Saybt, Ligneïieux, Desouches, Triboulet, Sabatier, Garbe, Meignbn, agréés ; MM*' Clau* sel de Coussergues, Devin, Tézenas, Du Buit et Barboux, avocats.
a LE TRIBUNAL : — Vu la connexitë, joint les causes, et statuant sur le tout par un seul et même jugement :
« Attendu que, par jugement do défaut pro6t joint en date du 7 mai 4888, ce tribunal a ordonné que Blanchard, Goudcbaux, de Jouvenel, Rostand, Buchot, Simon, Fontaine et de Lapisse, défendeurs défaillants, soient rëassignës, et a continué la cause à huit semaines, pour être statué contradictoirement par un seul et même jugement à Tëgard de toutes les parties en cause;
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a Attendu que Goudchaux, SimoD) Fontaine et de Lapisse n*ont pas comparu, quoique dûment fëassignés ;
« Que Gollin de La Perrière, du Port, Michelet, Teuré, Verckers, de Montry tils et Tezénas n'ont pas comparu ce jour, mais qu'ils oat comparu à l'audience du 7 mai 4888 ; qu'iis ont pris des conclusions;
« En conséquence, statuant tant contradicloirement que déûniti veinent en ce qui touche tous les défendeurs assignés ;
« Sur la recevabilité de Taction introduite par Ghevillot es qualités:
« Attendu qu'avant d'examiner la demande en intervention de certains créanciers, les fins de non-recevoir et les questions préjudicielles soulevées par les défendeurs, il convient de rechercher d'abord si la Société et les créanciers, représentés par le syndic, qui se prétendent lésés parlesagissemeols des défendeurs assignés, sont aptes à se prévaloir de ces agissements pour saisir ce tribunal de l'instance introduite et, ensuite, s'ils ont au procès un intérêt direct et actuel ; si, dès lors, l'action même intentée par Ghevillot es qualités est recevable ;
« En ce qui touche les anciens administrateurs du Crédit viager :
a Attendu que la Société d'assurances sur la vie « l'Impériale », depuis a Crédit viager », a été fondée postérieurement à la loi du 4 juin 485d et à l'arrêt de la Gour de cassation de 1 853, qui a reconnu la légalité des opérations d'assurance sur la vie ;
a Que cette Société avait une existence légale;
«Attendu que le décret d'autorisation du 29 mars 4854, quia approuvé les statuts de la Société, a subordonné la régularité des opérations qu'elle allait entreprendre à l'observation des statuts et des prescriptions administratives, en ca qui concernait la gestion de la Société, et les règles qu'elle devait observer pour la réalisation de l'objet pour lequel elle était fondée ;
« Qu'il est expressément rappelé, dans le décret susvisé, que l'autorisation pourra être retirée à tout moment, en cas de non-exécution ou de violation des statuts, et ce, sans préjudice du droit des tiers qui seraient fondés à se prétendre lésés, en raison des fautes de mandat commises par les administrateurs aussi bien que par la violation ou la nonexécution des statuts;
« Attendu que les défendeurs sont assignés en qualité d'anciens administrateurs du Crétiit viager ou de l'Impériale ayant eu charge de l'administration de la Société, et que leur responsabilité est engagée aussi bien en raison des fautes lourdes de gestion qui leur sont reprochées qu'en (aison de la violation des statuts et des faits de dol et de fraude dont le syndic leur fait grief;
« En ce qui touche les tiers assignés :
« Attendu que c'est en raison de leur participation à certains des actes
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reprochés aux anciens administrateurs, avec lesquels ils auraient formé un concert frauduleux pour tromper la Société et les tiers qui traitaient avec elle, et ce, dans le but de servir leurs intérêts personnels, que Cheviliot, es qualités, a introduit dans Finstanc^ la Société de dépôts et de comptes courants et Blondel ;
« Que la Société et les créanciers, représentés par le syndic, attribuent aux achats reprochés aux défendeurs assignés la ruine de la Société et, par suite, la cause du préjudice qu'ils ont éprouvé de ce chef;
c< Qu'ils ont, dès lors, au procès un intérêt direct et actuel, et qu'il «'ensuit que l'action introduite par Ghevillol, es qualités, est à tous égards recevable ;
« Interventions :
« Attendu que Delabarre, Fromentin, Geyer et Houbart se présentent comme créanciers du Crédit viager et réclament la restitution des sommes par eux versées à titre d'assurés; qu'à l'appui de leur demande ils invoquent les mêmes motifs contenus en l'assignation du syndic ;
« Mais attendu que les susnommés ne font pas la preuve qu'ils aient souffert un préjudice séparé et distinct du préjudice souffert par la masse créancière, représentée par le syndic, lequel en poursuit la réparation pour le profit commun ;
<x Que le préjudice qu'ils ont éprouvé se confond avec celui qui atteint la masse créancière tout entière ;
« Que, dès lors, leur action personnelle n'est pas recevable et doit être repoussée (Arrêt de la Cour de Paris, 8 août 1889J;
« Attendu, au surplus, que Delabarre et autres demandent subsidiairement à être reçus intervenants dans l'instance introduite par Chevillot, es qualités, et se joindre à ce dernier aux mêmes fins et conclusions;
« Qu'il échet, par suite, en repoussant leur action personnelle, de leur donner acte de leur déclaration contenue en leur demande subsidiaire.
c< Solidarité in gloho :
« Attendu que le syndic prétend que tous les défendeurs assignés auraient coopéré à la même œuvre indivisible dedol et de fraude;
« Qu'administrateurs de la Société, ils auraient tous trompé les actionnaires, les assurés et le gouvernement, soit comme auteurs, soit comme complices ou complaisants des mêmes actes dolosifs auxquels ils auraient pris part ;
« Que tous auraient profité des combinaisons illicites préparées pour leur profit commun, soit par eux seuls, soit de concert avec les tiers assignés, et ce au détriment des intérêts du Crédit viager;
Le gérant: CHEVALIER.
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n Que, dans rimpossibilitë d'assigner à chacun une responsabilité individuelle et limitée, il y aurait Heu de leur faire supporter à tous les conséquences d'une responsabilité indivise et collective aboutissant à la réparation du préjudice éprouvé par le Crédit viager et déterminé par l'étendue du passif social; ,
« Mais attendu qu'il ne s'agit pas, en l'espèce, d'une nullité de Société entraînant par la fauté initiale une responsabilité qui n'aurait d'autre limité que l'étendue du préjudice final , constaté par l'importance du passif, mais bien de responsabilités nées soit de la violation des statuts, soit des fautes de mandat, ou de circonstances prévues par les articles 1370, 1382 et 1383 du Gode civil ;
« Qu'il échet de remarquer que six conseils d'administration se sont successi veinent trouvés à la tète du Crédit viager, et que les fautes commises par les premiers n'entraînaient pas fatalement les derniers à commettre celles qui leur sont reprochées ;
« Attendu qu'il est vrai que, dès le début de la Société, le remaniement et inobservation des tarifs homologués a eu pour cause Tinsuffisance des réserves, dent l'existence était nécessaire à l'accomplissement des engagements de la Société;
« Que cette faute aurait suffi à créer un déficit toujours accru, lequel aurait nécessairement conduit la Société à sa perte; mais qu'en fait il sera établi plus loin qu'à un certain tnoment le déficit ainsi créé a été comblé, et que la Société a péri pour d'autres causes qui ne sont nées que postérieurement à la reconstitution des réserves ;
« Attendu qu'en général la solidarité n'existe, quand elle n'est pas expressément stipulée, qu'en vertu de la loi ;
<x Que si la Cour de cassation a établi que cette règle ne saurait s'appliquer dans les cas prévus par les articles 4382 et 1383 du Gode civil, elle a décidé qu'il était nécessaire, pour que la solidarité fût prononcée, que les causes du dommage soient indivisibles et que les auteurs de la faute l'aient commise conjointement, chacun d'eux étant censé la cause unique du dommage (Arrêts do la Cour de cassation : 29 janvier 1840, 4 mai 1859),. et que ces circonstances ne se rencontrent pas en l'espèce;
a Attendu qu'il appartient dès lors au tribunal de rechercher le bien fondé des griefs du syndic, au regard de chacun des défendeurs, membres de tel ou tel conseil du Crédit viager, ou tiers assignés, et de fixer les responsabilités personnelles ou collectives dans l'ensemble des responsabilités dont l'examen lui est soumis ;
a Qu'ainsi la prétention du syndic d'établir entre tous les défendeurs une solidarité in globo est mal fondée et doit être écartée ;
« En ce qui touche les défendeurs, assignés en tant qu'ayant fait partie du Conseil présidé par de Heeckeren, de 1854 à 1857:
« Prescription trentenaire;
a Attendu que le syndic prétend que si plus de trente années se sont
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écoulées depuis la perpétration des actes qui sont reprochés aux défendeurs susvisés, la prescription aurait été interrompue à leur égard : l*par le traité de décembre i87l ; 2® par le traité de mai 4877; 3® par les conventions d'avriM 880, lesquels constitueraient une véritable reconnaissance de dette; et enfin parles poursuites correctionnelles de 4 885;
« En ce qui touche les conventions de 1871, 1877 et 1880 :
« Attendu qu'il est exact que Foacier a déclaré, en décembre 1871, qu'il intervenait tant en son nom personnel qu'au nom et comme mandataire de tous ceux qui, avant le 14 octobre 1870, avaient concouru à l'administration du Crédit viager;
« Mais attendu qu'il n'a môme pas indiqué les noms de ses mandants, et que sa déclaration seule ne saurait emporter la preuve du mandat qu'il disait avoir reçu ;
« Qu'en tout cas ir n'est produit aux débats aucune justification de la participation de Heeckerén aux conventions de décembre 1871 ;
« Qu'en dehors de Foacier et de Bonnemàins, qui y intervenaient comme membres du conseil d'Albuféra, aucun autre membre du conseil du Crédit viager en fonction de 1854 à 1857 n'y est intervenu pour y contracter une obligation quelconque;
« Que cette intervention n'apparaît pas davantage dans les conventions de mai 1877 et dans celles d'avril 1880;
« En ce qui louche les poursuites correctionnelles de 1885 :
« Attendu que ces poursuites n'ont été dirigées contre aucune personne, en tant qu'ayant fait partie du conseil d'administration du Crédit viager, antérieurement à 1 857 ;
« Qu'il s'ensuit que les défendeurs assignés de ce chef sont couverts par la prescription, plus de trente années s'étant écoulées entre la fin de leur gestion et la demande en justice;
a Qu'il échet, dès lors, de leur faire application de l'article 2S62 du Code civil, et de dire que l'action du syndic est éteinte, en ce qui touche les défendeurs en tant qu'assignés comme anciens administrateurs de la Société de 1 854 à 1 887 ;
a En ce qui louche les défendeurs interpellés comme anciens membres des conseils d'administration qui se sont succédé au Crédit viager de 1857 à 1880:
(( Attendu que Chevillot es qualités ne conteste pas que l'assemblée générale des actionnaires du !29 juillet 1880 a approuvé les comptes du dernier conseil et a donné quitus et décharge aux anciens administrateurs ;
« Qu'il reconnaît que, par une autre résolution, les actionnaires ont accepté la transaction qui leur était soumise et, ratifiant tous les actes de gestion, même ceux constituant faute lourde ou infraction aux sta-
r 12028. — TRIBUNAL DI COMMERCE DE LA SEINE. 259
tutSf ont donné à ces anciens adminislra leurs une décharge, sanâ réserve, de toute responsabilité leur incontent de ce chef;
« Mais que le syndic prétend que ce quitus» ceUe ratification et cette décharge seraient sans valeur et inopposables pour trois motifs : 4° parce que le vote de l'assemblée aurait été feussé par la présence d'actionnaires nouveaux, sans capacité pour apprécier des faits de gestion antérieurs à leur entrée dans la Société; 2® en raison di^dol et delà fraude à Taide desquels cette ratification et cette décharge auraient été obtenues; 3^ parce qu'aucune assemblée d*attionnaires n'aurait le droit d'affranchir les gérants de l'exécution des dispositions fondamentales du pacte social, sur la foi duquel des actionnaires sont entrés dans la Société et les tiers ont contracté; v
« Premier motif :
0 Attendu qu'il appert des pièces produites, et notamment du procèsverbal de l'assemblée du 29 juillet 4880, que cette assemblée a été convoquée selon les prescriptions de la loi et des statuts et qu'elle a réuni, en nombre d'actions et d'actionnaires, les conditions nécessaires pour délibérer et voter valablement, et ce, même en dehors des voix appartenant aux administrateurs alors en fonction ;
« Qu'il n'échel de rechercher à quelle date les actionnaires présents à ladite assemblée sont entrés dans la Société, et qu'il suffit qu'ils aient été les détenteurs réels de leurs titres, pour qu'ils aient pu exercer tous les droits attachés à la possession de leurs actions ;
« Deuxième motif :
ff Attendu que les deux conventions du 28 avril 1880 ont été communiquées aux actionnaires, et que c'étaità l'exécution de ces conventions, et non à celle du 4" mai 1880, qu'ils n'ont pas connue, qu'ont été subordonnés le quitus, la ratification des faits de gestion et la décharge des responsabilités encourues par les anciens administrateurs;
a Attendu que l'exécution de la transaction, en ce qui concernait les anciens administrateurs engagés par les deux conventions du 28 avril 4880, résidait uniquement dans la niise à disposition du Crédit viager de la somme de 12,700,000 francs, nécessaire pour combler le déficit et reconstituer les réserves;
« Que cette somme était fournie à concurrence de 3,700,000 francs par les anciens administrateurs et de 9 millions de francs par des tiers, prix de l'usage qu'ils allaient faire de l'organisation financière de la Société;
a Attendu que celte mise à disposition devait être réputée réelle d'après l'avis, que donnait le môme jour la Société de Dépôts et de Comptes courants, que ladite. somme de 12,700,000 francs était entrée dans ses caisses et était, dès alors, portée au crédit du Crédit viager; - a Qu'il est sans intérêt de s'arrêter au mode qui a été employé pour
combler le déficit et reconstituer les réserves du Crédit viager, dès lors qu'il est établi que ce déficit pouvait être comblé et ces réserves reconstituées par le versement réel effectué dans les caisses de la Société de Pépôts et de Comptes courants pour en faire emploi conformément aux statuts;
c( Que la charge de faire cet emploi statutaire incombait, non aui administrateurs qui se retiraient, mais à ceux qui, le 29 juillet 4880, ont accepté de faire partie du nouveau conseil d'administration du Crédit viager;
. <( D'où il suit qu'aucun fait de dol ou de fraude n'est imputable, de ce chef, aux défendeurs, membres des conseils de la Société antérieurement au 29 juillet 4880;
« Troisième motif :
« Attendu que la Société d'assurances sur la vie a rimpériale », devenue « Crédit viager», était régie par les prescriptions du décret d'autorisation, qui subordonnait toute modification aux statuts à l'agrément du gouvernement ;
. « Que cette prescription est rappelée à l'article 44 des statuts, qui indique les conditions nécessaires pour la validité des résolutions de l'assemblée générale des actionnaires délibérant sur une modification des statuts, lesquelles résolutions ùe de venaient exécutoires qu'après l'approbation du gouvernement;
(( Attendu que le pouvoir de modifier des statuts emporte le pouvoir de ratifier une infraction auxdits statuts, alors surtout que, comme en l'espèce, cette ratification n'est donnée qu'après constatation de la réparation du préjudice causé à la Société et aux tiers par cette infraction, et que l'assemblée des actionnaires délibérant dans les conditions de l'article 44 des statuts avait ce pouvoir, sauf approbation du gouvernement;
c( Qu'il est établi que la condition de composition dé l'assemblée a été remplie, que le vote a été régulièrement obtenu et que par suite, aux termes du décret d'autorisation, il appartenait au gouvernement seul de s'opposer à l'exécution de la résolution prise par les actionnaires;
« Attendu que, de 4854 à 1880, la surveillance du gouvernement, en ce qui concerne les opérations de la Société, s'est révélée par l'inspection permanente d'un commissaire délégué parle ministre, par les nombreux rapports de cet agent et ses injonctions au président du conseil d'administration; *
« Qu'elle s'est encore révélée pai» les décisions ministérielles qui se sont opposées à l'augmentation du capital et à la fusion du Crédit viager avec la Foncière-vie ; ^
- « Qu'enfin, en 4880, ce sont les redr^àsements opérés par le commissaire du gouvernement sur le bilan dressé à fin 4879, qui ont permis d'établir le chiffre exact du déficit et de l'insufiQsance des réserves;
«i St attendu qu'il n'est pas justifié nt AèiAe .argué que le. gouverne-
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ment ait fait obstacle à Texëcution des décisions prises par rassemblée générale des actionnaires du 29 juillet 4880;
a Qu'il n'est produit aux débats aucune protestation soit du ministre, soit du commissaire du gouvernement, qui ont connu les résolutions critiquées par le syndic ;
«Que, dès lors, l'approbation du gouvernement, seule condition nécessaire en l'espèce à la validité desdites résolutions, doit être réputée avoir été donnée tacitement, puisque cinq années se sont écoulées entre l'assemblée du 29 juillet \ 880 et le retrait d'autorisation, et qu'il apparaît qae, lorsque cette autorisation a été retirée, en 1885, cette mesure a été prise pour autres causes ;
« Attendu qu'il appert de ce qui précède que le quitus, la ratification et la décharge donnés par les actionnaires à la date susindiquée sont réguliers et valables ;
«Qu'ils doivent produire effet, et qu'en conséquence la fin de nonrecevoir opposée par les défendeurs, membres des conseils d'administration du Crédit viager antérieurement au 24 juillet 1880, doit être accueillie;
« En ce qui touche les membres des conseils d'administration en fonction postérieurement au 29 juillet 1880, et les tiers assignés;
« En ce qui touche Blanchard et la Société de Dépôts et de Comptes courants ;
« Attendu qu'il convient d'examiner tout d'abord quelle était la situation respective de ces défendeurs au 1«^ mai 1880, de rechercher quelle a été la raison delà convention intervenue entre eux, l'objet et les conséquences de cette convention, pour établir ensuite les responsabilités qui sont nées de son exécution ;
« Attendu qu'il appert des débats et des documents versés au procès que Blanchard, en entrant au Crédit viager, dont il allait présider le conseil d'administration, avait en vue une vaste opération financière sur les actions de cette Société ;
« Qu'il s'était engagé à les racheter toutes au prix de 125 francs, quart versé, en garantissant ses cédants contre tout appel de fonds ultérieurs;
« Que telle était l'une des clauses de la convention du 28 avril 1880, passée avec les administrateurs alors en fonction ;
« Attendu que Blanchard préparait encore une autre opération financière à l'occasion de l'émission des actions de la Grande Compagnie d'assurances, qu'il venait de fonder avec le concours de deux Sociétés par lui créées antérieurement : la Banque nationale et la Société nouvelle de Banque et de Crédit :
« Que pour cette seconde opération Blanchard sollicitait l'appui et le concours financier de la Société de Dépôts et de Comptes courants, et que celte Société consentait à lui donner son concours financier, mais
à certaines conditions ;
,- v^ - -T'w:???--.-^. •yi^'v^
a Attendu que la Société de Dépôts et de Comptes courants était créancière de la Société de l'hôtel Continental d*une somme de 5,^00,000 fr. ;
c( Que son débiteur était sous le coup de poursuites qui pouvaient aboutir à une vente judiciaire, et que la créance de la Société de Dépôts et de Comptes courants était primée par des inscriptions hypothécaires prises par d'autres créanciers ;
a Attendu que la Société de Dépôts et de Comptes courants avait, il est vrai, en gage six mille actions de la Société de l'hôtel Continental, mais qu'en l'état, la possession desdites actions ne représentait pour leurs propriétaires que l'obligation de répondre aux appels de fonds qui allaient être nécessaires pour éteindre le passif social, et qu'en fait le gage était sans valeur ;
« Que tout d'abord la Société de Dépôts et de Comptes courants a, le 1«' mai 1880, stipulé pour condiUon du concours qu'elle allait donner à Blanchard l'acquisition par le Crédit viager soit des actions de l'hôtel Continental, soit de l'hôtel Continental lui-même, pour une somme de 18,000,000 de francs, somme nécessaire pour assurer le recouvrement de sa créance ;
« Que ce prix de 18,000,000 de francs, qui a été plus tard porté, pour des motifs qui n'ont jamais été suffisamment éclairés, à 18,400,000 francs, était stipulé payable, 7,400,000 francs comptant, 11,000,000 montant des inscriptions hypothécaires prises ou à prendre;
« Attendu que le concours que la Société de Dépôts et de Comptes courants apportait à Blanchard et qui consistait dans une avance de 10,000,000 de francs, destinée au versement du premier quart sur les actions de la Grande Compagnie d'assurances, était encore subordonné aux conditions suivantes :
a l*" Une commission de 1,000,000 de francs si la souscription était couverte, laquelle commission était réduite à un minimum de 500,000 francs en cas d'insuccès ;
2** Le dépôt en garantie de cinq cents actions du Crédit viager;
3*> L'indisponibilité entre ses mains d'une somme de 9, 000, 000 de francs appartenant au Crédit viager, et ce, jusqu'à l'époque fixée pour le remboursement des avances qu'elle allait faireà Blanchard, lesquelles avances étaient en outre représentées par des billets souscrits par Blanchard à la Société de Dépôts, et payables le 31 mai 1881 ; qu'ainsi c'étaient effectivement les fonds du Crédit viager qui allaient, entre les mains de la Société de Dépôts, servir à faire le versement exigé par la loi sur les actions de la Grande Compagnie d'assurances, versement qui devait être effectué dans les caisses de la Caisse de Dépôts et de Comptes courants;
c( Attendu qu'il est établi que les parties se sont mises d'accord sur tous ces points, et que cet accord est relaté dans le traité passé le 1'' mai 1880, entre Blanchard et Donon, agissant au nom de la Société de Dépôts qu'il représentait;
a Que les diverses stipulations de ce traité ne formaient qu'un tout
inséparable, et que les contractants y déclaraient eux-mêmes que leurs obligations réciproques sont subordonnées à leur exécution intégrale par chacun d'eux ;
« Attendu que, le 29 juillet 4 880, la Société de Dépôts et Comptes cou-* rants a donné avis au Crédit viager a qu'elle avait reçu et porté au crédit du compte de la Société la somme de 12,700,000 francs » à elle versée tant par les anciens administrateurs que par la Société nouvelle de Banque et de Crédit et par la Banque nationale; que cet avis, communiqué aux actionnaires du Crédit viager appelés à délibérer sur la résolution qui leur était proposée et dont l'objet exprès était l'approbation et la décharge dont il a été parlé, a déternciiné le vote de cette résolution; a Mais attendu que la Société de Dépôts, d'accord avec Blanchard, qui, de son côté, commettait la même réticence vis-à-vis des actionnaires, ne révélait pas que ce versement, tout au moins à concurrence de 9,000,000 de francs, serait, par condition expresse, indisponible pour le Crédit viager pendant une année au moins, et disponible pendant ce môme temps pour la Société de Dépôts; qu'elle ne révélait pas que cette somme allait servir à un usage et allait être exposée à des risques soigneusement dissimulés à ceux-là qui avaient intérêt à les connaître; « Que la Société de Dépôts ne disait pas qu'elle avait imposé, comme autre condition expresse d'une opération dont elle allait tirer pro&t, l'obligation pour le président du nouveau conseil d'administration de faire acheter l'hôtel Continental pour un prix dès alors fixé, et que le Crédit viager, qui achèterait et payerait, ne discuterait pas;
« Attendu qu'il est constant que la somme de 42,700,000 francs, versée le 29 juillet 4880 au crédit du Crédit viager dans les caisses de la Société de Dépôts était suffisante pour reconstituer les réserves de la Société et combler le déficit, qui était alors arrêté à la somme de 42,443,286 francs, mais qu'il était nécessaire que cette somme fût disponible pour servir à l'objet qui était la condition du vote émis par les actionnaires du Crédit viager à l'assemblée du 29 juillet 4880;
« Qu'à la vérité, dans son avis susvisé, la Société de Dépôts, dans une phrase d'une ambiguïté voulue et cherchée, subordonnait la passation au crédit du compte du Crédit viager de la somme de 42,700,000 francs à l'accomplissement des clauses et conditions énoncées dans les lettres des personnes qui avaient effectué lesdits versements;
« Mais qu'en établissant cette condition la Société de Dépôts trompait sciemment la Société du Crédit viager en la personne de ses administrateurs alors en fonction et des actionnaires auxquels elle s'adressait; qu'en effet la condition de la passation au créditduCrédit viager découlait à la fois de l'exécution des conventions du 28 avril et de celles du l'ornai 4880; que la condition née de la convention du 28 avril était remplie, cette convention ayant reçu sa complète exécution ; que celle née de la convention du 4«>' mai était cachée, parce que dans l'esprit des parties qui l'avaient signée cette convention devait rester secrète^ que
son exécution devait être dissimulée, et que cela est si vrai, que son existence même a été niée par la Société de Dépôts jusqu'au moment où, à l'occasion d'un autre débat judiciaire porté devant ce tribunal, Tinstrument môme de la convention a été produit en justice;
« Attendu qu'il est dès lors bien établi que de ce moment la Société de Dépôts et Blanchard allaient disposer entre eux, pour leur pro6t personnel, de ce qui était le bien et la chose du Crédit viager, et que le Crédit viager ignorait à la fois l'indisponibilité qui frappait à son égard les sommes lui appartenant, l'usage qui allait en être fait, et les risques que cet usage allait faire courir au patrimoine social, reconstitué dans les conditions qui ont été expliquées plus haut ;
« Attendu que la réticence de Blanchard et de la Société des Dépôts en ce qui concerne le traité du 4<>'inai 4880 se retrouve au même degré dans les conventions des 5 mai et 31 décembre 4 884 , et que cette réticence était la condition nécessaire à la réussite des combinaisons objet du traité susvisé, combinaisons dont le Crédit viager allait, en fait, à son insu, mais à ses risques et périls, assurer l'exécution;
« Que de la part de Donon, es qualités qu'il agissait, et de Blanchard, le concert frauduleux est évident et la collusion manifeste;
a Que c'est en vain que la Société de Dépôts et de Comptes courants soutient et a fait plaider qu'à aucun moment elle n'aurait été chargée d'administrer le Crédit viager; qu'elle n'aurait été qu'un tiers au regard de la Société avec laquelle elle a traité et dont jamais elle ne se serait engagée à réparer les pertes;
« Attendu que s'il est des engagements qui résultent de l'autorité seule de la loi, il en est d'autres qui naissent à l'occasion d'un fait personnel à ceux qui s'y trouvent obligés ;
« Que le fait précède et l'obligation suit ; qu'elle naît immédiatement en vertu de la loi, et qu'il suffit de l'existence du fait, de la faute et du préjudice, pour donner naissance à l'obligation ;
« Et attendu que le fait n'a même pas été contesté à la ban^;
« Que la faute, c'est la réticence commise le 4" mai 4880, répétée les 30 juin et 34 décembre 4884, et que la responsabilité qui en découle pour ses auteurs serait la même si, par impossible, l'omission avait été involontaire ;
a Qu'il n'y a plus qu'à examiner les circonstances dans lesquelles le préjudice s'est formé et à en fixer l'importance;
c( Attendu qu'il est établi que, le S9 juillet 4880, les anciens administrateurs du Crédit viager avaient donné leur démission, et que Blanchard, entouré d'un nouveau conseil d'administration, avait pris la direction des affaires du Crédit viager ;
« Que la Société, qui avait une somme de 42,700,000 francs à son crédit à la Société de Dépôts et de Comptes courants, avait dû commencer par emprunter pour faire face à ses besoins courants ;
« Attendu que l'acquisition de l'hôtel Continental fut réalisée en
février 4884 et que jusque-là le Crédit viager, qui n'avait rien acheté, ne devait rien ;
«Que cependant, dès le 4 septembre 4880, la Société de Dépôts et de Comptes courants, exécutant la convention secrète du 4«' mai 4880, opérait, par compensation avec les sommes qu'elle détenait et en l'acquit du Crédit viager, le payement des 7,400,000 francs stipulés payables comptant, dont les 5,400,000 francs montant de sa créance sur la Société de l'hôtel Continental ;
« Attendu que rémission des actions de la Grande Compagnie d'assurances n'ayant pas réussi, la Société de Dépôts et de Comptes courants n'était pas rentrée en possession des avances qu'elle avait faites à Blanchard, lesquelles s'élevaient à 9,875,000 francs, et que Blanchard était dans l'impossibilité de payer ses billets à l'échéance du 34 mai 4884 ;
« Attendu que, dès le 5 mai 4884, de nouvelles conventions intervinrent entre les parties, aux termes desquelles, moyennant une commission de 250,000 francs, la Société de Dépôts et de Comptes courants consentait à accorder terme à Blanchard jusqu'au 34 décembre 4884 sous la même condition stipulée le 4«' mai 4880; que les sommes aux mains de la Société de Dépôts et de Comptes courants et appartenant, soit à la Grande Compagnie d'assurances, soit au Crédit viager, resteraient le gage, jusqu à la complète exécution, des engagements pris par Blanchard ;
« Qu'il n'importe de rechercher quels étaient les droits qui découlaient, pour la Société de Dépôts et de Comptes courants , des conventions secrètes passées avec Blanchard, ni quelle était la valeur légale de la rétention qu'elle prétendait opérer sur la chose du Crédit viager, et qu'il suffit d'avoir démontré la réticence et sa relation avec le préjudice, pour établir la responsabilité;
« Attendu que, le 31 décembre 4881, Blanchard ne fut pas davantage en mesure de payer sa dette de 9,875,000 francs, et qu'une nouvelle prorogation d'échéance lui fût encore consentie dans les mêmes conditions et moyennant le payement d'une nouvelle commission de S50,000 fr. ; que Donon es qualités, en accordant cette prorogation au 30 juin 4882, ne l^ssa pas ignorer à Blanchard que, faute par lui de se libérer à la date susvisée, la Société de Dépôts et de Comptes courants procéderait à l'exécution de son gage, c'est-à-dire à la vente en bourse des titres de la Grande Compagnie et des cinq mille actions du Crédit viager, actions que Blanchard avait vendues à la Banque nationale et à la Société nouvelle, à concurrence de trois mille deux cent quatre-vingt-douze, dont il avait touché le prix et qui n'étaient représentées, notamment, dans les caisses de la Société nouvelle, que par un bon signé « Blanchard »; . « Attendu que c'est de cette situation qu'est née la résolution de réaliser l'actif du Crédit viager, pour, au moyen de cette réalisation, trouver les fonds nécessaires au payement de la dette de Blanchard visà-vis de la Société de Dépôts et Comptes courants, qui poursuivait l'exé-
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culion des conventions secrètes du \^' mai 1880; mais qu'il n'était plus possible d'opérer, ainsi qu'il avait été fait pour la créance de la Société de Dépôts et Comptes courants, sur la Société de l'hôtel Continental, par une compensation pure et simple avec les sommes que la Société de Dépôts détenait ou détiendrait pour le compte du Crédit viager;
« Qu'en effet l'un des administrateurs de cette dernière Société avait déjà signalé l'irrégularité statutaire du dépôt conservé par la Société de Dépôts et Comptes courants et avait déclaré au conseil que ce dépôt, fût-il exempt de risques, devait prendre fin ;
« Attendu que, le 28 février 1882, Blanchard obtint de son conseil que la Société nouvelle de Banque et de Crédit, dont il présidait le conseil d'administration, fût instituée banquier du Crédit viager; que, le 4 mars 1882, sous le prétexte de faire entrer la Société dans une opération de spéculation sur les terrains de Suresnes, opération d'ailleurs antistatutaire, il demanda et obtint l'autorisation de vendre cent actions de la Banque et 10,300 francs de rente 3 pour 100 amortissable, et ce, malgré les observations et l'opposition de de Montry ;
«Attendu que, le 5 avril 4882, Blanchard, surprenant la confiance des actionnaires parles plus audacieuses déclarations et les plus coupables réticences, obtint pour son conseil, qui allait partager sa responsabilité, un véritable blanc-seing, l'autorisant à réaliser, pour en faire remploi, plusieurs immeubles appartenant à la Société;
« Qu'il appert des pièces produites qu'à ce moment le Crédit viager • avait à pourvoir au remboursement, à la Banque hypothécaire, d'un prêt de 2,500,000 francs, et que la Société avait disponible, tant à la Société de Dépôts et de Comptes courants qu'à la Société nouvelle, somme plus que suffisante pour ce remboursement, et que néanmoins le prêt fut renouvelé à des conditions onéreuses;
« Attendu qu'en fait la somme de 1,600,000 francs disponible à la Société nouvelle fut, le 30 juin 1882, versée par celle Société à la Société de Dépôts et de Comptes courants, au crédit du compte « Grande Compagnie Blanchard »; que la Société de Dépôts et de Comptes courants, au moyen d'un jeu d'écritures, fut censée avoir remboursé au Crédit viager une somme de 1,500,000 francs, laquelle était simulée versée à la Société nouvelle, et de celle-ci reversée à la Société de Dépôts et de Comptes courants, au crédit du compte susvisé ; que c'est cette interposition de la Société nouvelle qui a permis à la Société-de Dépôts et de Comptes courants de soutenir à la barre qu'elle n'avait rien reçu du Crédit viager en l'acquit de Blanchard ;
« Attendu que, de mars 1882 à septembre 1883, 7,890,000 francs, provenant de la réalisation de son actif, furent encaissés par le Crédit viager; que, dans la môme période de temps, une somme de 7,453,000 fr. fut versée à la Société nouvelle, et que 7,192,000 francs furent, par la Société nouvelle, versés à la Société de Dépôts et de Comptes courants au compte « Grande Compagnie Blanchard », lequel compte fut défini-
livement soldé le Î5 iMirs 1884 en principal, intérêts et commissions, par le versement de la sommede 3,564,000 fr. 85, effectué par la Banque nationale;
ce Attendu que la Société de Dépôts eldeComptes courants a soutenu à la barre qu'il y avait chose jugée sur l'origine des fonds qu'elle avait reçus de la Société nouvelle et que ces fonds provenaient de la Grande Compagnie d'assurances; que cette allégation est inexacte; qu*en effet le jugement rendu par ce tribunal, le 4 8 janvier 4886, n'indique pas l'origine de ces fonds, mais constate que « les payements dont s'agit ont eu lieu au moyen d'un jeu d'écritures que le tribunal n'avait pas, quant alors, à apprécier » ; que c'est précisément l'appréciation de ce jeu d'écritures qui est l'un des objets du présent jugement;
« Et attendu que les sommes versées par le Crédit viager à la Société nouvelle, dans les circonstances qui viennent d'être rapportées, et ce, pour l'exécution du traité secret passé entre Donon es qualités et Blanchard, le <«' mai 4880, ont été perdues pour la Société du Crédit viager, en raison de la faillite de la Société nouvelle, clôturée faute d'actif; qu'elles s'élèvent à 7,492,000 francs; que telle est l'importance du préjudice souffert par le Crédit viager du fait de la collusion concertée entre les susnommés ;
«Que, par suite, la Société de Dépôts et de Comptes courants et Blanchard, qui ont causé conjointement ce préjudice, doivent être tenus solidairement de le réparer ;
En ce qui touche Blondel :
« Attendu qu'il ne peut être contesté que Blondel, qui ne possédait que deux cent cinquante actions de la Société de l'hôtel Continental à fin 4879, s'est présenté à l'assemblée du 24 juillet 4880, détenteur de cinq mille huit cent quatre-vingt-douze actions, alors que le sort de la Société était réglé par les conventions secrètes du 4" mai 4880; que c'est avec le même groupe qui formait l'ancienne Société qu'il a fondé la Société fermière, laquelle, achetant le fonds de commerce et ses accessoires pour la somme représentant le versement de 425 francs par titre effectué sur les actions originaires, allait rester en possession de l'hôtel Continental à titre de locataire; que c'est encore avec les mêmes éléments que Blondel a, en 4884, fondé la Société foncière de l'hôtel Continental, qui a racheté au Crédit viager, pour la somme nette de 44,027,000 francs, l'immeuble qui lui avait été vendu en février 4882 pour 4 8,400,000 francs;
« Mais attendu que Blondel n'a pas été partie au traité du 4 " mai 4 880 ; qu'il ne l'a pas signé; que, s'il a profité de son exécution, il n'apparaît pas qu'il ait directement et conjointement avec la Société de Dépôts et de Comptes courants et Blanchard pris part au. concert frauduleux à bon droit reproché à ces derniers ;
« Attendu que si plus tard, à l'occasion des opérations faites par le
conseil Blanchard, Blondel a traité avec le Crédit viager, il l'a fait comme un tiers qui prend avantage de la situation de son cocontractant pour lui imposer des conditions plus dures, sans cesser d'user d'un droit strict dans la défense de ses propres intérêts; que si le syndic prétend que si\ des membres du conseil Goudchaux n'auraient été que les prêtenoms do BlondeK qui leur aurait prêté les actions nécessaires au dépôi dans la caisse sociale, il n'apporte pas la preuve de l'ingérence de Blondel dans les affaires de la Société; que ce tribunal a jugé que Blondel était resté le véritable titulaire des six cents actions dont s'agit, qu'il était tenu de les libérer et que Blondel a effectué cette libération ;
a Qii'ainsi et à tous égards la demande introduite contre Blondel en responsabilité de tout ou partie du passif du Crédit viager doit être repoussée;
« En ce qui touche.de Montry 6ls :
a AUendu que ce défendeur est entré dans la Société en qualité d'administrateur le 29 juillet 1880; qu'il appert des pièces produites et notamment des procès-verbaux de délibération du conseil de la date su5viâë« au 5 juillet 4882, qu'il s'est toujours opposé à l'adoption des propositions de Blanchard, lorsque ces propositions pouvaient mettre en périï les intérêts de la Société; qu'il a signalé l'irrégularité et le danger du dépôt des fonds de la Société à la Société de Dépôts etr de Comptes courants, et qu'il s'est ppposé au versement d'autres fonds à la Société nouvelle alors que le Crédit viager avait des engagements exigibles qu'il ne remplissait pas;
a Attendu, enfin, que le 5 juillet 4882, de Montry fils, ne pouvant seul empêcher l'exécution des résolutions proposées par Blanchard et vaincre l'inertie de ses collègues, a donné sa démission dans une lettre qui sera enregistrée avec le présent jugement et dont les termes démon trent à la fois la clairvoyance de celui qui l'a signée et l'ignorance dans laquelle Blanchard laissait ses collègues de l'existence et de l'exécution du traité du 1" mai 4880, passé avec la Société de Dépôts et de Comptes courants; que de Montry fils, par la même lettre susvisée, faisait sommation au président du conseil d'administration d'avoir à convoquer les actionnaires de la Société pour qu'ils prissent telle mesure propre à la sauvegarde de leurs intérêts;
« Attendu qu'il appert de ce qui précède que la conduite de de Montry fils, en tant qu'administrateur du Crédit viager, est à l'abri de toute critique^ et que la demande contre lui introduite doit être repoussée;
«t En ce qui touche Clément Simon, administrateur du 29 juillet 4880 au 17 octobre 4882, et de Lapisse,du 22 mars 4882 au 26 janvier 4884:
« Attendu que ces défendeurs ont pris part à la préparation des résolutions présentées par le conseil à l'assemblée des actionnaires du 5 avril i882, qu'ils ont été les témoins de la résistance de de Montry fils
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aux projets.de Blanchard; qu'ils .ont, chacun d'eux, reçu la lettre de démission de leur collègue doo6 les tôrm^s jie devaient Jeur laisser aucun doute sur le danger que faisait courir à la Société le dépôt de ses fonds à la Société nouvelle; qu'ils se sont associés aux actes de Blanchard en les autorisant, et doivent tout d'abord partager, sa responsablité dans les conséquences des fautes qui ont abouti à la perte du Crédit viager, dans la faillite de la Société nouvelle, laquelle perte a. été fixée plus haut à la soname do7,492»000 francs;
« En ce qui touche Blanchard, Fontamer et de La pisse, administrateurs en fonction, savoir : Blanchard, Fontaine, jusqu'au 46 juillet 4884, et de Lapisse jusqu'au 26 janvier 4 884 :
. « Attendu qu'il convient d'examiner séparément chacun des griefs articulés par le syndic à rencontre des défendeurs susnommés et qui ne se confondent pas avec ceux qui l'ont été plus haut;
« Bevente de l'hôtel Continental :
« Attendu que Blanchard , sans souci des déclarations qu'il avait faites lorsqu'il avait proposé aux actionnaires du Crédit viager l'achat (Je l'hôtel Continental, leur demanda^ le 40 octobre 4883, l'autorisation d'échanger cet immeuble, ou de l'aliéner, sauf remploi immédiat, sur ce motif qu'il n'était pas prudent pour la Société d'avoir en un seul placement une valeur de plus de 23 millions de francs et qu'il était dangereux, pour un revenu à peine normal, de n'avoir qu'un seul locataire, alors surtout que ce locataire était une Société anonyme;
« Que l'assemblée des actionnaires n'a autorisé cet échange ou cette aliénation, avec remploi immédiat et sans perte pour la Société, tout au moins sur le prix d'acquisition, que dans l'ignorance de la véritable situation de la Société et des causes réelles de l'aliénation qui lui était proposée ; qu'il est établi qu'à ce moment la Société ne payait même plus ses annuités au Crédit foncier ; que Thôtel Continental pouvait être l'objet d'une saisie, et que les fonds nécessaires à ces annuités étaient employés par Blanchard à d'autres usages qu'au payement des obligations sociales ;
« Attendu que c'est en surprenant ainsi la confiance des actionnaires et au mépris des conditions mises par ceux-ci à cette opération, que les défendeurs ont vendu l'hôtel Continental avec une perte considérable; . ;
« Attendu que le préjudice souffert par le Crédit viager et à la charge des défendeurs' susnommés, du fait de; la revente de l'hôtel Continental dans. les conditions qui viennent d'être rapportées, dqit être établi^ comme suit: . .
« Coût de r.hôlel Continental, en . principal j, intérêts et frais,.
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fr 49.718.750 »
« Revente . fr. 15.000.000 o
moins les frais d'actes et ceux d'enregistrement fr. 973.000 »
«Liquidation des emprunts fonciers. . . fr. 308.807 39 4.284.807 39
«Produit net de la vente. . . . 43.748.49% 61 43.748.492 64
« Perte sur l'opération. fr, 6.000.557 39
« Achat et reventé de rimmeuble, rue Drouot :
« Attendu que, le 23 octobre 4 880, le Crédit viager avait acquis, moyennant un prix de 3,600,000 francs, Timmeuble dont s'agit, lequel fut compris dans la réalisation décidée en 4882, et revendu le 34 janvier 4883 à la Société des Immeubles du boulevard Montmartre, fondée par Blanchard, et ce, pour le prix de 4,400,000 francs, soit avec un bénéûce apparent de 800,000 francs ; •
« Mais attendu que ce bénéfice apparent constituait pour le Crédit viager une perte réelle, en raison de sa renonciation à certains avantages qu'il retirait du bail de l'hôtel Continental et à l'obligation qu'il assumait de prendre charge, pendant les soixante années du bail, du payement annuel d'une somme de plus de 30,000 francs, représentant les impôts et assurances ;
« Attendu, toutefois, que la perte éprouvée de ce chef par le Crédit viager se confond avefc le préjudice qu'il a souffert du fait de Topéralion de l'hôtel Continental; qu'il n'y ia lieu, dès lors, de s'y arrêter;
u Affaire des terrains de Saint^CUtud et Suresnes :
« Attendu que ces terrains avaient été achetés par Blanchard en 4 882 pour la somme de 4,100,000 francs en compte à demi entre le Crédit viager et la Grande Compagnie d'assurances ;
« Que, le 20 décembre 4882, Blanchard, au nom du conseil, exposait aux actionnaires du Crédit viager que la Société, ne pouvant par ellemême tirer parti de ces terrains, trouverait avantage à en faire l'apport à une Société qui les mettrait en valeur;
a Attendu que, malgré l'opposition d'un actionnaire, la proposition fut adoptée, et le Crédit viager reçut le prix de son apport en actions de la nouvelle Société ; qu'il convient de remarquer déjà que non seulement cette opération était imprudente, mais qu'elle était absolument antistalutaire ;
« Attendu qu'il ost établi que la Société dés Terrains de Saint-Cloud et Suresnes, n'ayant aucune ressource, fut dans llimpuissance de remplir son objet ; qu'une deuxième Société fut formée par Blanchard sans autre résultat (|ue l'émission de bons hypothécaires dont le produit fut détourné' par ceux qui furent chargés de leur émission; qu'enfin, se
.'"''■ff^ppp^^,^
prétendant possesseur de toules les actions, le Crédit viager et la Grande Compagnie d'assurances rétrocédèrent, avec une perte de 950,000 francs, les terrains dont s'agit, à la Société des Coteaux de Longchamps fondée par Blondel ;
a Attendu que celte opération antistatutaire engage la responsabilité des défendeurs assignés, qui ont surpris le consentement des actionnaires par des déclarations sciemment inexactes, et que le préjudice souffert par le Crédit viager de ce chef s'élève réellement à la somme de 475,000 francs, moitié de la perte de 950,000 francs dans la revente des terrains, perle supportée en commun avec la Grande Compagnie d'assurances; qu'il n'y a lieu d'y ajouter, ainsi que voudrait l'établir Chevillotès qualités, la somme de 800,000 francs payée par le Crédit viager à la Grande Compagnie d'assurances pour rachat de sa part de bénéfices dans l'opération, celle somme étant plus tard rentrée au Crédit viager sous forme de prêt, ainsi qu'il sera expliqué plus loin, et ensuite définitivement par transaction ;
« Achat et revente d'immeubles irrégulièrement effectués :
« Attendu qu'il appert de tous les documents versés aux débats, que le conseil Blanchard a fait non seulement des opérations antistatutaires et onéreuses pour la Société, mais qu'il a réalisé tout l'actif social dans l'intention, qu'il a exécutée, d'employer les fonds qui en proviendraient à masquer le déficit croissant qu'il avait créé; que pour faire creire à la continuation d'une situation apparente qui devait tromper les actionnaires, le gouvernement et les tiers, il a décidé, avec des termes de payement, l'acquisition de nombreux immeubles, et ce dans des conditions qui ont été l'occasion de nouvelles pertes pour la Société ;
« Qu'il y a lieu de relever à la charge des défendeurs susnommés les causes suivantes de préjudice souffert par le Crédit viager de ce chef:
Sur immeuble, à Levallois-Perret fr. 49.435 »
Maisons, rue Saint- Philippe du Roule fr. 400.000 »
Immeubles, avenue de l'Opéra fr. 780.000 »
Et sur la ferme de Champigny fr. 445.734 »
« Attendu que les défendeurs ont fait plaider que, dans un but de prévoyance, le conseil Blanchard avait constitué dans les livres une réserve immobilière qui se serait élevée à la somme de 2,893,854 fr. 39 ;
« Mais attendu que la constitution d'une telle réserve dans les livres d'une Société suppose une situation in bonis, la réserve portée comme élément de passif au bilan ayant sa contre-partie à l'actif dans les valeurs mobilières ou immobilières représentant le fonds social ; que, supposé que la réserve sus visée ait jamais été régulièrement constituée, elle avait nécessairement disparu le jour où l'actif, complètement dila-
pidë et anéanti, la Société du Crédit viager a été déclarée en état de faiU lite;
« Conventions onéreuses avec la Banque nationale :
a Attendu que le 28 avril 4880, la Banque nationale avait acquis, pour la somme de \ ,500,000 francs, le droit de desservir des agences du Crédit viager, et que le versement de cette somme dans les caisses du Crédit viager avait été Tune des conditions de la décharge donnée par les actionnaires le 29 juillet 4880;
c( Que le conseil Blanchard a, sans motifs, renoncé pour le Crédit viager à partie du bénéfice que la Société retirait de ce chef et a reversé à la Banque nationale la somme de 500,000 francs, dont il y a lieu de lui faire état dans les responsabilités qui lui incombent;
c( Faux bilans, dividendes fictifs :
c( Attendu qu'il a été expliqué plus haut que Blanchard, en prenant la direction du Crédit viager, avait eu en vue une vaste opération financière sur les actions de cette Société ; que possesseur de la presque totalité des actions, il lui importait de leur faire atteindre des cours plus élevés; que maître de la cote, il devait chercher et a cherché, d'accord avec son conseil, à justifier la valeur qu'il attribuait à ses titres par la distribution de dividendes; .
a Attendu qu'au bilan présenté aux actionnaires le 5 avril 4882, il apparaît un bénéQce de 599,564 fr. 67, et qu'en raison de ce bénéfice il est distribué un dividende de 42 fr. 42 par action ;
(( Mais attendu que ce bilan contenait à l'actif les majorations les moins justifiées, qui s'élevaient sur les immeubles seuls à plus de 4,800,000 francs; que les bénéfices des contrats de capital différé répartis sur vingt exercices étaient portés par avance comme entièrement acquis; que, par contre, les remises aux agents, qui devaient figurer au bilan dans leur intégrité,. n'.étaiçn t. pprtées par évaluation que pour un sixième de leur montait, et qu'jl en était de môme pour les frais de publicité;
« Attendu qu'en retranchant le3 majorations et en rétablissant les dissimulations, il apparaît que l'exercice se soldait par une perte considérable, et que l'irrégularité de ce bilan, qui a nécessairement vicie tous ceux qui l'ont suivi, doit entraîner pour les défendeurs susnommés, membres du conseil Blanchard, la responsabilité du préjudice éprouvé par les créanciers du Crédit viager, du fait de la distribution de dividendes fictifs s'élevant à la somme de 424,500 francs;
« Contrats de capital différé :
a Attendu que, par délibération en date du 29 septembre 4884, le conseil d'administration avait décidé la création de dix mille contrats, remboursables à 40,000 francs, dans un délai de uii à soixante-dix ans,
et offerts au public moyennant le versement d'une prime unique de 4,050 francs, ou le payement d'une prime annuelle de 80 francs;
a Attendu que cette opération n'avait aucun rapport avec l'objet de la Société ; qu'elle était antistatutaire, et que dans les conditions où elle devait s'exécuter, elle ne pouvait qu'être une source de perte pour la Société ;
« Mais attendu qne ces contrats ne furent souscrits que pour une très faible partie, et qu'au surplus le syndic ne verse pas aux débats les éléments nécessaires pour apprécier l'importance du préjudice que la Société aurait souffert de ce chef;
t En ce qui touche Goudchaux, Collin de la Perrière, du Part, Fontainas, Michelet, Tenré, Tezénas et Vercken :
« Attendu que ces défendeurs soutiennent qu'ils auraient été trompés par les capitalistes qui les avaient placés à la tête du Crédit viager, et notamment par certains membres de l'ancien conseil d'Albuféra, qui avaient intérêt à ne pas laisser tomber la Société; qu'ils n'auraient jamais cessé de négocier avec les fmanciers dont le concours leur était promis, et qu'ils en auraient obtenu le versement d'une somme de 800,000 francs dont la Société du Crédit viager aurait profité;
« Qu'aussitôt désabusés et éclairés sur le véritable état de la Société, ils se seraient empressés de convoquer les actionnaires pour leur faire connaître la situation, provoquer la dissolution et la mise en liquidation de la Société;
c( Mais attendu que, serait-il vrai que Goudchaux et ses collègues aient été entraînés à accepter leurs fonctions sur la foi des promesses à eux faites par Donon et ses amis, promesses que ces derniers naurafent pas tenues, il n'en reste pas moins en fait que les défendeurs assignés ont rempli les fonctions d'administrateurs du Crédit viager depuis la date de la retraite du conseil Blanchard jusqu'au jour où la Société a été mise en liquidation; que pendant cette période ils ont eu à leur disposition les papiers et la comptabilité de la Société dont ils ne pouvaient ignorer la véritable situation ;
a Attendu que la somme de 800,000 francs versée dans la Société, savoir : 500,000 francs le 30 décembre 4884 et 300,000 francs le 7 mai 4885, n'a été qu'une avance consentie par Blondel et la nouvelle Société dés Coteaux de Longchamps à valoir sur les bénéfices de la revente des terrains, bénéfices attribués pour une portion déterminée au Crédit viager en vertu de la convention du 30 novembre 4883 et ensuite fixés définitivement à ladite somme par voie de transaction ; qu'il est sans intérêt de rechercher si ceux qui ont consenti cette avance avaient ou non un motif de retarder la chute du Crédit viager ; qu'il suffit, en l'espèce, d'avoir établi que cette avance a été consentie en vertu d'un droit préexistant, pour qu'il n'y ait lieu d'en faire état au conseil Goudchaux comme atténuation des responsabilités qui lui incombent ;
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que cette somme se compense purement et simplement avec celle dont il aurait dû être fait état aux responsabilités du conseil Blanchard si elle n'avait été remboursée ainsi qu'il vient d'être dit;
« Attendu que les défendeurs susnommés se sont efforcés de prolonger l'existence de la Société par une publicité blâmable, destinée à tromper les tiers sur la situation désespérée de la Société; que, dans une circulaire adressée aux agents à la date du 6 octobre 4 884, le conseil affirme la situation florissante du Crédit viager, la sécurité qu'elle comporte pour les assurés et les garanties qu'elle leur offre et dont le chififre est déclaré supérieur à 40 millions ;
« Attendu que si l'on ne saurait reprocher aux membres du conseil Goudchaux, ni violation de statuts, ni distribution de dividendes fictifs, c'est à bon droit que le syndic leur fait grief des fautes qu'ils ont commises et qui ont abouti à une augmentation du passif social ;
« Que les primes qu'ils ont encaissées sur de nouveaux contrats ou sur des contrats en cours, ont accru les charges de la Société, sans que les recettes qu'ils ont effectuées, absorbées d'avance par les nécessités d'une situation irrémédiablement perdue, aient profité à la Société; qu'il en est ainsi, à fortiori^ des primes de la première année abandonnées aux agents, des jetons de présence que les administrateurs se sont attribués, des appointements payés au directeur et au personnel, alors que la Société était d'ores et déjà en état de cessation de payements;
c( Attendu qu'au moyen des éléments d'appréciation qu'il possède, le tribunal fixe à la somme de 2,275,000 francs l'étendue des responsabilités encourues, des chefs ci-dessus visés, par les défendeurs susnommés ;
« Attendu qu'il ressort de ce qui précède, qu'en raison des responsabilités qui viennent d'être établies, il y a lieu de dire que :
a La Société de Dépôts et de Comptes courants, Blanchard, Clément Simon et de Lapisse, seront tenus solidairement de payer à Chevillot es qualités la somme de 7,492,000 francs; Blanchard, Fontaine et de Lapisse solidairement celle de 8,775,226 fr. 39, et par provision, quant à présent, celle de 500,000 francs; Goudchaux, CoUin de la Perrière, du Part, Fontainas, Michelet, Tenré, Tezénas et Yercken solidairement celle de 2,275,000 francs, et par provision, quant à présent, celle de 200,000 francs;
a Par ces motifs : — Le tribunal :
« Déclare Delabarre, Fromentin Geyer et Houbart, non recevables en leur action personnelle introduite contre les défendeurs assignés, les en déboute;
« Donne acte aux susnommés de la déclaration contenue dans leur demande subsidiaire et les reçoit intervenants dans l'instance introduite par le syndic et aux mêmes fins;
a Déclare Chevillot, es qualités, mal fondé en sa demande, en tant
qu'elle s'applique à la responsabilité solidaire de tous les défendeurs assignés in globo, le déboute de cette demande ;
« Déclare l'action prescrite en ce qui touche de Heeckeren, de Bonnemains et de Jouvenel en tant qu'assignés comme membres du conseil d'administration du Crédit viager, de 4854 à 4857;
« En conséquence, déclare Chevillot, es qualités, non recevabie en sa demande introduite contre ces défendeurs, l'en déboute;
fit Dit que le quitus, l'approbation donnée à la transaction passée avec les anciens administrateurs et la décharge des responsabilités pour faits antérieurs ont été valablement donnés par l'assemblée des actionnaires du Crédit viager du 29 juillet 4880; i .
« En conséquence, déclare Chevillot es qualités mal fondé en sa demande introduite contre Valmy, Ferdinand Barrot, d'Albuféra, Donon, de Lagrange, Rostan, Heusschen, de Matharel, Jayr, Frédéric Barrot, de Bonnemains, de Jouvenel, Foacier, Dommartin, Buchot et les héritiers ou ayants droit d'iceux assignés pour leurs auteurs;
a Déboute Chevillot es qualités de sa demande contre lesdits défendeurs ;
a Condamne la Société des Dépôts et Comptes courants, Blanchard, Clément Simon et de Lapisse, solidairement à payer à Chevillot es qua- Hléa la somme de 7,492,000 francs;
« Ck>ndamne Blanchard, Fontaine et de Lapisse solidairement à payer à CheviUot es qualités la somme de 500,000 francs, mais à titre de provision seulement;
« Condamne Goudchaux, Collin de la Perrière, du Part, Fontainas, Michelet, Tensé» Tezénas et Yercken solidairement à payer à Chevillot, es qualités, la somme de 200,000 francs, mais à titre de provision seulement;
« Déclare Chevillot, es qualités, mal fondé en le surplus de sa demande introduite contre ces défendeurs, l'en déboute;
« Déclare Chevillot, es qualités, mal fondé en sa demande introduite contre de Montry 61s, l'en déboute; le déclare également mal fondé en sa demande introduite contre Blondel, l'en déboute ;
a Vu les circonstances de la cause, fait masse des dépens, lesquels seront supportés, savoir :
a Un vingtième par Chevillot, es qualités, qu'il est autorisé à employer en frais de syndicat;
« Et dix-neuf vingtièmes par la Société de Dépôts et Comptes courants, Blanchard et autres, dans la proportion des condamnations ci-dessus prononcées et sous la même solidarité. »
OBSERVATION
Sur le premier point tranché par notre jugement relatif à Tintervention des créanciers et à leur action personnelle, la jurisprudence est conforme à notre décision.
V. Cassation, 18 mai 1885 et 11 noverobre même année
y. également, sur la demande subsidiaire, Paris, 22 juin 1886, Journal des tribunaux de commerce, t. XXXVI, p. 349, n» 12138. Cette décision admet que les créanciers sont recevables à intervenir lorsqu'ils adhèrent purement et simplement aux conclusions du syndic et que l'importance du débat explique cette intervention.
Sur le second point, relatif à la solidarité tn ghbo des fondateurs et de tous les administrateurs, la théorie du syndic a été repoussée; le tribunal a admis seulement la responsabilité de certains administrateurs, pour fautes lourdes, et celle des tiers qui avaient concouru avec ceux-ci à la ruine de la Société. V. Paris, 22 juin 1886.
12029. SOCIÉTÉ ANONYME. — CONSTITUTION. — SOUSCRIPTION. — VERSEMENT. — ASSEMBLÉE. — RAPPORT SUR LA VALEUR DES APPORTS. — ADMINISTRATEUR NON ACTIONNAIRE. — DIRECTEUR ÉTRANGER A LA SOCIÉTÉ.
(42 DÉCEMBRE 4889. — Présidence de M. PÉRIVIER, premier président.)
Lorsque les statiUs d'une Société anonyme stipulent que les assemblées constitutives seront convoquées dans les délais et en la forme qui paraîtront convenables aux fondateurs, la première assemblée peut être tenue dès le lendemain du jour oit été faite la déclaration notariée de souscription et de versement,
La souscription et la libération des actions sont régulières, lorsque le montant en a été réellement versé dans la caisse d^une maison de banque et mis aussitôt à la disposition de la Société,
Lorsqu'un rapport imprimé sur la valeur des apports a été pro^ duit à l'assemblée générale par le commissaire vérificateur, il est à présumer, en l'absence de toute protestation de la part des actionnaires présents, que ce rapport a été mis à la disposition des actionnaires, conformément à la loi, cinq jours au moins avant la réunion de l'assemblée générale.
Est régulièrement nonimé administrateur celui qui, bien que n'étant pas propriétaire d'actions le jour de sa nomination, avait à ce moment en main une promesse de vente par un tiers du nombre
^jguyjtiy:
inactions exigé par Us stahtts et l'a réalisée avant son entrée en fonction. '
Le directeur peut être choisi parmi les personnes étrangères à la Société, si les statuts disposent qu* il pourra être pris parmi les administrateurs ou actionnaires.
Chevillot, syndic de la faillite de la Société des Baux minérales de Saint-Galmier c. Bragh , Moura, Cahen, Bunau, Courbière et autres.
A la suite de la mise en faillite de la Société anonyme des Eaux minérales de Saint-Galmier, source Courbière et source Nouvelle, M. Chevillot, en sa qualité de syndic, a formé une demande en nullité de la Société et en responsabilité des fondateurs et administrateurs.
Cette demande a été repoussée à la date du i" décembre 1886, par le jugement suivant du tribunal de commerce de la Seine :
« LE TRIBUNAL : — Sur la nullité de la Société : « En ce qui touche les fondateurs et administrateurs :
«Attendu que Chevillot, syndic de la faillite de la Société anonyme des Eaux de Saint-Galmier, prétend que les trente actions formant, avec le montant des apports, l'importance du capital social, auraient été fictivement souscrites par les fondateurs dont la plupart auraient été hors d'état d'en fournir tes fonds;
« Que, par suite, le nombre des fondateurs exigé par ta loi n'aurait pas été atteint ;
« Qu'en outre, la valeur des apports, considérablement majorée, n'aurait pas été régulièrement vérifiée, et que la Société ainsi constituée à l'aide de manœuvres dolosives pour les tiers qui devaient plus tard traiter avec la Société, et en violation de ta loi du 24 juillet 4867, devrait être déclarée nulle ;
« Mais attendu que Chevillot es qualités ne justifie pas, ainsi qu'il le prétend, que les trente actions complémentaires du capital social n'aient pas été sérieusement souscrites et libérées par les souscripteurs, qui se trouvaient au nombre de huit;
« Qu'il appert des débats et des documents produits que, contrairement aux allégations du demandeur, la vérification des apports a été régulièrement faite par l'assemblée générale du 40 novembre 4880, sur le rapport d'un sieur Geyras, commissaire nommé à cet effet par la précédente assemblée ;
a Que si la majeure partie du capital social , à concurrence do i, 185,000 francs, a été attribuée à la représentation des apports, il y a Ueu de reconnaître qu'en l'espèce les apports consistaient en deux
278 JURISFRUOEKCE COMMERCIALE. — W 12029.
sources d'eaux minérales dont l'exploitation était le but de la Société;
a Que les produits d'une semblable exploitation étant susceptibles d'un grand accroissement, la valeur pouvait en être fixée au gré des contractants, alors surtout que le prix des sources devait, pour la majeure partie, être payé en actions dont la valeur était précisément subordonnée, dans Ta venir, à Timportance des produits;
4(Que la Traude ne ûq présume pas; que Chevillotès qualités n'apporle pas la preuve des manœavres frauduleuses dont il excipe, et qu'en l'état sa demande en nullité de la Société doit être rejetée;
a Sur le même chef;
d En ce qui touche Brach :
a Attendu qu'il ressort de ce qui précède qu'aucune cause de nullité n'ëtaut relevée dans la formation delà Société, l'immixtion même avérée de Brach dans sa création ne saurait en vicier la constitution ;
« Que la demande de ce chef en ce qui concerne ce défendeur doit donc être également rejetée;
u Sur la demande subsidiaire en dommages-intérêts à 6xer par étal, el en payement de ôÛO.OOO francs par provision : ■
a En ce qui concerne tous les défendeurs :
0 Attendu que s'il est constant que, manquant dès le début de Taffaire Û€S ressources nécessaires à l'exploitation profitable des sources, les fondateurs el administrateurs ont, par l'entremise de Brach, effectué une émission d'obligations dans des conditions extrêmement onéreuses pour la Société, il n'est pas établi qu'il leur était possible d'emprunter la somme nécessaire à la Société à des conditions plus avantageuses;
K Que si la ruine de la Société peut être attribuée à la mauvaise gestion d'un directeur révoqué d'ailleurs par le conseil d'administration, ainsi qu'à une concurrence désastreuse pour la Société, il n'est pas justifié que cette ruine soit le résultat d'une coupable négligence des fondateurs et administrateurs, dont les assemblées générales successives ont ratifié les décisions ;
ex Qu'il n'est pas davantage établi que le fait par les fondateurs et administrateurs d'avoir confié à Brach l'émission susmentionnée des ûbliga lions ait été la cause de cette ruine, et qu'il doive avec eux en être responsable ;
<x Attendu que, sans avoir à examiner si l'emprunt hypothécaire de 70,000 francs, sur le produit duquel Brach aurait été remboursé d'un prêt de G0,1 94 fr. 05 antérieurement fait par lui à la Société, a été contracté à. son mstigation et accepté par l'assemblée générale par suite de sa participation au vote avec un nombre de voix qui lui- assurait la majorité, il n'est pas établi que ce fait ait causé la ruine de la Société et puisse rendre Brach responsable du passif social ;
« Qu'en conséquence la demande en payement de dommages^inté-
rets à fixer par état à concurrence dudit passif, et par provision au payement de 500,000 francs, doit ôlrerepoussëe en ce qui touche tous les défendeurs;
« Par ces motifs : —Déclare Ghevillotès qualités mal fondé en toutes ses demandes, fins et conclusions, l'en déboute;
« Dit que les dépens, même le coût de Tenregislrement du présent jugement, seront employés en frais de syndicat. »
Appel par M. Chevillot, es qualités.
Du 12 décembre 1889, arrêt de la Cour d'appel de Paris. !'• chambre. MM. PÉRiviER, premier président; Manuel, avocat général; MM*» Rousseau, Albert Martin, Busson-Billaut, Monteux, Bre- NiER de Montmorand et Gauly, avocats.
« LA COUR : — Statuantsur Tappel interjeté par Chevîllot, es qualités, du jugement rendu par le tribunal de commerce de la Seine, en date du i*' décembre 4886;
« Vu la connexité, joint les causes;
« Sur le moyen de nullité tiré de ce que la Société anonyme des Eaux de Saint-Galmier aurait été dolosivement constituée :
et Considérant que si Ton peut admettre que Brach a été le promoteur principal de la création de la Société et qu'il a eu principalement en vue l'émission des obligations dont il devait être chargé, plutôt que la prospérité de la Société, elle-même, aucun fait précis de dol et de fraude n'est articulé par le syndic, en dehors des critiques spéciales par lui formulées contre la validité de ladite Société et tirées de l'inobservation des prescriptions de la loi du 24 juillet 4867, lesquelles vont être successivement examinées;
« Sur la deuxième cause de nullité, tirée de la violation des articles SI5 et- 44 de la loi du 24 juillet 4867 et 29 des statuts :
« Considérant que s'il résulte de l'article 25 susvisé que la première réunion des actionnaires doit avoir lieu postérieurement à l'acte qui constate la souscription du capital social, et de l'article 29 des statuts que les réunions d'actiohnaires ne peuvent avoir lieu qu'après une convocation adressée à tous les actionnaires quinze jours à l'avance, par la voie de la presse, il résulte en même temps de l'article 46 de ces statuts que, par dérogation, les deux premières assemblées pouvaient être régulièrement convoquées dans les délais et en la forme qui paraîtraient convenables aux fondateurs ;
« Que l'assemblée tenue le 30 octobre 4880, le lendemain du jour où a été farte la déclaration de souscription et de versement du capital^ a
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donc été régulièrement constituée, en vertu de la disposition dérogatoire susvisée, et ne tombe point sous l'application de l'article 44 de la loi du 24 juillet 4867, alors surtout qu'il résulte du procès-verbal de la réunion que tous les actionnaires étaient présents ou dûment représentés;
« Sur la troisième cause de nullité, tirée de la prétendue violation des articles 1 et 24 de la loi du 24 juillet 4867, et consistant en ce que les actions n'auraient pas été souscrites ni libérées par les titulaires apparents :
« Adoptant les motifs des premiers juges;
<x Considérant, en outre, qu'il est établi par les documents soumis à la Cour que le montant intégral des trente actions représentant le capital espèces a été réellement versé dans les caisses du Crédit lyonnais, et mis à la disposition de la Société aussitôt après sa constitution;
a Sur la quatrième cause de nullité, tirée de ce que les apports en nature n'auraient pas été régulièrement vérifiés et auraient été d'ailleurs manifestement exagérés :
« Adoptant encore, sur ce point, les motifs des premiers juges;
« Considérant, en outre, et spécialement sur la première branche du moyen, qu'il a été justifié, par la production du rapport dressé par le commissaire appréciateur, que ce rapport a été imprimé conformément aux dipositions du § 3 de l'article 4 delà loi du 24 juillet 4 867, et qu'en l'absence de toute protestation à cet égard de la part des actionnaires réunis à l'effet d'en vérifier les appréciations, il y a présomption légale qu'il a été mis, conformément à la loi, à la disposition des actionnaires, cinq jours avant la réunion de l'assemblée ;
a Sur la deuxième cause de nullité, tirée de la violation du premier alinéa de l'article 22 de là loi du 24 juillet 4 867 et fondée sur ce que, dans leur assemblée du 49 novembre 4880, les actionnaires de la Société des Eaux de Saint-Galmier auraient nommé administrateur Edouard-François Bernau, qui n'était pas alors actionnaire, et ne le serait devenu que postérieurement à cette date :
« Considérant que s'il est établi que Bernau n'était point, au jour de sa nomination comme administrateur, porteur d'actions de la Société, il est justifié que, dès cette époque, la famille Courbière s'était engagée à lui transmettre le nombre d'actions exigé par les statuts pour remplir les fonctions qui lui étaient dévolues, et qu'il n'est entré en fonction qu'après avoir acquis, comme actionnaire, un intérêt certain à la prospérité de la Société;
« Que, dans ces conditions, il n'y a pas lieu de faire application, dans la cause, de la disposition précitée de l'article 22 de la loi susvisée;
« Sur la sixième cause de nullité, tirée de la prétendue violation des dispositions du deuxième alinéa de l'article 22 de la môme loi :
a Considérant que si, aux termes de la disposition invoquée, le directeur d'une Société anonyme ne peut être pris parmi les personnes étrangères à la Société que si les statuts le permettent, cette autorisation résulte, sinon expressément, du moins implicitement, de l'article 44 des statuts de la Société des Eaux de Saint-Galmier; que cet article,' en effet, dispose que le directeur pourra être pris parmi les administrateurs ou actionnaires, ce qui implique rationnellement la faculté, pour le conseil d'administration, de le choisir parmi les personnes étrangères à la Société;
a Que la nomination de Combet comme directeur, alors qu'il n'était ni administrateur, ni actionnaire, n'a donc point été faite en violation des dispositions précitées de l'article 22 de la loi du 24 juillet 4867;
a Sur les conclusions subsidiaires :
a Adoptant les motifs déduits dans la décision attaquée ;
a Par tous ces motifs : — Sans s'arrêter ni avoir égard à aucune des causes de nullité invoquées par le syndic, soit en première instance, soit pour la première fois devant la Cour, lesquelles sont rejelées comme mal fondées ;
« Confirme le jugement dont est appel, en toutes ses dispositions;
« Et condamne l'appelant à l'amende et aux nouveaux dépens. »
12030. FAILLITE. — SOCIÉTÉ EN NOM COLLECTIF. — FAILLITE PER- SONNELLE DES ASSOCIÉS. — REDDITION DE COMPTE DU SYNDIC. — CLÔTURE DES OPÉRATIONS.
(<9 DÉCEMBRE 4889. — Présidonco de M. BOUCHE R-GADART.)
En cas de faillite d'une Société en nom collectif, à défaut de passif personnel aux associés, la faillite de chaque associé se suit implicite' ^ent et de plein droit en même temps que la faillite sociale.
Lorsque le syndic de la faillite sociale, après union, a réalisé cer^ taines valeurs actives appartenant à tel ou tel des associés, le compte rendu par le syndic, en conformité de l'article 537 du Code de cornïïierce, met fin tout à la fois à la faillite personnelle des associés et à h faillite de la Société,
Si plus tard quelque créancier personnel de l'un des associés pré» ^end faire procéder aux opérations de la faillite personnelle de son débiteur sous prétexte que cette faillite est restée ouverte, une telle action est irrecevable au même titre qu'une demande en réouverture ^faillite.
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Le tribunal de commerce de la Seine avait rendu le 10 novembre 1888 le jugement suivant :
« LE TRIBUNAL : — En ce qui touche Beaugë es qualités :
« Attendu que ce défendeur déclare s'en rapporter à justice, qu'il convient de lui en donner acte ;
« En ce qui touche les sieur et dame Lenôtre :
« Attendu que Langlois expose que, par jugement de ce tribunal en date du 26 août 4881, la Société Lenôtre et €*• a été déclarée en état de faillite ouverte; que, par un second jugement de ce même tribunal en date du 20 septembre suivant, un sieur Achille Lenôtre et sieur et dame Lenôtre, membres composant la Société Lenôtre et C', auraient été déclarés'en état de faillite personnellement;
« Qu'il soutient que seules les opérations de la faillite Lenôtre et C'« seraient terminées, mais que les opérations de faillite personnelle des associés seraient restées en suspens depuis le 20 septembre 4884, faute d'un actif personnel à ces derniers; que le compte du syndic n'aurait porté que sur les opérations de la faillite Lenôtre et C'« et ne ferait aucune mention d'une masse active ou passive quelconque personnelle aux associés;
« Que, dans cette situation, et les sieur etdame Lenôtre étant revenus à meilleure fortune, il serait en droit de demander que les opérations de leurs faillites soient déclarées rouvertes, aux offres de faire les avances nécessaires pour mènera bonne 6n lesdites opérations;
« Mais attendu qu'il appert des débats et des renseignements recueillis par ce tribunal que le jugement du 20 septembre 4884 n*a fait que rectifier celui du 26 août précédent et a eu pour objet, non de déclarer la faillite personnelle des associés, conséquence légale de la faillite sociale, mais seulement de rectifier et de compléter le premier jugement en faisant savoir aux intéressés que la Société Lenôtre et C^® se composait d'un sieur Achille Lenôtre, aujourd'hui décédé, et de sieur et dame Lenôtre, défendeurs dans l'instance actuelle; que, contrairement aux allégations de Langlois es qualités, sieur etdame Lenôtre possédaient un actif personne], lequel, en l'absence de tout passif personnel, a été réuni par les soins du syndic à l'actif social et a servi pour partie à désintéresser les créanciers sociaux dont Langlois es qualités faisait partie ; que, dans ces conditions, il n'y avait pas lieu pour le syndic à ouverture d'une masse personnelle à chacun des associés ; que, par suite, les opérations des faillites personnelles des sieur et dame Lenôtre se sont suivies simultanément avec celle de la faillite sociale;
« Qu'en conséquence le contrat d'union par lequel se sont terminées les opérations de la faillite Lenôtre et C'« a entraîné de piano la môme
frT«;t'"«^
solution pour les opérations des faillites personnelles des sieur et dame Lenôtre, qui par suite se trouvent également terminées;
« Que, d'ailleurs et au surplus, les formalités de reddition de compte du syndic et d'excusabilité entraînant la dissolution de Tunion ont été remplies à l'égard de chacun des associés individuellement, et que, par jugement de ce tribunal en date du 46 juillet 4882, il a été statué sur l'excusabilité de chacun d'eux ; qu'à tous égards donc la demande de Langlois es q^ualités en ouverture et réouverture des faillites personnelles des sieur et dame Lenôtre n'est pas fondée et doit être repoussée ;
« Par ces motifs : — Donne acte à Beaugé de ce qu'il déclare s'en rapporter à justice;
« Déclare Langlois, es qualités, mal fondé en sa demande, Ten déboute et le condamne aux dépens. »
Appel par M. Langlois.
' Du 19 décembre 1889, arrêt de la Cour d'appel de Paris, 3« cham* bre. MM. Bougher-Gadart, président; Gruppi, avocat général; MM" LoucHET, Delepouvb et Bourdon, avocats.
« LA COUR : — Vu la connexité, joint les causes d'entré la Société appelante et les dame et sieur Lenôtre et Beaugé intimé es noms et qualités et la Société du Crédit du Nord, intervenante; et faisant droit sur les conclusions respectives des parties ;
a En ce qui touche Tappel de la Société générale mobilière et immobilière, aucun moyen de nullité ni an de non-recevoir en la forme n'ayant d'ailleurs été précisé ni plaidé contre ledit appel:
« Reçoit l'appel en la forme; et au fond, adoptant les motifs des premiers juges;
« En ce qui touche les conclusions d'intervention delà Société du Grédit du Nord :
« Considérant que le Crédit du Nord, créancier de la faillite de Lenôtre et C'% soutient que les opérations relatives à la faillite de chacun des associés' et notamment de la dame Lenôtre ne sont pas achevées ;
« Considérant que, bien que le Crédit du Nord ne soit créancier que delà faillite de la Société Lenôtre et C'% il n'en a pas moins le droit d*agir contre chacun des sociétaires en nom collectif;
« Que, par conséquent, il a intérêt et droit à intervenir au débat et pourrait être recevable à former tierce oposition au présent arrêt; que son intervention est donc rel^evable;
« Mais considérant que si l'intervention du Crédit du Nord, régulièrement introduite d'ailleurs en la forme, est recevable, elle n'est pas fon-
dée et est repoussée par les motifs mêmes donnes par les premiers juges sur la demande principale de la Société appelante, motifs que là Cour a adoptés et qui répondent suffisamment aux conclusions de la Société du Crédit du Nord comme à celles de la Société appelante;
« En ce qui touche les conclusions prises par le Crédit du Nord et tendant à ce qu'il soit statué par un seul et même arrêt tant sur Tappel interjeté d'un jugement du tribunal civil de la Seine, du 26 juin 4888, statuant sur une saisie-arrêt pratiquée sur un titre de rente de TÉlat français, que sur l'appel du jugement du tribunal de commerce de la Seine du 40 novembre 4888, statuant sur la demande en réouverture de faillite et faisant l'objet du présent arrêt:
. c< Considérant qu'il n'y a pas lieu de prononcer la jonction de ces deux causes;
a Qu'il s'agit en effet d'appels interjetés de jugements émanant de juridictions différentes rendus, l'un sur la validité d'une saisie-arrêt formée sur un titre appartenant à Tun des associés, l'autre sur la question de savoir si la faijlite d'une Société à l'égard de certains des associés en nom collectif doit être rouverte;
« Que ces causes ne sont pas connexes, et qu'il est nécessaire de statuer par deux arrêts, tant à raison de la distinction à établir entre les deux instances qu'à raison de l'exécution à faire des arrêts qui les vident;
« Par ces motifs : — Met l'appellation à néant; dit la Société du Grédit du Nord recevable en son intervention;
« La déclare au fond mal fondée en toutes ses conclusions ; l'en déboute;
« Et la condamne aux dépens faits sur son intervention ; - c( Ordonne que ce dont est appel sortira son plein et entier effet;
« Condamne la Société dite la Société générale mobilière et immobilière à l'amende et aux dépens de son appel. »
OBSERVATION
V. Cassation, 13 août 1862; Paris, 5 avril 1854, 4 mai 1855, Journal des tribunaux de commerce, t. IV, p. 171, n° 1289, et 23 novembre 1861.
V. aussi Lyon-Caen et Renault, Précis de droit commercial, t. Il, p. 830.
12031. FAILLITE. — CLÔTURE POUR INSUFFISANCE, d' ACTIF. — SYNDIC. — PERSISTANCE DE SES POUVOIRS. — CONSÉQUENCE. — ARTICLES 327 ET 528, 591 ET SUIV. DU CODE DE COMMERCE.
(24 JANVIER 4890. — Présidence de M. LEFEBVRE DE VIEFVÏLLE.)
Le jugement de clôture des opérations d'une faillite pour cause é^ insuffisance de l'actif ne met pas fin à la faillite et ne dessaisit pas le syndic; celui-ci reste en fonction et conserve notamment le droit de poursuivre le recouvrement des créances.
Il n*est pas nécessaire que le jugement de clôture ait été préalablement rapporté, l'article 528 du Code commerce ayant été édicté uniquement dans l'intérêt des créanciers de la faillite, mais sans qu'il puisse en résulter, pour le failli ou pour un débiteur de la faillite, un moyen de se soustraire au payement de ses dettes, en imposant au syndic l'obligation de faire, au préalable, rapporter le jugement de clôture.
La procédure de vérification et d' affirmation des créances a pour but et pour effet de déterminer exactement les droits des créanciers à l^ effet d'assurer l'égalité entre eux; mais un débiteur de la faillite ne peut se prévaloir de l'omission ou du retard apporté dans l'accomplissement de ces formalités pour échapper à l'exécution de ses obligations,
Trébois c. Bernard, syndic de la Banque de Bretagne.
Le tribunal de commerce de la Seine avait rendu, le 4 novembre 1888, le jugement suivant :
« LE TRIBUNAL : — Attendu que Trébois soutient que les seuls créanciers apparents de la Banque de Bretagne seraient les employés qui ont versé des cautionnements ; que ces versements, provoqués par les défendeurs, auraient été détournés par ceux-ci pour leur usage personnel, et que les employés qui les ont versés seraient créanciers des défendeurs personnellement et non de h Banque de Bretagne ; que, dès lors, la demande de Bernard, es qualités, devrait être repoussée comme n'étant basée sur aucun intérêt ;
« Mais attendu qu'il résulte d'un jugement du tribunal correctionnel de la Seine du 2 juillet 4881, que les sommes versées à la Banque de Bretagne ont servi, au moins en partie, à payer les appointements du personnel et les frais généraux à la cbarge de la Société; qu'un jugement du tribunal de commerce de la Seine du 21 février 4883 a décidé que les employés qui ont versé des cautionnements ont traité directement avec la Banque de Bretagne; que dès lors ceux-ci sont bien créanciers
de cette Société, et qu'il y a intérêt à poaniuivre ie recouvrement des sommes nécessaires pour éteindre le passif social ;
« Et attendu qu'il est justi&é que Trébois a souscrit cent vingt-cinq actions de la Banque de Bretagne, Hédal cent vingt-cinq actions et Robert vingt actions, que ces actions ne sont pas entièrement libérées;
« Attendu toutefois qu'il est constant pour le tribunal qu'un appel de 425 francs par action sera suffisant, quant à présent, pour éteindre le passif actuellement connu;
<( Que la demande de Bernard, es qualités, doit en conséquence être accueillie, mais à concurrence seulement de 45,625 francs en ce qui touche chacun des défendeurs Trébois et Hédal, et de 2,500 francs en ce qui touche Robert, lesdites sommes représentant un versement de . 425 francs sur chacune des actions susvisées;
« Par ces motifs : — Ouï M- le. juge-commissaire en son rapport oral fait à l'audience du 47 octobre dernier;
« Le tribunal, jugeant en premier ressort;
a D'office, à l'égard des non comparants :
« Condamne Trébois, par les voies de droit, à payer à Bernard, es qualités, la somme de 45,625 francs;
c< Condamne Hédal, par les voies de droit, à payer à Bernard, es qualités , la somme de 45,625 francs;
« Condamne Robert, par les voies de droit, à payer à Bernard, es qualités, la somme de 2,500 francs;
a Condamne les défendeurs aux dépens. »
Appel par M. Trébois.
Du 24 janvier 1890, arrêt de la Cour d'appel de Paris, !'• chambre. MM. Lefebvre de Vibfvillk, président; Symonet, substitut du procureur général; MM~ Coulon et Bousquet, avocats.
« LA COUR : — Sur la recevabilité de l'aclion du syndic :
<f Considérant que lorsque le cours des opérations d'une faillite se trouve arrêté par insuffisance de l'actif, le jugement qui, en prononce la clôture, dans les termes de l'article 527 du Code de commerce, n'a point pour effet de mettre fin à la faillite et de dessaisir le syndic;
« Que celui-ci reste en fonction et conserve notamment le droit de poursuivre le recouvrement des créances, sans qu'il soit nécessaire que le jugement de clôture ait été préalablement rapporté;
« Que les dispositions de l'article 528 ont été édictées uniquement dans le but de régler les conditions de la réouverture des opérations à la requête deâ tiers, créanciers ou intéressés, et en faveur de ceux-ci;
<x Qu'il ne saurait en résulter indirectement une facilité pour le failli
rv^ppp^T
de se soustraire au payement de ses dettes, en imposant au syndic l'obligation d'obtenir au préalable un jugement nouveau;
« Que, de même, la procédure de vérification et d'affirmation des créances a pour but et pour effet de déterminer les droits des créanciers et d'assurer entre eux l'égalité de traitement;
« Qu'il ne saurait appartenir aux débiteurs de la faillite de se prévaloir de l'omission et du retard apporté dans l'accomplissement de ces formalités pour échapper à l'exécution de leurs obligations;
« Considérant, en fait, que les documents produits à la Cour par le syndic établissent, dès à présent, qu'il existe un passif dont le montant justifie la quotité de l'appel de fonds déterminée par les premiers juges;
a Adoptant, pour le surplus, les motifs du jugement dont est appel;
« Déclare le syndic recevable dans son action;
« Confirme le jugement du tribunal de commerce de la Seine du 4 4 novembre 4888, dans toutes ses dispositions;
« Déboute l'appelant de toutes ses demandes, fins et conclusions principales et subsidiaires ;
a Le condamne à l'amende et aux dépens de première instance et d'appel. »
OBSERVATION
V. Cassation, S novembre 1879; Paris, 18 décembre 1838, 27 mai 1887, 18 février et 19 mars 1888; Journal des tribunaux de commerce, t. XXVIII, n» 11583, p. 338 ; Rouen, 3 mai 1879; Toulouse, 11 janvier 1867.
V. aussi Lyon-Caen et Renault, Précis de droit commercial, t. II, n" 2985; Renouard, Traité des faillites, t. II, p. 115; Ruben de Couder, Dictionnaire de droit commercial, v« Faillites, n~ 641 et suiv.
12032. CONCURRENCE DÉLOYALE. — SOCIÉTÉ. — DISSOLUTION. — CES- SION DE DROITS, r— INTERDICTION DE SE RÉTABLIR. — PORTÉE DE LA CLAUSE. — INFRACTION. — PRÉJUDICE. — DOMMAGES-INTÉRÊTS.
(1" FÉVRIER 4890. — Présidence de M. BOUCHER- CAD ART.)
L'associé qui, en àbandonnantrsapart à son coassocié, s'est interdit dans l'acte la faculté de créer ou d'exploiter directement une industrie similaire, ne peut être censé avoir renoncé à travailler de son état et à chercher par son travail ordinaire et en se servant des connaissances qu'il a acquises dans son métier les ressources nécessaires à son existence même.
Notamment, l'ancien associé d'une entreprise de teinturerie neconr
(revient pas à son obligation en entrant comme contremaître, chargé de la teinturerie, au service d'une maison s'occupant d'un commerce tout différent [fabrication de soies retorses), mais se livrant néanmoins à la teinture de ses produits.
Mais l'associé qui, avant de céder su part dans le fonds social moyennant payement et à charge par lui de ne pas se rétablir, a d'ores et déjà engagé ses services et promis son industrie à un des clients de la Société, et qui porte à ce client son habileté et sa noto-riété, cause un préjudice dont il doit réparation au coassocié auquel il n'a pas révélé cet engagement et qu'il a mis de la sorte dans l'impossibilité de se rendre un compte exact de la valeur du fonds commun.
Mathieu c. David.
Mathieu a interjeté appel du jugement rendu par le tribunal de commerce de la Seine le 3 août 1888 et rapporté dans le Journal des tribunaux de commerce, t. XXXIX, p. 56, n° 11705.
Du 1"' février 1890, arrêt delà Cour d'appel de Paris, 3^ chambre. MM. Bougher-CadarTj président ; Symonet, substitut du procureur général; MM^vOeroy et Blachez, avocats,
«LA COUR : — Considérant qu'à la date du 20 novembre 1887, l'association entre Mathieu et David a été rompue par un acte passé entre les deux susnommés, sur la demande de Mathieu;
« Qu'il a été décidé que celui-ci se retirait de l'association et laissait à David tout l'établissement de teinturerie, qui devait être exploité par David sQul ;
« Considérant que Mathieu recevait une somme de 12,000 francs représentant la moitié de la valeur estimée de l'actif total de la maison de teinturerie ; *
« Considérant que Mathieu s'interdisait le droit de créer ni exploiter directement ou indirectement une industrie semblable à celle qu'il devait quitter;
(( Mais qu'il est impossible d'admettre que Mathieu, qui est un ouvrier teinturier, ait renoncé à travailler de son état et à chercher, par son travail ordinaire et en se servant des connaissances et de l'habileté qu'il avait acquises dans Texercice de son métier de teinturier, les ressources nécessaires à son existence même;
« Qu'en fait, Mathieu est entré au service de la maison Chardin et C'*, un des principaux clients de la maison Mathieu et David, avec les appointements mensuels de 500 francs, une gratiûcation de 2,000 francs et le logement;
« Considérant que Chardin et C*® fabriquent les soies retorses, et
qùe^ ayant prëcëdemment donné leurs soies à teindre par Mathieu et David, ils avaient cependant, dès 4885', installé dans leur usine un atelier de teinture en noir, et dès \ 886, ils avaient complété la teinturerie de façon à procéder, chez eux, à la teinture de leurs soies, en toutes nuances ;
« Considérant que si, en 4885 et 4886, les bénéfices de fa maison David et Mathieu avaient diminué en raison de ces faits, cette diminution ne pouvait être imposée à Mathieu ;
« Considérant que, si Matiiieu et David étaient des teinturiers travaillant pour le public, il n'en est pas de môme de Chardin et C'*, lesquels ne procèdent qu'à la teinture de leurs propres produits et des marchandises fabriquées par eux, sans travailler jamais pour les tiers;
« Qu'il n'y a donc pas similitude entre l'établissement de Chardin et C^ et celui de David et Mathieu;
« Qu'au surplus, Mathieu ne s'est pas associé avec Chardin et C^*' ; qu'il n'a pas donné son nom à leur Société; qu'il n'est entré dans la maison Chardin et C'« que comme employé, et comme contremaître dans l'atelier de teinturerie toute spéciale aux produits fabriqués par Chardin et C'** dans leur usine ;
<x Mais, considérant qu'en agissant ainsi qu'il l'a fait, et en concluant, dès le 7 novembre 4 887, c'est-à-dire plusieurs semaines avant le moment où il demandait à son associé David, qui ignorait la convention passée avec la maison Chardin et C'% de rompre l'association, et en réalisant cette rupture, Mathieu a d'abord mis David dans l'impossibilité de se rendre un compte exact de la valeur du fonds commun de teinturerie qu'ils exploitaient ensemble; qu'en outre, en prêtant à Chardin et C^, qui avaient eu à lutter contre de réelles difficultés pour l'établissement de leurs ateliers de teinture, son industrie, son habileté et sa notoriété comme teinturier, Mathieu a causé à David, qui restait seul à exploiter la teinturerie qui avait fait l'objet de l'association David et Mathieu, un préjudice considérable dont il lui doit réparation ;
« Considérant que la Cour a des ^ iéments d'appréciation suffisants pour évaluer la réparation due, et qu'il y a lieu de la fixer à la somme de i,000 francs;
« Considérant qu'il résulte de ce qui précède que c'est à tort que les premiers juges ont, sous une astreinte de 4 00 francs par jour de retard, ordonné à Mathieu de cesser de prêter son concours à une maison rivale ;
« Que telle n'est pas la maison Chardin et C*' vis-à-vis de la maison David;
<x En ce qui touche la condamnation de David en 4,000 francs, avec intérêts suivant la loi, envers Mathieu:
a Considérant que c'est à bon droit que les premiers juges ont condamné David à payer cette somme, laquelle n'est que le complément
de la somme due par lui à Mathieu en exécution de Ja convention du tO novembre 1887;
« Qu'il y a lieu de confirmer la sentence dont est appel, de ce chef;
« Adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges, quant à ce;
« En ce qui touche l'appel incident de David, et les conclusions additionnelles prises par lui et motivées sur de prétendus faits de concurrence déloyale :
« Considérant qu'il résulte de ce qui précède qu'il n'y a lieu d'admettre ces conclusions ainsi motivées;
« Par ces motifs : — Met les appellations principale et incidente et ce dont est ainsi appel à néant, en ce que les premiers juges ont enjoint à Mathieu de cesser de prêter son concours à la maison Chardin et G'*', à peine de 10O francs par jour de retard, et l'ont condamné à payer à David 2,000 francs de dommages-intérêts à raison d'actes de prétendue concurrence déloyale ;
<{ Dit que c'^st à tort que les premiers juges ont condamné Mathieu à payer à David 2,000 francs de dommages-intérêts de ce chef et à cesser de prêter son concours à la maison Chardin et C'« ;
« Émendant en conséquence;
(( Décharge Mathieu des dispositions et condamnations lui faisant grief quant à ce ;
a Et faisant droit par décision nouvelle:
« Dit David mal fondé en sa demande à raison de prétendus faits de concurrence déloyale;
« Condamne purement et simplement Mathieu à payer à David une somme de 4,000 francs à titre de dommages-intérêts à raison du préjudice à lui causé pour les causes énoncées ci-dessus, avec intérêts du jour de la demande, à titre de supplément de dommages-intérêts ;
« Dit que le jugement du 3 août i888 sortira effet dans le surplus de ses dispositions, en ce qui concerne la condamnation prononcée au profit de Mathieu contre David ;
« A plus avant prétendre, déclare les parties respectivement mal fondées dans leurs demandes, fins et conclusions;
« Les en déboute ;
« Ordonne la restitution des amendes consignées tant sur l'appel incident que sur l'appel principal ;
a Et, vu les circonstances de la cause et encore à titre de suppléa ment de dommages-intérêts, condamne Mathieu en tous les dépens faits sur les causes de première instance et d'appel. »
12033. TBAVAUX PUBLICS. — CAHIER DES CHARGES. — PROHIBITION DE SOUS-TRAITER. — SOUS-TRAITÉ. — RESPONSABILITÉ DE l'bNTRE- PRBNEUR.
(28 FÉVMER 1890. — Présidence de M. FAUGONNEAU-DDFRESNE.)
Lorsque le cahier des charges d'une adjudication de travaux publics porte interdiction à t entrepreneur de céder à des sous-trai^ tants une ou plusieurs parties de son entreprise, sans le consentement de l^ administration, étant stipulé d'ailleurs que, dans tous les cas, cet entrepreneur doit demeurer personnellement responsable tant envers If administration qu'envers les ouvriers et les tiers, Vexpressien générique ainsi employée se r^re à tous ceux qui ont coopéré à la réalisation des travaux faisant l'objet du marché, et désigne notamment ceux qui ont fourni soit les matériaux servant à la confection des travaux, soit les engins et appareils nécessaires à la mise en œuvre de ces matériaux.
Compagnie nationale de travaux publics g. Yernaudon frères.
Le tribunal de commerce de la Seine avait rendu, le 20 décembre 1888, le jugement suivant :
« LE TRIBUNAL : — Attendu que Vernaudon frères et C** opposent à la demande qu'ils n'auraient fait aucun traité direct avec la Compagnie demanderesse;
a Que cette dernière ne saurait se prévaloir, comme elle le prétend, des dispositions de l'article ^^t^ du Code civil pour introduire en justice une demande contre eux; que la Compagnie n'aurait fait crédit qu'à un sieur Treffaut, son ancien employé, à qui seul elle a fait confiance;
« Qu'en tout cas il ne s'agirait pas en l'espèce de fournitures de matériaux ou de main-d'œuvre, mais bien de la location d'un matériel mobile ; que de ce chef ils seraient fondés à invoquer les dispositions de de la loi du â6 pluviôse an II, qui limite les privilèges en matière de travaux publics ; .
« Qu'à tous égards donc la demande devrait être repoussée ;
« Mais attendu qu'il est constant que l'article 4 4 Sll du Code civil confère à quiconque le droit de stipuler au profit d'un tiers, sans qu'il y ait obligation que ce tiers soit nommément désigné ; qu'il suffit qu'une relation existe entre ce tiers et le stipulant; qu'en fait cette relation existe bien en l'espèce ;
« Qu'il est en outre justifié que Vernaudon frères et C**, substitués et acceptés ^ar l'administration au lieu et place de l'entrepreneur primitif,
en vue de travaux à exécuter à l'île Gazeau, ont accepté toutes les clauses et conditions qui étaient imposées à leur substituant par le cahier des charges;
« Que parmi les conditions figure l'article 9, ainsi conçu : « L'entre- « preneur ne peut céder à des sous-traitants une ou plusieurs parties do a son entreprise sans le consentement de l'administration ; dans tous les « cas, il demeure personnellement responsable, tant envers l'adminisâ tration qu'envers les ouvriers et leâ tiers » ;
« Attendu que cette stipulation est formelle et fait seule la loi des parties;
« Qu'en l'espèce, la Compagnie de travaux publics se révèle comme étant le tiers intéressé au profit duquel l'administration a stipulé;
it Qu'à ce titre elle est en droit d'actionner directement Vernaudon frères et G'% en leur qualité d'entrepreneurs régulièrement substitués au lieu et place de l'entrepreneur primitif;
a Que, contrairement aux allégations de Vernaudon frères et C^% sans s'arrêter à l'examen des dispositions de la loi du 26 pluviôse an II, qui ne saurait en l'espèce trouver son application, et tout en reconnaissant que c'est à un sieur Treffaut qu'ils ont consenti la location d'un excavateur en vue de l'exécution des travaux que celui-ci devait exécuter à l'île Cazeau, comme sous-traitant de Vernaudon frères et G**, il convient d'apprécier que l'article 9 susvisé du cahier des charges n'a pour but que de sauvegarder l'intérêt des tiers qui concourront à l'exécution des travaux;
<( Que l'excavateur qui a été donné en location à Treffaut par la Compagnie demanderesse, par acte reçu M* Duplan, notaire à Paris, le 28 novembre 4885, était indispensable à ces travaux;
« Que cette location faite à leur sous-traitant a été signifiée à Vernaudon frères et G'« à la requête de la Compagnie demanderesse par ministère d'huissier, le 44 décembre suivant, malgré qu'il n'apparaisse pas qu'elle y fût tenue; qu'ils l'ont donc connue;
c< Et attendu qu'il est établi que l'excavateur dont s'agit était loué à raison de 4 ,500 francs par mois ;
« Qu'à la date du 4 janvier 4888, jour où la location a pris un, son importance s'élevait à la somme justifiée de 23,247 fr. 23, pour le montant de laquelle la Compagnie demanderesse a produit à la faillite Treffaut;
et Que sa créance a été admise et affirmée ;
« Qu'elle n'a rien touché sur cette créance;
« Que d6 tout ce qui précède il ressort que Vernaudon frères et C" sont responsables du payement de cette somme à l'égard de la Compagnie demanderesse ;
« Qu'il y a lieu, en conséquence, de les y obliger;
« Par ces motifs : — Condamne Vernaudon frères et C'% par les
voies de droit, à payer à la Compagnie nationale de travaux publics la somme de 213,^17 fr. 23, avec les intérêts de droit; « Et condamne, en outre, Yernaudon frères et C'** aux dépens. »
Appel par MM. Vernaudon frères.
Du 28 février 1890, arrêt de la Cour d'appel de Paris, 7" chambre. MM. Fauconnbau-Dufresnk, président; Duval, substitut du procureur général; MM" Demombtnes et Oscar Falateuf, avocats.
« LA COUR : — Considérant que l'article 9 de l'arrêté du 46 novembre 4866 porte que l'entrepreneur ne peut céder à dessous-traitants une ou plusieurs parties de son entreprise sans le consentement de l'administration, et que, dans tous les cas, il demeure personnellement responsable tant envers l'administration qu'envers les ouvriers et les tiers ; que l'expression générique employée par cet article se réfère à tous ceux qui ont coopéré à la réalisation des travaux faisant l'objet du marché passé entre l'État et l'entrepreneur, et désigne notamment ceux qui ont fourni soit les matériaux servant à la confection des travaux, soit les engins et appareils nécessaires à la mise en œuvre de ces matériaux; qu'il est constant que l'excavateur donné en location à Treffaut par la Compagnie nationale des travaux publics a servi à l'opération dans l'île Cazeau des travaux sous-traités par Treffaut et Vernaudon frères, et que l'emploi de cet engin a été nécessaire à la mise en œuvre ; que, conséquemment, la Compagnie des travaux publics est en droit d'invoquer en l'espèce le bénéfice de l'article 9 précité ;
« Considérant, d'autre part, que la Compagnie des travaux publics a pris le soin, dès le début des opérations, de dénoncer à Vernaudon frères le traité qu'elle venait de conclure avec Treffaut;
« Que Vernaudon frères ont ainsi été prévenus de la responsabilité qui leur incombait ; qu'ils ont été mis en mesure de surveiller les agissements de leur sous-lraitant, de se rendre compte des diligences qu'il apportait à l'exécution des travaux, et de son état de solvabilité; .
« Considérant, en ce qui concerne le chiffre de la créance, que sur une première demande formée par la Compagnie nationale de travaux publics contre le syndic de la faillite Treffaut et contre Vernaudon frères, la demanderesse a été déclarée non recevable comme n'ayant pas préalablement fait admettre sa créance à la faillite Treffaut; que, depuis, cette créance a été vérifiée, afiûrmée et admise pour la somme de 23,217 fr. 23, en présence de Vernaudon frères ; que d'ailleurs la justification en est rapportée ;
« Par CBS motifs : — Et adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges ;
«Déclare les appelants mal fondés dans leurs moyens, fins et conclttsionâ;
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« Les en déboute :
« Confirme le jugement dont appel; . .
« Gandamne les appelants à l'amende et aux dépens, y compris les frais d'exécution provisoire. »
OBSERVATION
V. Cassation, 17 juin 1846, 7 février 1866, 2 janvier 1867, 28 janvier 1868, 5 mars 1872, 25 janvier 1878, 13 mars 1889; Paris, 7 novembre 1883; Limoges, 24 février 1888.
1 2034. MARCHÉ PAR CORRESPONDANCE. — LIEU DE LA PROMESSE. — FACTURE ACCEPTÉE. — LIEU LU PAYEMENT. — CHÈQUE. — COMPÉ- TENCE.
(3 MARS 1890. — Présidence de M. VILLETARD de LAGUÉRIE.)
Dans les marchés conclus par correspondance, le lieu de ta promesse est celui d'où est partie la lettre qui contient acceptation de roffre.
Lorsque la facture acceptée, tacitement au moins, par l'acheteur, indique comme lieu du payement le domicile du vendeur, et qu'il n'est justifié d^ aucune convention contraire, l'envoi de chèques payables au domicile de l'acheteur ne saurait modifier la compétence.
Il en est surtout ainsi lorsque ce mode de payement est adopté pour les convenances et facilités personnelles de ce dernier.
GoLDENBERG, Bros et C'* c. vcuve PÉJU et Gauthier.
MM. Goldenberg, Bros et C*% négociants américains établis à Paris, ont, au mois de novembre 1888, passé un marché avec la maison veuve Péju et Gauthier, de Lyon, qui s'est engagée à leur fournir des marchandises, notamment des tulles, dans certaines conditions. La conclusion de ce marché se fit, après des pourparlers qui eurent lieu à Paris, au moyen d'un échange de lettres, veuve Péju et Gauthier ayant déclaré, de Lyon, accepter les conditions qui leur étaient proposées. La convention était muette sur le lieu du payement, mais les factures de la maison veuve Péju et Gauthier, acceptées d'ailleurs sans protestation par MM. Goldenberg, Bros et C", portaient cette mention imprimée : « Pour payer dans Lyon. » En fait, le montant des factures était acquittéau moyen de chèques payables à Paris que, suivant l'usage de leur maison, JMM. Goldenberg; Bros et C'« adressaient à leurs vendeurs.
Une difficulté s'étant élevée sur Fexécution du traité, MM. Gol-
denberg, Bros et G** eh demandèrent la résiliation et saisirent du litige le tribunal de commerce de la Seine. Les défendeurs soutinrent que le seul tribunal compétent en l'espèce était celui de leur domicile. Cette exception fut accueillie par un jugement du 29 mai 1889, qui est ainsi conçu :
a LE TRIBUNAL : — Attendu qu'il est établi que veuve Pëju et Gauthier sont domiciliés à Lyon;
« Que s'il est vrai que la marchandise, objet du contrat dont excipent Goldenberg, Bros et G»", était livrable à Paris, il est constant que le marché proposé en celle ville n'y a donné lieu qu'à des pourparlers;
« Que c'est de Lyon que les défendeurs l'ont définitivement ratifié ; que la promesse a donc eu lieu à Lyon ;
« Attendu, d'autre part, que des documents fournis au tribunal, et notamment d'une facture en date du 5 novembre 1888, reçue parles demandeurs en exécution du marché, il appert que les factures adressées à Goldenberg, Bros et G'** portaient la mention : « Pour payer dans Lyon » ;
« Qu'il n'est justifié d'aucune convention contraire;
« Que l'envoi de chèques fait à Lyon, pour leurs convenances et facilités personnelles, ne saurait avoir pour effet de constituer une dérogation aux conditions de payement imposées par veuve Péju et Gauthier et acceptées, tacitement au moins, par les demandeurs;
« Qu'à tous égards, dès lors, c'est sans droit que veuve Péju et Gauthier ont été assignés devant un tribunal autre que celui de leur domicile, et qu'il y a lieu pour le tribunal de commerce de la Seine de se déclarer incompétent en accueillant le déclinatoire opposé;
« Par ces motifs : — Accueille le déclinatoire opposé ;
a Se déclare incompétent ;
« Renvoie en conséquence la cause et les parties devant le tribunal qui doit en connaître;
« El condamne Goldenberg, Bros et G'*», par les voies de droit, aux dépens. »
Appel par MM. Goldenberg, Bros et G*«.
Du 3 mars 1890, arrêt de la Gour d'appel de Paris, 6« chambre. MM. ViLLETARD DE Laguérie, président; Laffon, substitut du procureur général; MM" Michel Pelletier et Muzard, avocats.
a LA GOUR : — Adoptant les motifs qui ont déterminé les premiers juges;
a Confirme le jugement dont est appel pour être exécuté selon sa forme et teneur;
« Condamne les appelants à l'amende et aux dépens. »
V. Cassation, 6 août 1877, 13 mars 1878, 14 janvier et 13 avril 1880, 30 mars 1881 et 10 décembre 1884^ Journal des tribunaux de commerce, t. XXXIV, p. 572, n* 10771; Paris, 30 mars 1889; Aix, 11 mai 1872; Besançon, 31 octobre 1888; Chambéry, 8 juin 1877; Lyon, 27 juin 1867; Pau, 16 juillet 1852; Rouen, 28 février 1874.
V. aussi Aubry et Rau, t. IV, p. 343; Lyon-Caen et Renault, Précis de droit commercial, t. I, p. 341 ; Boistel, n? 443.
12035. SOCIÉTÉ EN PARTICIPATION. — DISSOLUTION. — PERSONNALITÉ CIVILE. — LIQUIDATION. — COMPTES.
(6 MARS 1890. — Présidence de M. BOUCHER-CADART.)
Une Société en participation ne constituant pas un être moral et juridique dont la personnalité puisse être soutenue et continuée par un liquidateur, ne peut pas, à sa dissolution, donner lieu aune liquidation au regard des tiers et, par suite, à la nomination dun liqwr dateur judiciaire.
Mais, sa dissolution donnant ouverture à des règlements de comptes entre les copartageants, il y a lieu de nommer un arbitre rapporteur chargé d'établir la situation respective des parties en leur appliquant les conventions passées entre elles.
Wanneweich c. de Clercy.
Le tribunal de commerce de la Seine avait rendu, le 23 juin 1888, le jugement suivant :
« LE TRIBUNAL : — Sur la nullité de la Société :
« Attendu qu'il est allégué qu'à la date du H février 4885, il a été formé entre les parties une Société de fait ayant les apparences d'une Société en nom collectif, sous la raison sociale Wanneweich et C'*, ayant pour objet l'exploitation de pierres artificielles du système Wanneweich ;
« Attendu que cette Société n'a pas été revêtue des formalités prescrites par la loi; qu'il y a lieu, en conséquence, d'en prononcer la nullité;
(( Sur la nomination d'un liquidateur :
a Attendu qu'il a existé en fait une communauté d'intérêts entre les parties; qu'il y a lieu, par suite, de nommer un liquidateur étranger
Tiîw^^cr
pour procéder à sa liquidalioa, et de lui conférer la mission d'arbitre rapporteur sur les contestations nées ou à naître entre les parties ;
« Par ces motifs : — Le tribunal, jugeant en premier ressort, déclare nulle, pour inobservation des formalités prescrites par la loi, la Société de fait formée entre les parties, le 24 février 4885, sous la raison sociale Wanneweich et G'% ayant pour objet Texploitation des pierres artificielles du système Wanneweich ;
a Nomme le sieur Edmond Moreau, demeurant à Paris, rue Hauteville, n^ %\ , liquidateur de cette Société ;
« Confère audit sieur Edmond Moreau les pouvoirs les plus étendus d'après les lois et usages du commerce pour la constatation et la réali* sation des biens mobiliers et immobiliers de ladite Société, Tacquittement du passif et le règlement des droits des tiers et des intéressés ,
n Dit que les sommes. provenant des opérations de la liquidation seront, au fur et à mesure de leur réalisation, versées par le liquidateur à la Caisse des dépôts et consignations, et autorise le liquidateur à retirer de ladite Caisse, sur simple mandat signé de lui, tout ou partie des sommes déposées suivant les besoins de la liquidation;
« Dit qu'en un de mandat le liquidateur devra dresser et déposer au greffe un état de ses opérations, et qu'en cas de difficultés, cet état sera soumis à l'homologation du tribunal, à la requête de la partie la plus diligente et en présence de tous les anciens membres de la Société ou eux dûment appelés, et que, faute par le liquidateur d'obtenir de ces derniers son quitus, son compte de recettes et dépenses, inséré en l'état liquidatif dépoàé au greffe, sera vérifié et ses honoraires arbitrés par jugement du tribunal rendu soit sur la demande par lui formée contre les anciens membres de la Société qui n'ont pas donné quitus, soit, si la demande n'est pas possible, sur simple requête présentée par lui avec (ùèces justificatives à l'appui ;
a Confère en outre au liquidateur la mission d'arbitre rapporteur sur les contestations nées ou à naître entre les parties ;
« Ordonne qu'avis de sa nomination sera transmis au liquidateur par le greffe de ce tribunal, dit qu'en cas d'empêchement ou de démission il sera remplacé par ordonnance de M. le président, rendue sur simple requête;
« Dit que les dépens seront employés en frais de liquidation ;
a Ordonne que le présent jugement sera exécuté selon sa forme et teneur et, en cas d'appel par provision, à charge par de Clercy de fournir caution ou de justifier de solvabilité suffisante, conformément à l'article 439 du Code de procédure civile, mais sans rien préjudicier aux mesures d'administration et d'urgence que le liquidateur devra prendre nonobstant l'appel interjeté. »
Appel de ce jugement a été interjeté par M. Wanneweich.
■i: ^i'"f^yv^%f^uJi Af»'
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Du 6 mars 1890, arrêt de la Cour d'appel de Paris, 3* chambre. MM. Boucher -Cad ART, président; Cruppi, avocat général; MM*' Le HÉNAFF et Félix Roussel, avocats.
<c LA COUR : — Considérant qu'il résulte des éléments de la cause que l'association qui a existé entre les parties n'a été qu'une association en participation; qu'elle n'a été l'objet d'aucune publicité; qu'elle n'a jamais été en rapport avec les tiers;
« Que, dans ces conditions, les premiers juges n'avaient pas à prononcer la nullité de cette association, ni à ordonner qu'il soit procédé à sa liquidation ;
<( Que l'association dont s'agit n'ayant jamais eu de personnalité civile, il ne peut y avoir lieu qu'à prononcer sa dissolution et à ordonner entre les parties le règlement des comptes relatifs aux opérations faites en commun, ladite association n'ayant pas de personnalité morale qui puisse être soutenue et continuée par un liquidateur;
« Que c'est donc à tort que les premiers juges ont nommé Moreau liquidateur, mais qu'ils ont à bon droit déclaré qu'il y avait lieu de nommer ledit Moreau « arbitre rapporteur sur les contestations nées ou à naître entre les parties, à l'effet d'entendre les parties, recevoir et établir tous comptes et dresser son rapport »;
« Par ces motifs : — Met l'appellation à néant;
« Déclare dissoute l'association dont s'agit.
« Dit qu'il n'y a lieu de procéder à la liquidation de ladite association par la voie et au moyen de la nomination d'un liquidateur judiciaire;
« Met en conséquence à néant les dispositions du jugement dont est appel, relatives à la nullité prononcée par le tribunal et à la nomination d'un liquidateur.
« Mais ordonne que ledit jugement sortira effet pour être exécuté dans le surplus de ses dispositions en ce qui concerne la nomination de Moreau comme arbitre, à l'effet d'établir la situation respective des parties en leur appliquant les conventions passées entre elles. »
OBSERVATION
V. Paris, 22 novembre 1888, Journal des tribunaux de eommerce,t. XXXVIII, p. 495, n» 11624 et le renvoi; 15 décembre 1889, ibidem, t. XXXIX, p. 497, n*> 11838.
12036. LIQUIDATION JUDICIAIRE. — CONVERSION EN FAILLITE. — BAN- QUEROUTE SIMPLE. -^ CONCORDAT. — OPPOSITION. — HOMOLOGATION.
(14 MARS 4890. — Présidence de M. MARIAGE.) Le concordat mettant fin à l'état de liquidation judiciaire, kdéhir
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teur nepeutpbts être déclaré en faillite qu'à raison défaits postérieurs à ce concordat,
La déclaration de faillite prévue par V article 19, 1 4, de la loi du 4 mars 1889 n'existepas de plein droit ; il faut qu'elle soit prononcée, et elle ne peut plus l'être après le vote du concordat qui a mis fin à tétat de liquidation judiciaire.
X... c. T... A... F... et GoDMER, es qualités
■ M. X... a été déclaré en faillite par jugement en date de 19 février 1889; cette faillite a été convertie en licpiidation judiciaire le 10 avril suivant, et M. X..., bien que condamné quelque temps après à 50 francs d'amende pour banqueroute simple, n'en a pas moins obtenu de ses créanciers un concordat. Le tribunal de la Seine a refusé, par les raisons indiquées au jugement ci-après, d'homologuer ce traité. De leur côté, divers créanciers ont formé une demande en déclaration de faillite, en invoquant Farticle 19, § 4, de la loi du 4 mars 1889, aux termes duquel la condamnation pour banqueroute, même simple, entraîne déchéance du bénéfice de la liquidation judiciaire.
Le tribunal, à la date du 10 septembre 1889, a statué en ces termes :
« LE TRIBUNAL : -^ Vu la connexité, joint les causes, et statuant sur le tout par un seul et même jugement,
« Sur les oppositions à l'homologation du concordat : 0 En ce qui touche F... et A... :
« Attendu que les sieurs F... et A... n'ont pas afifirmé leurs créances avant l'assemblée du concordat; qu'aux termes de l'article 512 du Code de commerce, ils ne sont pas en droit de former opposition à ladite homologation ;
« Que, dès lors, leur opposition est non recevable et doit être repoussëe ;
« En ce qui touche R... :
« Attendu que R..., créancier vérifié et affirmé, a formé son opposition dans les délais voulus par la loi, qu'elle est donc recevable;
<x Pab ces motifs : — Reçoit R... opposant en la forme à l'homologation du concordat dont s'agit, et statuant au fond sur le mérite de son opposition;
a Attendu qu'il ressort des documents soumis au tribunal que X... a négocié un certain nombre de traites tirées sur des clients qui n'étaient pas ses débiteurs; qu'il s'est livré à uîie circulation d'effets de complai-
sance; que, par jugement du tribunal civil de la Seine en date du 29 mai dernier, il a été condamné à 50 francs d'amende pour banqueroute simple ; que dès lors et en raison des diverses circonstances de la cause, il y a lieu de refuser l'homologation du concordat accordé à X... par ses créanciers;
« Sur les demandes en déclaration de faillite :
« Attendu qu'ainsi qu'il a été dit ci-dessus, X..., par jugement en date du 29 mai dernier^ a été condamné à 50 francs d'amende pour banqueroute simple ; que, suivant les dispositions du § 4 de l'article 49 de la loi du 4 mars 4889, il y a lieu, à raison de cette condamnation, de rapporter le jugement de ce tribunal, du 10 avril dernier, qui lui avait accordé le bénéfice de la liquidation judiciaire, et de le remettre au môme et semblable état qu'avant icelui en ordonnant l'exécution du jugement du 49 février précédent qui l'avait déclaré en état de faillite ouverte;
« Par ces motifs : — Ouï M. le juge-commissaire en ses rapports oraux faits aux audiences du 4 3 août dernier et de ce jour;
« Le tribunal, jugeant en premier ressort, d'office en tant que de besoin ;
« Déclare F... et A... non recevables en leurs oppositions respectives, les en déboute et les condamne par les voies de droit aux dépens;
« Refuse d'homologuer le concordat passé le 3 août dernier entre le sieur X... et ses créanciers ;
a Annule, en conséquence, ledit concordat à l'égard de tous les inlé-
« Rapporte le jugement du 40 avnil dernier qui lui avait accordé le bénéfice de la liquidation judiciaire, le remet au môme et semblable état qu'avant icelui ; en conséquence, dit que le jugement du 19 février 4889, qui l'avait déclaré en état de faillite ouverte, continuera d'ôtre exécuté selon sa forme et teneur dans toutes ses dispositions;
« Dit, toutefois, que les opérations de la faillite seront suivies sur les derniers errements de la procédure de la liquidation judiciaire;
« Et attendu que les créanciers sont de plein droit en état d'union, renvoie les parties devant M. le juge-comn^issaire, pour ôtre procédé conformément à la loi ;
« Ordonne qu'aux requête et diligences du syndic, mention du présent jugement sera faite partout où besoin sera, et que, par la voie du greffe, extrait de ce jugement sera affiché et inséré dans les journaux judiciaires, suivant le mode établi par l'article 4SI du Code de commerce. »
• Appel par M. X...
Du 14 mars 1890, arrêt de la Cour d'appel de Parisy4« chambre.
MM. Mariage, président; Andrieu, substitut du procureur gêné* rai ; MM*» Philbert, Dufraissb, Deloison et Ferdeuil, avocats.
« LA COUR : — Considérant que le concordat accordé à X... le 3 août 4 889 par la 1res grande majorité de ses créanciers est favorable aux intérêts de ceux-ci;
« Considérant que la condamnation de X. .., le 29 mai 1 889, à 50 francs d'amende comme banqueroutier simple n'était pas légalement un obstacle à ce que ce concordat fût formé, qu'il a pu l'être sans qu'aucune atteinte soit portée à la moralité et. à l'ordre publics;
« Considérant que ce concordat, que le présent arrêt homologue, a terminé les opérations de la liquidation judiciaire de X...; que, dès lors, celui-ci ne pourrait être déclaré en faillite qu'à raison de faits nouveaux postérieurs à ce concordat; que, sans doute, sa condamnation pour banqueroute simple avait donné ouverture à l'application contre lui du § 4 de l'article 49 de la loi du 4 mars 1889, durant le cours de la liquidation judiciaire , mais que la déclaration de faillite prévue par ledit article n'existe pas de plein droit; qu'il faut qu'elle soit prononcée; qu'elle ne l'avait pas été lors du concordat, lequel est intervenu alors que subsistait encore l'état de liquidation auquel il devait mettre et a mis fin; que la déchéance du bénéfice de la liquidation judiciaire, c'està-dire la déclaration de faillite édictée par l'article 4 9 de la loi du 4 mars 1889, ne peut plus être ordonnée ;
I Considérant que l'action en déclaration de faillite, intentée le 7 août 4889 par T... et 0* contre X... est postérieure au concordat de celui-ci et qu'elle n'a pour base que des créances dont les causes sont antérieures au coDCordat ;
« Adoptant, en ce qui concerne A. . . et F. . . , les motifs qui ont déterminé les premiers juges ;
c Par ces motifs : — Reçoit X... appelant du jugement du tribunal de commerce de la Seine en date du 47 septembre 4889 ;
« Donne acte à Godmer es qualités de ce qu'il a déclaré s'en rapporter à justice;
0 Confirme le jugement dont est appel en ce qu'il a déclaré A... et F... non recevables en leurs oppositions au concordat du 3 août 4889 et les a condamnés aux dépens ;
« Infirme ledit jugement quant au surplus ;
«Déclare R... mal fondé en son opposition contre le concordat accordé à X... le 3 août 4889;
« Déclare T... et C'" non recevables en leur demande en déclaration de faillite duditX...;
«Homologue le concordat établi le 3 août 4889 entre X... et ses tréanciers, etc.. »
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12037. SOCIÉTÉ ANONYME. — STATUTS. — MODIFICATION. — CAPITAL SOCIAL. — RÉDUCTION. — ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, -r DÉUBÉRATION. — NULLITÉ.
(4 5 MARS 4 890. — Présidence de M. MARIAGE.)
Lorsque les statuts d'une Société anonyme prévoient l'augmentation seule du capital social, cette faculté d'augmentation nHmplique pas nécessairement la faculté d'une diminution dudit capital.
En admettant même que cette faculté de diminution existât comme corollaire de la faculté d'augmentation seule prévue, encore faudraitil que cette diminution fât soumise à la prescription de mesures corrélatives opposées, mais similaires à celles d'une augmentation.
Si donc cette augmentation ne pouvait statutairement s'effectuer que par la création d'un plus grand nombre d'actions amenant de nouveaux versements de fonds, la diminution ne pourrait consister qu'en là suppression d'une certaine quantité de ces actions, au moyen de remboursements légalement opérés.
Une assemblée générale extraordinaire d'actionnaires n'a pas le pouvoir, quelque nombreuse qu'elle soit, d'édicter des modifications fondamentales au pacte social; il faut, pour que cela lui soit possible, qu'elle réunisse l'universalité des actionnaires possédant l'universalité des actions, et que ces modifications fondamentales soient sanctionnées par un vote unanime.
Perdrix c. Société générale de fournitures militaires.
M. Perdrix a interjeté appel du jugement rendu par le tribunal de commerce de la Seine le 14 novembre 1887 et rapporté dans le Journal des tribunaux de commerce, t. XXXVIII, p. 206, n« 11534.
Du 15 mars 1890, arrêt de la Cour d*appel de Paris, 4« chambre. MM. Mariage, président; Roulier, avocat général; MM" Droz et ÂLiÈs, avocats.
« LA €OUR : — Considérant qu'à la date du 28 juin 4880 s'est contituëe à Paris, sous la dénomination de Société générale de fournitures militaires, une Société anonyme au capital de 49,000,000 de francs, composée de 48,656,000 francs, valeur attribuée aux apports faits conjointement par les trois fondateurs de la Société, et de 344,000 fraocs en numéraire que cinq souscripteurs se sont engagés à verser;
a Considérant que ce capital a été divisé en trente-huit mille actions de 500 francs chacune, dont trente-sept mille trois cent douze au porteur ont été remises aux fondateurs, et six cent quatre-vingt-huit nomi*
fmy:^^,r^
natives, libérées seulement du quart, soit de 86,000 francs, ont été délivrées aux cinq souscripteurs en numéraire;
« Considérant que, aussitôt après la constitution de la Société, les fondateurs ont procédé à des émissions de leurs actions; que, en 4880, lors de la première ou de Tune des premières de ces émissions, Perdrix, appelant, a acquis deux de ces actions n<>> ^5378 et 25379, chacune pour leur valeur nominale de 500 francs, accrue d'une majoration de 4 00 francs;
« Considérant qu'en juin 4884, les fondateurs bénéficiaires des trentesept mille trois cent douze actions représentant la consistance attribuée à leurs apports annoncèrent que, « quelque justifiée que fût en 4880 « l'évaluation donnée au fonds de commerce et à la clientèle », il y avait lieu « d'arriver à la réduction de l'actif social » ; qu'ils proposèrent d'abandonner à la Société huit mille actions non négociées par eux, représentant environ les deux neuvièmes de celles qu'ils avaient reçues, et ce, à la condition que l'on imposerait une réduction d'un tiers aux trente mille autres actions, soit aux vingt-neuf mille trois cent douze leur ayant appartenu, et qu'ils avaient réalisées, au moins pour la plus grande partie, par des émissions au pair et au-dessus du pair, et aux six cent quatre-vingt-huit actions de numéraire, de telle sorte que le capital des actions ne figurât plus au passif des bilans de la Société que pour 40 millions de francs au lieu de 49 millions;
a Considérant que, le 25 juillet 4 884, une assemblée générale extraordinaire de la Société réunissant la majorité des actionnaires, possesseurs de la majorité des actions, a approuvé les propositions des fondateurs et adopté la résolution suivante : « L'assemblée générale décide a que le capital social sera réduit à 40,000,000 de francs; cette réduca tion s'opérera par l'annulation de huit mille actions mises, par les « fondateurs, à la disposition de la Société, et pour le surplus, par « l'échange de trois actions anciennes contre deux actions nouvelles r>;
« Considérant que les actionnaires qui avaient acquis de leurs deniers des actions des fondateurs, en payant la totalité de la valeur attribuée à ces actions, perdaient ainsi, sans compter les primes de majoration, le tiers de leurs versements, tandis que les possesseurs d'actions nominatives de numéraire pouvaient, l'obligation de libérer préalablement les actions par eux souscrites ne leur étant pas imposée, limiter aux deux tiers du montant de ces actions les versements qu'ils avaient encore à effectuer ;
« Considérant que, pour affirmer le droit qu'aurait eu l'assemblée du 24 juillet 4884 de prendre cette résolution et de la rendre obligatoire à l'égard de tous les porteurs d'actions, on invoque un paragraphe de l'article 40 des statuts (omis dans le texte de cet article tel qu'il est imprimé sur les actions) , lequel paragraphe est ainsi conçu : a Elle (l'assemblée générale extraordinaire) délibère, lorsque la proposition « lui en est soumise par le conseil d'administration, sur l'augmentation du
a fonds social, sur les émissions d'obitgations ou emprunts hypothécaires, a sur la prolongation ou la dissolution de la Société, sur la fusion avec « d^autres Sociétés, et généralement sur tous les cas non prévus par les <x statuts » ;
« Considérant que Ton prétend faire dériver de ce paragraphe le pouvoir, pour rassemblée extraordinaire, d'édicter la diminution du capital social;
« Considérant que nulle part dans les statuts, soit dans l'article iO, soit dans d'autres, il n'est question de la diminution du fonds ou du capital social; que leur augmentation seule y est prévue; que la faculté d'augmentation du capital n'implique pas celle d'une diminution; que, cette faculté de diminution existât-elle, ne pourrait consister, en tout cas, qu'à prescrire des mesures corrélatives opposées, mais similaires à celles d'une augmentation de capital ; que cette augmentation, indiquée dans les statuts, notamment dans l'article 6, ne peut s'effectuer que par la création d'un plus grand nombre d'actions amenant de nouveaux versements de fonds; qu'à l'inverse, la diminution ne pourrait consister qu'en un amoindrissement du nombre des actions par la suppression d'une certaine quantité de ces actions au moyen de remboursements légalement opérés; que la décision de l'assemblée du %i juillet 1884, loin de pourvoir à aucun remboursement, enlève, au contraire, aux possesseurs d'actions libérées, sans leur allouer aucune indemnité, une partie des actions qu'ils ont acquises;
a Considérant que les modifications aux statuts, les cas non prévus par les statuts, que l'article 40 charge l'assemblée générale extraordidinaire de faire ou de régler, ne peuvent pas s'entendre d'une atteinte portée aux bases juridiques et à la constitution originaire de la Société;
a Considérant que l'assemblée générale n'a pas en réalité ordonné une diminution du capital social, mais une réduction du nombre des actions sans remboursement , comme conséquence d'une dépréciation de la valeur des apports; qu'elle a sanctionné arbitrairement cette dépréciation de valeur, alors que c'est sur la foi de l'estimation qui en avait été faite régulièrement à la fondation de la Société, que les acquéreurs d'actions avaient contracté; que la décision de l'assemblée a, en fait, créé des situations inégales entre les divers porteurs d'actions, selon qu'ils sont acquéreurs d'actions libérées ou possesseurs d'actions nominatives; qu'elle a frappé les premiers, sans leur consentement et sans l'intervention de l'autorité judiciaire, d'une dépossession par* tielle;
tt Considérant que ces modifications fondamentales aux conditions originaires essentielles de la Société ne pouvaient, au point de vue tant du droit commun que du droit spécial aux Sociétés, ôtre effectuées qu'avec l'assentiment de tous les intéressés; qu'une assemblée d'actionnaires était impuissante à les édicter, quelque nombreuse qu'elle fût^ à moins qu'elle n'eût réuni l'universalité des actionnaires possédant l'uni-
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versalité des actions, et que ces modifications eussent ëtë sanctionnées par un vote unanime ;
a Considérant que la feuille de présence de l'assemblée générale du 24 juillet 4884 n'a constaté la présence que de quatre- vingt-t^eize actionnaires,, et de vingt mille trois cent quatre-vingt-quatre actions sur les trente-huit mille existant alors ;
« Considérant, d'autre part, que Perdrix est propriétaire de deux actions; que la résolution de l'assemblée générale extraordinaire le mettait dans la nécessité, contre sa volonté, soit d'acquérir une troisiènoie action, soit d'aliéner les deux qu'il possède;
« Que l'obligation qui pourrait incomber à un actionnaire de vendre ses actions pour se conformer au pacte social n'est ni prévue ni sanctionnée par les statuts ;
a Qu'il en est de même de l'obligation d'acheter une ou plusieurs actions; qu'elle n'existe môme pas au cas d'augmentation du capital social (articles 6 et 7 des statuts) ;
« Que, à supposer que l'achat d'une troisième action fût possible à Perdrix, alors que le nombre des actions de fondateurs n'est pas exactement divisible en groupes de trois actions, on ne pourrait pas le contraindre à cet achat, dont le résultat serait la diminution de son patrimoine ;
« Par ces motifs : — Infirme les jugements rendus par le tribunal de commerce de la Seine, les 221 novembre 4 886 et 4 4 novembre 4 887 ;
ft Statuant à nouveau et faisant ce que les premiers juges auraient dû faire ;
« Déclare nulle la délibération de l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la Société générale des . fournitures militaires, en date du 25 juillet 4884;
« Démet les parties de toutes les autres demandes, fins et conclusions ;
0 Ordonne la restitution de l'amende;
a Et condamne la Société intimée en tous les dépens de première instance et d'appel. »
OBSERVATION
V. Cassation, 27 juin 1881; Paris, 13 mars 1884 et 13 janvier
V. aussi Paul Pont, Sociétés, n»' 1089 et 1689; Troplong, Sociétés, n- 182 et 724.
12038. FONDS DE COMMERCE. — NOM COMMERCIAL. — PROPRIÉTÉ. — VEUVE. — SECOND MARIAGE.
(49 MARS 4890. — Présidence de M. BOQGHER-CADART.)
Le nom commercial et industriel sous lequel est connue une maison de commerce est, comme le fonds lui-même y la propriété des héritiers du fondateur de V établissement.
En conséquence, sa veuve, commune en biens, conserve le droit, bien que remariée, d^ exploiter le fonds sans en changer la dénomination commerciale,
Varnibr c. Piton.
Deux frères, MM. Emile et Paul Piton, exerçaient tous deux le commerce d'entrepreneurs de plomberie, le premier, 60, rue de l'Abbé-Groult, sous le nom de Piton aîné, et le second, au n" 94 de la même rue, sous le nom de Piton jeune.
M. Emile Piton, étant décédé, sa veuve s'est remariée en secondes noces avec le sieur Varnier et a continué à exploiter avec son second mari le fonds de commerce, en conservant sur l'enseigne et les imprimés commerciaux le nom de Piton aîné.
C'est dans ces circonstances que M. Paul Piton a assigné les époux Varnier devant .le tribunal de commerce de la Seine, demandant qu'il leur fût fait défense de se servir à l'avenir du nom de Piton.
Par jugement du 11 octobre 1888, le tribunal avait accueilli cette demande en ces termes :
« LE TRIBUNAL : — Attendu que les époux Varnier soutiennent qu'acquéreurs du fonds de commerce de Piton aîné, ils seraient en droit de laisser subsister sur leur boutique la dénomination de « Piton aîné »;
« Mais attendu qu'ils ne justifient d'aucune convention spéciale les autorisant à se servir de cette dénomination essentiellement individuelle;
« Que leur droit consiste uniquement à faire connaître au public qu'ils continuent les affaires de Piton aîné, et sont ses successeurs ;
« Qu'en l'état il y a lieu, dans un délai et sous une contrainte à impartir, de les obliger à supprimer de la boutique qu'ils occupent, rue de l'Abbé-Groult, 60, le nom de Piton aîné qui seul y figure, en rejetant toutefois la demande en dommages-intérêts, faute de justification d'un préjudice quelconque;
a Par ces motifs : — Vu le rapport de l'arbitre;
a Dit que dans la huitaine de la signification du présent jugement les
époux Yarnier seront tenus de supprimer le nom de « Piton aîné » qui figure sur la boutique de la rue del'Abbë-Groult, 60, à peine de 5 francs par jour de retard pendant vingt jours, passé lequel délai il sera fait droit;
a Déclare Piton mal fondé en sa demande en dommages-intérêts, Ten déboute;
« Et condamne les époux Yarnier par les voies de droit aux dépens. »
Les époux Yarnier ont interjeté appel de ce jugement.
Du 19 mars 1890, arrêt de la Cour d'appel de Paris, 3« chambre. MM. BoucHER-G ADART, président ; Gruppi, avocat général ; MM" Fouet et WiLHELM, avocats.
a LA GOUR : — Gonsidérant que c'est à tort que les premiers juges ont dit que les époux Yarnier étaient acquéreurs du fonds de commerce de Piton aîné ;
a Qu'en effet il résulte des éléments de la cause que l'établissement dont il s'agit a été exploité par Piton, qui avait pris pour enseigne : a Maison James. — Piton aîné, successeur »;
« Que, dans la môme rue, Paul Piton jeune avait un établissement analogue, mais qu'aucune confusion n'a jamais pu exister entre les deux maisons, dont les enseignes étaient différentes ;
a Qu'à la mort de Piton aîné, l'établissement est devenu la propriété de sa fille mineure et de sa veuve, laquelle a continué à exploiter dans les mêmes conditions que son mari ;
« Qu'il s'agit ici non pas du nom patronymique « Piton », mais de l'enseigne « Piton aîné » et du nom commercial et industriel sous lequel la maison est connue; que ce nom a eu une valeur, tient à l'établissement et se perpétue avec lui; qu'il est donc la propriété des héritiers de Piton aine comme le fonds lui-même ;
« Qu'il importe peu que la veuve Piton se soit mariée en deuxièmes noces, et qu'il n'y a pas lieu de rechercher si son second mari est associé de la maison Piton, directeur ou gérant de l'établissement;
« Que le fait du second mariage de la veuve n'a pas changé la propriété dont les héritiers Piton ne peuvent jouir sans changer la dénomiiiation commerciale, qui est un des éléments de succès de l'exploitation du fonds;
« Par ces motifs : -^ Déclare Paul Piton mal fondé en toutes ses demandes, fins et conclusions ; c L'en déboute et le condamne en tous les dépens, o
OBSERVATION
V. Nancy, 22 février
Y. aussi Pouillet, Marques de fabrique, n~ 548, 712 et saiv^ '\
12039. BILLET. — ÉTRANGER. — PRODIGUE. — CONSEIL JUDICIAIRE. — TIERS PORTEUR FRANÇAfS. — BONNE FOI. — FOURNITURES. — VALIDITÉ.
(20 MARS 4890. -— Présidence de M. PÉRIVIER, premier président.)
Le Français qui, de bonne foi et dans l'ignorance absolue de t existence d'un conseil judiciaire donné au prodigue étranger par un tribunal de son pays, a reçu, en représentation de/oumitures, un billet souscrit par ce prodigue seul, sans r assistance de son conseil, est fondé à en poursuivre le recouvrement contre le souscripteur devant les tribunaux français,
Oppenheïm et EssER es nom c. veuve Lalande.
MM. Oppenheim et Esser es nom ont interjeté appel du jugement rendu par le tribunal de commerce le 17 mars 1885 et rapporté dans le Journal des tribunaux de commerce, t. XXXV, p. 68,
Du 20 mars 1890, arrêt de la Cour d'appel de Paris, 1" chambre. MM. PÉRIVIER, premier président ; Blqgh, avocat général; MM" Desjardin et Lucien Blin, avocats.
« LA COUR : — Considérant qu'il importe de relever, comme résultant des faits et circonstances de la cause, que la veuve Lalande a reçu de bonne foi et dans l'ignorance absolue de l'existence d'un conseil judiciaire le billet dont il s'agit, en payement des fournitures qu'elle avait déjà faites et qu'elle allait faire ultérieurement;
« Adoptant les motifs des premiers juges, en tant qu'ils ne sont pas contraires à ce qui précède ;
« Confirme, avec amende et dépens. »
observation.
V. Cassation, 16 janvier 1861 ; Paris, 21 mai 1885. V. aussi Vincent et Penaud, Dictionnaire de droit international français, v" Etat de capacité, n° 26.
12040. OPÉRATIONS de BOURSE. — TITRES NON ADMIS A LA COTE.— ACHAT. — DÉFAUT DE PRISE DE LIVRAISON. — EXÉCUTION.
(22 MARS 1890. — Présidence de M. FAUCONNEAU-DUFRESNE.) En caà douchât de titres non' admis aux négociations <k la Botirst,
l'exécution du débiteur, opérée après sommation, est régulière, encore qu'elle ait eu lieu sans le recours au ministère d!un agent de change.
DjEtSYFUS C. SeRVIN BT C*%
Du 22 mars 1890, arrêt de la Cour d*appel de Paris, 7« chambre. MM, Fauconnbau-Dupresne, président; Duval, substitut du procureur général; MM«" Vatin et Richard, ayocats.
« LA COUR : — Considërant qu'en décembre 4886 et janvier 4887, Dreyfus a acheté de Servin et C'« qualité cents actions du Comptoir d'escompte de France et des colonies, dont il devait prendre livraison à la liquidation de fin janvier^ au prix de 49,272 fr. 50 ;
a Qu'après plusieurs réclamations demeurées infructueuses, Servin et C^" firent, à la date du 4 février 4887, sommation à Dreyfus de prendre Uvraison des titres et de les régler dans les quarante-huit heures, lui déclarant que, faute de satisfaire à cette sommation, ils feraient vendre lesdites actions à la Bourse du 7 ;
« Que Dreyfus ne leur ayant fait aucune réponse, ils l'exécutèrent à cette dernière date et vendirent les quatre cents actions au prix de 4 4 ,000 francs, de telle sorte qu'ils restent créanciers de Dreyfus, après compensation, de B8,36âl fr. 50, somme sur laquelle ils réclament en justice une provision de 5,000 francs; .
<E Considérant que l'exécution du débiteur a été opérée après une sommation régulière, à la date du 4 février, contre laquelle Dreyfus n'a d'ailleurs aucunement protesté;
a Que, s'agissant de valeurs qui n'ont jamais été admises aux négociations de la Bourse de Paris, Servin et C'« n'étaient pas dans robli< gation de recourir pour leur négociation au ministère d'un agent de change;
« Par CBS motifs : — Confirme. »
12041. TRAVAUX PURLICS. — ENTREPRENEUR. — SOUS -TRAITANT. — TIERS FOURNISSEURS. — FAILLITE DU SOUS-TRAITANT.
(«5 MARS 4 890. — Présidence de M. FAUCONNEAU-DUFRESNE.)
La clause du cahier des charges des adjudications de travaux publics, portant que V entrepreneur ne peut céder à des sous-traitants une ou plusieurs parties de son entreprise sans le consentement del' administration et que, dans tous les cas, il demeure personnellement responsable, tant envers l'administration qu'envers les ouvriers et les tiers,
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peut être invoquée même pur ceux qui ont fourni du matériel et un personnel aux sous-traitante de f entreprise dans f intérêt et pour les besoins de celle-ci.
L'expression générique t ouvriers et tiers ^ y employée par le cahier des charges, se réfère à tous ceux qui ont coopéré à la réalisation des travaux; ceux-ci ont, en conséquence, une action personnelle et directe contre l'entrepreneur, à V effet d^obtenir payement de ce qui leur est dû; alors surtout que le sous^-traitant tombé en faillite né peut remplir lui-même ses engagements.
Vivier et C** c. Pradeau et fils'
Le tribunal de commerce de la Seine avait rendu, le 12 mars 1889, le jugement suivant :
« LE TRIBUNAL : — Attendu que des pièces versées aux débats il appert qu'au mois de février 4888, Pradeau a élé déclaré adjudicataire, pour la ville de Paris, des travaux de terrassement et de maçonnerie pour la reconstruction et l'amélioration du bassin de Pantin;
« Que, suivant conventions verbales, Guilmoto s'est chargé envers Pradeau d'exécuter à ses risques et périls, en son lieu et place, les travaux de terrassement de ladite entreprise;
« Qu'au cours de ces travaux, Guilmoto a chargé Vivier d'effectuer pour lui des transports de terre ;
« Que Guilmoto a été déclaré en état de faillite le %0 novembre 4888, et que Vivier réclame aujourd'hui une somme de 3,629 fr. 29 conjointement et solidairement à Guilmoto et Pradeau, comme lui revenant sur les transports par lui exécutés ;
« En ce qui touche Pradeau :
« Attendu que s'il est vrai, ainsi que le soutient Vivier, qu'aux termes du cahier des charges de l'entreprise du bassin de Pantin il ait été stipulé, conformément aux clauses et conditions générales imposées aux entrepreneurs de la ville de Paris, que Pradeau ne pouvait céder à des sous-traitants une ou plusieurs parties de son entreprise sans le consentement de l'administration, et que, dans tous les cas, il restait personnellement responsable tant enver? l'administration qu'envers les ouvriers et les tiers, il convient d'observer que cette stipulation ne peut être profitable aux tiers, qui en sont gratifiés, qu'autant que ces derniers ont déclaré l'accepter et qu'ils ne se sont pas réglés d'une façon queiconque avec leur débiteur;
« Qu'il est justifié qu'en l'espèce Vivier a apuré ses comptes avec Guilmoto, lesquels ont été définitivement et complètement réglés au moyen de billets à échéances fixées d'accord entre les parties ;
« Qu'il ne s'est point révélé à Pradeau, lors de ce règlement, comme
créancier de Guilmoto et disposé à proôler du privilège qu'il pourrait lîrer de rapplication des clauses et conditions générales;
« Qu'il est donc constant que non seulement Vivier est demeuré étranger à la stipulation qui avait été faite en sa faveur, mais que, par l'acceptation sans réserves du règlement de son compte, il a implicitement renoncé à réclamer le bénéfice de celte stipulation, faisant ainsi seule et unique confiance à Guilmoto ;
<x Qu'il ne saurait de sa seule volonté faire revivre à son profit une obligation qui est éteinte par son propre fait ;
« Qu'en conséquence la demande contre Pradeau doit être repoussée ;
« En ce qui touche Menant, syndic Guilmoto : « Sur la recevabilité de la demande :
« Attendu que, fût-il démontré que Vivier est créancier de la faillite Guilmoto, il ne peut agir contre la faillite que par voie de production et non par voie directe;
« Qu'ainsi sa demande n'est point redevable;
« Par ces motifs : — Déclare Vivier mal fondé en sa demande contre Pradeau et non recevable en sa demande contre Menant es qualités, l'en déboute ;
« Et le condamne par les voies de droit aux dépens. »
Appel par M. Vivier.
Du 25 mars 1890, arrêt de la Cour d'appel de Paris, 7* chambre. MM. Fauconneau -DuFRESNE, président; Mérillon, substitut du procureur général; MM" BoiBRet de Bigault du Granprut, avocats.
a LA COUR : — Considérant que Pradeau père et fils ont soumissionné de la ville de Paris les travaux à exécuter pour l'élargissement du canal Saint-Martin ;
« Que l'article 9 du cahier des charges de l'adjudication portait interdiction aux entrepreneurs de la faculté de sous-traiter, et stipulait qu'en cas de contravention de leur part ils demeureraient personnellement responsables, tant envers l'administration qu'envers les ouvriers et les tiers ;
« Que, néanmoins, Pradeau père et fils ont sous-traité avec Guilmoto, lequel a employé Vivier et ses ouvriers à déblayer et à transporter sur chariots les amoncellements de terre au fur et à mesure du curage et de l'élargissement du canal ;
« Considérant que l'expression générique employée par l'article 9 du cahier des charges se réfère à tous ceux qui ont coopéré à la réalisation des travaux; ^ « Qu'il est constant que Vivier, tant par lui-même que par ses
ouvriers, a donné son concours à Tentreprise; qu'il est consëquemment en droit d'intervenir et de déclarer vouloir bénéficier de la stipulation ouverte à son profit par la clause du cahier des charges;
a Qu'en s'adressant d'abord à Guilraoto, avec lequel il avait directement traité en recevant de lui des billets qui n'ont même paB été mis en circulation, à raison de l'état précaire du crédit de ce dernier, enfin en produisant à sa faillite, Vivier n'a aucunement renoncé à l'exercice de ses droits contre les entrepreneurs principaux; qu'il a entendu au contraire conserver contre eux, en vertu de l'obligation personnelle qu'ils ont contractée, son action pour le recouvrement de l'intégralité de sa créance, sauf déduction du dividende qu'il aura touché de la faillite du sous-traitant;
a Qu'il résulte de ce qui précède qu'il y a lieu de condamner Pradeau père et fils au payement du solde restant dû à Vivier, soit 3,570 francs;
« Par ces motifs : — Reçoit Vivier appelant du jugement du tribunal de commerce de la Seine du 1 2 mars 4 889 ;
a Met à néant ledit jugement;
a Émendant, décharge l'appelant des dispositions et condamnations leur faisant grief;
« Statuant à nouveau ;
a Condamne solidaicement Pradenu père et fils à payer à Vivier la somme de 3,570 francs, avec les intérêts de droit;
« Ordonne la restitution de l'amende et condamne les intimés en tous les dépens. »
OBSERVATION
V. Paris, 28 février 1890, suprà, p. 291, n* 12033 et le renvoi.
12042. BILLET AU PORTEUR. — POSSESSION. — PREUVE. — OBLIGA- TION. — ABSENCE DE CAUSE. — FAUSSE CAUSE. — PRÉSOMPTION. — POUVOIR DU JUGE.
(29 MARS 4890. — Présidence de M. BUCHÈRË.)
Aucune loi n'a déterminé la forme des bons au porteur, dont la légalité est incontestable.
Les dispositions de l'article 188 du Code de commerce, relatives aux énonciations que doit contenir le billet à ordre, ne leur sont pas applicables.
Il suffit qu'ils énoncent la somme pour laquelle ils ont été souscrits et la date de leur échéance, pour que le porteur soit admis à en réclamer le payement.
Le détenteur d'un bon au porteur n*a aucune justification àfairt
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de son droii de propriété, et Vartick 2279 du Code civil lui iuffit. La présomption Ugide qui existe en sa faveur ne pourrait être détruite que s'il était établi que sa possession est précaire.
Peu importe, à cet égard, si le détenteur allègue surabondamment . avoir trouvé ce bon dans les papiers de la succession de son auteur, que ce bon n'ait figuré ni dans t inventaire dressé après le décès, tii dans la déclarationde succession passée au bureau de l'enregistrement.
Le détenteur d^une obligation au porteur (dans r espèce, un bon au porteur) qui ne contient aucune mention de la cause qui lui a donné naissance, n'a aucune preuve à faire de la validité de cette obligation, laquelle, constatée par un titre régulier, doit être présumée avoir une cause réelle et licite.
Mais le débiteur auquel l'exécution de cette obligation est réclamée doit être admis à combattre cette présomption légale et à prouver par tous moyens, même par un ensemble de circonstances dont les tribunaux sont souverains appréciateurs, que l'obligation a été souscrite sans cause ou sur cause illicite,
VeuTesWALTBR et Drost c. Morbau, liquidateur de la Société intermédiaire d'assurances « Paris ».
Du 29 mars 1890, arrêt de la Cour d*appel dé Paris, 4» chambre. MM. BuGHÈRB, président; Roulier, avocat général; MM" Gon- DiNET et DuFRAissE, avocats.
« LA COUR. — Considérant que la demande des dames Walter et Drosl a pour objet d'obtenir de la Société intermédiaire d'assurances « Paris » le' payement de la somme de 200,000 francs, montant de quatre bons de 50,000 francs chacun souscrits par Burckart, administrateur délégué de ladite Société, et qu'elles soutiennent appartenir à la succession du sieur Walter, leur auteur ; que Moreau, liquidateur de la Société a Paris », résiste à cette demande en se fondant : 4» sur ce que les dames Walter et Drost ne justifient pas être propriétaires des bons dont s'agit ; t^ sur ce que ces bons seraient sans valeur comme ne contenant pas les énonciatipns voulues par la loi; 3^ sur ce que Toblication résultant de ces bons serait sans cause, ou n*aurait qu'une cause illicite et aurait été souscrite par Burckart en dehors de ses attributions; qu'il y a lieu de statuer sur ces différents chefs des conclusions des parties;
a En ce qui touche la justification de la propriété des bons dont les dames Walter et Drost sont en possession : .
« Considérant qu'aux termes de l'article 2279 du Code civil, a en fait ile meubles possession vaut titre »; que les dames Walter et Drost, représentant les bons au porteur qu'elles disent avoir trouvés dans les papiers du sieur Walter, n'ont aucune autre justification à faire de leur
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propriété, et que la présomption légale qui existe en leur faveur ne pourrait être détruite que s'il était établi que leur possession est précaire; que ce principe est opposable au souscripteur des bons au porteur aussi bien qu'à toute personne qui prétendrait en revendiquer la propriété ;
a Considérant que vainement Moreau es qualités prétend contester la légitimité de la possession des dames Walter et Drost, à raison du silence gardé sur l'existence de ces bons lors de l'inventaire dressé après le décès de Walter, et de la déclaration faite pour le payement des droits de succession ; que ce fait est insuffisant pour détruire la présomption tégale résultant des termes de l'article 3279 du Gode civil au profit des porteurs;
« En ce qui touche la nullité des bons pour défaut de date et d'énondation régulière :
« Considérant qu'aucune loi n'a déterminé la forme des bons au porteur^ dont la légalité ne peut être méconnue, mais auxquels ne sont pas applicables les dispositions de l'article 188 du Code de commerce; qu'il suffit qu'ils énoncent la somme pour laquelle ils ont été souscrits et la date de leur échéance pour que le porteur soit admis à en réclamer le payement; que ces énonciations existent sur les bons représentés par les appelants, et que la date de leur souscription se trouve môme indiquée par le visa pour timbre qui y a été appliqué ;
« En ce qui touche la nullité fondée sur ce que l'obligation résultant des bons représentés par les appelants serait sans cause, ou n'aurait qu'une cause illicite et aurait été souscrite par Burckart en dehors de ses attributions :
« Considérant qu'aux termes des articles 4131 et 1132 du Code civil, l'obligation sans cause, ou n'ayant qu'une cause illicite, ne peut produire aucun effet, mais que l'obligation est valable bien que la cause n'en soit pas exprimée ; qu'il résulte de ces dispositions que le porteur d'une obligation nominative, ou au porteur, ne contenant aucune mention de la cause qui lui a donné naissance, n'a aucune preuve à faire de la validité de cette obligation, laquelle, constatée par un titre régulier, doit être présumée avoir une cause réelle et licite ; mais que le débiteur auquel son exécution est réclamée doit être admis à combattre cette présomp* tion légale et à prouver par tous moyens, même par un ensemble de circonstances dont les tribunaux sont souverains appréciateurs, que l'obligation a été souscrite sans cause ou pour une cause illicite;
ce Considérant que, pour apprécier dans l'espèce les faits et circonstances invoqués au nom de la Société débitrice, il importe de préciser la situation du signataire des bons dont s'agit, et de celui qui en aurait été bénéficiaire au moment où ils ont été souscrits; que Walter, dont les héritiers sont porteurs de ces bons, était l'ancien directeur de la Compagnie deRéassurances générales et avait été nommé liquidateur de cette Société, par jugement du tribunal de commerce de la Seine, le 23 aoilt
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48^4; que Burckart, signataire des bons, était du mois de mars 4885, époque apparente de leur souscription, administrateur délégué de la Société intermédiaire d'assurances « Paris », et que c'est en cette qualité qu'il a souscrit les bons, objet de la demande; que ses pouvoirs à l'effet de contracter une obligation au nom de la Société « Paris » ne peuvent résulter que des règles du droit commun ou des statuts de la Société ;
« Considérant qu'aux termes du droit commun les pouvoirs de l'administrateur délégué sont restreints aux actes d'administration nécessaires au fonctionnement de la Société; qu'aux termes de l'article 29 des statuts de la Société « Paris », le conseil d'administration était seul chargé de traiter, transiger, compromettre au nom de la Société, et de faire tous actes entraînant de sa part une obligation ; que ce conseil était, il est vrai, autorisé à déléguer ses pouvoirs à un de ses membres ou à un étranger, mais par un mandat spécial et pour un objet déterminé ;
« Considérant qu'en dehors d^m mandat de cette nature, dont il n'est pas justifié, les pouvoirs du directeur ou administrateur délégué sont déterminés par les articles 32 et 37 des statuts ; que l'article 32 le charge d'effectuer les recettes et dépenses de la Société et de signer les contrats d'assurance et de réassurance; que l'article 37 déclare que les traités et conventions et les commissions des agents sont signés par Tadministrateur délégué, mais qu'il résulte de la rédaction môme de cet article, rapprochée des termes de l'article 29 susvisé, qu'il ne doit signer que les traités et conventions contractés au nom de la Société par le conseil d'administration, et qu'on ne peut inférer de cet article le droit d'obliger la Société à l'insu ou sans le concours de ce conseil ;
a Considérant qu'il importe peu, dans l'espèce, que cet article 37 des statuts n'ait pas été régulièrement publié; qu'il en résulte uniquement que, vis-à-vis des tiers, Burckart n'avait d'autres pouvoirs que ceux résultant du droit commun, lesquels ne pouvaient lui permettre de contracter une obligation au nom de la Société en dehors de celles relatives aux assurances, objet de son fonctionnement ;
a Considérant, dès lors, que les bons signés par Burckart en qualité d'administrateur délégué de la Société, qui ne peuvent pas être assimilés aux commissions des agents, n'ont pu être valablement souscrits qu'en exécution d'un traité ou d'une convention contractée par le conseil d'administration ou pour le payement des dépenses à la charge de la Société; que les appelants protestent eux-mêmes devant la Cour contre Pexistence d'un traité secret, admis par les premiers juges, et stipulant au profit deWaller le payement d'une somme de 200,000 francs comme rémunération de son concours et de services rendus par ce dernier à l'occasion de la cession, consentie par la Société des Réassurances générales à la Société « Paris », de son portefeuille et de ses opérations d'assurance ;
« Considérant qu'un traité de cette nature, s'il avait existé, devrait
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être déclare sans valeur, et Tobligation qui en résulterait, sans effet; comme ayant une camuse immorale et illicite; qu'il n'est pas possible, en effet, d'admeltre que le directeur d'une Société anonyme ait pu gtipuler à son profit personnel, et; au préjudice de la Société qu'il représentait, le payement d'une commission aussi importante en rémunération de son concours à un traité par lui passé avec une autre Société;
« Considérant qu'en dehors de ces suppositions, sans valeur juridique, les bons souscrits par Burckart ne peuvent avoir pour cause que l'exécution du traité régulièrement passé le 24 juillet 4884 entre la Société Paris et la Compagnie de Réassurances générales, contenant cession du portefeuille de cette Compagnie à la Société u Paris » ; que ce traité ne contient aucune stipulation au profit de Walter, alors directeur de la Compagnie de Réassurances, mais que la Société « Paris » s'est obligée à garantir la Compagnie cédante contre toutes réclamations qui pour-, raient lui être adressées pour quelque cause que ce soit, à raison des engagements qu'elle avait pu contracter et des obligations qu'elle aurait pu assumer;
« Considérant que, par les conclusions signifiées à leur requête devant la Cour, les appelants déclarent, sans être tenus d'en faire la preuve, que les bons souscrits par Burckart ne seraient pas autre chose que l'acquittement d'une indemnité de résiliation antérieurement consentie par la Société de Réassurances générales au profit de Walter, et prise en charge par la Société a Paris x>; que, s'il en était ainsi, Burckart, chargé en qualité de directeur du payement des dépenses de cette Société, eût pu signer les bons dont s'agit pour l'acquit de l'engagement contracté par la Compagnie de Réassurances dont la Société <x Paris » devait garantir cette dernière Compagnie dans les termes du traité du 24 juillet 4884; qu'il y a donc lieu de rechercher si la Compagnie de Réassurances générales avait contracté un engagement au profit de Walter pour le cas de résiliation de ses fonctions de directeur;
« Considérant qu'aux termes des statuts de cette Compagnie, un engagement de cette nature ne pouvait être consenti que par le conseil d'administration ; qu'il résulte des renseignements produits devant la Cour, et notamment de la communication qui lui a été faite des délibérations du conseil d'administration des 8 mars 4881 et 28 avril 4883, qui ont confié à Walter les fonctions de sous-directeur, puis tle directeur de la Compagnie, qu'aucune promesse d'indemnité n'a été faite à ce dernier en cas de résiliation desdites fonctions ; qu'à aucune époque postérieure il n'est fait mention d'un engagement de cette nature dans les délibérations du conseil d'administration ;
« Considérant que cette obligation, si elle eût existé, eût dû, à raison de son importance pécuniaire, être portée, au moins à titre éventuel, au bilan de la Compagnie de Réassurances générales qui a servi de base au traité de cession de son portefeuille du 24 juillet 4884; qu'aucune mention n'existe à cet égard au bilan de Fexerciçe 4883, présenté à
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rassemblée génërale des actiohiraires du 9 août 4884, non plus qu'aux bilans antérieurs de la Com(>agnie de Réassurances générales;
« Considérant, d'ailleurs, que les fonctions confiées à Walter n'ont jamais été résiliées; qu'au moment de la dissolution de la Société, il en a été nommé liquidateur ]par jugement du tribunal de commerce de la Seine du 23 août \ 884 ; qu'il a rempli ces fonctions jusqu'à son décès ; qu'à cette époque il n'avait élevé contre la Compagnie de Réassurances générales aucune réclamation dont la Société « Paris » eût pu être garante; qu'il n'est, dès lors, pas possible d'admettre que la souscription par Burckart des bons de 50,000 francs chacun ait eu pour cause rexéjcution d'une promesse d'indemnité faite à Waller en cas de résiliation de ses fonctions ;
« Considérant qu'il résulte de ce qui précède que la souscription de ces bons a eu lieu sans cause et en dehors des attributions confiées à fiurckart, comme administrateur délégué de la Société « Paris » ; que l'obligation qui en résulte doit, dès lors, être déclarée sans effet au regard de cette Société ;
« Considérant que vainement les appelants prétendent que cette nullité serait couverte par la ratification résultant de Texécution volontaire de l'obligation au moyen de payements, faits par Burckart à Walter ou à sa veuve, de sommes représentant les intérêts à eux dus sur les bons dont s'agit; qu'en admettant qu'une obligation sans cause, frappée d'une nullité radicale, puisse être ratifiée par son exécution volontaire dans les termes de l'article 4338 du Code civil, cette ratification ne pourrait résulter que d'actes consentis par le conseil d'administration de la Société « Paris », l'administrateur délégué n'ayant pas de pouvoirs -suffisants pour engager la Société par un acte de cette nature ;
« Considérant, d'ailleurs, qu'il résulte de l'examen des quittances signées par Walter et par sa veuve que les versements faits entre leurs mains en 4885 et 4886 n'ont pas eu lieu en exécution de l'obligation résultant des bons au porteur signés par Burckart; que ces payements ne peuvent pas représenter les intérêts de ces bons, lesquels ne sont pas stipulés productifs^ d'intérêts, et que les sommes ainsi versées ne correspondenten rien aux intérêts qui auraient pu être stipulés; que les dames Walter et Drost ne les considèrent pas comme des acomptes sur les bons alors échus, puisque leur demande ne contient aucune déduction des sommes ainsi payées ;
« Considérant d'ailleurs que les quittances signées par Walter les 2 et 27 juin 1885, eJt celle signée par la dame Walter le 2 mars 1886, énoncent que les payements qu'elles constatent ont eu lieu pour le compte . de la liquidation de la Compagnie de Réassurances générales; qu'à cette époque la Société « Paris » était en compte avec la liquidation de cette Compagnie par suite du traité du 24 juillet l'884,.et que ces sommes ont pu être reçues par Walter en sa qualité de liquidateur ;
a Considérant que k quittance du 25 novembre 1 885, causée acompte
Tr^î^P^
d'honoraires, exclut toute pensée d'exécution de l'obligation résultant des bons au porteur et permet de supposer que ce payement et ceuxqm Font suivi après le décès de Walter ont eu lieu comme rémunération de services que Walter, liquidateur de la Société de Réassurances générales, avait rendus à la Société « Paris » pour faciliter le règlement des opérations d'assurance à elle cédées par le traité susyisé ; qu'il est donc impossible de considérer ces payements comme des actes d'exécution volontaire de l'obligation résultant des bons souscrits par Burckartsans cause et sans pouvoirs suffisants émanés de la Société dont il était l'administrateur délégué;
« Sur les conclusions subsidiaires prises par Moreau es qualités:
« Considérant qu'il résulte de ce qui précède qu'il n'est pas établi que les bons souscrits par Burckart aient pour cause une commission stipulée par Walter pour son concours au traité du %i juillet 4884; que, l'obligation résultant ce ces bons devant être déclarée sans effet au regard de la Société a Paris », il est sans intérêt de statuer sur ces conclusions subsidiaires, lesquelles deviennent sans objet;
a Par ces motifs : — Déclare nuls et sans effet vis-à-vis de la Société « Paris » les quatre bons au porteur de 50,000 francs chacun représentés par les dames Walter et Drost, lesdits bons ayant été souscrits par Burckart sans cause et en dehors des pouvoirs qui lui appartenaient comme administrateur délégué de ladite Société;
«Confirme;
(c Déclare les dames Walter et Drost mal fondées dans les conclusions par elles prises devant la Cour; les condamne à l'amende et aux dépens. »
OBSERVATION
V. Cassation, 13 nivôse an II, 6 août 1853, 15 avril 1863, 4 juillet 1876, 13 mars 1882; Paris, 19 juillet 1875 et 27 août 1881 ; Alger, 18 mai 1863 et 22 janvier 1867.
V. aussi Merlin, Questions de droit, v» Revendication, | 1 ; Laurent, Principes de droit civil, t. XVI, n» 170, et t. XXXII, n» 569.
Un pourvoi en cassation a été formé contre cet arrêt. Il a été rejeté à la date du 28 janvier 1891 par la chambre des Requêtes, qui a statué dans les termes suivants :
« LA COUR : — Sur le moyen pris de la fausse application et violation des articles 4131, 1132, 1134 du Code civil et 29, 30, 32 des statuts de la Société « Paris » :
« Attendu qu'aux termes de l'article 4 998 du Gode civil, le mandant
n'est tenu d'exécuter les engagements contractés par son mandataire que dans les limites du pouvoir dont il l'a investi; qu'il suit de là que, pour être admis à réclamer d'une Société anonyme le payement de billets souscrits par ses administrateurs, il faut nécessairement justifiBr de la cause de ces billets et des circonstances de fait dans lesquelles ils ont été créés, de manière à permettre aux juges de connaître s'ils l'ont été pour les besoins de la Société, et dans l'ordre des fonctions des signataires, telles que les statuts de la Société les ont déterminées;
« Attendu que les demandeurs en cassation, poursuivant contre le liquidateur de la Société « Paris » le recouvrement de quatre bons au porteur signés par le sieur Burckari, comme administrateur délégué de ladite Société, n'ont fourni sur la cause et l'origine de ces bons qu'une explication dont, par une appréciation de fait souveraine, la Cour d'appel a refusé d'admettre l'exactitude ; qu'en déclarant, dans cet état, que l'engagement était non opposable à la Société o Paris d, pour défaut de cause, ou tout au moins d'une cause en rapport avec les pouvoirs d'administration conférés au sieur Burckart, l'arrêt attaqué n'a nullement violé les dispositions de loi visées ci-dessus ;
« Rejette. »
12043. FAILLITE. — SÉPARATION DE BIENS. — SYNDIC. — DÉPENS. FRAIS PRIVILÉGIÉS.
(3 AVRIL 4890. —Présidence de M. MANUEL.)
Lorsque la femme d'un failli introduit une instance en séparation de biens, elle est tenue de mettre en cause tout à la fois son mari et le syndic de la faillite de celui-ci; et lorsque la séparation est pro^ noncée, ces 'deux défendeurs doivent être condamnés aux dépens, alors même qu'ils ont déclaré s* en rapporter à justice.
En pareil cas, les tribunaux n'ont pas à rechercher lequel, du mari ou du syndic, doit être considéré comme le défendeur principal, ces deux défendeurs ayante dans l'instance engagée, des titres égaux.
Mais si cette instance est en elle-même indivisible, en ce sens qu'elle ne peut recevoir une solution différente à l'égard de chacun des deux défendeurs, il ne s*ensuit pas que la condamnation aux dépens ne soit pas, elle, de sa nature, essentiellement divisible dans ies effets et dans son exécution à l'égard desdits défendeurs. La part afférente au mari constitue une dette payable comme toute autre dette non privilégiée; la part afférente au syndic doit être employée ^n frais privilégiés de faillite.
Vermont-Souliag et Syndic faillite Vermont-Souliag c. dame
VbRMONT-SoULIAC. :
.çn
Le tribunal civil de Reims avait, à la date du ii terrier 1889, rendu le jugement suivant :
a LE TRIBUNAL : — Attendu qu41 rësalté des renseignements foarnis au tribunal que Yermont a été déclaré en état de faillite par jugement du tribunal de commerce de Reims en date du 26 mai 4885, et Jean- Baptiste Mauclaire nommé syndic de cette faillite; que dans ces circonstances les reprises de la demanderesse sont en péril ;
(( Sur les dépens :
« Attendu que la femme du failli qui demande sa séparation de biens ne peut se dispenser d'assigner son mari à raison du caractère personnel de l'action à son regard ; qu'en effet la faillite n'avait pas fait déchoir le mari du droit d'administrer les biens personnels de la femme ; que cette déchéance ne découle que du jugement qui prononce la séparation de biens;
ff Attendu que la femme demanderesse en séparation de biens ne peut davantage se dispenser d'^assigner le syndic de la faillite à raison du caractère mobilier et immobilier de l'action, et ce, aux termes de l'article 443 du Code commerce;
« Attendu que, bien que dirigée contre deux défendeurs, ladite action est, au point de vue de la procédure et dans sa formule, une et indivisible; d'où il suit que les frais accessoires d'un principal indivisible ne sont pas davantage susceptibles de division, sans qu'il puisse cependant y avoir solidarité entre. les défendeurs à défaut d'un texte le permettant;
<c Par ces motifs : — Continuant de donner défaut contre Vermont faute d'avoir constitué avoué, et statuant définitivement en vertu du défaut prononcé contre lui par le jugement du 44 janvier dernier ;
« Prononce la séparation de biens entre les époux Vermont-Souliac; commet M'' Allais, notaire à Reims, sous la surveillance de M. Gary, juge suppléant, pour procéder à la liquidation;
« En ce qui concerne les dépens :
« Condamne le mari et le syndic es noms conjointement, mais chacun pour le tout, aux dépens, qui seront par le syndic employés en frais privilégiés de syndicat. »
1$ gérant: CHEVALIER.
PARIS. — TYP. DE Er PtO», NOURBIT ET C*«, RUE GARAJVCIÈRE, 8.
Appel pajp le syndic.
Du 3 avril 1890, arrêt de la Cour d'appel de Paris, 2« chambre. MM. Manuel, président; Andrieu, substitut du procureur général; MM" Vallée et Saulin, avocats.
« LA COUR : — Sur la demande en séparation de biens : « Adoptant les motifs des premiers juges et considérant, en outre, que le syndic s'en rapporte à justice sur ladite demande;
a Sur les dépens :
« Considérant que la femme d'un failli qui demande sa séparation de biens est tenue de mettre en cause tout à la fois son mari et le syndic de la faillite; que, lorsque la séparation de biens est prononcée, le mari et le syndic, tous deux défendeurs à l'action de la femme, doivent être condamnés aux dépens, alors même qu'ils s'en rapportent à justice ; que dans cette matière, qui tient à l'ordre public et où l'accord des parties n'a ni \aleur ni effet, le rôle de contradicteur est forcé et emporte avec lui^ quant aux dépens, les conséquences que la loi y a attachées;
«Considérant qu'il n'y a point à rechercher lequel, du mari ou du syndic, doit être considéré comme le défendeur principal ; qu'il convient, pour s'abstenir de se livrer à des appréciations arbitraires et incertaines, d'admettre que les deux défendeurs sont au procès à des titres égaux ; que c'est, par suite, avec raison que les premiers juges ont condamné Vermont et Mauclaire es noms conjointement aux dépens, mais que c'est à tort qu'ils ont ajouté qu'ils seraient tenus chacun pour le tout ou /// solidum, en se fondant sur le caractère indivisible de l'action suivie par la femme; que si cette action est en elle-même indivisible en ce sens qu'elle ne pourrait recevoir une solution différente à l'égard de chacun des deux défendeurs, il ne s'ensuit pas que la condamnation aux dépens ne soit pas, elle, de sa nature, essentiellement divisible dans ses effets et son exécution à l'égard desdits défendeurs, alors surtout qu'il faut reconnaître que l'action en séparation de biens se divise tout au moins dans son exercice, puisqu'elle est formée contre deux défendeurs dont les intérêts sont distincts: le failli appelé à défendre ses droits personnels, et le syndic ceux de la masse créancière; que la condamnation aux dépens prononcée conjointement contrôles deux défendeurs les met à la charge de chacun d'eux pour moitié; que, pour la part afférente au mari, ils constituent une dette de celui-ci qui sera payable, comme toute autre dette non privilégiée, dans les termes de l'article 655 du Code de commerce; que, pour la part afférente au syndic, il est juste qu'ils soient employés en frais privilégiés de syndicat; que la masse de la faillite est en effet directement intéressée dans le procès en séparation de biens, soit pour prévenir ou déjouer la fraude et les erreurs qui auraient pu lui être préjudiciables, soit pour terminer un litige qui était de nature à entraver la marche des opérations de la faillite ;
« Considérant enfin que les conséquences du maintien de la décision du tribunal, prononçant une condamnation in solidum et permettant ainsi à la femme de se faire payer la totalité des frais par le syndic de la faillite, seraient de créer par voie indirecte, en dehors des prévisions et de la volonté de la loi, un privilège spécial au profit des femmes de faillis pour le recouvrement des dépens du procès par lequel elles auraient obtenu la séparation de biens ;
« Par ces motifs : — Donnant acte à Mauclaire es noms de ce qu'il s*en rapporte à justice sur la demande en séparation de biens introduite par la dame Vermont ;
(( Met l'appellation et le jugement dont est appel à néant en ce que les premiers juges ont dit que les défendeurs seraient tenus pour le tout de la condamnation aux dépens prononcée contre eux conjointement;
a Ëmendant quant à ce, décharge l'appelant des dispositions et condamnations qui lui font grief, et statuant à nouveau :
« Dit que la condamnation aux dépens ne peut s'exercer que conjoin- (ement contre les défendeurs, le jugement au résidu sortissant effet;
« Condamne Yermont et Mauclaire es noms conjointement aux dépens d'appel. »
OBSERVATION
V. Paris, 21 décembre 1889, Jowrna/rfej tribunaux de commerce, t. XXXIX, p. 503, n« 11840.
V. aussi Fosse, Le syndic de faillites, p. 93 et suiv
12044. FAILLITE. — COMPTE COURANT. — BANQUIER. — OUVERTURE DE CRÉDIT. — COMPENSATION CONVENTIONNELLE.
(30 AVRIL 4 890. — Présidence de M. PÉRIVIER, premier président.)
Alors que le bénéficiaire d'un compte courant chez un banquier s'est engagé à garantir dans une certaine proportion, à ce dernier, la perte qu'il pourrait subir sur le crédit ouvert à un tiers, et que, de bonne foi, les parties sont convenues de compenser cette perte avec V actif du compte courant, celte compensation conventionnelle, dont V exécution a été commencée par le maintien dans la caisse du banquier de diverses sommes revenant au bénéficiaire du compte courant, est opposable au syndic de la faillite, plus tard déclarée, du banquier.
En conséquence, le bénéficiaire du compte courant est fondé à opposer la compensation dont il s'agit au syndic lui réclamant le payement intégral de la garantie promise, et bien que la dette ainsi garantie n'ait pu être fixée et liquidée qu'après la déclaration de faillite.
Leblanc c. Lenoble, syndic de la faillite Bothelin.
M. Bothelin, ancien banquier à Bray-sur-Seine, a été déclaré en
F '..-»HF.Ç»J
faillite le 24 jaavier 1888. M* Leblanc, notaire au même lieu, s*est présenté comme créancier de 55,164 francs, et comme débiteur, et par compensation, de 33,077 francs; il a demandé, en conséquence, son admission pour une somme de 22,086 francs.
Le syndic a* offert de l'admettre pour 48,573 francs comme créancier, mais en même temps il lui a réclamé le payement de 56,789 francs, en sa qualité de débiteur.
Eu d'autres termes, c'est la question de la compensation qui se posait. Devait-elle, dans les circonstances de la cause et aux termes de l'article 446 du Code, être admise?
Par jugement du 11 février 1890, le tribunal de commerce de Provins, qui était saisi de la contestation, a statué en ces termes :
« LE TRIBUNAL : — Attendu que le sieur Bothelin, ancien banquier à Bray-sur-Seine, a été déclaré en état de faillite par jugement de ce tribunal, en date du 24 janvier 4888;
a Que le sieur Leblanc, notaire au môme lieu, a, dans la séance de vérification des créances du 16 mars 1889, demandé son admission au passif de ladite faillite pour une somme de 22,426 fr. 50 :
0 Comme créancier du sieur Bothelin d'une somme de 55,164 fr. 3e
« Comme débiteur, et par compensation, pour une somme de 33,077 fr. 75
« Soit pour la différence de la somme de 22,086 fr. 55
« Attendu que le sieur Lenoble, syndic déûnltif de ladite faillite, contestant les chiffres de la production et la compensation opérée par le sieur Leblanc, M. le juge-commissaire a renvoyé devant le tribunal pour être statué ce que de droit;
a Que par exploit, signifié au sieur Leblanc, par le ministère de Droin, huissier à Bray-sur-Seine, à la date du 27 décembre 1889, le sieur Lenoble, es qualités, a offert d'admettre le sieur Leblanc au passif de la faillite, pour une somme de 48,573 fr. 70, et, repoussant la compensation, a demandé, en raison des engagements pris par le sieur Leblanc envers le sieur Bothelin, que le sieur Leblanc soit condamné à payer à la faillite une somme de 56,789 fr. 80 ;
« Sur la fixation de la somme due par le sieur Bothelin au sieur Leblanc :
o Attendu qu'il résulte des débats et de l'examen des comptes établis conlradictoirement entre les parties en chambre du conseil, que la créance du sieur Leblanc contre la faillite Bothelin s'élève, en princips^ et intérêts calculés au taux de 5 pour 100, taux convenu, à la somme de 55,464 fr. 30;
a Attendu quQ le syndic déclare être prêt à admettre le sieur Leblanc au passif de la faillite pour pareille somme de 55,164 fr. 30;
a Qu'il y a lieu de lui en donner acte;
« Sur les sommes réclamées au sieur Leblanc par le syndic :
« Attendu que dans une lettre du sieur Leblanc au sieur Botheiin, en date du 4SI mai 4881, il est dit notamment :
« Que le sieur Leblanc déclare prendre à sa charge la moitié du dé- « ûcit qui pourrait se produire dans une ouverture de crédit Dardenne, « en date du même jour 1SI mai 1881 » ;
a Dans une lettre en date du 9 mai 4 883 :
« Que le sieur Leblanc reste dans les termes des premières conven- « tiens, c'est-à-dire qu'il est toujours de moitié dans les pertes qui pour- « paient incomber au sieur Botheiin »;
c( Dans une lettre en date du 25 mai 4883 :
« Que dans cette affaire (affaire Chéreau), comme dans celle deSouchay, (( dont elle est la suivante, il demeure garant pour moitié des avances et « accessoires » ;
« Attendu qu'en vertu des engagements pris par le sieur Leblanc dans les lettres susrelatées, qui seront enregistrées en même temps que le présent jugement, il y a lieu d'établir ainsi qu'il suit la créance de la faillite, etc.;
« Sur la compensation :
« Attendu qu'aux termes de Tarticle 446 du Code de commerce sont nuls et de nul effet relativement à la masse, lorqu'ils auront été faits par le débiteur depuis l'époque déterminée par le tribunal ou dans les dix jours qui auront précédé cette époque, tous payements soit en espèces, soit par transport, vente, compensation ou autrement, pour dettes non échues et pour dettes échues, tous payements faits autrement qu'en espèces ou en effets de commerce ; .
« Attendu qu'il est constant que l'engagement contracté par le sieur Leblanc, en vertu des lettres des 42 mai 1881, 9 mai 4883 et 25 mai 4883, n'a reçu son exécution que par la réalisation du gage, le 6 juin 4889, postérieurement à la déclaration de faillite;
« Que c'est à cette date seulement qu'il a été possible de fixer l'étendue de cet engagement et le préjudice causé;
« Que cette dette n'était, au moment de l'ouverture de la faillite, ni liquide, ni exigible;
« Attendu que le sieur Leblanc reconnaît en outre expressément que les sommes déboursées par le sieur Botheiin et réclamées par le sieur Lenoble es qualités ne figurent pas sur ses livres, ni dans aucun des comptes arrêtés entre le sieur Botheiin et lui;
a Que, dans cet état, la compensation conventionnelle^invoquée par le sieur Leblanc n'a jamais de son aveu reçu d'exécution ;
ce Qu'aux termes de l'article 446 du Code de commerce, susvisé, il ne peut maintenant y ôtre procédé;
« Par ces motifs : — Dit qu'il n'y a lieu à compensation;
e Donne acte au syndic de ce qu*il se déclare prêt à admettre le sieur Leblanc au passif de la faillite Bolheiin, à titre chirographaire, pour la somme de 55,4 64 fr. 30 ;
« Dit et ordonne que le sieur Leblanc sera tenu d'affirmer la sincérité de sa créance entre les mains d^ M. le juge-commissaire, en la forme ordinaire, tel jour qui sera indiqué ;
« Fixe la somme due par le sieur Leblanc à 55,869 fr. 55.
« Condamne le sieur Leblanc à payer au syndic ladite somme de 55,869 fr. 55 avec les intérêts à partir du 27 décembre 1889;
« Ordonne Texécution provisoire du présent jugement jusqu'à concurrence de la somme de 33,077 fr. 75, dont le sieur Leblanc s'est reconnu débiteur;
« Et condamne le sieur Leblanc en tous les dépens. x>
M. Leblanc a interjeté appel de ce jugement.
Du 30 avril 1890, arrêt de la Cour d'appel de Paris, 1" chambre. MM. PÉRiviER, premier président ; Bloch, avocat général ; MM" Mau- GRAs et Beurdelet, avocats.
« LA COUR : — Statuant sur l'appel interjeté par Leblanc du jugement rendu par le tribunal de commerce de Provins, en date du 4 4 février 4890:
« Considérant que les parties sont d'accord pour reconnaître l'exactitude du compte établi dans le jugement dont est appel;
o Que la seule question soumise à l'appréciation de la Cour est celle de savoir si la somme de 55,464 fr. 30, revenant à Leblanc pour solde créditeur de son compte courant avecBothelin, doit être compensée avec celle de 55,869 fr. 55, représentant la moitié de la perte par lui garantie, subie en définitive par ce dernier, sur le crédit ouvert à Souchay ;
« Considérant que la créance de Bothelin et Leblanc du chef de Soucbey n'ayant pu être fixée et liquidée qu'après la déclaration de faillite dudit Bothelin, il ne saurait être question dans la cause, ainsi que l'ont à bon droit décidé les premiers juges, de la compensation légale réglée par l'article 4291 du Code civil et formellement prohibée en matière de faillite par l'article 446 du Code de commerce;
a Mais que Leblanc réclame l'exécution d'une convention de plus de deux ans antérieure à la faillite de Bothelin, arrêtant les conditions d'une compensation conventionnel le par eux librementet valablement stipulées ;
« Considérant qu'il résulte, en effet, des circonstances et documents de la cause et spécialement d'une lettre écrite par Bothelin à Leblanc en date du 48 mai 4886, laquelle sera enregistrée en même temps que le présent arrêt, que dès avant cette époque et en garantie de l'engagement par lui pris de supporter la moitié de la perte que Bothelin pouvait éventuellement subir sur le crédit ouvert à Souchay, Leblanc s'était engagé à laisser dans la caisse du banquier toutes les sommes dont son
eompte courant avec lui rétablissait créditeur pour être, au jour du règlement de l'affaire par la garantie, imputées jusqu'à due concurrence sur la somme dont il pourrait alors être constitué débiteur;
« Que cette convention a commencé à recevoir son exécution, en ce sens que Leblanc a laissé aux mains de Bothelin non seulement la somme de 6,2190 fr. 30, montant du solde créditeur de son compte à la date du i 8 mai i 886, mais encore toutes celles qui sont venues s'y ajouter dans la suite et l'ont, en déQnitive, constitué créancier de la somme db 55,164 fr. 30, figurant dans le compte établi dans le jugement dont est appel ;
a Qu'il s'agit maintenant d'examiner s'il n'y a pas lieu d'ordonner, comme le réclame Leblanc, que cette convention recevra son complément d'exécution par la réalisation de la compensation arrêtée par lo commun consentement des parties ;
a Considérant que la convention ci-dessus rappelée n'est contraire à aucun principe d'ordre public ni à aucune des règles de droit en matière de faillite;
« Que les parties contractantes pouvaient indubitablement, alors qu'elles étaient l'une et l'autre maîtresses de leurs droits et plus de deux années avant la déclaration de faillite de l'une d'elles, prévoir et déterminer, en dehors des exigences de l'article 1291 du Code civil, les conditions et le caractère d'une compensation par elles adoptée comme un mode d'extinction de leurs créances respectives éventuelles ou futures ;
« Qu'il est hors de doute qu'en agissant ainsi elles ont été inspirées par la plus entière bonne foi, et que Bothelin, spécialement, qui était, en 4 886, en pleine prospérité, n'a point eu l'intention d'avantager l'un de ses créanciers au préjudice des autres;
« Considérant, dès lors, que Leblanc n'ayant consenti à laisser ses fonds aux mains de son banquier qu'à la condition qu'ils seraient employés à éteindre, par compensation, la créance éventuelle que celui-ci pourrait avoir contre lui, du chef de Souchay, il serait aussi contraire à If équité que peu conforme à l'esprit des dispositions de l'article 446 du Code de commerce de les détourner de cette destination ;
c< Par ces motifs : — Confirme le jugement dont est appel dans toutes ses dispositions relatives à l'établissement des comptes existant entre les parties ;
« Réforme, au contraire, ledit jugement en ce qu'il a refusé d'accorder à l'appelant le bénéfice de la compensation conventionnelle par lui invoquée ;
«Statuant à nouveau de ce chef, compense, jusqu'à due concurrence, là somme de 55,164 fr. 30, montant de la créance active de Leblanc, avec celle de 55,869 fr. 55, représentant la moitié à sa charge dans la perte subie par Bothelin sur sa créance contre Souchay;
« Réduit, en conséquence, à 705 fr. 25 le montant des condamnations prononcées contre Leblanc au profit de la faillite Bothelin;
« Considérant que les dépens d'appel n'ont été engagés que sur la question de compensation conventionnelle, indûment contestée par le syndic, condamne celui-ci es qualités en tous ces dépens, dans lesquels toutefois ne seront pas compris ceux de levée et d'exécution du présent arrêt, qui resteront à la charge do la partie qui y donnera lieu;
« Maintient à la charge de Leblanc les dépens de première instance, y compris les frais d'expédition et de signification du jugement attaqué;
« Ordonne la restitution de l'amende consignée;
« Rejette, par les mômes motifs, toutes autres conclusions des parties. »
OBSERVATION
V. Cassation, 12 avrU 18S5, 2 juillet 1857, 1«' juillet 1838, H mai 1865, 4 décembre 1870, 4 décembre 1873 et 9 juin 1886; Lyon, 31 décembre 1847; Nancy, 19 mai 1855; Toulouse, 15 juin 1872; Amiens, 6 janvier 1883.
V. aussi Demolombe, Traité des contrats, t. V, p. 512, n«' 675 et 676.
12045. COMPÉTENCE. — ASSOCIÉ. — COMMANDITAIRE. —RESPONSA- BILITÉ. — COMMERÇANT.
(30 AVRIL 4890. — Présidence de M. MANUEL.)
Un associé commanditaire, bien que cette qualité lui ait été don-née par l'acte de société, peut être commerçant et justiciable de la juridiction commerciale s'il résulte des pouvoirs et des droits lui appartenant qu'il avait réellement la qualité d'associé responsable.
X.. c. Lbturcq
Du 30 avril 1890, arrêt de la Cour d'appel de Paris, 2« chambre. MM. Manuel, président; Reynaud, avocat général; MM» Monteux et VoiRHAYE, avocats.
« LA COUR : — Sur l'appel incident :
« Considérant que Leturcq soutient vainement qu'il n'était qu'associé commanditaire de la Société Kariwoski et C'«; que cette qualité, il est vrai, lui a été donnée par l'acte de société, mais qu'il résulte des termes dudit acte : K^ que tous les engagements, achats, ventes et marchés ne pouvaient être faits par Kariwoski que d'un commun accord entre lui et Leturcq, ce qui constituait ce dernier en état d'immixtion constante
dans les affaires sociales; 2*» queLeturcq, après prélèvement de rintérôt à 6 pour 100 du montant de sa commandite, avait droit à un tiers des bénéfices s'il ne donnait qu'une partie de son temps aux affaires sociales, et à la moitié &'il le donnait tout entier;
« Considérant que la qualité d'associé responsable au delà de sa mise sociale appartenait si bien à Leturcq, qu'ayant été après sa dissolution nommé liquidateur de la Société, en juin 1 887, il a immédiatement adressé à toute la clientèle une circulaire pour lui faire savoir qu'il continuait personnellement les affaires avec la collaboration de Kariwoski;
« Considérant qu'il résulte de ce qui précède que Leturcq, en tant qu'associé dans la Société Kariwoski et C»% était commerçant et, par suite, justiciable du tribunal de commerce ; que c'est à tort, dès lors, que les premiers juges se sont déclarés incompétents;
« Par ces motifs : — Infirme le jugement dont est appel; « Dit que le tribunal de commerce de la Seine était compétent pour connaître de la demande qui lui était soumise, etc. »
observation.
V. Lyon-Caen et Renault, Traité de droit commercial, 2* édition, t. !•% n» 204 Mi.
12046. TRIBUNAUX DE COMMERCE. — INSTANCE. — RENVOI DEVANT ARBITRE. — OUVERTURE DE RAPPORT, — INCOMPÉTENCE « RATIONE MATERLE » . — CHOSE JUGÉE.
(1«' MA1 1890. — Présidence de M. PÉRIVFER, premier président.)
// résulte des dispositions de V article 424 du Code de procédure civile que le moyen d'incompétence à raison de la matière est et ordre public et est toujours posé par la loi elle-même devant le juge consulaire, d'où la conséquence qu'en statuant sur une contestation dont il aurait dû se dessaisir, le juge commercial statue effectivement, sinon en termes formels, au moins implicitement sur sa compétence.
Les dispositions explicites ou implicites sur la compétence étant toujours, aux termes de [article 425 du Code de procédure civile, suceptibles d'appel, le jugement du tribunal de commerce qui statue, au fond, sur la question principale existant entre les parties et sur plusieurs autres qui en étaient Vacessoire, et en ordonnant une instruction par arbitre rapporteur sur les points restés en contestation qui n'étaient que la conséquence de questions principales définitivemeiU résolues, statue effectivement sur sa compétence.
Sa décision, sur ce point comme sur tous les autres définitivement jugés, n'aurait pu être réformée que pour la came d^ appel, mais cette
Î^Ti^^^
voie de recours n'ayant point été prise dans les délais de la loi, cette décision a acquis l'autorité de la chose jugée et fait échec à P application de l'article 170 du Code de procédure civile,
Lerat c. Société du Lac Copaïs.
La Compagnie du Lac Copaïs a interjeté appel du jugement rendu par le tribunal de commerce de la Seine le 15 avril 1889 et rapporté dans le Journal des tribunaux de commerce, t. XXXIX, p. 183, nM 1749.
Du !•' mai 1890, arrêt de la Cour d'appel de Paris, 1" chambre. MM. PÉRiviER, premier président; BlocHj avocat général; MM«« Du Boit et Waldeck-Rousseau, avocats.
« LA COUR : — Statuant sur l'appel interjeté du jugement du tribunal de commerce de la Seine en date du 45 avril 4889:
tx Considérant que, sur la demande principale de Lerat et celle reconventionnellement formée par la Société du Lac Copaïs, le tribunal de cûoimerce de la Seine, par jugement contradictoire en date du 22 février 4884, a prononcé a la résiliation des conventions intervenues entre les « parties, relatives à l'exécution des travaux de dessèchement du lac « Copaïs », et les a renvoyées devant un arbitre rapporteur chargé de rechercher à la charge de laquelle d'entre elles ladite résiliation doit rester prononcée ;
0 Que, par autres dispositions définitives du même jugement, il a été en outre ordonné que le matériel et les installations mobilières et immobilières faites par Lerat seront repris par ladite Compagnie à des conditions déterminées, sauf à l'arbitre rapporteur, en cas de désaccord entre les parties sur l'évaluation des objets à reprendre par la Société, à en faire personnellement l'évaluation et à donner son avis sur tous autres points pouvant rester en contestation qui n'étaient, au surplus, que la conséquence directe ou indirecte de la résiliation prononcée ;
a Considérant que la plupart des dispositions de ce jugement relatives à la reprise du matériel et des installations immobilières, à la restitution des retenues faites à l'entrepreneur et de son cautionnement, ont été exécutées dans les délais fixés par le tribunal, ainsi que deux autres jugements rendus au cours de l'instruction confiée à l'arbitre rapporteur, et que celui-ci, après de longues investigations faites sur les lieux, a déposé, à la fin de l'année 4887, son rapport circonstancié sur tous les points restés en litige ;
« Que sur assignation, alors signifiée par Lerat à la date du 3 mai 4887, et contenant le développement de ses conclusions en dommagesintérêts, les parties sont revenues devant le tribunal, et que c'est alors, à la date du 43 mars 4888, que la Compagnie déclina la compétence du
tribunal de commerce, fondée sur ce qu'elle était une Société purement civile;
« Que Lerat a opposé à ce déclinatoire une double fin de non-recevoir tirée : la première, de ce que par son jugement du %% février 4884 le tribunal avait implicitement et définitivement statué sur sa compétence et qu'il ne pouvait en prononcer la rétractation ; la deuxième^ de ce que, la Compagnie ayant saisi elle-même la juridiction commerciale, son action dirigée contre un entrepreneur rentrait nécessairement dans les limites de sa compétence ;
« Considérant que c'est sur ces conclusions respectives des parties qu'est intervenu le jugement dont est appel et qui les en a déboulées;
« Considérant que la Compagnie du Lac Copaîs, par son appel principal, demamde la réformation de ce jugement en ce qu'il a déclaré qu'elle constituait une Société commerciale ; que, de son côté, Lerat, par des conclusions d'appel incident, reprend devant la Cour ses deux fins de non-recevoir proposées devant les premiers juges;
« Qu'il y a lieu d'examiner tout d'abord ces fins de non-recevoir, puisque l'admission de l'une ou de l'autre rendrait inutile l'examen des conclusions de l'appel principal;
« Sur la première fin de non-recevoir :
« Considérant qu'aux termes de l'article 424 du Code de procédure <;ivile, si le tribunal de commerce est incompétent à raison de la matière, il doit renvoyer les parties, encore que le déclinatoire n'ait point élé proposé ;
« Qu'il résulte des dispositions de cet article que le moyen d'incompétence^ raison de la matière est d'ordre public et est toujours posé par la loi elle-même devant le juge consulaire ; d'où la conséquence qu'en statuant sur une contestation dont il aurait dû se dessaisir, le juge corn- . mercial statue effectivement, sinon en termes formels, du moins implicitement, sur sa compétence ;
« Considérant, d'autre part, qu'aux termes de l'article 425 du même €ode, les dispositions explicites ou implicites sur la compétence sont toujours susceptibles d'appel ;
a Considérant dès lors que par son jugement du %% février 4884, qui statue, au fond, sur la question principale existant entre les parties et sur plusieurs autres qui en étaient l'accessoire, et en ordonnant une instruction par arbitre rapporteur sur les points restés en contestation qui n'étaient que la conséquence de questions principales définitivement résolues, le tribunal de commerce de la Seine a effectivement statué sur sa compétence;
0 Que sa décision sur ce point, comme sur tous les autres définitivement jugés, n'aurait pu être réformée que pour la cause d'appel, mais que cette voie de recours n'ayant point été prise dans les délais de la
r* ^'4'^ip.î^^'^/
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loi; cette décision a acquis l'autorité de la chose jugée et fait échec à rapplicalion de l'article 170 du Code de procédure civile;
« Par CES MOTIFS : — Et sains qu'il soit besoin d'examiner la deuxième fln de non-recevoir reprise dans les conclusions d'appel incident, pas plus que la question soulevée dans les conclusions d'appel au principal ;
« Dit qu'il a été mal jugé par le jugement dont est appel du chef relatif à la première fin de non-recevoir proposée par Lerat en réponse aux conclusions d'incompétence;
<x Réformant et faisant ce que l^s premiers juges auraient dû faire, déclare cette fin de non-recevoir bien fondée;
a Dit, en conséquence, confirmant en cela le dispositif du jugement attaqué, que le tribunal de commerce de la Seine doit rester saisi de la cause existant entre les parties, et recevoir lesdites parties à y procéder sur les conclusions au fond déjà prises ou à prendre en exécution des mesures d'instruction ordonnées par le jugement du 2S février 4884;
« Déboute la Compagnie de ses conclusions d'appel principal et la condamne à l'amende de son appel et à tous les dépens exposés devant la Cour; ordonne la restitution de l'amende consignée sur l'appel incident. »
OBSERVATION
V. Cassation, 23 juillet 1807, 28 novembre 1831, 16 avril 1849,
26 août 1856 et 28 avril 1860; Paris, 1« avril 1853; Nîmes,
27 mai 1851; Bourges, 8 décembre 1855.
12047. LIQUIDATION JUDICIAIRE. — LOI DU 4 MARS 1889. — REQUÊTE. — SOCIÉTÉ. — DÉFAUT DE SIGNATURE DE l'uN DES ASSOCIÉS. — IMPOSSIBILITÉ MATÉRIELLE. — VALIDITÉ.
(4«' MAI «890. — Présidence de M. BOUCHER-CADART.)
L'article 3, § 1«% de la loi du 4 mars 1889, aua? termes duquel la requête tendant à obtenir la liquidation judiciaire doity quand il s'agit d'une Société en nom collectif ou en commandite^ contenir le nom et tindication du domicile de chacun des associés solidaires et être signée par celui ou ceux des associés ayant la signature sociale, n'exige pas, à peine de nullité, la signature de tous les associés.
Lors donc qu'il y a impossibilité matérielle ou même une difficulté sérieuse à ^apposition de la signature de tun des associés sur la requête, celle-ci n'est point, par ce seul fait, frappée d'une nullité absolue.
' 'Tîir^gp<S>
Shiller, Dosogne et C" c. Hégabn es qualités.
M. Léon Dosogne et M. Garelly, tous deux membres d'une Société en nom collectif formée entre eux et les sieurs Otto Shiller et Charles Dosogne, sous la raison sociale Shiller. Dosogne et C'% ont présenté au tribunal de commerce de la Seine une requête sollicitant l'admission de la Société Shiller, Dosogne et C* au bénéfice de la liquidation judiciaire, afin d'éviter une déclaration de faillite.
Cette requête fat présentée sans la signature de M. Otto Shiller, qui se trouvait alors à Bombay; elle fat déclarée inadmissible par jugement du tribunal de commerce de la Seine en date du 30 janvier 1890, ainsi conçu :
« LE TRIBUKAL : — Attendu que la requête présentée au tribunal à fin d'admission de la Société Shiller, Dosogne et C*" au bénéfice de la liquidation judiciaire, n'est point revêtue des signatures exigées par le § l*"' de l'article 3 de la loi du 4 mars 4889; que cette requête doit donc êtrerejçtée;
« Et attendu que des termes de ladite requête, de l'examen du bilan de la Société Shiller, Dosogne et C'% ainsi que des déclarations faites en chambre du conseil par les deux membres de ladite Société, il ressort que cette Société est en état de cessation de payements; qu'il y a lieu, pour le tribunal, de la déclarer d'office en état de faillite ouverte:
« Par ces motifs : — Rejette la requête présentée au tribunal, à fin d'admission de la Société Shiller, Dosogne et C'*' au bénéfice de la liquidation judiciaire;
« Et statuant d'office :
a Déclare en état de faillite ouverte la Société en nom collectif Shiller, Dosogne et C'«, etc. ;
« Fixe provisoirement au 45 janvier courant la date de la cessation de ses payements, etc. »
Appel par MM. Shiller, Dosogne et C".
Du 1" mai 1890, arrêt de la Cour d'appel de Paris, 3* chambre. MM. Boucheb-Cadart, président; Jagomy, substitut du procureur général; MM*' Feldmann et Muzard, avocats.
« LA COUR : ^ Donne acte à Hécaen, es qualités, de ce qu'il déclare s'en rapporter à justice ;
« Considérant qu'il résulte des documents versés aux débats que, au nom de la Société en nom collectif Shiller, Dosogne et G'^, et conformément aux dispositions des articles ^ et 3 de la loi du 4 mars 4889, une requête à fin d'admission au bénéfice de la liquidation judiciaire a été présentée au tribunal de commerce de la Seine, dans le délai imparti
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par la loi, avant tout protêt et avant toute assignation en déclaration de faillite;
« Qu'à ladite requête étaient joints un bilan et la liste de tous les créanciers ;
o Considérant que c'est à tort que le tribunal a rejeté la requête, par la raison qu elle n'était pas revêtue des signatures exigées par ie i i" de Farticle 3 de la loi précitée;
a Qu'en fait, la Société dont s'agit est une Société en nom collectif, ayant pour raison et signatures sociales, Shilier, Dosogne et G'*', et ayant son siège social à Paris, ci-devant rue d'Hauteville, 32, et actuellement rue Richer, 42 ;
a Considérant que celte Société est formée entre Otto Shilier, Dosogne (Léon), Gareliy et Dosogne (Charles) ;
<K Que tous les quatre ont la signature sociale;
« Considérant que Gareliy est chargé de la direction et de l'administration de la maison de Paris, — Charles Dosogne des affaires en Belgique, — et Otto Shilier et Léon Dosogne, de la gestion du bureau de Bombay, et des voyages aux Indes anglaises, suivant les besoins des affaires ;
o Considérant que la requête dont s'agit porte les signatures de Gareliy- et Léon Dosogne, signant pour lui et pour Charlos Dosogne, suivant les pouvoirs qui lui avaient été donnés par celui-ci, mais que celle de Shilier manque ;
« Considérant que celui-ci étant à Bombay ne pouvait pas, dans les délais légaux, se rendre à Paris pour signer la requête, et que si la signature des quatre associés est indispensable pour la validité de la requête à fin de liquidation judiciaire, la Société Shilier, Dosogne et C" serait dans l'impossibilité absolue de profiter du bénéfice delà liquidation judiciaire;
« Considérant que l'article 3 (§ 1«') de la loi du 4 mars f889, en édictant que la requête porterait la signature « de celui ou de ceux des associés qui ont la signature sociale », n'a pas exigé la signature de tous les associés ;
« Que si telle était la volonté du législateur, elle aurait été exprimée, et que l'absence dans le texte du mot tous indique bien que, quand il y a, comme dans l'espèce soumise à la Cour, une impossibilité matérielle ou même une difficulté sérieuse à l'apposition de la signature de l'un des associés sur la requête, celle-ci ne sera point, par ce seul fait, frappée d'une nullité absolue ;
« Par ces motifs : — Met à néant l'appellation et ce dont est appel; « Émendant ;
tt Décharge les appelants des dispositions et condamnations leur faisant grief ; « Et faisant droit par décision nouvelle :
« Dit bonne et valable la requête présentée au nom de la Société Shiller, DosogneetG*»;
« Dit qu'il Y a lieu d'admettre ladite Société au bénéfice de la liquidation judiciaire, avec toutes conséquences de droit;
fc Dit, par suite, n^y avoir lieu à déclaration de faillite;
a Nomme M. Hugot, juge au tribunal de commerce de la Seine, précédemment désigné comme juge-commissaire à la faillite déclarée par le jugement dont était appel, juge-commissaire à la liquidation judiciaire ;
« Nomme Hécaen, demeurant à Paris, rue de l'Ancienne -Comédie, 44, liquidateur judiciaire de ladite Société Shiller, Dosogne et G'*;
o Ordonne que toutes les formalités prescrites par la loi du 4 mars 1889 seront remplies par les soins du liquidateur;
« Ordonne la restitution de l'amende consignée sur Tappel. »
12Û48. ACTE DE COMMERCE. — PRÊT PAR UN COMMERÇANT A IX AUTRE COMMERÇANT. — CARACTÈRE COMMERCIAL. — COMPÉTENCE.
(6 MAI 4890. — Présidence de M. FAUCONNEAU-DUFRESNE.)
Le tribunal de commerce est compétent pour connaître de la contestation qui s'élève entre deux commerçants^ à l'occasion d'un prêtj même hypothécaire, réalisé au moyen de fonds provenant du commerce du défendeur et se rattachant à ce commerce.
Compagnie l'Aigle- vie c. Lointier.
La Compagnie d'assurance sur la vie l'Aigle a fait à M. Lointier^ commerçant à Paris, un prêt hypothécaire à titre de placement de ses fonds disponibles. M. Lointier, en faisant le compte de ce qu'il avait à payer pour la liquidation de son emprunt, prétendit qu'il avait droit à la restitution d'une somme de 21, (XK) francs, qu'il aurait payée en trop; sur le refus de la Compagnie de faire droit à cette prétention, il saisit du différend le tribunal de commerce de la Seine.
La Compagnie l'Aigle opposa une exception d'incompétence qui fut repoussée par le jugement suivant, en date du 2 août 1889 :
« LE TRIBUNAL : — Attendu que la Compagnie TAigle- vie soutient que, Topération à l'occasion de laquelle s'agite le débat consistant en un prêt sur hypothèque, la cause échapperait à la compétence de ce tribunal ;
« Mais attendu qu'il est constant que, pour consentir à Lointier le prêt susindiqué, la Société défenderesse, dont l'objet est commercial, a
disposé de fonds provenant des opérations en vue desquelles elle a été constituée;
« Que le produit du placement ainsi effectué était applicable et a été affecté aux besoins de l'exploitation commerciale de la Compagnie au procès ;
« Que, dès lors, et quelles que soient la nature et les conditions dudit placement, le litige auquel il a donné lieu en l'espèce est commercial ;
<x Qu'en conséquence le déclinatoire opposé doit être repoussé;
0 Par ces motifs : — Retient la cause. »
Appel par la Compagnie TAiglervie.
Do 6 mai 1890, arrêt de la Cour d'appel de Paris, ?• chambre. MM. Faugonneau-Dufresne, président; Mérillon, substitut du procureur général; MM" Couteau et Pi allât, avocats.
a LA COUR : — Considérant que la contestation faisant l'objet du procès s'agite entre deux commerçants; qu'elle porte sur un prôt consenti par la Compagnie l'Aigle à Lointier et dont le caractère est commercial; que ce prôt était réalisé au moyen de fonds provenant du commerce de ladite Compagnie et se rattachant à ce commerce;
« Qu'il est constant, d'autre part, que Lointier n'a reconnu dans aucun acte de la procédure que la demande avait un caractère civil ;
« Par ces motifs : — Et adoptant au surplus les motifs des premiers juges en tant qu'ils se réfèrent à ceux qui précèdent; « Confirme; a Condamne la Société appelante à l'amende et aux dépens. »
12049. FAILLITE. — OUVRIERS. — COMMIS. — SALAIRES. — PRIVILÈGE. — COMPÉTENCE.
(6 MA1 1890. — Présidence de M. FAUCONNEAU-DUFRESNE.)
Le tribunal de commerce est seul compétent pour statuer sur une demande formée par les ouvriers et commis d'un entrepreneur déclaré en faillite et tendant au- payement de leurs salaires et à l'admission privilégiée de leur créance au passif de la faillite, par application de l'article 549 du Code de commerce.
Chardon^ syndic de la faillite Monier, c. Pérégo et autres.
Un certain nombre d'ouvriers et commis de M. Monier, entrepreneur de travaux publics, déclaré en faillite , ont introduit devant le tribunal civil contre M. Chardon, syndic de la faillite, une
' " «.^sr ij^r
demande tendant au payement de leurs salaires et à Tadmission de leur créance par privilège, conformément aux dispositions de Tarticle 549 du Code de commerce.
Le syndic a opposé à cette demande une exception d'incompétence tirée de l'article 635 du Gode de commerce, aux termes duqael la connaissance de tout ce qui concerne les faillites est attribuée aux tribunaux de commerce.
Par jugement en date du 25 mai 1889, le tribunal civil de la Seine (6« chambre), avait rejeté cette exception en ces termes :
« LE TïUBDNAL : — Attendu que, sur Tassignation des concluants : l"" en payement de leurs salaires d'ouvriers ou de commis; %^ en admission du montant de leurs créances au privilège de l'article 21404 du Code civil, Chardon es noms oppose l'incompétence du juge civil, par le motif que les décisions à intervenir concerneraient la faillite de Monier, et qu'aux termes de l'article 635 du Code de commerce, les tribunaux de commerce connaissent seuls de tout ce qui concerne les faillites;
c< Mais attendu que si la double question à juger est née à l'occasion de la faillite, la décision à intervenir en est indépendante et ne la concerne point;
« Attendu, spécialement, que la fixation des créances dont s'agit est indépendante de la fixation de l'actif et du passif de la faillite et du dividende qui peut en résulter ;
« Par ces motifs : — Se déclare compétent;
« Condamne Chardon ès noms aux dépens de l'incident. »
Appel par M. Chardon ès noms.
Du 6 mai 1890, arrêt de la Cour d'appel de Paris, ?• chambre. MM. Fauconneau-Dufresne, président; Mérillon, substitut du procureur général; MM" Muzard et Normand, avocats.
« LA COUR : — Considérant qu'il s'agit, en l'espèce, d'une demande en payement de salaires formée contre le syndic de la faillite Monier, entrepreneur, à raison de travaux exécutés pour le compte de ce dernier et en admission privilégiée au passif de la faillite, par application des dispositions spéciales de l'article 549 du Code de commerce, qui étend, avec certaines restrictions, le privilège de l'article 2404, § 4, du Code civil aux ouvriers et commis directement employés par le failli;
0 Qu'il y a contestation tant sur le chiffre de la créance que sur le privilège réclamé ;
c< Que le litige, portant sur une question de privilège spécial à la matière des faillites, a eu pour cause l'événement de la faillite;
« Que, coDséquemment, le tribunal de commerce était seul compétent pour connaître de la demande;
« Par ces motifs : — Reçoit Chardon, es qualités, appelant du jugement du tribunal civil de la Seine du â5 mai 4889; c< Met à néant ledit jugement comme incompélemment rendu; <i Dit que le tribunal de commerce était seul compétent pour statuer; « Ordonne la restitution de Tamende ; a Et condamne les intimés en tous les dépens. »
12050. FAILLITE. — ASSURANCE SUR LA VIE CONTRACTÉE PAR LE MARI AU PROFIT DE LA FEMME. — CONVERSION EN RENTE VIAGÈRE. — REVENDICATION PAR LE SYNDIC. — REJET.
(19 MAI 1890. — Présidence de M. MANUEL.)
Le bénéfice d'une assurance sur la vie contractée par un mari om profit de sa femme appartient exclusivement à cette dernière.
Le bénéfice de cette assurance doit être réputé n'avoir jamais fait partie du patrimoine du mari. Il appartient en propre à la femme en vertu d'un droit qui remonte au jour même du contrat.
Lorsque, dans le contrat, il est stipulé qu'après un certain nombre d! années la femme pourra opter pour l'une des combinaisons indiquées à la police^ ce droit d'option étant essentiellement personnel à la femme, le bénéfice, quel qu'il soit, qui en résulte pour la femme qui l'a exercé, doit lui demeurer exclusivement personnel.
Il doit en être ainsi alors même que la femme opte pour une rente viagère à servir à son mari.
On ne saurait prétendre que le bénéfice du contrat est tombé dans la communauté comme étant, par son caractère, valeur mobilière. La stipulation faite par le mari au profit de sa femme dans le contrat prouve que l'assurance ne lui a été inspirée que par la pensée Rassurer l'avenir de sa femme, et qu'il n'a jamais eu la volonté de faire tomber dans la communauté le bénéfice de cette assurance.
En conséquence, en cas de faillite du mari, le syndic est non recevable à revendiquer comme faisant partie du patrimoine du mari, ou de la communauté, le bénéfice de ce contrat d'assurance sur la vie qui, par suite des conditions contenues à la police, vient à produire un bénéfice du vivant même du mari.
BiRÉ et Blogh c. Boussard, syndic Duvimaux.
MM. Biré et Bloch ont interjeté appel du jugement rendu par le tribunal de coinmerce de la Seine, le 20 mars 1888, et rapporté
dans le Journal des tribunaux de commerce, t. XXXVIII, p. 261,
Du 19 mai 1890, arrêt de la Cour d'appel de Paris, 2* chambre. MM. Manuel, président; Reynaud, avocat général ; MM«« Worms et MoYSEN, avocats.
o LA COUR : — Considérant que depuis l'arrêt préparatoire rendu par cette chambre, le 23 janvier 4 890, la faillite de Duvimaux a été convertie en liquidation judiciaire aux termes d'un jugement du tribunal de commerce du 23 mars 1889; que Boussard, précédemment nommé syndic de la faillite de Duvimaux, a été nommé liquidateur judiciaire;
a Considérant qu'il y a lieu pour Duvimaux et Boussard, en sa nouvelle qualité, de reprendre l'instance précédemment pendante entre lui Boussard, comme syndic Duvimaux, et Biré et Bloch;
a Donne acte à Duvimaux et à Boussard, comme liquidateur judiciaire, de leur reprise d'instance, et statuant sur l'appel interjeté par Biré et Bloch du jugement rendu par le tribunal de commerce de la Seine, le 23 mars 1888;
« Sur le moyen pris devant la Cour de ce que, le bénéfice de l'assurance ne pouvant tomber dans le patrimoine du failli Duvimaux, Boussard, es qualités, serait non recevable à demander la nullité du nantissement du 26 juin 1884:
« Considérant qu*aux termes de la police d'assurance dite d'accumulation, contractée sur sa vie par Duvimaux à la Compagnie la New-York, en mars 1874, au profit de sa femme^ laquelle, ce qui n'est pas contesté, a accepté le bénéfice de la stipulation faite ainsi à son profit, ladite dame, en sa qualité de bénéficiaire du contrat, avait le droit : 1<* de toucher le capital assuré, soit 50,000 francs, au décès de son mari, si celui-ci décédait dans une période de quinze ans; 2» à l'expiration de cette période, arrivée sans que son mari fût décédé, de continuer ou résilier le contrat d'assurance, en optant pour l'une des cinq combinaisons indiquées à la police et constitutives, chacune, pour la bénéficiaire du contrat, d'avantages spéciaux et déterminés;
<i Considérant que ce droit d'option lui était essentiellement personnel ; que seule dès lors elle pouvait l'exercer, à l'exclusion de tous autres, et que le bénéfice résultant ainsi pour elle du contrat d'assurance lui demeurait, quel qu'il fût, également personnel;
« Considérant que Duvimaux n'est pas décédé dans la période des quinze années et vit toujours; qu'à l'expiration du délai de quinze ans, sa femme, de lui autorisée, a fait l'option à laquelle elle avait droit et qu'elle a déclaré à la Compagnie qu'elle échangeait la valeur totale du contrat contre une rente annuelle et viagère constituée sur la tête de son mari ; que cette rente, qui n'a jamais fait partie du patrimoine de ce dernier,
appartient en propre à la femme Duvimaux en vertu d'un droit qui remonte au jour môme du contrat;
« Considérant qu'on ne saurait soutenir, les époux Duvimaux étant mariés sous le régime de la communauté légale, que ladite rente, à raison de son caractère de valeur mobilière, est tombée dans la communauté, aux termes de l'article UOi du Code civil, et y est demeurée jusqu'à ce jour, aucune demande de séparation de biens n'ayant été formée par la femme Duvimaux ;
« Qu'en effet, d'après ledit article, les valeurs mobiliers échues pendant le mariage aux époux à litre de donation ne tombent dans la communauté qu'autant que le donateur n'a point exprimé de volonté contraire; que la stipulation faite par Duvimaux au profit de sa femme, dans le contrat d'assurance, ne lui a été inspirée que par la pensée d'assurer l'avenir de celle-ci par un acte de sage et prévoyante libéralité ; que, par l'effet de l'option qu'a faite la dame Duvimaux, cette stipulation constitue, dans les termes des articles 1121 et 4973 du Code civil, une donation de forme et de nature spéciales, et qu'il résulte pour la Cour, de toutes les circonstances de la cause, que le bénéfice ou l'avantage de celte donation ne devait jamais, d'après la volonté certaine, quoique non formellement exprimée du donateur, tomber dans la communauté;
« Considérant qu'on ne saurait soutenir non plus que, si la rente viagère appartient en propre à la femme Duvimaux, les arrérages en tombent dans la communauté, et que les créanciers de Duvimaux pouvant y prétendre droit, le syndic est recevable à demander la nullité d'un transport en garantie qui, en mettant aux mains des appelants le contrat d'assurance, y a mis, par suite, la rente viagère qui en représente le bénéfice et, par voie de conséquence, le droit aux arrérages doi^t elle est productive;
« Considérant, en effet, que les faits et circonstances desquels résulte pour la femme le caractère de propre de la renie viagère ne permettent pas d'attribuer un autre caractère aux arrérages de cette rente, qui ne pourraient être revendiqués au profit de la communauté sans que les effets mêmes de la donation soient paralysés; que tel n'a point été le but du donateur; qu'en fût-il autrement, l'action du syndic serait encore non recevable; que si la rente viagère est un bien propre à la femme et n'est jamais entrée dans le patrimoine de son mari, elle avait, en 1884, le droit d'en disposer à titre de nantissement, dans l'intérêt et avec l'autorisation de ce dernier, qui de son côté avait, lui, le droit incontestable de renoncer pour la communauté aux bénéfices des arrérages futurs de la rente;
« Que le nantissement donné a eu lieu sans fraude, à une date qui n'est pas contestée et qui est antérieure de plusieurs années à la faillite de Duvimaux ;
« Considérant que le syndic, pour assurer à la communauté la perception et !a jouissance des arrérages de la rente viagère, ne pourrait deman-
der, à tilre principal, la nullité du nantissement, du chef de ces arrérages seulement ; qu'il ne pourrait les obtenir pour la communauté que pat voie de conséquence et qu'autant qu'il aurait fait annuler le transport en garantie du contrat d'assurance lui-même, c'est-à-dire du titre constitutif de la rente viagère personnelle à la femme ;
« Que, dès lors qu'il est constant que ce titre n'a jamais été dans le patrimoine du mari, il échappe absolument et sans conteste à l'actioa du syndic, et qu'il devient par suite manifeste que les arrérages de la rente viagère y échappent également par une conséquence forcée, puisque le syndic ne saurait prétendre aux arrérages qu'autant qu'il pourrait prétendre au titre sans lequel ils n'existeraient pas ;
« Que les appelants, qui vis-à-vis de lui ont le droit certain de retenir le titre de la rente viagère, ont le droit non moins certain de le retenir en entier et pour en tirer les seuls profits utiles qu'il comporte ;
n Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que la femme Duvimaux a eu seule droit, du jour du contrat d'assurance, aux bénéfices du contrat, c'est-à-dire au capital assuré ou aux autres avantages stipulés; que ce bénéfice n'a jamais fait partie du patrimoine du failli Duvimaux ; que, dès lors, son syndic est sans qualité pour critiquer la validité du nantissement du S16 juin 1884 et, par suite, non recevable dans son action ;
tt Par ces motifs : — Et sans qu'il soit besoin de statuer sur les autres moyens des appelants, met l'appellation et ce dont est appel à néant; émendant, décharge les appelants des dispositions et condamnations contre eux prononcées, et statuant à nouveau :
« Déclare Boussard es noms non recevable en son action tendant à la nullité du nantissement du S6 juin 4884. »
OBSERVATION
V. Cassation, 3 mars 1881, 6 et 22 février 1888, Journal des tribunaux de commerce, t. XXXVII, p. 665, n» 11440; Paris, 7 mars 1870, 5 mars 1886; Aix, 24 mars 1886; Douai, 9 juin 1886; Montpellier, 15 mars 1886; Besançon, 2 mars 1887; Caen, 6 décembre 1881; Alger, 9 juin 1885.
12051. FONDS DE COMMERCE. — VENTE. — RÉTABLISSEMENT DU VEN- DEUR. — INTERDICTION. — PÉRIMÈTRE. — LIVRAISON A DOMICILE.
(20 MAI 4890. -- Présidence de M. PRADINES.)
^ Lorsque, dans l'acte de vente d'un fonds de commerce^ le vendeur s'est interdit la faculté de se rétablir dans un rayon déterminé, cette
clause d'interdiction peut être invoquée non seulement par V acquéreur direct du fonds vendu, mais encore par le sous- acquéreur auquel ce dernier a revendu le fonds sans aucune réserve, et qui se trouve par là même subrogé dans tous ses droits contre le vendeur primitif
Et l'on doit considérer comme une infraction, de la part du ven^ deur, à la clause par laquelle il s'était interdit de se rétablir soit directement, soit indirectement, dans un rayon déterminé, le fait par lui, bien que s' étant établi au dehors du rayon prohibé, de faire livrer par ses préposés les marchandises de son commerce au domicile •de clients habitant à l'intérieur de ce rayon.
Lemaire c. Launay.
Aux termes d*un acte sous seings privés, en date du 31 octobre 1877, la dame Launay avait vendu à M. Verrier, moyennant le prix de 65,000 francs, un fonds de boulangerie qu'elle exploitait à Paris, en prenant vis-à-vis de l'acquéreur rengagement de ne pas se rétablir, soit directement, soit indirectement, dans un rayon de mille mètres.
M. Verrier a revendu, en 1882, ce fonds à M. Lemaire qui, s'étant aperçu que la dame Launay, la venderesse primitive, qui s'était rétablie en dehors du rayon interdit par la convention, faisait livrer du pain par ses porteuses à des personnes demeurant dans ce rayon, a introduit contre elle une demande en payement de 5,000 francs de dommages-intérêts pour concurrence déloyale.
La dame Launay a opposé à cette demande le défaut de lien de droit entre elle et M. Lemaire, et, par jugement en date du 17 avril 1889, le tribunal de commerce de la Seine a accueilli cette fin de non-recevoir en ces termes :
« LE TRIBUNAL : — Attendu que des explications fournies par les parties et des pièces versées au procès il appert que Launay, mis en cause par Lemaire, n'est pas son propre vendeur ;
a Que Lemaire ne justifie pas que Launay ait pris à son égard aucun engagement ;
« Qu'aucun lien de droit n'existe entre les parties;
a Que la demande de Lemaire n'est donc pas recevable;
« Par ces motifs : — Vu le rapport de l'arbitre; «Le tribunal, jugeant en premier ressort, déclare Lemaire non recevable en sa demande, l'en déboute; c( Et le condamne par les voies de droit aux dépens. »
Appel par M. Lemaire.
Du 20 mai 1890, arrêt de la Cour d'appel de Paris, §• chambre. MM. Pradines, président; Falcimaigne, substitut du procureur général; MM" Moysen et Jamais, avocats.
« LA COUR : — Considérant qu'aux termes d'un acte sous seings privés fait double entre les parties, en date du 31 octobre 1877, le femraeLaunay a vendu à un sieur Verrier, auteur de l'appelant, son fonds de boulangerie moyennant 65,000 francs et sous la promesse faite à son successeur de ne pas s'établir soit directement, soit indirectement, dans un rayon de mille mètres;
a Considérant que, Verrier ayant vendu à son tour à l'appelant le fonds de Launay, le 30 avriM882, sans aucune réserve, dit expressément cet acte, on ne saurait sérieusement contester que l'appelant n'ait élé subrogé dans tous les droits de Verrier contre Launay, notamment dans ceux que Verrier tenait de l'interdiction consentie par Launay en faveur de son successeur de se rétablir dans un rayon de mille mètres ;
« Considérant que l'appelant est donc fondé à agir en vertu de ses droits, et que c'est à tort que les premiersjuges l'ont déclaré non recevable en son action;
« Considérant qu'il résulte d'ailleurs des faits et documents de la cause, et notamment de divers constats dressés à la requête de l'appelant en novembre et décembre 4888, que la femme Launay, qui s'est rétablie en dehors du rayon interdit, faisait, au mépris des prohibitions susrappelées, vendre du pain par ses porteuses dans ce rayon ;
c( Considérant qu'il résulte des faits et documents de la cause que la femme Launay elle-même a reconnu la réalité de ces contraventions;
« Qu'elle a spontanément offert à l'appelant 500 francs pour lui tenir lieu du préjudice qu'elle lui avait causé ;
« Que l'appelant ne jusliûe pas qu'il lui ait été causé un préjudice supérieur à cette somme ;
« Par ces motifs : — Met l'appelation et ce dont est appel à néant; décharge l'appelant des dispositions et condamnations contre lui prononcées ;
c( Ëmendant et statuant à nouveau;
c( Fait défense à l'intimée de continuer sa concurrence à peine de 50 francs par chaque contravention constatée;
« Et, pour réparation du préjudice causé, la condamne à 500 francs pour tous dommages-intérêts;
c( Rejette le surplus des conclusions de l'appelant;
« Ordonne la restitution de l'amende;
« Condamne l'intimée en tous les dépens, y compris tous droits d'enregistrement. »
OBSERVATION
V. Cassation, 31 mars 1884; Paris, 13 novembre et 4 décembre 1889, Journal des trihunatix de commerce, t. XXXIX, p. 450, n» 11824; Agen, 11 décembre 1861; Toulouse, 22 août 1882.
V. aussi Ruben de Couder, Dictionnaire de droit commercial^ V» Fonds de commerce, n<> S4.
12052. LIQUIDATION JUDICIAIRE. — CONVERSION. — LOI DU 4 MARS 1889. — SOCIÉTÉ EN NOM COLLECTIF. — FAILLITE. — LIQUIDATION JUDICIAIRE ACCORDÉE A l'uN DES ASSOCIÉS, REFUSÉE A l'aUTRB.
(21 MAI 1890. — Présidence de M. HUA.)
Lorsque, sur l'appel d'un jugement déclaratif de faillile, le failli demande suhsidiairement à la Cour, conformément aux dispositions de la loi de 1889, la conversion de sa faillite en liquidation judiciaire, il n'est pas nécessaire qu'il joigne à sa requête une copie de son bilan y si ce document a déjà été produit au cours des opérations de la faillile, ou si, comme dans l'espèce, s' agissant de la mise en faillite d'une Société en nom colUctif, ce bilan a été joint à sa requête par l'un des associés. On ne saurait opposer une fin de nonrecevoir à l'autre associé qui n'a pas fourni ce document,
La requête afin de conversion en liquidation judiciaire d'une faillite prononcée contre deux associés en nom collectif peut être présentée • séparément par chacun des associés ayant la signature sociale, alors surtout que le désaccord qui régnait entre eux explique que leurs signatures n'ont pu se trouver réunies dans le même acte.
Le bénéfice de la liquidât ion judiciaire peut être accordé à l'un des associés^ alors que la faillite est maintenue à l'égard de l'autre,
BouYER et PouLOT c. Planque, syndic Bouyer et C'^
Le sieur Bouyer a formé une Société en nom collectif pour le commerce des vins, avec le sieur René Poulot, lequel, devenu son gendre très peu de temps auparavant, avait apporté dans la Société une somme supérieure à 100,000 francs.
Les affaires du sieur Bouyer étaient déjà très embarrassées avant la création de la Société; aussi la Société ne tarda-t-elle pas à sombrer, et elle fut déclarée en état de faillite par jugement du tribunal de commerce de la Seine, en date du 16 novembre 1887.
La faillite était prononcée contre la Société Bouyer et G*% et contre Bouyer et René Poulot personnellement.
Les sieurs Bouyer et René Poulot interjetèrent appel de la décision qui les avait déclarés en état de faillite.
Subsidiairement, ils demandèrent la conversion en liquidation judiciaire de la faillite prononcée contre eux.
Par deux requêtes séparées, signées Tune par Bouyer en son nom personnel et au nom de la Société, l'autre par René Poulot, les deux faillis réclamèrent le bénéfice de la loi de 1889.
Le syndic de la faillite, tout en s en rapportant à justice sur la demande en conversion, objecta que Tun des demandeurs n'avait pas joint à sa requête une copie du bilan ; que, d'un autre côté, la requête n'avait pas été signée cumulativement par les deux intéressés.
Du 21 mai 1890, arrêt de la Cour d'appel de Paris, 2« chambre. MM. Hua, président; Reynaud, avocat général; MM«' A. Thusblin, Devin et Dufraisse, avocats.
a LA COUR : — Sur la demande à fin de conversion de la faillite en liquidation judiciaire :
a Considérant que cette demande est introduite par deux requêtes signées, l'une par Bouyer, dans l'intérêt de la Société, l'autre par Poulot, en son nom personnel ;
« Sur la recevabilité de ces procédures :
a Considérant quelles ont été introduites au cours de l'instance en faillite de la Société débitrice ; qu'elles doivent être jointes à cette instance et jugées en la forme ordinaire suivant la prescription de Tarlicle 4 de la loi du 5 mars 4889;
a Que, dans ces circonstances, qui dispensent des formalités déjà remplies ou ordonnées à l'égard du débiteur dans l'instance de faillite, on ne peut faire grief à Poulot de n'avoir pas joint à sa requête son bilan, alors que ce bilan se confondrait avec celui de la Société, qui a été déposé dans la faillite et produit en outre par Bouyer dans la requête présentée au nom de cette Société ;
« Considérant d'ailleurs que ces deux requêtes ont été formées dans le délai de quinzaine de la promulgation de la loi, et qu'elles satisfont ainsi à la disposition édictée par l'article transitoire de cette loi;
a Considérant enfin que, sans qu'il y ait intérêt à décider dans la cause si la signature d'une requête par un seul des associés ayant la signature sociale suffit pour satisfaire au vœu de l'article 3 de la loi, qui n'exige pas à peine de nullité la signature de tous les associés, et alors que le désaccord qui régnait entre eux explique que leurs noms n'aient pu se trouver réunis dans le môme acte, il est constant au fond que la part prise par chacun des associés à la gestion de la Société n'a pas été la même; que les ressources de Poulot ont été employées, en vertu de l'initiative de Bouyer, à perpétuer une situation déjà obérée
■^^SigjfJ^s^.).- »•
au moment où Poulot a apporté son concours aux affaires de son beaupère;
a Qu'il a été ainsi entraîné dans le désastre de la Société, bien que n'ayant participé que peu de temps aux affaires sociales; que sa responsabilité se trouve donc moins engagée, tout au moins au point de vue moral, et qu'il est par suite dans, une situation de fait qui lui permet d'invoquer le bénéfice de la liquidation judiciaire introduite dans la loi en faveur du débiteur malheureux ;
d Qu'il y a lieu, au contraire, de rejeter la demande introduite aux mêmes fîns par Bouyer au nom de la Société;
« Considérant qu'on opposerait vainement à cette appréciation, qui appartient au juge, la communauté d'intérêts qui résulte, pour les associés en nom collectif, de leur responsabilité commune ; qu'il n'en résulte, en effet, aucune indivisibilité au point de vue de l'application de la loi de 1889, qui n'a trait qu'à des situations toutes personnelles;
« Par ces motifs : — Confirme ;
« Convertit toutefois en liquidation judiciaire la faillite prononcée contre René Poulot. »
OBSERVATION
La question tranchée par la Cour de Paris se présente pour la première fois.
Dans l'espèce, une Société en nom collectif avait été déclarée en faillite, et, par voie de conséquence, la faillite personnelle de chacun des deux associés s'en était suivie.
Usant de la disposition transitoire de la loi du 4 mars 1889, l'un des associés avait présenté requête à la Cour, saisie d'un appel tendant au rapport des faillites, en vue d'obtenir la transformation en liquidations judiciaires de la faillite de la Société en nom collectif et de sa faillite personnelle. L'autre associé sollicitait, de son côté, par une requête séparée, la liquidation judiciaire à son profit .
Le litige à résoudre consistait à savoir si le maintien à l'état de faillite de la Société en nom collectif, au cas où il serait confirmé par la Cour, empêchait la mise en liquidation judiciaire des associés ou de l'un d'eux.
Pour soutenir que, la Société en nom collectif restant en faillite, le ou les associés pouvaient néanmoins bénéficier de la liquidation judiciaire, on invoquait par analogie l'article 531 du Gode de commerce, aux termes duquel. « lorsqu'une Société de commerce sera en faillite, les créanciers pourront ne consentir de concordat qu'en faveur d'un ou de plusieurs des associés ».
Sans se prononcer expressément, en droit, sur ce point, malgré son importance, l'arrêt que nous rapportons se borne à décider que,
( la responsabilité de l'un des associés étant moins engagée qae celle de l'autre dans le désastre de la Société, tout au moins au point de vue moral, cette situation de fait lui permet d'invoquer le bénéfice de la liquidation judiciaire : aucune indivisibilité n'existant dans la situation des associés quant à l'application de la loi de 1889, qui n'a trait qu'à des situations toutes personnelles » .
Cette doctrine est-elle conforme aux règles qui sont de ressence même de la Société en nom collectif?
Aux termes de l'article 22 du Code de commerce, € les associés en nom collectif sont solidaires pour tous les engagements de la Société ».
L'article 531 du même Code a pris soin d'accorder expressément aux créanciers, en cas de faillite de la Société, la faculté de consentir, au profit d'un des associés, un concordat particulier, et de le décharger de la sorte de toute solidarité.
Mais, d'une part, aucune.disposition de ce genre n'a été reproduite dans la loi du 4 mars 1889 sur la liquidation judiciaire; et, d'autre part, ce droit de consentir à l'un des associés une situation de faveur est attribuée aux seuls créanciers, constitués juges des sacrifices que peuvent leur permettre de faire leurs intérêts ou la bonne foi du débiteur.
Il n'en est plus de même lorsque la mesure défaveur au bénéfice du débiteur est ordonnée par la justice en dehors de l'assentiment des créanciers, et peut-être même malgré leur opposition formelle.
12053. SOCIÉTÉ ANONYME. — STATUTS. — MODIFICATIONS. — CAPI- TAL SOCIAL. — AUGMENTATION, — SOCIÉTÉ MUTUELLE. — MUTUA- LISTES. — ACTIONNAIRES. — VERSEMENT DU QUART. — COMPENSA- TION. — ASSEMBLÉES CONSTITUTIVES. — APPORTS. ^VÉRIFICATION. — ÉMISSION d'actions. — DROIT DE PRÉFÉRENCE. — AVANTAGES PARTICULIERS. — NULLITÉ. — ACTIONNAIRES. — PRÉJUDICE. — CAUSE. — FONDATEURS. — ADMINISTRATEURS. — DOMMAGES- INTÉRÊTS.
(3 JUIN 1890. — Présidence de M. MANUEL.)
L'augmentation du capital d'une Société, avec changement de siège social, etc, ne constitue pas une création de Société nouvelle, mais une continuation de la Société, si les actionnaires ont simplement voté des modifications aux statuts.
Le versement du premier quart, lorsqu'une Société d'assurances mutuelles se transforme en Société anonyme, peut être effectué à l'aide des fonds revenant aux mutualistes dans V actif de la Société mutuelle, soit dans le fonds de réserve, soit dans le fonds de garantie.
Il suffit, pour que ce versement du premier quart par corn-
pensation soit régulier, qu'il résulte des écritures que les sommet revenant aux mutualistes soient effectivement exigibles à leur profit en numéraire, et soient représentées dans la caisse en espèces ou en titrer assimilables.
H n'y a pas lieu à nomination de commissaires et à vérification (Rapports dans la transformation d'une Société mutuelle en anonymat, s il n'y a aucun apport spécial de fondateurs à examiner et à apprécier, et s'il n'est stipulé aucun avantage particulier à leur profit,
La réserve statutaire, au profit des fondateurs, du droit de souscrire des actions au pair ne constitue pas un avantage particulier et ne peut être une cause de nullité pour défaut d'approbation, alors surtout que cette disposition n'a pas reçu d'application.
Les actionnaires d'une Société déclarée nulle ne peuvent prétendre à des dommages-intérêts , aux termes des articles 42 de la loi du ï^ juillet 1867 et 1382 du Code civil, pour la réparation du préjudice . par eux allégué, qu'autant que ce préjudice est la conséquence de la nullité de la Société, c'est-à-dire dérive de la faute même imputable aux fondateurs et administrateurs.
SouLERiN, Gallot et autres, c. les Administrateurs de la Garantie
GÉNÉRALE-ACCIDENTS ET DE LA SAUVEGARDE DES TRAVAILLEURS
MM. Soulerin, Gallot et autres ont interjeté appel du jugement rendu par le tribunal de commerce de la Seine, le 25 juin 1888 et rapporté dans le Journal des tribunaux de commerce, t. XXXIX, p. 18, n» 11699.
Du 3 juin 1890, arrêt de la Cour d'appel de Paris, 2* chambre. MM. Manuel, président; Andrieu, substitut du procureur général; MM*" DuGuiNG, Bonneville de Marsangy, Vatin, Desjardins et Marais, du barreau de Rouen, avocats.
« LA COUR : — Adoptant les motifs des premiers juges ;
0 Considérant en outre et d'ailleurs que, contrairement à ce que juge le présent arrêt, la Société la Sauvegarde des Travailleurs, fût-elle entachée de nullité, l'action des appelants serait encore mal fondée;
0 Qu'ils ne pourraient, en effet, comme actionnaires, aux termes des articles 42 de la loi du 24 juillet 1867 et 1382 du Code civil, prétendre à des dommages-intérêts pour réparation du préjudice par eux allégué qu'autant que ce préjudice serait la conséquence de la nullité de la Société, c'est-à-dire dériverait de la faute même imputable aux intimés;
« Qu'il résulte des documents soumis à la Cour et qu'il est constant pour elle que les prétendues clauses de nullité n'ont en rien contribué à la ruine de la Société, ni par conséquent au préjudice dont se plaignent les appelants, et que la mise en liquidation de la Société a été déter» minée par des actes postérieurs et étrangers à sa constitution;
348 JURlSPRtJDBNCE COMMERCIALE. — N» 12054. a Par ces motifs : — Confirme. »
OBSERVATION
V. Cassation, 3 juin 1885, 23 décembre 1889, Journal des tribunaux de commerce, t. XXXIX, p. 638, n» 11901; Paris, 13 janvier 1882, 28 avril 1887, ibidem, t. XXXVI, p. 538, n° 11191; 10 juin 1890, in/rà, à sa date; Lyon, 9 janvier 1883; Orléans, 24 juillet 1890.
12054. NAVIRE. — INCENDIE. — ARRIMAGE DÉFECTUEUX. — MATIÈRES DANGEREUSES. — FAUTE. '■ — RESPONSABILITÉ. — INDEMNITÉ. — FORFAIT. — CLAUSE IMPRIMÉE.
(3 JUIN 1890. — Présidence de M. de THÉVENARD.)
La clause imprimée au dos d'un billet de passage et d'après laquelle, en cas de perte totale, il ne peut être alloué pour indemnité plus d'une somme déterminée par colis, n'est opposable au passager qu'autant qu'il est établi qu'il C a connue et acceptée.
En l'absence de cette preuve, le transporteur ne peut s'affranchir des conséquences de sa faute.
Est responsable des suites de l'incendie causé par le bris de damesjeannes contenant des liquides inflammables la Compagnie de transports maritimes qui n'a, en chargeant ces colis, ni pris les précautions nécessaires pour assurer la sécurité du chargement et des passagers, ni donné au capitaine des instructions suffisantes pour lui faire connaître la nature dangereuse des colis embarqués.
Compagnie Transatlantique c. Valenzuela.
La Compagnie Transatlantique a interjeté appel du jugement rendu par le tribunal de commerce de la Seine, le 12 juillet 1888, et rapporté dans le Journal des tribunaux de commerce, t. XXXIX, n* 11701, p. 25etsuiv.
Du 3 juin 1890, arrêt de la Cour d*appel de Paris, 6« chambre. MM. DE Thévenard, président; Diste, substitut du procureur général; MM" Devin et Delarue, avocats.
« LA COUR : — Considérant que Tincendie qui a éclaté, le 810 décembre 4886, à bord du paquebot France, a été causé par plusieurs damesjeannes d'alcool dont le contenu s'est enflammé au contact d'un fanal, pendant une manœuvre, sans qu'il soit prouvé qu'il y ait eu faute delà part des hommes de Téquipage;
« Considérant que ces marchandises faisaient parlie de cent quarante dames-jeannes d'alcool concentré que la Compagnie générale Transatlantique avait fait embarquer sur son navire, le 6 décembre, veille du départ, à destination de Colon ;
« Considérant qu'en chargeant ce produit, dangereux par sa nature et par sa quantité, la Compagnie avait le devoir d'assurer, autant qu'il dépendait d'elle, la sécurité du chargement et des passagers, et que sa vigilance était d'autant plus nécessaire que le navire avait à bord, pour le compte de l'État, soixante-six caisses de cartouches à destination de Cayenne ;
a Considérant que le contenu des cent quarante dames-jeannes embarquées par les soins de l'agence de Saint-Nazaire aurait dû être indiqué tout spécialement au capitaine du navire, et qu'il ne l'a connu qu'au cours du voyage, à la lecture du connaissement ;
« Considérant que si la marque qui sert à distinguer les colis qui contiennent des matières dangereuses n'était pas obligatoire, l'omission de cette mesure de prudence, d'un usage usuel, a constitué, dans l'espèce, à la charge de la Compagnie, un défaut de précautions;
« Considérant que la note remise par l'agence de Saint-Nazaire au capitaine, au moment du départ, pour lui signaler les autres marchandises dangereuses placées à son bord, ne faisait pas mention des quantités d'aleool embarquées la veille, et que cette omission constitue une faute à la charge de la Compagnie ;
« Considérant qu'à ces faits, relevés par les premiers juges, s'en joignent d'autres qui sont également établis par les documents de la cause ;
« Considérant qu'aux termes du connaissement passé le % décembre <d86, à Bordeaux, entre Verdier et C'« et la Compagnie générale Transatlantique, les cent quarante dames-jeannes d alcool mises à bord devaient être chargées sur le ponl, aux risques de la marchandise, et avec faculté de jet à la mer, et que, contrairement à cette règle du contrat, partie des dames-jeannes est restée, depuis le 10 décembre, jour du départ, jusqu'au jour de l'incendie, dans le fond de la cale n° 4; qu'il en est résulté la nécessité de procéder à un nouvel arrimage au cours duquel s'est produit l'incendie;
<K Considérant que si les dames-jeannes d'alcool n'ont pas été placées sur le pont, comme elles auraient dû l'être, ce fait provenait de ce qu'on ignorait alors leur contenu, et, en outre, de ce que le pont du navire était encombré par desL réservoirs en tôle d'une dimension et d'un poids considérables ;
« Considérant que le chargement de ces réservoirs sur le pont, malgré les protestations des assureurs, déplaçait sensiblement le centre de gravité du navire; qu'ils gênaient la manœuvre; qu'ils ont entravé les efforts faits pour arrêter l'incendie, et qu'il en est résulté une aggravation du sinistre;
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a Considéraot enfin qu'il résulte du rapport de la commission d'enquête réunie à Fort-de-France, que le navire ne possédait pas le matériel nécessaire pour combattre l'incendie qui a failli camser sa perte totale, et que la Compagnie est responsable de ce défaut de précautions;
«Considérant que de tout ce qui précède il résulte que la Compagnie appelante a été à bon droit déclarée responsable de l'incendie du navire; qu'en vain elle persiste à invoquer l'article 8 de son contrat, aux termes duquel elle ne répondait pas des barateries ou négligences quelconques du capitaine et du pilote; que les faits articulés sont démentis par les documents de la cause, et qu'il n'y a lieu d'en admettre la preuve;
<i Sur l'appel incident :
« Considérant que Valenzuela, passager à bord du paquebot France, avait fait enregistrer quatre colis assurés pour une valeur d'ensemble 5,800 francs, lesquels onl disparu, et qu'il réclame celte somme à titre de dommages-intérêts pour la perte qu'il a subie;
« Considérant que les premiers juges, tout en déclarant responsable ia Compagnie générale Transatlantique, ont décidé qu'elle ne l'est que dans les limites fixées par l'article 3 des conditions imprimées au dos du billet de^passage, d'après lesquelles, en cas de perte totale, il ne peut être payé plus de 500 francs par colis-bagage;
« Considérant que, par application de cette règle, il n'aurait dû èlre alloué à l'appelant que 2,000 francs pour la perte de ses quatre colis, et que néanmoins le jugement prononce à son profit une condamnation à 4,000 francs de dommages-intérêts;
« Mais considérant que la clause susvisée des billets de passage no peut obliger le passager qu'autant qu'il serait établi qu'il l'a connue et acceptée ; qu'en l'absence de cette preuve, le transporteur ne peut s'affranchir de la responsabilité qui pèse sur lui en cas de faute constatée à sa charge ;
« Considérant que la Compagnie ne fait pas cette preuve et qu'il y a lieu, en conséquence, do la condamner à réparer, dans son entier, le dommage qu'elle a causé;
« Considérant que la somme de 5,800 francs réclamée par Valenzuela n'est pas justifiée; mais qu'il est suffisamment établi que la perte par lui éprouvée s'élève à 5,021 fr. 35 ; qu'il y a lieu, en conséquence, de lui allouer cette somme à titre de dommages-intérêts ;
« Adoptant au surplus les motifs des premiers juges en ce qu'ils n'ont rien de contraire à ceux du présent arrêt;
' c( Par ces motifs : — Met les appellations à néant;
« Déclare la Compagnie générale Transatlantique mal fondée dans ses conclusions tant principales que subsidiaires, l'en déboule;
« Dit n'y avoir lieu d'ordonner l'enquête demandée;
«Confirme, sur l'appel principal, la sentence des premiers juges; ordonne en conséquence qu'elle sortira son plein et entier effet;
« Faisant droit sur l'appel incident, et sans s'arrêter aux motifs des premiers juges;
0 Déclare la Compagnie générale Transatlantique responsable et tenue de réparer en son entier le dommage qu'elle a causé;
« Condamne ladite Compagnie à payer à Valenzuela la somme de 5,0â1 fr. 35,, avec les intérêts de droit, et ce, en tant que de besoin, à litre de supplément de dommages-intérêts;
« Ordonne la restitution de l'amende consignée sur l'appel incident;
« Condamne la Compagnie générale Transatlantique en tous les dépens de première instance et d'appel, dans lesquels seront compris ceux de l'appel incident, n
OSBERVATION.
. V. Cassation, 19 janvier 1887, 12 février et 2 avril 1890.
1 2055 . LETTRE DE CHANGE. — ENDOSSEMENT POSTÉRIEUR A L'ÉCHÉANCE . — SIMPLE PROMESSE. — SIGNATURES DE COMMERÇANTS ET DE NON- COMMERÇANTS. — COMPÉTENCE.
(3 JUIN 1890. — Présidence de iM. FAUGONNEAU-DUFRESNE.)
Une lettre de change peut être valablement transmise par voie d endossement après son échéance, et cet endossement produit vis-àvis des tiers le même effet que l* endossement antérieur à l'échéance.
Lorsque, faute de remplir la condition de remise d'un lieu sur un autre, exigée par l'article 110 du Code de commerce, une lettre de change ne constitue qu'une simple promesse par application de l'article 112 du même Code, r exception tirée de l omission de cette circonstance essentielle ne saurait être relevée contre le tiers porteur de bonne foi qui a traité sur la foi d'apparences légales.
Bien que la signature d'une femme non commerçante sur une lettre de change ne vaille à son égard que comme simple promesse {article 113 du Code de commerce), elle rend néanmoins celte femme justiciable du tribunal de commerce.
Demoiselle Patoret c. Kahn.
Un jugement par défaut, rendu par le tribunal do commerce de !a Seine, le 13 décembre 1889, avait condamné la demoiselle Patoret et la dame Dartijas à payer au sieur Kahu la somme de 4,800 francs, montant de traites protestées. . i
Sur roppositioii formée par la demoiselle Patoret, le tribunal avait, à la date du 21 février 1890, statué contradictoirement en ces termes :
« LE TRIBUNAL : — Reçoit la demoiselle Patoret opposante en la forme au jugement par défaut contre elle rendu en ce tribunal le 43 décembre dernier, et statuant au fond sur le mérite de son opposition:
« Attendu que la demande a pour objet le payement de huit effets acceptés par demoiselle Patoret à l'ordre de dame Dartijas et endossés régulièrement après protêt par cette dernière à Tordre de Kahn ;
d Que la défenderesse soutient que Tendossement dont excipe le demandeur ne serait pas sincère;
« Qu'en eifet ce dernier n'aurait pas fourni valeur à dame Dartijas, sa cédante;
« Qu'il ne saurait dès lors être considéré que comme le mandataire de celle-ci, et serait par suite passible des compensations qu'elle prétend avoir à opposer au tireur des effets dont il s'agit;
« Mais attendu que des débals et des pièces produites il appert que lesdites valeurs ont été créées par dame Dartijas en couverture de fournitures livrées à la défenderesse et dont celle-ci a profité;
« Que demoiselle Patoret n'apporte en outre aucune preuve qu'elle eût, comme elle le soutient, des compensations à opposer à dame Dartijas ;
« Qu'elle est donc bien débitrice du montant des effets réclamés;
a Que, dès lors, Kahn fut-il seulement, comme le soutient demoiselle Patoret, mandataire de dame Dartijas, n'en est pas moins fondé à demander le payement desdites valeurs, et qu'il convient par suite, sans avoir à rechercher si l'endossement qui l'a saisi a transféré propriété ou conféré mandat, d'accueilir sa demande formée contre la défenderesse ;
« Par ces motifs : — Déboute demoiselle Patoret de son opposition au jugement duditjour 43 décembre dernier;
a Ordonne, en conséquence, que ce jugement sera exécuté selon sa forme et teneur, nonobstant ladite opposition ;
G Condamne demoiselle Patoret, par les voies de droit, aux dépens. »
La demoiselle Patoret a interjeté appel de ce jugement.
Du 3 juin 1890varrêt de la Cour d'appel de Paris, ?• chambre. MM. Fatjgonneau-Dufrbsne, président; Duval, substitut du procureur général ; MM» Bellet et Albert Martin, avocats.
« LA COUR : — Considérant que Kahn est tiers porteur en vertu d'un endos régulier; qu'il justifie avoir fait les fonds;
« Qu'une lettre de change peut être valablement transaiise par voie d'endossement après son échéance, et que cet endossement produit vis-à-vis des tierg les mêmes effets que Tendossement antérieur à l'échéance;
< ({ Qu'à supposer, en l'espèce, que les traites revêtues de l'acceptation du tiré, faute de remplir la condition de remise d'un lieu sur un autre, exigée par l'article 440 du Gode de commerce, ne constituent que de simples promesses (article 4 1 2 du Gode de commerce et 4 326 du Gode civil) , l'exception tirée de l'omission de cette circonstance essentielle ne sau« rait être relevée contre le tiers porteur de bonne foi qui a traité sur la foi d'apparences légales ;
« Considérant, au point de vue de la compétence, que les traites portent en même temps la signature de commerçants et de non-commerçants, et que si la demoiselle Patoret, qui n'est pas commerçante, excipe qu'aux termes de l'article 443, la signature par elle donnée sur les lettres de change en litige ne vaudrait à son égard que comme simple promesse, elle n'en est pas moins justiciable du tribunal de commerce, aux termes des articles 443 et 636 dudit Gode;
a Par ces motifs : — Et adoptant au surplus les motifs des premiers juges en tant qu'ils se réfèrent à ceux qui précèdent; a Confirme le jugement dont est appel ; a Condamne l'appelante à l'amende et aux dépens. »
OBSERVATION
V. Cassation, 18 mars 1819, 6 novembre 1843, 3 avril 1848, 30 janvier 1849, 29 août 1854, 18 août 1856.
V. aussi Ruben de Couder, Dictionnaire de droit commercial^ V» Lettre de change, n" 179, 521 et suiv., et 833; Rivière, Répétitions écrites sur le Code de commerce, p. 247.
12056. TRIBUNAUX DE COMMERCE. — COMMERÇANT. — PRÉPOSÉ. — SERVITEUR. — COMPÉTENCE.
(5 JUIN 4890. — Présidence de M. BÉRARD DES GLAJEUX.)
Un piqueur, préposé par une Compagnie de tramways à la sur-^ mllance d'une voie en réparation, doit être considéré comme un serviteur de cette Compagnie au sens de C article 634 du Code de commerce, et peut, comme tel, être assigné devant le tribunal de commerce à raison des fautes qu'il commet dans f exercice de ses fonctions.
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Compagnie générale des Omnibus et Violet c. Mighelet. '
Les époux Michelet avaient, à raison d'un accident dont ils avaient été victimes, assigné en payement de dommages-intérêts devant le tribunal de commerce de la Seine le sieur Violet, piqueur à la Compagnie générale des Omnibus, préposé par celle-ci à la surveillance d'une voie de tramways eni réparation, et la Compa g[nie elle-même en tant que civilement responsable de la faute de son employé.
La Compagnie générale des Omnibus invoqua une exception d'incompétence que, par jugement du 7 juin 1889, le tribunal de commerce a repoussée en ces termes :
« LE TRIBUNAL :— Sur le renvoi :
« En ce qui touche Violet :
« Attendu qu'il est établi aux débats que l'accident qui sert de base à la demande, et dont les époux Michelet ont été victimes, a été causé par l*imprudence du défendeur, piqueur de la Compagnie des Omnibus, préposé par celle-ci à la surveillance d'une voie en- réparation et dahs l'exercice de son mandat;
a Attendu que l'article 634 du Code de commerce dispose que I&s tribunaux de commerce connaîtront des actions intentées entre les facteurs, commis ou serviteurs du marchand, pour faits concernant le trafic du marchand auquel ils sont attachés ; qu'il est constant que Violet remplissait pour le compte de la Compagnie une fonction nécessitée par l'exploitation de l'industrie de cette dernière, que dès lors et sans qu'il y ait lieu de s'arrêter aux arguments développés dans sa plaidoirie, les prescriptions de l'article précité lui sont applicables, qu'il convient dès lors, et en raison de ce qui précède, de repousser le déclinatoire opposé;
« En ce qui touche la Compagnie des Omnibus :
« Attendu que la Compagnie des Omnibus est une Société commerciale domiciliée. à Paris, à tous égards justiciable de ce tribunal;
« Par ces motifs : — Jugeant en prenàier ressort, retient la cause; a Au fond:
« Attendu que les faits de la cause ne sont pas suffisamment éclaircis; qu'il y a lieu à instruction;
« Renvoie avant faire droit, tous droits et moyens respectivement réservés, la cause et les parties devant le sieur Stiebel, qu'il nomme d'office arbitre rapporteur, lequel, chargé de rechercher le dommage réel éprouvé par les épeux Michelet, se fera représenter les titres et pièces enregistrés conformément à la loi, entendra les parties,- les con-
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ciliera, si faire se peut, fera ou rédigera sur papier timbré son rapport, qu'il déposera clos et cacheté au greffe de ce tribunal pour être ensuite conclu et statué ce qu'il appartiendra ;
« Ordonne qu'avis de sa nomination sera transmis à l'arbitre par le greffier de ce tribunal ;
« Dit qu'en cas de refus ou d'empêchement de l'arbitre nommé, il sera pourvu d'office à son remplacement ;
« Dépens réservés. »
La Compagnie générale des Omnibus et le sieur Violet ont inter jeté appel (Je ce jugement.
Du 5 juin 1890, arrêt de la Cour d'appel de Paris, 5* chambre. MU. BÉRARD DBS Glajeux, président; Lefrang, substitut du procureur général; HM» Brizard et de Saint-Auban, avocats.
« LA COUR: -^ Statuant sur l'appel interjeté par Violet et la Compagnie des Omnibus d'un jugement du tribunal de commerce de la Seine du 7 juin 1 889, qui s'est déclaré compétent sur la demande en dommagesintérêts formée par les époux Michelet contre Violet personnellement et . la Compagnie des Omnibus comme civilement responsable;
0 Considérant qu'il n'est pas contesté par les appelants que le fait en . raison duquel Violet a été cité devant le tribunal de commerce était bien un fait ie la Compagnie des Omnibus, à laquelle Violet est attaché, el que, sous ce rapport, la juridiction consulaire était compétente dans ; les termes de l'article 634 du Code de commerce;
« Que les appelants soutiennent seulement que Violet, piqueur à la Compagnie, ne rentrait pas dans la catégorie des facteurs, commis ou serviteurs des marchands, limitativement désignés par ledit article et contre lesquels il autorise une action personnelle;
« Mais considérant que, pour l'exploitation de ses tramways, la Compagnie des Omnibus est l'agent d'un transport spécial par le moyen des rails sur lesquels les voitures doivent circuler; que cette branche de son trafic comporte donc essentiellement le servie© des rails, et que les piqueurs préposés par fonctions, comme Violet, à la surveillance de la traction sur les rails en réparation, doivent être justement, réputés serviteurs de la Compagnie ; ■ '
a Adoptant au surplus les motifs des premiers juges ;
a Confirme. »
12057. FAILLITE. — CRÉANCIERS. — CONVOCATION. — LETTRES. — INSERTIONS. — ^ GREFFIER. — SYNDIC. — PRODUCTION TARDIVE. — DÉCHÉANCE.
(7 JUIN 4 890. — Présidence de M. BRESSELLE.) Les convocations des créanciers d'une faillUe par lettres indivi- '
duelles du greffier prescrites par les articles 492, 493 du Code de commerce ne sont possibles et ne peuvent être considérées comme obligatoires que vis^à'Vis des créanciers portés au bilan du failli ou révélés par sa comptabilité.
Les autres créanciers, même ceux qui se sont fait connaître an syndic par des dénonciations de protêts antérieures aux convocations, sont régulièrement mis en demeure de prendre part aux diverses opérations de la faillite par les insertions aux journaux prescrites par lesdits articles.
Par suite, c'est au greffier qu'incombe en tout cas le soin d'avertir les créanciers par lettres individuelles, et le créancier ne peut conjurer la déchéance résultant de sa production tardive, en alléguant que le syndic, connaissant l'existence de sa créance, n'a fait aucune diligence pour le faire convoquer spécialement aux (^semblées de créanciers,
' L'admission d'un créancier au passif d'une faillite a lieu de droit jusqu'au moment de la clôture du procès -verbal de vérification et dr admission de créances. Si par exception cette admission peut avoir lieu tardivement et jusqu'au moment même du vote des créanciers sur le concordat, ce n'est que par une dérogation consensuelle au droit strict, et à la condition expresse que tous les créanciers soient présents et consentent à l'admission, transformant ainsi pour un instant l'assemblée concordataire en assemblée de vérification de créances.
Banque du commerce c. Maillard, syndic de la faillite Depaifve.
Du 7 juin 1890, arrêt de la Cour d'appel de Paris, 4« chambre. MM. Bresselle, président; Boulier, avocat général ; MM** Bourgeois et- Merlin, avocats.
a LA COUR : — Considérant que Depaifve (Arnold -Joseph) a été, sur dépôt de bilan, déclaré en état de faillite par jugement du tribunal de commerce de la Seine en date du 25 janvier 4888; que, par un autre jugement rendu par le même tribunal le 44 février 4888, celui du 25 janvier a été déclaré applicable à Depaifve (Gustave), et par suite à la Société Depaifve frères ; que ces jugements ont été régulièrement publiés, conformément à l'article 442 du Code de commerce ;
« Considérant qu'après la réunion des créanciers prévue par l'article 462 du Code de commerce, pour laquelle indication avait été régulièrement publiée, Maillard, désigné comme syndic provisoire, a été continué dans ses fonctions à titre définitif;
« Considérant que, le 2 mars 1 888, l'avertissement prescrit par l'article 492 du Code de commerce pour la producîlîon des titres de créance a.élé inséré dans les journaux; que, le 4 7 mai 4888, la convocation npu-
velle des créanciers produisants, prescrite par Tarticle 493 du Gode de commerce, a été également régulièrement faite et publiée par voie d'insertion dans les journaux ;
« Considérant que le procès-verbal des vériGcalîons, admissions et afBrmalions des créances a été clôturé le 24 juin 4888; qu'en consé^ quence, suivant les prescriptions de l'article 502 du Code de commerce, il a été passé outre à la formation du concordat, conformément aux articles 504 et suivants du même Code;
0 Considérant que, le 4 juillet 48S8, la Banque du commerce a assi* gné le syndic Maillard devant le tribunal de commerce de la Seine, pour :
« Attendu que la demanderesse est créancière de la Société Depaifve frères de la somme de 45,538 fr. 62, pour laquelle il y a lieu de l'admettre au passif de la faillite des susnommés et de la renvoyer devant M. le juge-commissaire de ladite faillite pour affirmer la sincérité de sa créance, formalité pour laquelle elle n'a pas été appelée par lettre du greffe, comme le veut l'article 493 du Code de commerce, ce qui ne peut s'expliquer que par l'omission faite par les faillis de l'avoir comprise dans leur bilan; que cependant lesdits faillis ne pouvaient ignorer qu'ils étaient débiteurs directs de la Banque du commerce, avec laquelle ils étaient en compte courant; voir dire par le jugement à intervenir que M. Maillard èâ nom sera tenu d'admettre la requérante au passif des sieurs Depaifve frères et Gustave Depaifve et Arnold-Joseph Depaifve pour ladite somme de 45,538 fr. 6â; sinon, que ledit jugement tiendra lieu d'admission; voir ordonner le renvoi devant le juge«commissaire de ladite faillite, à l'effet de procéder à l'affirmation de ladite créance avant la réunion des créanciers qui doit statuer sur le concordat et aura lieu le 9 juillet courant »;
« Considérant que la Banque du commerce serait créancière de Depaivfe frères comme tiers porteur, par suite de négociations de diverses valeurs où figure la signature sociale de ceux-ci, lesquelles n'auraient pas été payées à leurs échéances par les souscripteurs, accepteurs, tireurs ou bénéficiaires ; que la créance pouvant résulter de ces négociations pour la Banque du commerce à l'égard de Depaifve frères ne figure pas au bilan de ceux-ci; que la Banque du commerce n'est pas mentionnée dans leur comptabilité, laquelle ne contient aucun compte la concernant; que ladite Banque du commerce no se trouvait, dès lors, pas au nombre des créanciers connus ou même présumés de la faillite des frères Depaifve ;
« Considérant que c'est seulement à l'égard des créanciers dont l'existence est révélée que le mode de convocation par lettres du greffier est possible et qu'il peut être considéré comme obligatoire;
a Considérant que les insertions dans les journaux, dont l'objet est précisément de prévenir les intéressés qui n'ont pas pu être avertis par lettres individuelles, ont été légalement et régulièrement faites pour toutes les convocations des créanciers de la faillite Depaifve frères,
notamment pour celles qui étaient relatives aux productions de créances -et titres, aux vériScations et aux affirmations;
c< Considérant que le but de la loi est atteint dès qu'il est certain que les moyens de publicité et d'avertissement employés ont suffi pour prévenir les créanciers de la faillite et les mettre en demeure d'exercer leurs droits ;
« Considérant qu'il est constant, en fait, que la Banque de commerce a connu la déclaration de faillite de Depaifve frères; qu'en effet, dès le moris de février 4888, et en mars 1888, elle a dénoncé à Maillard, en sa qualité de syndic de ladite faillite, divers protêts relatifs à des valeurs non payées par les obligés principaux ;
« Considérant que la Banque du commerce devait, dès lors, si elle entendait sauvegarder les droits qu'elle prétend avoir, se présenter <5omme créanci^ère à la faillite ; que si elle y eût produit, môme à titre provisionnel, elle eût été avisée par lettres du greffier des diverses convocations de créanciers, et eût reçu, en mai 1 888, l'avertissement indiqué par l'article 493 du Code de commerce pour les vérifications, admissions et affirmations de créances ;
« Considérant que c'est par son propre fait que la Banque du commerce n'a pas fait valoir ses droits dans les délais légaux déterminés par les articles 492 et 497 du Code de commerce; que sa demande à fin d'admission à l'assemblée concordataire, ayant été formée postérieurement à l'expiration de ces délais, était tardive; que cette demande n'aurait pu être accueillie que par suite d'une dérogation consensuelle au droit strict, si le syndic ainsi que les créanciers admis avaient consenti préalablement à ce que la créance de la Banque du commerce, jusqu'alors igno^ rée et tardivement produite, fût néanmoins vérifiée et admise pour le chiffre. dont il aurait été justifié; que ce consentement ne pouvait d'ailleurs pas être imposé;
« Considérant que la Banque du commerce, loin de demander ce consentement, prétendait se faire admettre par le tribunal de commerce, et prétend aujourd'hui se faire admettre par la Cour comme créancière de la faillite Depaifve frères pour une somme de 45,538 fr. 62, sans Taccomplissement d'aucune des formalités prescrites par les articles 492 et 493 du Code de commerce, sauf celle de l'affirmation de sa créance; <x Considérant que la demande de la Banque du commerce, dans les circanstances et les termes où elle a été formulée, a été à bon droit déclarée non recevable, sauf à ladite Banque à se pourvoir, parles voies et dans la forme ordinaires, contre les frères Depaifve, faillis concordataires, pour la reconnaissance de sa créance et le payement des dividendes y afférents ;
a Adoptant au surplus les motifs qui ont déterminé les premiers juges en ce qu'ils n'ont pas de contraire à ceux du présent arrêt;
« Par ces motifs : — Confirme et condamne la Banque du commerce aux frais de son appel. »
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12058. SOCIÉTÉ Ai^ONYME. — CONSTITUTION. — NULLITÉ. — FONDA- TEURS, — ADMINISTRATEURS. — RESPONSABILITÉ. — TIERS. — ACTION- NAIRE. — SYNDICAT.
(10 JUIN 4890. — Présidence de M. PÉRIVIER, premier président.)
S'il est incontestable, en droit, que Jes fondateurs et premiers administrateurs d'une Société déclarée nulle sont solidairement responsables à l'égard des tiers de tout le passif social^ il' n'est pas moins certain que les actionnaires sont eux-mêmes responsables de ce pas^ sif jusqu'à concurrence du montant intégral de leurs actions.
Par suite, et en admettant qu'une action simultanée compète aux tiers et aux liquidateurs contre les fondateurs et administrateurs et aussi contre les actionnaires porteurs d'actions non entièrement libérées j on ne saurait leur contester le droit de choisir celui des débiteurs qu'il leur convient de poursuivre.
Si, aux termes de l'article 42 de la loi du li juillet 1867, la nullité de la Société, prononcée pour l'une des causes énumérées dans l'article 41 de ladite loi, entraîne à l'égard des tiers la responsabilité générale, absolue et solidaire des fondateurs et des administra^ leurs en fonction au moment où cette nullité a été encourue, il n'en xst pas de même à l'égard des actionnaires dont les droits sont purement et simplement réservés.
En ce qui les concerne, la responsabilité des fondateurs et administrateurs doit être appréciée (f après les règles du droit commun, c'est-à-dire qu'elle n'est encourne qu'autant qu'il est démontré que le préjudice dont les actionnaires demandent réparation provient directement des causes mêmes qui ont vicié la constitution de la Société, et qu'il existe entre ce préjudice et la faute commise la relation étroite qui relie f effet à la cause.
Blineau et consorts c. d'Krlanger, Berthier et autres.
Un certain nombre d'actionnaires avaient, à la suite du jugement et de l'arrêt qui ont annulé la Société des Réassurances générales (V. Journal des tribunaux de commerce, t. XXXV, p. 211, n» 10891, et t. XXXVI, p. 434, n» 11160), résisté à la demande en libération d'actions formée contre eux par le liquidateur et
intenté une action en responsabilité contre les fondateurs et administrateurs. Leurs prétentions avaient été repoussées par une série de jugements rendus par le tribunal de commerce de la Seine, le 22 mars 1886 {Journal des tribunaux decommerce, t. XXXVI, p. 190, n* 11097). Les actionnaires avaient interjeté appel. La Cour avait statué, à la date du 28 avril 1887, sur l'appel d'un certain nombre, et l'avait rejeté par un arrêt du 28 avril 1887 (rapporté ibidem^ t. XXXVI, p. 339, n« lliOl). Les actionnaires, ainsi déboutés dé leur appel, s'étaient pourvus en cassation, et l'arrêt qui leur faisait grief avait été cassé par la chambre civile, à la date du 23 décembre 1889 {iUdem, t. XXXIX, p. 638, n» 11901). Un certain nombre d'appels étaient encore pendants devant la première chambre de la Cour de Paris, qui, sans attendre la décision de la Cour de renvoi, les a repoussés par l'arrêt suivant :
Du 10 juin 1890, arrêt de la Cour d'appel de Paris, 1" chambre. MM. PÉRiviER, premier président ; Blogh, avocat général; MM*« Couteau, Clausel de Coussbrgdes, Barboux, Duverdy et Jullibn, avocats.
a LA COUR : — Vu leur connexité, joint les causes^ et statuant par un seul et môme arrêt :
« En ce qui touche Tappel de la première partie du jugement du 22 mars 4886, relative à Faction intentée par Bourgeois, liquidateur de la Société des Réassurances générales, et tendant au payement de 50 francs par action :
« Considérant que M*' Couteau, avocat des appelants, a expressément renoncé, avec l'assistance des avoués occupant pour ses clients, à soutenir en ce point leur appel; que, néanmoins^ cette déclaration ne pouvant en droit équivaloir à un désistement, il échet, pour la Cour, d'examiner le mérite des conclusions signifiées de ce chef;
c( Sur le moyen opposé à cette action, tiré du défaut de qualité du liquidateur :
« Adoptant les motifs des premiers juges ;
<c Considérant, en outre, qu'après le jugement du 43 juillet .4885, qui a prononcé la nullité de la Société, Bourgeois, au décès de son coliquidateur et par autre jugement en date du 43 novembre de la même année, a été maintenu dans tous les pouvoirs à lui précédemment conférés par le tribunal, aux termes de la décision, en date du 22 août 4884, par laquelle il a prononcé la dissolution de ladite Société et ordonné sa liquidation; que ce jugement a été publié conformément à la loi, et qu'il n'a été attaqué par aucune voie de droit; que Bourgeois est donc investi judiciairement de tous les pouvoirs nécessaires pour liquider la commu-
nautë d'inlëréts qui remplace, au regard des actionnaires entre eux, la Société des Réassurances générales depuis son annulation;
« Sur le moyen proposé pour la première fois devant la Cour et tiré de rirrégularité, en la forme, des titres remis aux actionnaires :
« Considérant que les litres remis aux appelants, au moment où ceuxci ont opéré l'achat en vertu duquel ils sont devenus propriétaires des actions dont ils sont aujourd'hui porteurs, consistent dans des certificats nominatifs détachés d'un registre à souche, mentionnant le nombre et les numéros des actions transmises et signés du directeur et des administrateurs; que si ces certificats ne portent point l'indication du nom du vendeur, ils mentionnent le numéro des transferts au moyen duquel chaque acheteur a pu facilement connaître, en se reportant au registre des transferts, le nom de celui ou de ceux dont il tient ses actions;
a Considérant, d'autre part, que si l'article 43 des statuts semble supposer qu'il doit exister autant de titres que d'actions, celte prescription n'était pratiquement obligatoire qu'après la conversion des actions nominatives en titres au porteur;
a Considérant enfin qu'en admettant, ce qui n'est point démontré, que ces certificats collectifs et nominatifs remis aux appelants soient entachés d'une certaine irrégularité, aucune disposition de loi n'attache à cette irrégularité une cause de nullité de l'action elle-même ;
« Sur le moyen tiré de ce que les conventions en vertu desquelles les actionnaires sont devenus titulaires d'actions seraient entachées de dol et de fraude :
a Considérant que ce moyen, fût-il prouvé, ne saurait être opposable au liquidateur chargé de réaliser l'aclif de l'ancienne Société à l'effet de désintéresser les tiers, pas plus qu'il ne serait opposable à ces tiers euxmêmes s'ils exerçaient personnellement l'action que la loi leur assure sur tout le capital social ;
« Sur le moyen tiré de ce que, les fondateurs et premiers administrateurs étant, par suite de la nullité de la Société, solidairement responsables de tout le passif social, l'action du liquidateur aurait dû être dirigée contre eux à l'exclusion des actionnaires :
« Considérant que s'il est incontestable en droit que les fondateurs et premiers administrateurs d'une Société déclarée nulle sont solidairement responsables, à l'égard des tiers, de tout le passif social, il n'est pas moins certain que les actionnaires sont eux-mêmes responsables de ce passif jusqu'à concurrence du montant intégral de leurs actions; qu'il est môme rationnel et juridique d'ajouter que la responsabilité des fondateurs et premiers administrateurs ne se trouve engagée qu'autant que le capital-actions est insuffisant pour acquitter le passif; qu'en
adtnetlant qu'une action simultanée compèteaux tiers et aux liquidateurs contre les fondateurs et administrateurs et aussi contre les actionnaires porteurs d'actions non entièrement libérées, on ne saurait leur •contester le droit de choisir celui des débiteurs qu'il leur convient de poursuivre;
> u Considérant qu'il est même à remarquer que, le fonds social étant avant tout le gage affecté par la loi au payement des créanciers, une action récursoire appartiendrait incontestablement au^t fondateurs ei administrateurs contre les actionnaires jusqu'à Concurrence de ce dont ceux-ci seraient débiteurs sur le montant de leurs actions, s'ils étaient •condamnés personnellement, en vertu de l'article 42 de la loi du 24 juillet 4867, à éteindre le passif social; qu'en procédant ainsi qu'il l'aiait, Bourgeois a agi conformément à son droit et évité, dans l'intérêt môme des actionnaires, un circuit d'actions dont les premières conséquences auraient été d'augmenter encore les charges de la liquidation;
« Sur le moyen tiré de ce que le liquidateur ne justifierait pas d'un passif à acquitter en dehors des obligations que lui impose l'exécution du traité avec la Société Paris :
« Considérant qu'il résulte des documents soumis à la Cour qu'à la date du 31 décembre 1883 la Société des Réassurances générales avait subi des pertes s'élevant à 3,390,180 francs, lesquelles atteignirent, au 31 juillet 1884, un chiffre supérieur à 9,500,000 francs; que. le capital social réalisé était donc à cette époque complètement absorbé ; que les risques assurés et encore en cours s'élevaient à 1,809,912,000 francs, «t que, pendant les trois dernières années, les sinistres et les perles s'étaient accrus dans des proportions véritablement alarmantes ; que c'est dans ces conditions que le nouveau conseil d'administration, nommé par les actionnaires dans leur assemblée générale en date du 26 avril -1883, redoutant, non sans de justes raisons, un nouvel accroissement de sinistres, et qui avait déjà rétrocédé à la Société Paris ses contrats de réassurance passés avec des Sociétés étrangères, songea à rétrocéder à la même Compagnie tous les contrats de réassurance encore en cours passés avec les Sociétés françaises, et à faire avec elles le traité que critiquent aujourd'hui les appelants, à la connaissance desquels il avait été porté par la circulaire du 2 août 1884;
a Considérant que, ce traité n'ayant pu être ratifié en assemblée générale des actionnaires par suite de la dissolution de la Société, le liquidateur, en présence des éventualités alarmantes qui l'avaient inspiré au conseil d'administration, a dû examiner si son exécution n'était pas le meilleur mode de liquidation auquel il devait recourir; que c'est aprèà avoir étudié la situation active et passive de la Société, s'être entouré des conseils émanés d'hommes dont l'honorabilité et la compétence ne peuvent être mises en doute, qu'il s'est décidé à se l'approprier et qu'il «n a assuré l'exécution au moyen de l'appel de fonds jugé nécessaire
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par l'ancien conseil d^administration, nommé conimè il vient <f être dit par les actionnaires eux-mômes;
«Considérant que c'est à bon droit que les premiers juges ont déclaré que le liquidateur avait agi, en s' appropriant ce mode de liquidation, dans la limite des pouvoirs à lui conférés, et qu'il rapporte surabondamment la preuve que l'appel de fonds qui a. donné naissance à l'action dont la Cour est saisie est nécessité par les besoins de la liquidation; >que les appelants sont donc mal fondés à demander, surtout en l'absence au procès de la Société Paris, la nullité de ce traité, qui réserve sagei!nent à la Société des Réassurances générales une part notable des -bénéfices que la Société Paris pourra éventuellement réaliser sur la liquidation, et encore moins, par des conclusions irrecevables comme con^ stituant une demande nouvelle, le remplacement du liquidateur;
« Adoptant, en outre, les motifs des premiers juges ;
« En ce qui touche l'appel de la deuxième partie du jugement du 22 mars 4886, relative à l'action en garantie, en responsabilité et en dommages-intérêts intentée par les appelants contre d'Erlanger, Berthier frères et Moreau, pris en la qualité de liquidateur du €rédit général français :
« Considérant que, pour sainement apprécier les moyens proposés à l'appui de cette demande, il importe de rappeler, en conformité des faits et documents de la cause, qu'en i 879 les Compagnies d'assurance étaient l'objet d'une faveur marquée, et que la prospérité dont jouissaient à l'étranger les Compagnies de Réassurance avait alors suggéré à plusieurs financiers la pensée d'en fonder également en France, où deux seulement, au capital très restreint, existaient alors; que c'est ainsi qu'au mois de juin de ladite année d'Erlanger et le Crédit général français en conçurent simultanément le projet;
« Considérant que d'Erlanger, ayant appris que le Crédit général français préparait, comme il le faisait lui-môme, l'exécution de ce projet, et prévoyant que la constitution simultanée de deux Sociétés rivales créerait nécessairement pour leurs fondateurs des difficultés sérieuses, fit part de ses appréhensions à la Société du Crédit général français, qui, partageant ses vues, consentit, à la date du SO juin, à abandonner son propre projet à la condition que soixante-cinq mille au moins des actions de la Société que d'Erlanger devait fonder seraient mises jusqu'au 34 décembre suivant à sa disposition pour en faire le placement moyennant une commission de 25 francs par titre placé, mais à la charge de supporter deux septièmes des frais d'émission et de publicité; que c'est dans ces conditions que fut hâtivement fondée, à la date du 26 juin, la Société des Réassurances générales au capital de 35,000,000 de^francs, divisé en soixante-dix mille actions qui furent souscrites par cent soixantetreize actionnaires;
« Considérant que ces cent soixante-treize actionnaires consentirent
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tous, sur la demande de d'Erlanger, à syndiquer les actions par eux sous* crites et donnèrent mandat à celui-ci d'en opérer ou faire opérer la vente moyennant une prime de 4 25 francs par action à répartir dans la proportion suivante : entre d'Erlanger pour 50 francs, les promoteurs et fondateurs pour 4 SI fr. 50, et les souscripteurs eux-mêmes pour ie surplus, soit 62 fr. 50 ; que, dès le 4 5 juillet, le Crédit général français avait placé cinquante et un mille sept cents actions appartenant aux syndicataires, et plus tard, par suite du renouvellement de son traité, prorogé jusqu'au 31 mars 1880, seize mille autres titres environ; que pendant ce temps-là le conseil d'administration de la Société et Nivert, son directeur, entraient immédiatement en fonction, préparant les opérations qu'en conformité des statuts ils pouvaient entreprendre et signant, à partir du 4«' août 4879, une série de contrats de réassurance soit avec les Compagnies d'assurance françaises, soit avec les Compagnies d'assurance étrangères contre l'incendie, la grêle et les sinistres maritimes;
« Considérant que les deux premiers semestres se soldèrent par certains bénéâces, mais qu'à partir de la fin de l'année 4880 les bilans semestriels constatèrent, comme résultant de sinistres accrus dans une proportion jusqu'alors inconnue, des pertes sans cesse grandissantes qui, au mois d'août 4884, devaient s'élever à plus de 9,500,000 francs, dépassant de près de un million le capital réalisé; qu'en présence de cet accroissement persévérant des pertes, dans l'assemblée générale des actionnaires réunie à la date du 26 avril 4883, s'agita la question de savoir s'il n'y avait pas lieu, conformément à l'avis exprimé par l'un des trois commissaires censeurs nommés dans une réunion précédente, de prononcer la dissolution de la Société et de procéder à sa liquidation ;
« Considérant que, sur l'avis des deux autres commissaires, il fut décidé par la majorité des actionnaires présents que la Société continuerait ses opérations sous la surveillance d'un nouveau conseil d'administration, dans lequel n'entrèrent que trois membres de l'ancien ; que sous cette nouvelle direction, les affaires de la Société ne devinrent pas plus prospères, et que les sinistres s'étant accrus dans la même proportion que précédemment, et ayant porté, au mois d'août 4884, le montant des pertes à la somme ci-dessus indiquée de 9,500,000 francs, le nouveau conseil, aux prises avec les difficultés les plus graves, neHrouva d'autre moyen de prévenir une ruine plus complète que de confier la liquidation de la Société de Réassurances générales à la Société Paris, et de soumettre cette résolution à l'approbation d'une nouvelle assembla générale;
« Considérant que, par des causes qu'il est inutile de rechercher, cette assemblée, convoquée pour le 9 août 4 884, ne put valablement se constituer à défaut d'un nombre suffisant d'actionnaires; que c'est alors qu'à la requête de l'un d'eux, le sieur Dubeux, le tribunal a prononcé, le 23 du même mois, la dissolution delà Société et ordonné sa liquidation; qu'enfin, par autre jugement en date du 43 juillet 4885, confirmé par
arrêt de la Cour en date du S décembre 4886, ie tribunal a prononcé ia DuUilé de la Société pour irrégularité dans sa constitution;
a Considérant, ces faits rappelés et exposés, qu'il convient maintenant d'examiner les divers moyens proposés à Tappui de la demande en garantie, en responsabilité et en dommages-intérêts ci»dessus formulée;
<x Sur te moyen fondé sur la nullité de la Société et tiré des articles 41 6t 42 de la loi de 1867 :
<x Considérant que si ce moyen ne peut être invoqué que contre ceux qui ont eu la qualité de fondateurs ou de premiers administrateurs, il est inutile, ce moyen étant rejeté par la Cour, de rechercher ceux auxquels appartient cette qualité ;
« En droit :
a Considérant que si, aux termes de l'article 42 de la loi du 24 juillet 4867, la nullité de la Société, prononcée pour Tune des causes énumérées dans Tarticle 41 de la même loi, entraîne à l'égard des tiers la responsabilité générale, absolue et solidaire des fondateurs et des administrateurs en fonction au moment où cette nullité a été encourue, il n'en est pas de même à l'égard des actionnaires, dont les droits sont purement et simplement réservés; qu'il résulte de cette différence établie par la loi entre les tiers et les actionnaires, que la responsabilité des fondateurs et des premiers administrateurs à l'égard des actionnaires doit être appréciée d'après les règles du droit commun, c'est-à-dire qu'elle n'est encourue qu'autant qu'il est démontré que le préjudice dont les actionnaires demandent rcfparation provient directement des causes mêmes qui ont vicié la constitution de la Société, et qu'il existe entre ce préjudice et la faute commise la relation étroite qui relie logiquement l'effet à la cause; qu'il échet donc d'examiner si les causes de nullité retenues par le tribunal et par la Cour ont été, en même temps, la cause directe et immédiate de la ruine de la Société ;
<x Considérant, en ce qui concerne les deux causes de nullité admises par le tribunal, dont la décision a été confirmée par la Cour, qu'il suffit de les rappeler pour reconnaître qu'elles n'ont pu avoir aucune influence gur le sort de la Société; qu'en effet l'irrégularité qui a existé dans le versement du quart du capital social et résultant de ce que ce versement n'a point été effectué par chaque souscripteur lui-même , pas plus que la présence, parmi les souscripteurs, de souscripteurs qui n'ont été que les prête-noms de d'Erlanger, n'ont à aucun point de vue entravé la marche de la Société, puisqu'il résulte en même temps des décisions ci-dessus rappelées que la réalisation du quart du capital exigé pour la constitution de la Société a été effectivement opérée ;
a Considérant que si, postérieurement et dans son arrêt du 2 décembre 4886, la Cour a reconnu une troisième cause de nullité de la Société comme résultant de l'indisponibilité pendant un mois environ du capital
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réalisé, il ne reste pas moins acquis au procès que la Société des Réas« surances générales a eu à sa disposition, dès le jour où elle a été à inéme. de commencer ses opérations, qui au surpluJs . n'exigeaient remploi immédiat d'aucun fonds, la libre disposition de son capital; qu'il en est de même de la quatrième cause de nullité retenue par la Cour, et résultant de rirrégularité de la convocation de l'assemblée appelée, conformément à la loi^ à statuer sur la constitution de la Société;
«[ Considérant que non seulement il n'est point établi que la ruine de la Société provient directement des irrégularités qui ont présidé à sa constitution, mais qu'au contraire il résulte de l'exposé des faits que c'est à des causes tout à fait étrangères à ces irrégularités, et dont l'appréciation ne rentre point dans le cadre et les nécessités du procès actuel^ qu'il faut l'attribuer;
« Adoptant, au surplus, sur ce point, les motifs des premiers juges en ce qu'ils n'ont rien de contraire aux considérations qui précèdent;
« Sur le moyen tiré plus spécialement de l'article 1382 du Code civil et fondé sur ce que, par leurs agissements quasi délictueux que constateraient le jugement du l3 juillet 4883 et l'arrêt de la Cour du 2 décembre 4886, les intimés ont causé aux appelants, en les amenant à devenir actionnaires apparents de la Compagnie des Réassurances générales, société fictive, nulle et entachée de nombreuses fautes, un pré judice personnel dont ils lui doivent réparation;
« Considérant tout d'abord, en fait, qu'il importe de remarquer que les jugement et arrêt précités n'ont point déclaré que la société des Réassurances générales était une société fictive, mais uniquement qu'elle était entachée dans sa constitution d'irrégularités qui ont dû en faire prononcer la nullité, en vertu des prescriptions de la loi du Si juillet 4 867; qu'il est constant, au contraire, que celte Société a eu une existence réelle et effective et qu'elle a fonctionné dans les conditions prévues aux statuts pendant près de cinq années sous le contrôle et avec l'approbation des actionnaires, au nombre desquels figurent les appelants régulièrement initiés à toutes ses opérations ;
« Considérant, par suite, qu'il est encore inexact de direque la Société des Réassurances générales était nécessairement condamnée à une ruine inévitable;
« Considérant, d'autre part, en droit, et en admettant par hypothèse: que les appelants aient été amenés à entrer dans cette Société par les procédés dolosifs qu'ils reprochent aux intimés, que ce fait seul ne saurait suffireà justifier leur demande en dommages-intérêts; qu'ils devraient en môme temps justifier que leur entrée dans la Société est la cause directe et immédiate du préjudice par eux éprouvé;
d Considérant, sur ce point, qu'il est acquis aux débats que la Société des Réassurances générales n'a point été fondée en vue d'une entreprise' chimérique; qu'elle avait potir but çt pour objet des opérations en vue
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desquelles avaient déjà été forméesi, en France et à Tëtranger, d'autres^ Sociétés du même genre en pleine prospérité; qii^elie a effectivementfonctionné pendant près de cinq années; que les bilans de ses premier» exercices ont môme fait espérer la réalisation, pour l'avenir, de sérieux bénéfices; que sa ruine, enfin, provient non des vices de sa constitution ^ mais de circonstances fortuites qui, de 48BO à 4884, ont compromis sa^ prospérité comme celle d'un grand nombre de Compagnies d'assurance, et aussi peut-être des. conditions dans lesquelles ces opérations ont pu être imprudemment engagées, sous le contrôle et avec l'approbation des appelants eux-mêmes ;
« Considérant, dès lors, que la Société des Réassurances générales, réunissant en elle, malgré ses irrégularités, les éléments d'une sérieuse prospérité, il serait irrationnel et contraire à la réalité des faits d'attri-^ buer le préjudice éprouvé par les intimés à leur entrée dans cette Société au lendemain même do sa constitution ou à une époque où elle avait déjà réalisé des bénéfices appréciables ; que ce préjudice n'a pris nais-^ sance qu'au moment où des circonstances fortuites ou autres sont venues compromettre, près de deux ans après la constitution de la Société^ une prospérité justement espérée, et préparer une ruine que, contrairement à l'avis de l'un des censeurs, les actionnaires n'ont point eu l'inspiration de conjurer tout au moins en partie, en 1883, en prononçant la dissolution qui leur était proposée; que, dans ces conditions, il est juste de dire que l'entrée des appelants dans la Société a été tout au plus la cause occasionnelle du préjudice qu'ils ont souflert, et n'a certainement pas été la cause immédiate et directe de ce préjudice ;
« Considérant, au surplus, que les griefs invoqués à l'appui du moyen tiré, au soutien de l'appel, des dispositions de l'article 1382 du Gode civil, et énumérés dans les conclusions des appelants, n'ont point le caractère juridique de manœuvres frauduleuses ayant surpris leur bonne foi, circonvenu leur volonté et entraîné leur décision pour entrer dans la Société ou acheter leurs actions à un prix majoré qu'ils n'auraient point payé si ces manœuvres n'avaient point été employées contre eux; que, pour sainement apprécier la valeur de ces griefs, il est indispensable de se reporter à l'époque où ces actions ont été mises en vente, de se rappeler la faveur dont les Compagnies d'assurance jouissaient alors en raison de la plus-value considérable acquise par les actions de la plupart d'entre elles, et l'engouement du public à s'intéresser dans toutes les affaires de Sociétés ;
d En ce qui touche le premier de ces griefs, fondé sur ce que, ainsi que l'ont déclaré les jugement et arrêt des 13 juillet 1885 et â décembre 4 886, les fondateurs poursuivaient plutôt un but de spéculation et d'agiotage qu'une entreprise destinée à faire prospérer les capitaux qui leur seraient confiés :
" « Considérant que ce secret mobile des fondateurs, fait purement
intentionnel, ne pouvait avoir et n'a point eu pour résultat d'enlever à la Société son caractère de société réelle et sérieuse; qu'il n'a pu, de toute évidence, étant au surplus ignoré du public, exercer aucune influence sur l'esprit de ceux qui ont voulu s'intéresser à l'affaire, et qu'il ne peut dès lors, ni en fait ni en droit, être retenu même comme élément de dol et de fraude;
« En ce qui concerne les irrégularités retenues par l'arrêt du 2 décembre 1 886 comme causes de nullité de la Société :
« Considérant qu'en admettant que le simple silence gardé sur ce point par les fondateurs au moment do la mise en vente des aclioas puisse constituer, dans le sens de la loi, une manœuvre frauduleuse, il n'est point évident, comme l'exige l'article 4116 du Gode civil, que si les appelants avaient connu ces irrégularités, ils n'auraient point contracté; que vraisemblablement, au contraire, entraînés, ainsi qu'il a été plus haut expliqué, par la conQanee générale dont jouissaient, en 4879, les Compagnies d'assurance, ils se seraient peu préoccupés de la question de savoir si, parmi les souscriptions, il en existait un certain nombre d'irrégulières en la forme ou de fictives, si quelques directeurs de Sociétés étaient régulièrement autorisés à souscrire, si un certain nom* bre de souscripteurs sans notoriété avaient contracté en leur nom personnel ou comme prête-noms de Berthier frères ou de d'Erlanger; . c< Considérant qu'il en est de même du défaut d'indication de la qualité des actionnaires sur la liste des souscripteurs, que les fondateurs n'étaient, au surplus, obligés de publier que dans le délai d'un mois (article 55 de la loi de 4 867) à partir de la constitution définitive de la Société; que ce délai n'expirait que le 26 juillet 4879, alors que les cinquante-cinq mille actions mises en vente par le Crédit général français avaient été placées dès les 4 4 et 4 5 du même mois ; qu'en ce qui concerne les quelques acquéreurs qui n'ont acheté leurs titres qu'après l'expiration de ce délai, leur attention aurait été plutôt attirée par les noms des personnes notables, honorablement connues dans les affaires , agents do change, banquiers, administrateurs de chemins de fer et de grandes Compagnies, que par les noms et qualités de personnes complètement inconnues ;
« En ce qui concerne le défaut de versement du premier quart :
« Considérant qu'il est à remarquer tout d'abord que le tribunal de commerce n'avait retenu comme cause de nullité que le défaut de versement par chaque actionnaire du quart des actions souscrites, mais qu'il avait constaté en môme temps que ce premier quart avait été réellement versé par d'Erlanger dans la caisse de la Société du Crédit tnobilier, pour le compte de la Société, qui en avait été régulièrement créditée dès avant sa constitution ; que la Cour, il est vrai, dans son arrêt du 2 décembre 4886, a décidé que, cette somme^ quoique réelle-
ment versée, ayant été maintenue pendant un mois dans un état d'indisponibilité, cette condition lui avait fait perdre le caractère de verse-» ment réel et effectif exigé par la loi du 24 juillet 4867;
« Considérant que, dans ces conditions, et étant acquis aux débats que le quart du capital ayant, en fait, rapporté un intérêt de 4 pour 400 à partir de son versement dans les caisses du Crédit mobilier, et été mis effectivement à la disposition de la Société dès le jour où, sortie des préoccupations et embarras de son premier établissement, elle pouvait se livrer sérieusement aux opérations en vue desquelles elle avait été fondée, il serait contraire à toute vérité de supposer que les tiers désireux de s'intéresser à Tentreprise en auraient été détournés en apprenant que le versement de ce capital n'avait point été effectué dans les termes prescrits par une disposition de la loi de 4867, et sous un de ses aspects diversement interprété par le tribunal de commerce et par la Cour ; qu'il est plus rationnel d'admettre que leur esprit ne se serait arrêté qu'au fait matériel et réel du versement du quart, mettant à la disposition de la Société, du jour où elle pouvait utilement commencer ses opérations, le capital qui lui était nécessaire pour assurer son fonctionnement et sa prospérité;
a En ce qui concerne l'irrégularité de l'assemblée générale du 26 juin 4879, qui a déclaré la Société constituée et nommé les premiers administrateurs :
« Considérant que si les appelants avaient su, au moment où ils sont devenus acquéreurs d'actions, que cette assemblée générale avait été convoquée avant la constitution de la Société, ils n'auraient vraisemblablement alors attaché aucune importance à cette infraction à l'article 25 de la loi du 24 juillet 4867, pas plus qu'ils ne lui en ont attribué plus tard, puisque c'est seulement devant la Cour que, pour la première fois, ils ont songé à invoquer cette nouvelle cause de nullité, qui a été admise contrairement aux conclusions du ministère public;
o Considérant que, sans méconnaître l'importance de cette première assemblée, en raison môme de la nomination qui y a été faite des premiers administrateurs, il est juste de reconnaître que le choix des personnes élues n'avait rien de définitif, et qu'elles pouvaient toutes, quoi*que statutairement nommées pour cinq ans, être révoquées ad nutum, et qu'en fait, sur les dix administrateurs nommés dans cette assemblée, deux seulement exerçaient encore leurs fonctions en 4884;
« En ce qui concerne le fondateur fictif :
« Considérant que si les appelants avaient eu connaissance que Martin, fondateur apparent de la Société, n'était que le prête-nom de d'Erlanger etdeBerthier frères, ils n'auraient point été détournés de leur projet de devenir actionnaires; qu'il est rationnel, au contraire, de penser que leur confiance dans l'opération eût été augmentée, puisqu'ils auraient T. XL, ^24 T
su avoir pour garants, non plus un inconnu, mais des personnes d'une solvabilité jusqu'alors incontestée dans le monde des affaires;
<i En ce qui concerne la déclaration notariée :
« Considérant que cette déclaration, ne contenant que les indications et circonstances ci-dessus analysées et appréciées, ne saurait avoir, au point de vue des manœuvres frauduleuses invoquées par les appelants» plus d'importance que les circonstances et indications elles-mêmes;
« En ce qui concerne le syndicat :
« Considérant que, si l'on ne saurait trop répéter que les syndicats formés entre les premiers souscripteurs des actions des Sociétés ne sont pour la plupart que des instruments de spéculation pouvant peser sur le marché et altérer la valeur de ces titres, il faut en môme temps re^ connaître qu'ils n'ont en soi rien d'illicite et ne constituent point une infraction aux dispositions de l'article 449 du Code pénal; qu'il ne saurait (être méconnu qu'en songeant à syndiquer dès avant la constitution de la Société des Réassurances générales tous les souscripteurs d'actions, d'Erlanger et Berlhier frères ont cherché le moyen de tirer un bénéfice de la création de cette Société à un moment qu'ils croyaient, à juste titre, favorable; mais qu'on ne saurait leur faire grief, en droit, de s'être ainsi préparé, pour eux-mêmes et pour leurs adhérents, un mode de trafic que ne réprouvent ni la loi ni les usages du commerce;
« Considérant que, libres de rester dans la Société ou d'en sortir au moment qui leur convenait, les syndicataires ont pu offrir au public, au prix par eux fixé, les actions dont ils étaient propriétaires; qu'il s'agit uniquement de rechercher si, en mettant ainsi leur marchandise en vente, ils ont eu recours à des manœuvres dolosives ayant eu pour résultat de surprendre la bonne foi des tiers, et si, spécialement, Berthier frères et d'Erlanger, constitués gérants de la participation, ont obtenu, à l'aide de ce procédé, le consentement de ceux à qui ils ont transmis les actions syndiquées ;
« Considérant enfin que c'est illogiquement et abusivement que les appelants critiquent encore amèrement, au soutien de leur action en dommages-intérêts intentée contre les intimés pris comme fondateurs, le traité conclu en 4884 par les derniers administrateurs avec la Société Paris, et considéré par le tribunal et par le liquidateur judiciaire comme fe meilleur mode de liquidation; que ce n'est pas moins abusivement que les appelants prétendent appuyer cette demande sur l'autôrilé de la chose jugée, qui résulterait, selon eux, des jugement et arrêt des 43 juillet 1885 et 2 décembre 4 886, alors qu'il n'existe entre la demande en nullité de Société et la demande actuelle aucune identité ni de cause ni d'objet;
<s , Considérant, (Jèsjors, qu'il résulte de tout ce qui précède que le
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préjudice dont se plaignent les appelants ne leur a point été causé par les intimés dans le sens de Tarticle 4382 du Code civil ;
a Considérant que Berthier frères et le Crédit général français, chargés du placement des titres, se sont bornés tout d'abord dans leur journal, le Moniteur des TUrages financiers, à faire ressortir les avantages et les chances de succès de toute Société de Réassurance, s'appuyant> sans altération matérielle de la vérité, sur les heureux résultats déjà obtenus en France, et surtout à Fétranger, par des Sociétés similaires, et en général par les Sociétés d'assurance; qu'ils ont ensuite annoncé que les cinquante-cinq mille actions par eux mises en vente étaient offertes au public <x par le groupe des fondateurs », et que le prix demandé était de 250 francs, c'est-à-dire que les vendeurs voulaient réaliser un bénéfice de 4 25 francs par action ;
« Considérant qu'en agissant ainsi ils ont révélé, ce qu'ils n'étaient point tenus de faire, que les vendeurs s'étaient évidemment syndiqués pour mettre en vente, le lendemain même de la constitution de la Société, cinquante-cinq mille actions sur les soixante-dix mille entre lesquelles avait été réparti le capital social ; qu'ils n'avaient point à faire connaître dans quelle proportion devait être réparti le bénéfice qu'ils voulaient retirer de l'opération entre les divers syndicataires et ceux qui avaient été choisis ou acceptés pour gérants de la participation;
ik Considérant qu'ils n'avaient point à faire connaître davantage qu'ils tenaient en réserve le surplus des actions, qu'ils avaient incontestablement le droit de ne mettre en vente qu'au moment et delà manière qui leur paraîtraient convenables et avantageux à leurs intérêts ; qu'ils n'ont eu recours à aucune allégation mensongère pour faire croire que le prix par eux stipulé représentait bien la valeur des litres mis en vente ; quo ces titres d'une Société n'ayant pas encore fonctionné, et offerts commo tels, avaient donc une valeur essentiellement aléatoire, mais que les résultats prospères accusés par des Sociétés similaires permettaient raisonnablement de les croire appelés dans l'avenir à une notable plusvalue;
c< Considérant que c'est dans ces conditions que les intimés, comme tous les autres acheteurs, ont décidé, en pleine et entière liberté, d'entrer dans une affaire de spéculation soumise, comme toutes les autres affaires du même genre, à des chances de gain ou de perte, et qui, il y a lieu de le répéter, n'est arrivée de 4884 à 4884 à une catastrophe que sous l'influence de circonstances fortuites ou autres, mais nullement à cause des irrégularités dont était viciée la constitution de la Société; qu'il n'y a point Heu, au point de vue des restitutions réclamées parles appelants à litre de dommages-intérêts, de distinguer, dans le prix de 250 francs moyennant lequel les premiers souscripteurs ont vendu leurs titres, entre les 4 25 francs représentant le premier quart versé et les 4 25 francs représentant la prime;
a Considérant que ces deux sommes forment un tout indivisible com-
posant un prix de vente librement stipulé et consenti eiî pleine et entière connaissance de cause et dont les acquéreurs ne sauraient réclamer la répétition qu'en totalité, mais à la charge par eux de démontrer, ce qu'ils ne font point, que leur consentement leur a été surpris par dol ou par fraude ;
a Considérant que si, dans une circulaire du S3 août 1889, par laquelle le Crédit général français offrait encore à sa clientèle trois mille actions des Réassurances générales, il a été annoncé que le bénéfice net du premier semestre s'élevait à la somme de 693,930 fr. 63, alors qu'en réalité cet excédent de recettes sur les dépenses avait été porté à la réserve pour risques encours, cette erreur, qui, au surplus, ne pourrait être invoquée que par ceux des appelants qui n'auraient acheté leurs titres qu'après cette époque, ne paraît pas avoir été commise volontairement et de mauvaise foi ;
« Considérant qu'à la môme époque, en effet, le Moniteur des tirages financiers, plus répandu et plus ordinairement consulté, faisait exactement connaître le caractère et la destination de cet excédent ; qu'il n'est point, d'autre part, établi qu'aucun de ses acquéreurs ait reçu avant d'entrer dans la Société la circulaire dont s'agit; qu'il n'est point établi davantage par les appelants que les intimés auraient frauduleusement provoqué, dans la pensée de se soustraire aux responsabilités posant sur eux comme fondateurs, la dissolution anticipée de la Société ; qu'il résulte, au contraire, des documents versés au procès que cette dissolution, proposée dès 1 883 par un des censeurs de la Société comme une mesure efficace et rejetée alors imprudemment par les actionnaires, au nombre desquels étaient les appelants, a été rendue en 4884 absolument nécessaire par le désastre final qui a englouti l'intégralité du capital social ; que ceux-ci ne les ont point amenés à l'aide de manœuvres dolosives à entrer dans la Société des Réassurances générales, ou à acheter pour un prix majoré des actions de cette Société qu'ils n'auraient point, prétendent-ils, achetées, ou qu'ils n'auraient payées qu'à un prix, moins élevé s'ils avaient connu les vices dont la Société était infectée ;
u Sur la demande en nullité des ventes en vertu desquelles les appelants sont devenus propriétaires des actions qu'ils détiennent :
a Considérant que ce moyen ne peut être invoqué par l'un ou l'autre des appelants qu'à rencontre de son propre vendeur, pris individuellement; qu'en effet, la mise en participation des actions n'avait point dépossédé les souscripteurs de leurs droits de propriété sur les titres par eux souscrits ;
a Considérant que, quoiquMl n'ait été qu'allégué, au nom des appelants, que quelques-uns d'entre eux tenaient directement leurs actions soit de d'Erlanger, soit de Berthier frères, soit du Crédit général français, pris non plus comme fondateurs ou gérants du syndicat, mais comme vendeurs des actions leur appartenant à titre privatif, il échet pour la Cour
d'examiner ce moyen de nullité, tiré des articles 4 4 09 J 4 4 0, 4 1 4 6, 4 4 34 , 4133 du Code civil;
« Considérant tout d'abord que les manœuvres dolosîves invoquées à Tappui de ce moyen de nullité reposeraient sur les faits et circonstances qui viennent d'être appréciés dans l'examen de la demande en dommages-intérêts fondée sur l'application de l'article 4382 ; qu'il n'y a donc point lieu de s'y arrêter;
« Considérant, d'autre part, qu'il ne saurait être soutenu sérieusement que le contrat de vente doive être annulé pour erreur sur la substance de la chose vendue ou pour défaut d'objet;
« Considérant qu'en achetant leurs actions, les appelants ont voulu se rendre acquéreurs d'une part d'intérêt dans la Société des Réassurances générales; que cette part d'intérêt leur a bien réellement été livrée; que la nullité de cette Société, prononcée ultérieurement, n'a point eu d'effet rétroactif, et que tous les droits afférents à cette part d'intérêt peuvent être exercés dans l'association de fait qui s'est substituée, après les jugement et arrêt d'annulation, à la Société elle-même; qu'on ne saurait plus sérieusement soutenir que la vente des titres n'avait pas d'objet, puisque^ ainsi qu'il vient d'être dit, l'annulation de la Société n'a point eu d'effet rétroactif, et que, loin de pouvoir être considérée comme inexistante, la Société des Réassurances générales a vécu et fonctionné, peut-être avec trop d'activité, pendant près de cinq années;
« Sur la demande en résolution des ventes et en restitution du prix, fondée sur les articles 4644, 4645 et 4647 du Gode civil :
« Considérant que cette demande de résolution est sans fondement ;
« Considérant, en effet, qu'il résulte de la combinaison des articles ci-dessus visés, d'une part, que le vendeur n'est tenu de la garantie des vices cachés de la chose vendue qu'autant que ces vices la rendent impropre à l'usage auquel on la destine ou diminuent tellement cet usage que l'acheteur ne l'aurait point acquise ou i^en aurait donné qu'un moindre prix s*ii les avait connus, et, d'autre part, que si la chose vient à périr par cas fortuit, la perte est pour le compte de l'acheteur;
a Considérant que les actions vendues aux appelants sont restées, après comme avant l'annulation de la Société, le titre représentatif de la part d'intérêt à eux transmise et dont Tefficaciié peut être invoquée, après cette annulation, dans la Société de fait qui, de plein droit, s'est substituée à la Société elle-même; que ces actions, n'ayant jamais cessé d'assurer à leurs propriétaires le bénéfice de la part d'intérêt à eux transmise, n'étaient donc point impropres à l'usage auquel elles étaient destinées, et que les vices cachés dont la Société était affectée n'avaient aucunement diminué cet usage;
<x Considérant enfin que si, contre toute vérité, on voulait identifier et confondre avec la Société elle-même les actions qui ne sont que la représentation du capital social, il faudrait encore reconnaître que la
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perte ou la ruine de la Société provient, non pas de ses vices cachés, c'est-à-dire des causes de nullité judiciairement constatées, mais d'événements imprévus ou de circonstances particulières qui leur sont complètement étrangères et qui, dans le sens de Tarticle 1647 du Code civil, constituent le cas fortuit qui laisse au compte de Tacheteur la perte de la chose vendue ;
« Considérant qu'il résulte donc de tout ce qui précède qu'en payant pour prix de leur acquisition les sommes par eux déboursées ou celles qu'ils pourront débourser dans l'avenir sur le prix librement convenu entre eux et leurs vendeurs, les acheteurs n'ont payé ou ne payeront que ce qu'ils devaient, en vertu d'une réelle et juste cause, et que dès lors ils sont mal fondés dans leur action en restitution, comme dans toutes leurs autres demandes ;
a Par ces motifs : — Et adoptant, au surplus, sur tous les chefs de conclusions, les motifs déduits par les premiers juges;
« Confirme le jugement dont est appel;
« Déboute, en conséquence, les appelants de toutes leurs demandes, fins et conclusions;
<i Les condamne à l'amende et aux nouveaux dépens. »
OSERVATION.
La Cour de renvoi, saisie par la cassation résultant de l'arrêt du 23 décembre 1889, a statué dans le même sens que la Cour de Paris, dont le premier arrêt avait été cassé, et qui a persisté dans sa jurisprudence par l'arrêt qui précède. Il nous paraît intéressant de rapprocher Tarrêt de la Cour de renvoi de cette dernière décision.
Du 24 juillet 1890, arrêt de la Cour d'appel d'Orléans, audience solennelle. MM. Dubec, premier président; Cadot de Villemomblb, avocat général; MM" Couteau, Cliquet, Lagointa, Barboux, Clausel DE Coussergues, Jullien. Devin et Rodolphe Rousseau, avocats.
« LA COUR : — Considérant que les appelants, acheteurs d'actions de la Société des Réassurances générales, demandent que les intimés soient condamnés solidairement à leur restituer le prix d'achat de leurs actions, ainsi que les sommes qu'ils ont dû payer à Bourgeois, liquidateur de la Société, et à les garantir de tous appels de fonds qui seraient faits à l'avenir sur lesdites actions; que leur demande est fondée, sur divers moyens : 1® la nullité des ventes d'actions, à raison de l'inexistence de la chose vendue; 2<* la résolution du contrat, par suite de l'existence de vices cachés; 3o la responsabilité que la nullité de la Société aurait fait encourir aux fondateurs et premiers administrateurs,
aux termes des articles 41 et 42 de la loi du 24 juillet 4867; 4*' la responsabilité de faits dommageables, en vertu des articles 4382 et 4383 du Gode civil; que les intimés ont opposé à cette action la prescriptioB de trois ans édictée par les articles 637 et 638 du Code d'instruction criminelle ; mais que l'action ne procède pas exclusivement d'un délit ou d'une contravention ; qu'elle prend sa source dans un contrat préexistant à tout fait délictueux et à toute contravention et dans des agissements dolosifs qui auraient accompagné ce contrat; que la prescription doit donc être écartée, et qu'il y a lieu d'examiner les moyens invoqués par les appelants;
I. — 1" moyen : Nullité des ventes d'actions à raison de Finexistence de la chose vendue, de l'erreur et du dol :
« Considérant que la Société des Réassurances §;énérales a été fondée le 26 juin 4879, au capital dô 35 millions de francs, divisé en soixantedix mille actions qui ont été so^iscrites par cent soixante-treize actionnaires; que ceux-ci ont syndiqué leurs actions, à l'instigation de d'Erlanger, qui s'est chargé de les revendre avec une prime de 4 25 francs, devant revenir aux souscripteurs pour 62 francs, aux fondateurs pour 43 francs, et à d'Erlanger pour 50 francs; que le Crédit général françaia, chargé de l'émission, a placé soixante-sept mille sept cents actions environ, savoir : au début, cinquante et un mille cent appartenant au syndicat, et depuis que son traité avait été prorogé, seize mille environ ;
« Considérant que la Société a commencé ses opérations au mois d'août 4 879 ; qu'elle a fait de nombreux contrats de réassurance avec diverses Sociétés; que, d'abord, elle a eu quelques bénéSces; mais qu'au mois d'août 4884 ses pertes dépassaient de près d'un million le capital réalisé et s'élevaient à 9,500,000 francs; qu'elle a été déclarée dissoute et mise en liquidation à la requête d'un actionnaire, le sieur Dubeux, par jugement du tribunal de commerce de la Seine du 23 août 4884; que le môme tribunal, aux termes d'un jugement du 43 juillet 4885, confirmé par arrêt de la Cour de Paris du 2 décembre 1886, a prononcé la nullité de la Société à raison de sa constitution irrégulière ; que les appelants excipent de celte nullité et des agissements qui l'ont accompagnée pour prétendre qu'ils ont entendu acheter des actions d'une Société régulièrement constituée et non d'une Société fictive, que la vente de ces actions est nulle et qu'ils ont été induits en erreur par le dol et la fraude de leurs vendeurs ;
« Considérant que ce moyen ne peut être opposé par les appelants qu'à leurs propres vendeurs, et que, s'il était admis, on devrait distinguer parmi ces actions celles qu'ils tiennent directement des intimés et celles qui leur proviennent d'autres vendeurs ;
«t Considérant que la constitution de la Société des Réassurances générales a été une réalité et non une fiction, malgré les causes de nul-
lité qui ont vicie sa formation; que, pendant près de cinq années, elle s'est livrée à des opérations considérables; que le contrat intervenu entre les actionnaires et les intimés avait pour objet des actions, c'est-àdire des parts d'intérêt dans cette Société; que les titres représentant ces paris d'intérêt leur ont été livrés avec tous les droits qui y étaient attachés; que cette cession de titres n'était pas prohibée par l'article 44 de la loi du 24 juillet 4867, qui n'interdit que les négociations de titres révélant eux-mêmes les causes qui doivent empêcher la négociation, c'est-à-dire le non-versement du quart des actions par chaque actionnaire : qu'au surplus la loi ne prohibe que la négociation des titres et non leur cession ;
« Considérant qu'il résulte des documents de la cause que le quart du capital social avait été réellement versé; que le Crédit mobilier a porté, dès le 26 juin 4879, au crédit de la Société des Réassurances générales, la somme de 8,750,000 francs formant le quart du capital social ; qu'£rlanger avait fait créditer de cette somme par la Banque de France le Crédit mobilier et qu'il y avait provision; que la Société a été annulée par l'arrêt du SI décembre 4886, non pas à raison du défaut de versement du quart du capital social, mais uniquement parce que ce versement n'aurait pas été opéré par chaque actionnaire, et que les 8,750,000 francs étaient restés indisponibles dans les caisses du Crédit mobilier durant un mois, du jour de la constitution des Réassurances générales; qu'il est hors de contestation que les fonds de roulement nécessaires, aux yeux du législateur, au fonctionnement de la Société ont été intégralement versés ;
« Considérant qu'il est allégué que la nullité de la Société rétroagit au jour même de sa constitution ; que, dès lors, elle n'a jamais eu d'existence; mais qu'il n'en est pas ainsi; que la nullité d'une Société déclarée judiciairement ne saurait avoir pour résultat d'effacer son existence antérieure; qu'il est constant qu'elle doit être liquidée d'après les statuts qui l'ont régie pour tout le passé et en conformité des droits résultant pour chaque intéressé du pacte social quant à la répartition des pertes et des bénéfices; que c'est en raison de cette existence que les actionnaires sont tenus de compléter leurs versements sur leurs actions non libérées, si ce versement est nécessaire à l'acquit du passif;
« Considérant que, s'il en était autrement, un actionnaire pourrait tenir en réserve, pendant les délais de la prescription, une action en résolution suspendue sur la tête de tout vendeur de ses titres, exercer cette action selon qu'il adviendrait de la bonne ou de la mauvaise fortune de la Société, et faire annuler les négociations de valeurs qui paraîtraient les plus irrévocables; qu'une telle jurisprudence porterait un trouble profond dans la fortune publique ; que les actions vendues aux appelants ont donc, malgré la nullité de la Société, gardé leur caractère essentiel; que la vente qui leur en a été consentie n'est pas nulle pour défaut d'objet ;
JET
« Coosidérant qu'elle ne Test pas davantage pour erreur ; qu'aux termes de rarticle 1440 du Gode civil, Terreur, pour être une cause de nullité de la convention, doit porter sur la substance de la chose qui en est l'objet; qu'il faut entendre par substance l'ensemble des qualités d'une chose qui servent à l'individualiser; que la nullité de la Société n'a pas fait perdre aux actions les qualités qui les individualisaient;
<t Considérant, quant aux actes dolosifs imputés aux intimés, qu'ils seraient impuissants à faire prononcer la nullité de la vente dès l'instant où Terreur qu'ils auraient produite ne peut être retenue aux débats; mais que ces actes seront particulièrement examinés sous le moyen tiré des articles 4382 et 4383 du Gode civil, moyen auquel ils se réfèrent spédalement ;
II. — 2* moyen : Résolution des ventes d'actions (articles 1641, 1645 et 1647 du Code civil) ;
« Considérant que les appelants prétendent de nouveau, à l'appui de ce moyen, qu'il n'existait ni Société véritable ni actions; que cette prétention, qui vient d'être réfutée, est contradictoire avec le moyen présenté, puisqu'il implique la réalité de la Société et des actions .dont la vente ne peut être résolue qu'autant qu'elles ont existé ; qu'ils soutiennent, en outre, que la Société a disparu avant le terme statutaire, non par cas fortuit, mais par suite des vices de son origine; que ces vices cachés rendaient les actions impropres à T usage auquel elles étaient destinées ou en diminuaient tellement l'usage qu'ils ne les auraient pas achetées s'ils les avaient connus ;
a Considérant que, dès le mois d'avril 4882, l'assemblée générale des actionnaires de la Société avait été saisie de la question de savoir s'il n'y avait pas lieu de prononcer sa dissolution à raison des pertes éprouvées et toujours grandissantes; que la majorité des actionnaires avait été d'avis de continuer ses opérations et avait nommé un nouveau conseil d'administration; que la Société avait perdu, au 34 juillet 4884, 9,500,000 francs; que ces pertes étaient dues à des sinistres dont le nombre et l'importance dépassaient dans une proportion désespérante les prévisions habituelles ; que le nouveau conseil d'administration avait rétrocédé à la Société Paris les contrats de réassurance passés avec les Sociétés étrangères, et qu'il avait Tintention de lui rétrocéder également les contrats arrêtés avec les Sociétés françaises et de faire avec elle un traité porté à la connaissance des actionnaires par circulaire du 2 août 4884; que la dissolution de la Société Ten a empêché; que ce traité a été réalisé depuis par le liquidateur; qu'ainsi ce ne sont pas les vices cachés de la Société et ses nullités, mais des cas fortuits, qui ont été la cause du préjudice éprouvé par les actionnaires; que les vices cachés n'ont donc pu rendre les actions impropres à l'usage auquel elles étaient destinées, ni diminuer cet usage, puisque la Société a fonc-
(ionné exactement comme si les vices cachés n'avaient pas existé; que les appelants ont été induits à acheter ces actions par des espérances de bénéûces, l'avenir heureux dont ils auguraient pour une Société de réassurance au capital de 35 millions, la conOance que leur inspiraient les membres du conseil d'administration, la croyance à la hausse des titres, d'autant plus déterminante qu'ils ne faisaient pas un placement de père de famille; que rien n'établit qu'ils n'auraient pas acheté ou qu'ils n'auraient donné qu'un prix moindre s'ils avaient connu des irrégularités qui pouvaient n'ôlre pas invoquées, qui, dans tous les cas, ne devaient l'élre qu'à une échéance éloignée et incertaine ;
a Considérant, entin, que, lors même que les appelants. apporteraient la preuve de leurs affirmations ou les rendraient vraisemblables, cette preuve serait légalement inopérante, leur action n'ayant été exercée qu'après que la chose qui en faisait l'objet avait péri par cas fortuit; qu'ils ne peuvent se plaindre d'un préjudice qu'ils auraient subi également si la Société avait été régulièrement constituée; qu'au cas de perte par cas fortuit, l'article 4647 du Gode civil dispose que cette perte est pour l'acheteur; qu'il n'y a, du reste, aucune distinction à faire, en présence des termes de cet article, entre la bonne ou la mauvaise foi du vendeur;
m. — 3« moyen : Réparation du dommage fondée sur les articles 41 et 42 de la loi du 24 juillet 1867 et les articles 1991 et 1992 du Code civil :
« Considérant que, suivant les appelants, les intimés seraient tenus, aux termes des articles 41 et 42 de la loi du 24 juillet 4867, de répondre intégralement de la perte qu'ils ont subie, sans qu'il y ait à rechercher les causes de la ruine de la Société;
« Considérant qu'il y a lieu de distinguer, quant à la responsabilité édictée par la loi de 1867, entre les actionnaires et les tiers; que la responsabilité de plein droit de l'article 42 de cette loi n'a lieu qu'au pro&t des tiers; que les créanciers d'une Société nulle par la faute des fondateurs et administrateurs en fonction au moment où cette nullité a été encourue, n'ont rien à démontrer pour être indemnisés par ceux-ci des conséquences de cette nullité dont ils sont tenus solidairement; qu'il en est autrement des actionnaires, qui ne sont pas des tiers, mais des débiteurs des créanciers, à concurrence du montant de leurs actions^ quand l'actif social est insuffisant; que ces expressions de l'article 42 : « sans préjudice des droits des actionnaires », consacrent cette distinction et renvoient, par suite, à leur égard, aux règles de droit commun; que les actionnaires ont à prouver que le préjudice qu'ils ont subi est le résultat direct et non pas seulement occasionnel de la nullité de la Société, et qu'il vient d'être établi qu'ils ne font pas cette preuve;
« Considérant que les articles 4991 et 4992 du Code civil sont sans
application dans la cause; que les fondateurs et premiers administrateurs de la Société n'avaient aucun mandat des actionnaires, dès Tinstant où ce n'est qu'après la constitution de la Société qu'ils ont contracté pour la première fois avec eux en leur vendant leurs actions;
IV. — 4* moyen : Réparation du dommage fondée sur les articles 1382 et 1383 du Code civil et sur chose jugée :
<f Considérant que les appelants entendent établir qu'ils n*auraient pas acheté leurs actions et qu'ils ne se seraient soumis à aucune éventualité s'ils avaient connu les irrégularités de la Société; qu'à ce point de vue ils font revivre sous une autre forme leur demande en résolution de vente pour vices cachés ; que, dès l'instant où elle est déclarée mal fondée, elle ne pourrait se transformer en une action en dommagesintérêts, si elle ne reposait sur d'autres éléments; mais qu'ils concluent à ce qu'il soit décidé que leur entrée dans la Société a été déterminée par l'ignorance où ils ont été tenus des vices qui ont altéré sa constitution, par les manœuvres dolosives qui s'y sont rattachées et qui auraient permis aux intimés d'émettre des actions avec une majoration de 425 francs sur leur valeur nominale; qu'ils prétendent même qu'à cet égard il y a chose jugée à leur profit par l'arrêt du t décembre 4886 de la Cour de Paris, qui aurait établi souverainement les faits dolosifs à l'aide desquels les intimés auraient induit les appelants à acheter leurs actions ;
a Considérant, en ce qui concerne la chose jugée, qu'il n'y a entre l'affaire actuelle et celle sur laquelle a statué la Cour de Paris, le SI décembre 4886, ni identité de cause ni identité d'objet; que la Cour de Paris n'a apprécié les faits que sous le rapport de la nullité de la Société, qui était seule à juger; que, dans l'espèce actuelle, il s'agit de déterminer les conséquences juridiques qu'ont pu avoir, pour les appelants, l'annulation de la Société et les actes qui l'ont fait prononcer, ce quiest absolument différent; qu'il y a donc lieu de rejeter l'argument tiré de l'article 4354 du Code civil, et d'examiner les douze faits exposés par les appelants au soutien de leur dernière prétention; que dans cet examen il faut rechercher, pour l'application des articles 4382 et 4383 du Code civil, non seulement s'il y a eu faute de la part des intimés^ mais encore si cette faute a été préjudiciable aux actionnaires et si, entre elle et le préjudice, il existe un rapport direct de cause à effet ;
« Sur les sept premiers faits (but de la fondation de la Société, soucriptions fictives, défaut d'indication des qualités des souscripteurs sur les listes de souscriptions, versement fictif du premier quart, fondateur fictif, déclaration notariée fausse, assemblée générale fictive) :
a Considérant que ces faits tendent à démontrer dans leur ensemble que la conception de la Société des Réassurances générales et sa fondation
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n*ODt été qu'une machination coupable ayant pour but de permettre aux défendeurs de vendre leurs actions avec une majoration, et que ce but aurait été atteint par le dol et la fraude;
a Considérant qu'il n'y a aucune distinction à faire entre le taux de rémission des actions et leur prix de vente majoré à 625 francs; que ce dernier chiffre a constitué le prix indivisible de la vente; que cette vente est valable ou nulle pour le tout; qu'afin de justifier les dommages-intérêts qu'ils réclament, les appelants s'appuient sur des moyens qui, s'ils étaient admis, feraient considérer leur achat comme ayant été le résultat des manœuvres de leurs adversaires, et que le préjudice qu'ils auraient subi serait alors de la totalité et non pas seulement d'une partie de son prix d'achat;
a Considérant qu'il est manifeste, ainsi que l'a constaté l'arrêt de la Cour de Paris du 2 décembre 4886, que les fondateurs de la Société des Réassurances générales se sont proposé un but de spéculation et d'agiotage; mais qu'il n'appert d'aucun des documents soumis à la Cour que ce but ait été atteint par des moyens dolosifs ou quasi délictueux qui aient entraîné les appelants à se rendre acquéreurs de leurs actions et à les payer à un prix majoré de 425 francs, ni que ces actes leur aient causé un préjudice ;
a Considérant que le but de la Société (4 •' fait), la spéculation, ne serait quasi délictueux qu'autant que cette spéculation aurait été réalisée par des moyens illicites ou frauduleux; que le chiffre élevé du capital de cette Société, 35 millions, ne constitue pas par lui-même une manœuvre, bien qu'il ait constitué un entraînement; que, si d'Erlanger et Berthier frères ont été les véritables fondateurs de la Société et si Martin n'en a pas été l'unique fondateur (5« fait), cette situation était transparento pour tous à raison des actes d'immixtion et de direction de d'Erlanger (centralisation des souscriptions, direction du syndicat) ; que les actionnaires qui ne se sont pas renseignés sur la personnalité de Martin et ont eu foi dans un inconnu , auraient senti leur confiance s'accroître s'ils avaient su que derrière lui se trouvaient des hommes disposant de capitaux considérables, et qu'il ne leur serait pas venu à la pensée de les suspecter, parce que la notoriété des membres du conseil d'administration et l'idée même de la création de la Société leur inspiraient une confiance absolue ; qu' ils ne peuvent avoir ignoré d'ailleurs que Martin n'était pas le seul fondateur, les prospectus d'émission répandus dans le public annonçant que les actions étaient vendues par un groupe de fondateurs;
« Considérant qu'il ne faut pas confondre les souscriptions irrégulières avec les souscriptions fictives (2® fait); que les souscriptions irrégulières ont été ratifiées; qu'elles ont été sans influence sur Tacquisilion des actions; qu'il en est de môme des souscriptions fictives; qu'elles étaient faites pour le compte de tiers dont la solvabilité était incontestable; que ces tiers les ont acceptées; qu'une garantie indéniable s'est ainsi substituée à celle de la première heure; que le défaut d'indication des qua-
iitës des souscripteurs sur la liste de souscription (3* fait) n'est entré pour rien dans l'achat des appelants, parce qu'ils n'ont pu connaître ces listes et que, s'ils les avaient vues, ils y auraient rencontré des noms de financiers les plus accrédités et de grandes administrations, qui étaient de nature à attirer les actionnaires et non à les éloigner, malgré certaines souscriptions émanant d'inconnus ;
« Considérant qu'il est établi sous le premier moyen que le versement du quart (4« fait) du capital social n'avait pas été actif, mais seulement irrégulier, et que cette irrégularité n'avait en rien préjudicié à la Société , qu'on ne peut comprendre comment les appelants, qui n'ont acheté leurs premières actions qu'après que le quart versé avait été réellement mis à la disposition de la Société, auraient refusé de les acheter ou n'en auraient donné qu'un prix moindre s'ils avaient su alors que légalement le versement régulier de ce quart avait subi un retard d'un mois ; que la nullité de l'acte notarié du 26 juin 4879 (6* fait) n'est que le résultat des irrégularités déjà relevées; qu'elle n'a pas eu une plus grande portée que ces irrégularités elles-mêmes; que l'assemblée générale constitutive de la Société(7« fait), du 26 juin 4 879, n'a pas été fictive, mais irrégulière ; que les appelants prétendent à tort qu'il en est résulté que la Société n'a jamais eu légalement de conseil d'administration, parce que l'assemblée du 26 juin 4 879 a nommé ses administrateurs dont les fonctions devaient durer six ans; qu'il est, au contraire, constant qu'en 4884 deux seulement des membres originaires du conseil d'administration. Blanche et de Brèves, en faisaient encore partie ; que les huit autres avaient été nommés à différentes époques depuis le 26 juin 4879; que chaque assemblée générale a ratifié le choix des membres du conseil d'administration, qu'elle avait le droit de les révoquer ; que, de ce chef, les appelants n'ont aucun grief à articuler;
« Sur les 8«, 9*, 44« et ht^ faits (syndicat de toutes les actions, ventes des actions par le Crédit général français, ventes postérieures au 4 4 juillet du solde des actions syndiquées, irrégularités des titres, manœuvres pour faire disparaître la Société et faire payer le passif par les actionnaires):
« Considérant que le syndicat de toutes les actions (8» fait) n'a pas été caché au public; qu'il a été révélé par des circulaires imprimées et par les articles du Moniteur des tirages financiers; que le prospectus a annoncé formellement la vente de cinquante-cinq mille actions par le groupe de fondateurs; qu'il n'y a pas eu de combinaison dolosive ou préjudiciable dans l'annonce de la vente de cinquante-cinq mille actions sur soixante-dix mille syndiquées pour être vendues ; que rien n'autorisait à croire que ces cinquante-cinq mille actions seraient seules vendues ; que le syndicat reproché aux défendeurs n'était prohibé par aucune disposition de la loi; que rien n'obligeait même ses membres à le faire connaître; que le prospectus de la Société n'est pas sorti, en escomptant
l'avenir à son proQt, de la rëdactioa habituelle de ces sortes d'annonces contre lesquelles ceux qui les lisent peuvent réagir et se tenir en garde; que la vente des actions par le Crédit général français (9« f^it) n'a constitué ni une manœuvre, ni un acte préjudiciable aux actionnaires; que le Crédit général français a été chargé de vendre ces actions pour le compte du siyndicat; qu'il n'a pas joué le rôle d'un tiers intervenant pour faire croire au succès d'une entreprise chimérique ; que les ventes faites postérieurement au 45 juillet du solde des actions syndiquées (1 0« fait) auraient constitué, suivant les appelants, une manœuvre dolosi ve, à raison spécialement de l'annonce par circulaire du 23 août 4880 d'un bénéfice net par la Société pendant les six mois du premier exercice de 693,930 fr. 63;
(c Considérant qu'il est certain que ce bénéfice n'existait pas ; que le compte « Profits et perles x> indiquait un solde créditeur de cette somme provenant de la différence entre le montant des primes encaissées et les dépenses de l'exercice ; qu'il avait été attribué à l'amortissement et aux réserves pour risques en cours ; que ce fait ne peut être invoqué par les actionnaires qui ont acheté leurs titres antérieurenxent au 23 août 4880 ; qu'il a été sans influence sur les achats postérieurs; que les appelants n'allèguent même pas avoir recula circulaire; que, Teussent-ils reçue, l'erreur a été immédiatement rectifiée par le Moniteur des Tirages financiers, qui a fait connaître que l'excédent de recettes de 693,930 fr. 63 avait été porté à la réserve pour risques en cours :
« Considérant que l'irrégularité prétendue des titres (H® fait) aurait consisté en ce que les certificats nominatifs remis aux acheteurs ne portaient pas l'indication du vendeur; que ce fait n'était ni dolosif ni dommageable, les certificats étant revêtus des numéros des transferts qui permettaient aux acheteurs, en se reportant aux registres des transferts, de connaître le nom de leurs vendeurs; qu'il ne peut ôtre considéré comme l'inexécution du contrat ni motiver une action en restitution ou dommages-intérêts ; qu'il n'appert d'aucunes manœuvres pour faire disparaître la Société (12« fait) et charger les actionnaires de son passif; que si les manœuvres prétendues avaient existé, elles auraient été de beaucoup postérieures à l'achat des actions et n'auraient eu, dès lors, aucune influence sur leur acquisition; que, du reste, ces manœuvres n'ont pas été pratiquées ; que la liquidation de la Société a été rendue indispensable par les pertes considérables qu'elle avait éprouvées et qui auraient été moindres si les actionnaires avaient consenti plus tôt à cette liquidation; qu'un des trois commissaires censeurs avait proposé la dissolution de la Société au commencement de l'année 1883; que la proposition avait été soumise à l'assemblée générale du S7 avril de la même année; qu'on a vu que la majorité des actionnaires avait voulu continuer les opérations, mais que, les pertes s'étant aggravées, la liquidation de la Société s'était imposée; qu'il suit de tout ce qui précède que les appelants n'ont pas établi que leur entrée dans Ja
Société ait été déterminée par l'ignorance où ils auraient été de vices qui auraient affecté sa constitution, ni par des manœuvres dolosives qui les auraient décidés à acheter des actions majorées au prix de 6215 francs;
« Par ces motifs: — Et adoptant les motifs des premiers juges non contraires a ceux du présent arrêt:
<x Dit que la prescription n'est pas opposable à la demande des appelants;
a Dit que la vente qui leur a été faite des actions de la Société des Réassurances générales n'est pas nulle par application des articles 4409, 4110, 1144, 4431 et 4133 du Gode civil, et de l'article 44 de la loi du 24 juillet 4867;
« Dit que cette vente n'a pas été fictive et dépourvue d'objet; qu'elle n'a pas été infectée de dol et de fraude, et qu'il n'y a pas eu erreur sur la substance de là chose vendue ;
« Dit que cette vente ne doit pas être résolue en vertu des articles 4641, 4645 et 4647 du Gode civil; que les vices cachés dont a été affectée la Société n'ont en rien diminué l'usage et la valeur des actions vendues; que les appelants, s'ils les avaient connus, n'en auraient pas donné un moindre prix; que la ruine de la Société ne provient pas de vices cachés, mais de cas fortuits; que la perte de la chose vendue est restée pour le compte des acheteurs ;
<t Ditque les articles 41 et 42 de la loi du 24 juillet 4867 ne rendent pas les fondateurs et les premiers administrateurs d'une Société annulée pour irrégularités dans sa constitution, responsables de plein droit de cette nullité envers les actionnaires; que ceux-ci doivent établir, pour réclamer des dommages-intérêts, la faute des fondateurs et administrateurs, conformément au droit commun ;
« Déclare les articles 4991 et 4992 du Gode civil sans application dans la cause;
« Dit que l'arrêt de la Cour de Paris du 2 décembre 4886 n'a pas dans la cause l'autorité de la chose jugée;
<t Déclare, en conséquence, les appelants mal fondés dans leur appel du jugement du tribunal de commerce de la Seine du 22 mars 4886;
a Gonfirme ledit jugement; dit qu'il sortira effet. »
12059. 0PÉRA.TI0NS DE BOURSE. — r MARCHÉ A TERME. — LIQUI- DATION ANTICIPÉE DE l'oPÉRATION. — RACHAT DES VALEURS VEN- DUES, FAIT PAR l'acheteur, EN PRÉVISION DU DÉFAUT DE LIVRAISON PAR, LE VENDEUR, DEVENU INSOLVABLE. — FAILLITE DE CELUI-CI, — DEMANDE EN PAYEMENT DE LA DIFFÉRENCE ENTRE LE PRIX DE RACHAT .DE&VALEUaS ET CELUI DE LA VENTE A TERME. — REJET.
(42 JUIN 4890. — Présidence de M. BOUGHER-CADART.) Les conventions (tun marché à terme ne sont exécutoires qu'au
iêur fixé pour la réalisation de l'opération, sauf les cas de modification respectivement consentie ou de résolution régulièrement prononcée.
En conséquence, et même advenant l'insolvabilité du vendeur, de telle sorte que le coulissier acheteur ait juste sujet de craindre le défaut de livraison de titres achetés par lui à terme, et dont il a à faire livraison à la même échéance, s'il a cru devoir, pour se couvrir^ en vue d'une progression croissante de hausse, se pourvoir de mêmes valeurs, avant l échéance du marché, à un prix supérieur à celui de la vente stipulée à son profit, il ne peut répéter contre la faillite de son vendeur cette différence de prix, la liquidation de l'opération ayant été faite par anticipation, et avant que l'échéance du terme eût rendu exigible la réalisation du marché,
Robert Golomby et G*" c. Roghbttb, syadic Deslaariers.
M. Deslauriers, alors banquier à Paris, avait, le 2 décembre i887, vendu à MM. Robert Golomby et G*% coulissiers à Paris, soixantequinze actions Rio-Tlnto, à 365 fr. 75 l'une, et, le 6 du même mois, vingt-cinq autres actions Rio-Tinto, à 388 fr. 75 Tune. — Ces cent actions étaient livrables fin décembre 1887.
Peu après, et à partir du 18 décembre 1887, M. Deslauriers avait cessé de venir à la Bourse ; il avait, ensuite, disparu de Paris, en prévenant son caissier, le 21 du même mois, qu'il ne pouvait se procurer les fonds nécessaires à ses opérations ; un administrateur provisoire avait été nommé pour pourvoir à la gestion de sa maison , et, le 11 janvier 1888, sa faillite a été prononcée par jugement du tribunal de commerce de la Seine. M. Rochette en a été nommé syndic.
Cependant, en présence de cette disparition de M. Deslauriers, MM. Robert Golomby et G^« s'étaient émus d'autant plus que, de leur côté, ils avaient eux-mêmes revendu ces cent actions Rio-Tinto, livrables à fin décembre 1887; la hausse de cette valeur suivait une progression croissante et, dans la prévision du défaut de livraison des titres par leur vendeur, ils se rendirent acquéreurs, à la bourse du 23 décembre, de cent actions Rio-Tinto, au prix de 528 fr. 75 l'une, au compte de M. Deslauriers, et en remirent l'avis à l'administrateur provisoire de sa maison.
La faOlite ayant été déclarée, MM. Robert Golomby et Q»^ se sont portés créanciers d'une somme principale de 15,783 francs, formant la différence entre le prix du marché à terme et le prix moyennant lequel ils avaient acheté les cent actions Rio-Tinto.
Le gérant : CHEVALIER.
PARIS. — TTP. DE B. PLOK, MOURUT ET C^*, JlUt GARAJfClàaB, 8.
Le syndic de la faillite,. M. Rochette, a refusé de les admettre. Ils se sont, en conséquence, pourvus devant le tribunal de commercé de la Seine, qui a rejeté leur demande par jugement du 14 mars 1889, dans les termes suivants :
« LE TRIBUNAL : — Attendu que les coulissiers Robert Colomby et C»« exposent qu'au mois de décembre 1 887 ils ont vendu, d'ordre et pour le compte de Deslauriefs, cent actions des mines de Rio-Tinto, livrables à Tacheteur le 31 dudit mois; qu'ayant appris, dans l'intervalle, la disparition de Deslauriers et l'impossibilité par lui de faire face à ses engagements, ils auraient, dès le 23 décembre 1987, liquidé sa position par le rachat, en son nom et à ses risques, de valeurs dont il s'était porté vendeur; que celte double opération constituerait Deslàu^ie^s détritéur d'une différence de 45,783 francs pour le montant dé laquelle il conviendrait d'admettre les demandeurs au passif de la faillite ;
« Attendu que Rochette es qualités a fait plaider que la différence réclamée résulterait, non d'un marché véritable, mais d'un pari caractérisé sur la hausse ou la baisse des actions de Rio-Tinto, c'est-à-dire d'un jeu de Bourse, visé par l'article 1965 du Code civil, et que la justice ne saurait assurer l'exécution de tels engagements ;
a Hais attendu que le syndic n'apporte point la preuve du jeu dont il voudrait faire état ;
« Que l'article 4«' de la loi du 28 mars 4885 reconnaît la légalité des marchés à terme sur effets publics et autres;
« Que l'exception tirée de l'article 4 965 susvisé doit être, par conséquent, repoussée;
« Attendu que le syndic soutient subsidiairement que Robert Colomby et C'* n'auraient nullement effectué les opérations litigieuses, et que la créance dont ils se prévalent serait en réalité sans cause;
a Mais attendu que Robert Colomby et C*' ont fait au procès la preuve de ces opérations;
« Que ce moyen doit donc être écarté;
a Attendu, toutefois, qu'il est constant que Robert Colomby et C" avaient acccepté de Deslauriers le mandat de vendre pour son compte cent actions de Rio-Tinto par lui livrables le 31 décembre 1887;
a Qu'avant le terme ainsi fixé pour la livraison et sous l'empire des craintes que leur inspirait alors la situation pécuniaire de leur mandant, ils ont, et dès le 23 décembre 1887, racheté pareilles valeurs au nom de Deslauriers;
a Que pour procéder à cette exécution, avant l'échéance du terme, Robert Colomby etC'* n'ont pris soin ni d'obtenir de Deslauriers la modification des conventions qui étaient la loi des parties, ni de faire résoudre par qui de droit ces mêmes conventions;
« Que, depuis lors, ils n'ont point fait ratifier par le défendeur cette exécution arbitraire; ;
a Qu'en l'état, ils demandent vainement aa tribunal d'en déclarer Deslauriers responsable ;
« Par ces motifs ; — Déclare Robert Colomby et G*® mal fondés en leur demande; les en déboute; a Et les condamne aux dépens. »
MM. Robert Colomby et G" ont interjeté appel.
Du 12 juin 1890, arrêt de la Cour d'appel de Paris. 3* chambre. MM. Boucher-Gadart, président ; Cruppi, avocat générai ; MM«« Masse et DuFRAissE, avocats.
« LA GOUR : — Adoptant les motifs des premiers juges ;
« Et sans qu'il soit nécessaire de s'arrêter aux conclusions prises par l'intimé à Teffet de faire déclarer résolues et sans effet les opérations dont s'agit, par application de l'article 4 657 du Code civil^ lesdites conclusions étant sans objet en présence de la décision qui va intervenir;
« Met l'appellation à néant;
« Ordonne que ce dont est appel sortira son plein et entier effet;
« Condamne Robert Colomby et C'« à l'amende et aux dépens de leur appel. »
FAILLITE. — APPEL. — EXTINCTION DU PASSIF.— RAPPORT
(U JUIN 4890. — Présidence de M. BOUCHER-GADART.)
La Cour, saisie de l'appel d'un jugement déclaratif de faillite, doit apprécier la situation de V appelant au jour où elle lui est soumise.
Elle doit en conséquence rapporter le jugement déclaratif de faillite si, tous les créanciers se trouvant désintéressés depuis le jugement, il n* existe plus aucun passif
Dbleuzb c. Grassay, Couard et Cotty, es qualités.
Un jugement par défaut rendu par le tribunal de commerce de la Seine, le 12 juin 1885, avait, en les termes qui suivent^ déclaré en état de faillite le sieur Deleuze :
« Le tribunal : — Attendu que Deleuze ne comparait pas, ni personne pour lui ;
« Le tribunal adjuge aux demandeurs le profit du défaut précédemment prononcé contre Deleuze ;
« Et attendu qu'il résulte des documents produits que Deleuze est commerçant ;
«c Qu'il est en état de cessation de payements;
a Que la preuve en ressort des nombreuses poursuites exercées contre lui, demeurées sans résultat, notamment d'un procès-verbal de carence du 5 mai dernier (4885), du ministère de Gendrot, huissier à Paris;
« Et attendu que Deleuze a vendu son fonds de commerce sans désintéresser ses créanciers ;
« Qu'il y a lieu, en conséquence, de le déclarer en état de faillite ouverte ;
« Par ces motifs : — Déclare en état de faillite ouverte le sieur Deleuze, entrepreneur de menuiserie, demeurant à Paris, rue Saint- Lazare, n^ 54 .
« Fixe provisoirement au 8 mai dernier l'époque de la cessation des payements du sieur Deleuze ;
« Ordonne que, si fait n'a été, les scellés seront apposés par M. le juge de paix de l'arrondissement partout où besoin sera, conformément aux articles 455 et 458 du Code de commerce, à l'effet de quoi le présent jugement sera sur-le-champ adressé par le greffier audit juge de paix ;
<x Nomme M. Lefèvre, l'un des membres du tribunal, commissaire à ladite faillite, et pour syndic provisoire le sieur Cotty, demeurant à Paris, quai de la Tournelle, n"* 27 ;
<x Ordonne que, conformément à l'article 455 précité, la personne du failli sera mise au dépôt dans une maison d'arrêt ;
« Ordonne que le présent jugement sera affiché et inséré dans tes journaux judiciaires, conformément à l'article ii% du Code de commerce :
a Dit que les dépens seront employés en frais de syndicat;
« Ordonne que le présent jugement sera exécuté provisoirement selon sa forme et teneur. »
Après avoir complètement acquitté son passif, le sieur Deleuze a interjeté appel de ce jugement qui, d'ailleurs, ne lui avait pas été signifié.
Du 12 juin i890, arrêt de la Cour d'appel de Paris, 3* chambre. MM. Boughbr-Cadârt, président ; Symonet, substitut du procureur général; MM" Fleuret et Barbier Saint-Hilaire, avocats.
c< LA COUR : — Considérant que le jugement n'a pas été signifié à Deleuze, et que celui-ci est recevable, en la forme, en son appel; « Reçoit Deleuze appelant en la forme ;
« Et, au fond :
« Considérant que si, dans les circonstances de fait où les poursuites étaient exercées contre l'appelant, les premiers juges ont pu prononcer la faillite, Deleuze est, aujourd'hui, fondé à demander à la Cour de rapporter le jugement ;
« Considérant, en effet, que la Cour a à apprécier la situation de Deleuze au moment où elle lui est soumise;
a Considérant que tous les créanciers de l'appelant sont désintéressés^ et qu'il n'existe à ce jour aucun passif à sa charge ;
a Que Grassay et Couard, sur les poursuites desquels avait été prononcée le déclaration de faillite, déclarent s'en rapporter à justice sur les conclusions prises par Deleuze devant la Cour ;
a Que, d'autre part, Cotty, syndic provisoirement désigné de la faillite, déclare également s'en rapporter à justice, et ne signale aucune créance à la charge de Deleuze;
« Considérant que Deleuze n'est donc pas en état de cessation de payements, et qu'il y a lieu de rapporter et mettre à néant le jugement par lequel il a été déclaré en état de faillite;
a Considérant qu il y a lieu néanmoins, à raison des circonstances de la cause, el l'appelant ayant à s'imputer à faute de n'avoir rapporté que tardivement les preuves de sa libération, de faire supporter par Deleuze tous les frais de première instance et d'appel ;
« Par ces motifs : -- Met l'appellation et ce dont est appel à néant ;
« Emendant, décharge l'appelant des dispositions et condamnations contre lui prononcées ;
a Et faisant droit, par décision nouvelle :
« Dit que Deleuze n'est pas en état de cessation de payements ; : a Rapporte, en conséquence, le jugement rendu par le tribunal de commerce de la Seine, le 42 juin 4885 ;
« Déclare le présent arrêt commun à Cotty, syndic provisoirement désigné delà faillite;
a Dit, en conséquence, que, dans la huitaine de la signification du présent arrêt, si fait n'a été, Cotty sera tenu de remettre à Deleuze tous les documents, titres et pièces en sa possession, concernant le commerce dudit Deleuze, à quoi faire sera ledit Cotty contraint sur le vu du présent arrêt, quoi faisant, bien et valablement quitte et déchargé ; . a Ordonne la restitution de l'amende consignée sur l'appel ;
« Condamne Deleuze aux dépens faits sur les causes de première instance et d'appel. »
OBSERVATION
y. Paris, 27 juillet et 27 novembre 1888, 22 février 1889, 16 janvier 1890, Journal des tribunaux de commerce, t. XXXIX, p. 326, tf 11790.
12061. SOCIÉTÉ ANOI^YME. —ACTE CONSTITUTIF. — SOUSCRIPTEURS.
DEMANDE EN NULLITÉ
(17 JUIN 4890. —Présidence de M. PÉRIVIER, premier président.)
Est licite en elle-même et ne peut entacher de nullité une Sociéti régulièrement constituée, la convention par laquelle les smucripteurs primitifs forment un syndicat pour rétrocéder avec prime les action^ par eux souscrites.
L'omission de la qualité des souscripteurs sur la liste annexée à Pacte constitutif d^ une Société anonyme ne constitue pas une cause de nullité de la Société, lorsqu'elle n'a été inspirée par aucune pensée de fraude et n'a pu induire le public en erreur, sur la personnalité des souscripteurs.
De Fontaines et autres c. Compagnie la Métropole.
Le tribunal de commerce de la Seine, saisi d'une instance introduite piar plusieurs actionnaires de la Compagnie d'assurance la Métropole contre les administrateurs de cette Société, et tendant à en faire prononcer la nullité, avait, à la date du 16 aoftt 1886, rendu le jugement suivant :
.« LE TRIBUNAL : — • Vu la connexité, joint les causes, et statuant sur le tout par un seul et même jugement ;
a Attendu qu'Erlanger et Giraudeau ne comparaissent pas, ni personne pour eux ; mais statuant tant d'office à leur égard qu'à l'égard des autres parties ;
« Attendu qu'il n'est justifié, quant à présent, d'aucune fraude à rencontre des combinaisons ^e capitalistes qui se sont réunis pour souscrire et émettre les titres de la Société la Métropole;
« Que la Société à eu, contrairement aux allégations des demandeurs, un objet sérieux et conforme aux stipulations des statuts ; qu'elle est actuellement en plein fonctionnement et justifie d'un chiffre d'affaires assez important pour qu'il soit impossible de la considérer comme ayant un but fictif et ayant été constituée exclusivement pour servir d'aliment à l'émission des actions lors de la constitution ;
<x Que, d'ailleurs, les avantages que les syndicataires ont pu réaliser ne concernent point les rapports de la Société la Métropole avec ses actionnaires; qu'ils sont postérieurs à la constitution et qu'ils pourraient, si les griefs allégués étaient justiûés, engendrer seulenient une action des acquéreurs contre les vendeurs des titres;
m Qu'il n'est justifié d'aucune manière que Béatrix, Martin et AUan
n'aient pas souscrit en leur nom personnel et versé, suivant le vœu delà loi, le montant exigible de leur souscription ;
« Attendu que, en ce qui concerne le défaut de versement du premier quart en espèces, il a été constaté, par un précédent jugement de ce siège, rendu le 30 novembre 1885, que la Société générale a bien eu, à la date du 20 mai 4 879, la somme correspondant aux engagements pris par les cent quarante premiers souscripteurs ;
« Qu'il n'est fourni, à rencontre des vérifications opérées par ce tribunal, aucun fait nouveau qui rende nécessaire un nouvel examen;
a Que si, à cet égard, les demandeurs ont acquis la communication d'une série de documents relatifs à la constitution de la Société et aux opérations de détail qui s'y réfèrent, il convient de remarquer que les circonstances de la cause, et notamment les vérifications déjà opérées par justice aux mêmes fins, ne justifient pas cette production;
« Attendu que de ce qui précède il résulte que la demande n'est ni recevable, ni fondée ;
« Sur les conclusions reconventionnelles de la Société la Métropole en payement de 50,000 francs de dommages-intérêts :
a Attendu qu'il convient de remarquer que Tinstance actuelle était intentée lorsque le jugement de 30 novembre 1885 a été rendu ;
«Que s'il est vrai que l'instance des demandeurs a été l'objet de commentaires fréquents dans un journal dénommé le Petit Journal financier, il n'est pas démontré que cette publicité soit imputable aux demandeurs ;
« Que d'ailleurs le préjudice allégué n'est pas suffisamment justifié, et qu'en tout cas la condamnation aux dépens de la présente instance constituera une indemnité équitable ;
« Par ces motifs : — Le tribunal, jugeant en premier ressort, d'office à l'égard de Giraudeau et Erlanger ;
A Déclare les demandeurs non recevables en toutes. leurs demandes, fins et conclusions, les en déboule;
a Déclare la Société la Métropole mal fondée en sa demande en dommages-intérêts, l'en déboute également;
<x Et condamne les demandeurs en tous les dépens. »
. Appel par M. de Fontaines et autres.
Du 17 juin 1890, arrêt de la Cour d'appel de Paris, 1" chambre. MM. PÉRiviER, premier président; Blogh, avocat général ; MM*« André PoujAUD, Martin Feuillée, Martini et Du Buit, avocats.
« LA COUR : — Considérant que les appelants allèguent à l'appui de leur demande en nullité de la Société d'assurance la Métropole : !• qu'un syndicat aurait été formé, antérieurement à la constitution de la So-
ciët^, entre les souscripleurs des actions, pour revendre ces actions avec une majoration de 225 francs par titre; f qu'un certain nombre de souscripteurs n'auraient ëtë que des prôte-noms et n'auraient effectué aucun versement; 3» que la liste des souscripteurs, annexée à l'acte constitutif de la Société, ne contient pas renonciation de la qualité des souscripteurs ; 4« que les différentes Compagnies qui ont souscrit des actions de la Métropole n'avaient pas été régulièrement autorisées à le faire; 5<» que le versement du quart du capital social n'a eu Heu qu'en bloc, et non par chaque souscripteur individuellement; 6<> que ce versement n'a été opéré réellement que postérieurement à la constitution de la Société, et avec le produit de la vente des actions syndiquées ;
« Sur le premier grief ;
a Considérant qu'il convient, tout d'abord, de remarquer que la Métropole, fondée le 20 mai 4 879, est encore in bonis : que son portefeuille dépasse actuellement dix*huit millions de francs, et que dans les exercices de 1888 et 1889, elle a réalisé quelques bénéfices ; qu'il résulte de ces constatations qu'elle avait, au moment de sa constitution, un but réel et sérieux, et que ses fondateurs, en l'organisant, n'ont pas obéi uniquement à une pensée de spéculation;
a Considérant, d'autre part, que s'il est vrai que, le 14 avril 1879, un syndicat s'est formé entre les souscripteurs primitifs des actions, dans le but de les rétrocéder avec prime, cette convention, licite en elle-même, puisqu'elle n'est prohibée par aucune disposition de loi, ne peut entacher de nullité une Société régulièrement constituée; qu'elle laisse subsister dansL toute leur force et sans les dénaturer les engagements pris par les souscripteurs envers la Société elle-même ;
« Considérant, d'ailleurs, que ce syndicat n'a pas été occulte; que les circulaires annonçant la mise en vente des actions pour les 5 et 6 juin 1 879 ont indiqué, en effet, que la Métropole était de création récente, que son capital était divisé en quarante mille actions de 500 francs chacune, et que les trente-deux mille actions qu'on offrait au public moyennant 725 francs appartenaient au groupe des fondateurs;
a Qu'en outre, ces mêmes circulaires ne contiennent aucune énonciation mensongère de nature à tromper l'acheteur sur la situation de la Compagnie; qu'après avoir déterminé son objet et fait connaître, ce qui était exact, que la Société générale lui prêtait son concours financier, elles se sont bornées à énumérer les gros bénéfices réalisés par les Sociétés d'assurance déjà existantes, ainsi que la valeur que leurs actions avaient atteinte, en manifestant l'espérance que la nouvelle Société obtiendrait les mêmes résultats ;
« Considérant que les appelants, en se rendant acquéreurs, dans ces conditions, d'actions de la Métropole, à un prix majoré, ont agi en pleine connaissance de cause, et n'ont été victimes d'aucune manœuvre frauduleuse pouvant vicier le contrat ;
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« Sur le deuxième grief :
a Considérant qiîe la totalilé du capital social a été souscrite par cent quarante personnes différentes, et que les appelants arguënt de activité cinq souscriptions seulement, celles figurant sous les noms des sieurs Béatrix (sept cent actions), Martin (trois cent cinquante actions), Allard (deux cent actions), Bardon (cent actions) et Rubé (cinquante actions), tous employés chez Berthier frères;
a Considérant qu'il résulte des écritures de cette maison de banque, dont l'exactitude n'est pas contestée par les appelants, que, par suite de vente de titres leur appartenant ou de remise d'espèces faites par eux, les comptes courants de ces employés étaient tous créditeurs au 4 5 mai 4878 et se chiffraient : celui de Béatrix à 91,938 francs, celui de Martin à 44,485 fr. 30, celui de Bardon à 42,646 fr. 95, celui de Rubé à 42,500 francs et celui d' Allard à 49,350 francs, spécialement affectés à la souscription aux actions de la Métropole ;
a Qu*en débitant, à cette date, à raison du premier quart dû sur les actions qu'ils avaient souscrites, Béatrix, de 87,500 francs, Martin, de 48,750 francs, Bardon, de 42,500 francs et Rubé, de 6,250 francs, Berthier frères ont prélevé une somme disponible sur des ressource réelles, et ont ainsi effectué un versement sérieux ;
a Qu' Allard a été débité, pour la même cause, de 25,000 francs, alors gue son crédit n'était que de 49,350 francs; mais que la différence, soit 5,650 francs, avancée par Berthier frères, a été remboursée dès le mois de juillet suivant, et qu'il est d'ailleurs établi que, depuis long« temps, cet employé avait été autorisé à emprunter à la maison de banque les sommes, peu élevées au surplus, dont il avait besoin pour ses opérations personnelles; qu'il suit de tout ce qui précède que les souscriptions critiquées par les appelants sont sérieuses, et que ce grief doit être rejeté;
et Sur le troisième grief :
a Considérant que la liste des souscripteurs, annexée à Tacte constitutif de la Métropole, ne contient, à la vérité, que les noms et prénoms et domiciles de ces souscripteurs, sans faire mention de leurs qualités; mais considérant que cette omission ne constitue pas par elle-même une cause de nullité de la Société, et qu'elle n'est qu'un des éléments indiqués par la loi pour arriver à préciser exactement l'identité des souscripteurs ;
« Que, dans l'espèce, elle n'a pas été inspirée par une pensée de fraude, qu'elle ne pouvait induire le public en erreur sur la p0rsonnalité du plus grand nombre des souscripteurs, qui, occupant une position importante dans le monde des affaires, étaient suffisamment révélés aux tiers par renonciation de leurs noms, prénoms et domiciles, et que, pour les autres, renonciation de leur qualité n'eût rien ajouté à leur désignation;
« Considérant, d'ailleurs, que la liste des souscripteurs n'a ëté publiée que postérieurement à la vente des 5 et 6 juin 1879, et que les indications incomplètes qu'elle renferme n'ont pas pu déterminer les appelants à entrer dans la Société;
« Sur le quatrième grief :
CI Considérant que la souscription du Crédit mobilier et celle de la Société générale ont été autorisées par des délibérations du conseil d'administration de chacune de ces Compagnies, en date des S6 avril et 6 mai 4879;
« Considérant que les statuts de la Banque parisienne déclarent valables tous les engagements pris par l'un des directeurs conjointement avec un administrateur, et que le bulletin de souscription de cette Compagnie est revèta de ces deux signatures ;
« Considérant que l'article 4âl des statuts de la Société générale agricole financière de Portugal permet au comité de Paris de traiter seul les affaires qui n'excèdent pas 500,000 francs, et qu'il n'a été souscrit par ce comilé que cent actions de la Métropole;
« Que ces quatre souscriptions sont donc régulières; qu'au surplus elles n'ont donné lieu à aucune réclamation de la part des intéressés;
« Sur les cinquième et sixième griefs :
« Considérant que les souscriptions aux actions ont été recueillies à la Société générale, chez Berthier frères et chez Erlanger et O* ;
ff Que la Société a réuni cinquante-sept adhérents pour dix-neuf mille huit cents actions^ et Erlanger et C'S trente adhérents pour douze mille deux cants actions ;
<c Que la somme à débourser par les actionnaires, en représentation du premier quart, était ainsi répartie : premier groupe, un million; deuxième groupe, â>475,000 francs ; troisième groupe, 4 ,525,000 francs ;
a Que Berthier frères se sont libérés de la somme due par leur groupe, en remettant entre les mains d'Erlanger et C'*' quatre mandats de virement sur la Banque de France, en date des 15, 47 et 49 mai 4879 ;
çi Que, de leur côté, Erlanger et C'« ont transmis à la Société générale, au nom des deuxième et troisième groupes, le 4 9 mai 4 879, un autre mandat sur la Banque de France s'élevant à quatre millions ;
« Qu'enfin la Société générale, qui était le banquier de la Métropole, a inscrit, à la môme date, sur ses livres, au crédit de cette Société, une somme d'un million, en payement des actions du premier groupe;
(( Qu'il est constant que les mandats de virement dont il vient d'être parlé ont été exécutés; qu'au 20 mai 4879, les quatre millions versés par Erlanger et C'" figuraient au compte de la Société générale à la Banque de France, et que, d'un autre côté, la Société générale avait des ressources plus que suffisantes pour faire face au crédit d'un million qu'elle avait ouvert à la Métropole ;
-' T^triar^
« Qu*il n*est pas prouvé par l'appelant que cette situation soit modifiée par des opérations ou contre-passements d'écritures antérieurs ou ultérieurs ;
« Qu'il ressort de ces faits que la Société générale détenait, pour le compte de la Métropole, au jour de sa constitution, 5 millions représentant le versement du premier quart sur les quarante mille actions souscrites, et que cette somme a toujours été à la disposition des administrateurs de cette Société;
« Que, sans doute, ceux-ci n'en ont fait emploi qu'à partir du 5 juillet suivant, mais que ce retard, qui peut peut-être s'expliquer par la recherche d'un placement en immeubles, qu ils semblent avoir tenté, ne saurait prévaloir, en l'absence de toute autre preuve, contre les constatations ci-dessus précisées ;
<( Considérant qu'il ne reste donc plus qu*à rechercher si les remises de fonds faites par Erlanger et C*« et Berthier frères ont été effectuées en bloc ou individuellement pour le compte de chaque actionnaire;
« Considérant, à cet égard, que les livres de Berthier frères établissent que cinquante souscripteurs, qui s'étaient adressés à eux, étaient leurs créanciers, pour dés causes diverses, avant le 15 mai 4879, de 2,449,217 francs, et que ces banquiers ont dû faire à trois actionnaires, au nombre desquels se trouve leur employé Allard, pour compléter leur mise, une avance totale de 25,783 francs, qui leur a été restituée, d'ailleurs, dans un bref délai;
« Considérant que, de leur côté, Erlanger et C* étaient, à la même date, dépositaires pour le compte de leurs adhérents, de 1 ,283,749 fr. 25, et qu'ils ont prêté,, dans les mêmes conditions, 241,250 fr. 75 à différents clients de la maison ;
« Considérant qu'en édictantque le quart du capital de chaque action devait être payé individuellement par l'actionnaire qui l'avait souscrit, le législateur n'a pas interdit à cet actionnaire d'emprunter les sommes qui lui étaient nécessaires pour faire ce versement;
a Qu'en acquittant de leurs deniers, au nom de leurs clients, soit l'intégralité, soit une partie de leur dette, Erlanger et C'« et Berthier frères n'ont pas fait un payement partiel en bloc; qu'ils ont, au contraire, satisfait à l'obligation qu'avait contractée chacune des personnes dans l'intérêt desquelles ils versaient, et que, pour ces personnes, le payement était tout aussi individuel que pour celles qui avaient des dépôts suffisants d'espèces entre les mains de ces banquiers;
a Considérant, d'un autre côté, que la Société générale ne pouvait pas réaliser un payement en argent entre ses propres mains, à raison des actions qu'elle avait souscrites en son nom, et qu'il suffisait, ce qui a été fait, qu'elle inscrivît sur ses livres, au crédit de la Métropole, la somme dont elle- était débitrice;
« Considérant enfin qu'il est articulé par les appelants que les administrateurs et employés de la Société générale n'ont pas réellement
verse le montant du premier quart des actions qui leur avaient été attribuées^ et que tout s'est borne à un jeu d'écritures;
« Considérant que le prêt qui aurait été ainsi fait eût été régulier , ainsi qu'il a été dit ci-dessus;
« Mais considérant que les appelants n'apportent aucune preuve à l'appui de leur allégation; qu'ils n'établissent pas, notamment, que les comptes courants de ces administrateurs ou employés n'étaient pas créditeurs au moment de la souscription, et que, par suite, l'inscription du montant du versement au débit n'était pas contre-balancée par une somme égale ou supérieure existant antérieurement au crédit;
« Sur les autres chefs des conclusions des parties;
« Considérant que la nullité de la Société la Métropole n'étant pas prononcée, il n'y a pas lieu d'examiner les autres demandes formulées par l'appelant, qui ne reposent que sur l'admission de cette nullité, non plus que les diverses exceptions soulevées par les intimés ;
« Adoptant, au surplus, sur tous les points du débat, les motifs des premiers juges;
« Par ces motifs : — Rejette toutes les conclusions des appelants, et les condamne à l'amende et aux nouveaux dépens. »
12062. SOCIÉTÉ ANONYME. — LIQUIDATION. — ACTION EN JUSTICE. — CONSTITUTION. — LISTE DES SOUSCRIPTEURS. — MENTIONS INCOM- PLÈTES. — POUVOIR DU JUGE.
(49 JUIN 4890. — Présidence de M. BUCHÈRE.)
Une Société commerciale légalement dissoute continue d'exister fictivement pour les besoins de sa liquidation, et peut être assignée en justice en la personne de ses liquidateurs par toute personne justifiant d'un titre de créance antérieur à la dissolution.
Lorsque l'article 55, % i, de la loi du 24 juillet 1867 prescrit d^ annexer au dépôt au greffe de l'acte constitutif de la Société, la liste nominative des souscripteurs contenant les noms, prénoms, qualités et demeures de chacun d'eux^ il n'y a pas nullité encourue par cela seul que certains prénoms ou certaines qualités et professions de souscripteurs ont été omis; dans le cas de semblables omissions, il appartient aux tribunaux de rechercher si elles ont eu lieu pour faire fraude à la loi et dans le but de tromper les tiers sur la réalité des souscriptions et l'identité des souscripteurs.
Si, lors de la constitution d'une Société anonyme, un syndicat se forme pour la revente des actions souscrites, ce fait, qui permet de supposer qu'un certain nombre de souscripteurs ne sont entrés dans la Société que dans le but de spéculer, est insuffisant pour vider la
constitution de ta Société, ahrs qu'il n'est pas établi que les souscriptions de ces actionnaires étaient purement fictives.
Caisse Lemaire c. Compagnie la Nation.
La Compagnie d'assurance la Nation, conformément à une décision régulièrement prise par son conseil d'administration, fit, à la date du 7 septembre 1886, un appel de 100 francs sur chacune de ses actions.
Un sieur Parjon fut par elle poursuivi en payement d'une somme représentant le montant non effectué en principal et intérêts du versement appelé sur trois cents actions dont il était possesseur ; cet actionnaire ayant disparu et étant insolvable, la Compagnie exerça son recours contre la Société dite Caisse Lemaire, en liquidation, dont le sieur Parjon était le cessionnaire, et qui, elle-même, les tenait d'un sieur Pellorce, souscripteur originaire.
La Caisse Lemaire, suivant jugement rendu par défaut le^ 5 juin 1888 par le tribunal de commerce de la Seine, fut condamnée au payement de 32,312 fr. 50, montant de la demande avec les intérêts suivant la loi.
Sur opposition de la partie défaillante et de son liquidateur, un second jugement, également par défaut, fut rendu par le même tribunal, à la date du 25 septembre 1888, qui débouta les opposants de leur opposition.
Appel de cette dernière décision fut interjeté par ladite Caisse, poursuites et diligences de son liquidateur.
Devant la Cour, la Société appelante opposa une fin de nonrecevoir tirée de ce que la demande aurait été formée contre elle postérieurement à sa dissolution et à la clôture de sa liquidation.
Elle conclut subsidiairement à la nullité delà Compagnie la Nation, prétendant que cette Société avait été constituée contrairenaent aux prescriptions de la loi du 24 juillet 1867.
Du 19 juin 1890, arrêt de la Cour d'appel de Paris, 4* chambre. MM. BuGHÈRE, président; RouLiER, avocat général; MM" Rocher et Georges Fabre, avocats.
a LA COUR : -— Considérant que la Société anonyme la Caisse Lemaire, aujourd'hui dissoute et représentée par son liquidateur, reconnaît avoir été propriétaire de trois cents actions de la Compagnie d'assurance la Nation, sur lesquelles il est fait appel d'une somme de 400 francs par action, aux termes d'une délibération du Conseil d'administration de ladite Compagnie, du 48 septembre 4886;
« Que ces actions, originairement souscrites par Pellorce et achetées
de ce dernier parla Caisse Lemaire, ont ëtë depuis régulièrement transférées par elle à un sieur Parjon, mais que, par suile delà disparition et de rinsolvabilité de son cessionnaire, la Caisse Lemaire est tenue visà-vis de la Compagnie la Nation de répondre aux appels de fonds faits pour la libération totale ou partielle de ses actions :
« Considérant que la Caisse Lemaire ne conteste pas ces principes, mais qu'elle oppose à la demande une fin de non-recevoir qu'elle prétend faire résulter de ce que cette demande aurait été formée postérieurement à la dissolution de la Société et à la clôture de sa liquidation, par le partage de son actif entre ses actionnaires;
« Qu'elle conclut subsidiairement à ce que la Société anonyme dite Compagnie d'assurance la Nation soit déclarée nulle, comme ayant été constituée contrairement aux prescriptions de la loi du H juillet 4867 ;
« En ce qui concerne la lin de non-recevoir opposée par la Caisse Lemaire :
« Considérant qu'il est établi que, par délibération de l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires, en date du 21 juin 4886, la Société la Caisse Lemaire a été dissoute et Cotelle a été nommé son liquidateur conjointement avec le sieur Parjon, lequel a refusé d'accepter ces fonctions ;
0 Que suivant acte reçu par M* Gamard et son collègue, notaires à Paris, le 23 août suivant, Cotelle, resté seul liquidateur, a fait apport de l'actif de la Société à une autre Société dite le Crédit foncier mutuel, à la charge de payer tout son passif et contre la remise de quatre mille cinq cent cinquante-deux actions de cette dernière Société, lesquelles ont été réparties le lendemain entre les actionnaires de la Caisse Lemaire ;
« Considérant qu'en admettant que cette répartition constate la liquidation dé&nitive de la Société au regard des parties intéressées, ces actes ne peuvent être opposés aux tiers qui justifient de titres de créances antérieures à la dissolution de la Société;
« Qu'il est de principe qu'une Société commerciale légalement dissoute continue d'exister fictivement pour les besoins de sa liquidation et peut être assignée en justice en la personne de ses liquidateurs;
a Que l'action intentée par la Compagnie la Nation a donc été régulièrement formée contre le liquidateur de la Caisse Lemaire ;
« Considérant que la recevabilité de cette action ne peut être sérieusement contestée, en présence de l'engagement pris par la Société du Crédit foncier mutuel de payer tout le passif social de la Caisse Lemaire, avec déclaration que « jusqu'à l'acquit de tout le passif, la réalisation « des biens sera réservée à la liquidation » ;
« Que pour assurer l'exécution de cet engagement il a été déclaré qu'à l'expiration des pouvoirs conférés au sieur Cotelle jusqu'au 4" janvier 4887, la liquidation serait continuée de plein droit par le directeur du Crédit foncier mutuel;
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tt Considérant, dès lors, que la procédure suivie contre la Caisse Lemaire en la personne de son liquidateur est régulière ;
<i Que la Société en liquidation l'a elle-même reconnu en formant opposition au jugement par défaut du 5 juin 4 888 et en concluant devant la Cour comme étant représentée tant par Cotelle, son ancien liquidateur, que par Lemaire, directeur du Crédit foncier mutuel ;
« Considérant que, dans un acte reçu par Gamard, notaire à Paris, le 23 août 4886, il a été déclaré, il est vrai, que les actionnaires de la Caisse Lemaire seraient affranchis de tout versement pour les actions ayant pu leur appartenir dans la Caisse Lemaire, mais que cette stipulation ne peut être opposée aux tiers dont les droits ont, d'ailleurs, été expressément réservés par l'acte susvisé;
« Qu'il n'y a donc point lieu de s'arrêter à la fin de non-recevoir opposée par la Caisse Lemaire ;
« En ce qui touche les conclusions subsidiaires tendant à faire prononcer la nullité de la Société la Nation:
« Considérant que trois chefs de nullité sont relevés par les conclusions des appelants : 4<> irrégularité de l'assemblée constitutive de la Société, laquelle aurait été convoquée avant la souscription de la totalité du capital social, contrairement aux dispositions de l'article 5 de la loi du â4 juillet 4867; %^ irrégularité de la publication légale de la liste des souscripteurs, prescrite par l'article 55 de ladite loi ; 3<> majoration de l'apport consistant dans la cession du portefeuille de l'ancienne Société la Nation, lequel n'avait pas été complètement réalisé;
« Considérant, sur le premier chef, que la constitution des Sociétés anonymes est réglée par les dispositions des articles 214 et 25 de la loi du 24 juillet 4 867 ; que l'article 24 déclare applicables aux Sociétés anonymes les dispositions des articles 4 , 2, 3 et 4 de la loi relatives aux Sociétés en commandite ;
« Que l'article 4, prévoyant le cas où l'un des associés ou fondateurs fait un apport en nature, prescrit la réunion de deux assemblées générales successives, la Société restant sans effet tant que la valeur de l'apport n'est pas approuvée par la seconde assemblée ;
« Considérant que l'article 25 prévoit le cas où les fondateurs d'une Société anonyme ne font aucun apport en nature ; que, dans ce cas, il n'y a lieu de réunir qu'une seule assemblée, laquelle, devant comprendre tous les actionnaires appelés à nommer les administrateurs et, en cas d'acceptation de ces derniers, fixer la constitution définitive de la Société, ne doit être convoquée que postérieusement à l'acte qui constate la souscription du capital social et le versement du quart de ce capital en numéraire ;
« Considérant que la Société anonyme la Nation, formée, en raison de l'apport fait par ses fondateurs, du portefeuille d'une précédente Société, devait, pour se conformer à la loi, convoquer deux assemblée»
successives, Tane réunie dans les termes de Tarticle 4, à l'effet de vérifier la sincérité de la déclaration de souscription, et de nommer un ou plusieurs commissaires à l'effet de vérifier la valeur de l'apport ; l'autre ayant pour objet, en cas d'approbation de l'apport, la nomination des administrateurs et la constitution définitive de la Société;
«( Considérant qu'il résulte des justifications produites devant la Cour, que la Société la Nation s'est exactement conformée à ces prescriptions; qu'une première assemblée a été convoquée par lettres du 8 mai 4884 avant le dépôt de l'acte notarié constatant la souscription du capital social, et s'est réunie le 9 mai, le jour même de ce dépôt, mais qu'elle n'a eu pour objet, conformément à son ordre du jour, que la lecture de la déclaration notariée de souscription du capital social et du versement du quart, et la nomination d'un commissaire chargé de vérifier la valeur de l'apport procuré à la Société ;
a Qu'une seconde assemblée s'est réunie le 46 mai suivant, à l'effet d'approuver la valeur de l'apport, de procéder à la nomination des administrateurs et à la constitution définitive de la Société, et qu'aucun grief n'est relevé contre la régularité de la convocation de cette assemblée;
« Que ce chef de contestation doit donc être rejeté comme sans fondement;
a Considérant, sur le deuxième chef, qu'aux termes de l'article 55, S 3, de la loi de 4867, lorsque la Société est anonyme, on doit annexer au dépôt au greffe de l'acte constitutif de la Société la liste nominative des souscripteurs contenant les nom, prénoms, qualités et demeure de chacun d'eux; qu'aux termes de l'article 56 ces formalités sont prescrites à peine de nullité à l'égard des intéressés;
« Que la Société la Nation s'est conformée à cette prescription ; mais qu'il est allégué que, sur la liste des souscripteurs, 47 sont indiqués sans prénoms, 38 sans indication de profession et sans adresse précise;
« Considérant que la sanction prononcée par l'article 56 de la loi de 1867 a pour objet d'assurer l'accomplissement des formalités de publicité prescrites par l'article 55 dans l'intérêt des tiers; que la nullité doit toujours être prononcée si la publicité ordonnée par cet article n'a pas été faite, mais qu'il en est autrement lorsqu'il s'agit de simples irrégularités, telles que l'omission des prénoms ou des qualités ou professions des souscripteurs, conséquence possible des souscriptions transmises par correspondance;
a Que, dans le cas de semblables omissions, il appartient de rechercher si elles ont eu lieu pour faire fraude à la loi et dans le but de tromper les tiers ou autres intéressés sur la réalité des souscriptions ou l'identité des souscripteurs ;
<f Considérant qu'aucun fait de cette nature n'est articulé contre les fondateurs de la Compagnie la Nation ; qu'il résulte de l'examen de la liste des souscripteurs,, déposée au greffe, dont une expédition a été
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produite devant la Cour, que les omissions signalées sont sans impor^ tance; que cette liste porte l'indication des domiciles de tous les souscripteurs, à Texception de celle de la ville de Paris, comme étant le siège social de deux maisons de banque bien connues à Paris, pour lesquelles aucune confusion n'est possible; que les souscripteurs dont les prénoms ou les professions sont omis y sont désignés par la mention de leur domicile, et qu'il n'est môme pas allégué que ces indications soient inexactes ou mensongères ;
« Que, dans ces circonstances, les omissions signalées sont insuffla santés pour entraîner la nullité de la Société, et que les conclusions prises de ce chef par la Caisse Lemaire doivent être déclarées sans fondement;
« Considérant, sur le troisième chef, qu'il n'est pas justifié que l'apport des fondateuris de la Compagnie la Nation ait été majoré ou n'ait pas été complètement réalisé ; que la valeur de cet apport, qui consistait dans la cession du portefeuille d'une ancienne Société, a été, il est vrai, diminuée dans une minime proportion par le refus de quelques assurés à l'ancienne Société d'exécuter leurs polices vis-à-vis de la Compagnie la Nation ; mais que ce fait, survenu depuis la constitution définitive de la Société, n'est pas de nature à faire considérer comme majoré un apport qui existait réellement au moment de cette constitu-
« Qu'il résulte d'ailleurs du rapport du commissaire vérificateur que la valeur de cet apport, estimé à la somme de 834,437 fr. 46, n'a été acceptée par la Compagnie la Nation que pour celle de 500,000 francs, en raison des éventualités qui pouvaient se produire ultérieurement, les apporteurs n'ayant jamais garanti que l'existence des contrats d'assurance passés avec la Société précédente;
« Considérant dès lors qu'il n'existe aucun motif de prononcer la nullité de la Compagnie d'assurance la Nation; qu'il importe peu que, lors de la constitution de cette Société, un syndicat ait été formé pour la revente des actions souscrites ;
« Que la formation de ce syndicat permet de supposer qu'un certain nombre de souscripteurs n'étaient entrés dans la Société que dans un but de spéculation regrettable; mais que ce fait est insuffisant pour vicier la constitution de cette Société, alors qu'il n'est pas établi que les souscriptions de ces actionnaires étaient purement fictives;
« Considérant qu'aux termes de l'article 4 6 des statuts de la Compagnie la Nation, à défaut de versement des sommes représentant les appels de fonds votés par le conseil d'administration, l'intérêt court de plein droit à la charge de l'actionnaire, à raison de 5 pour 100 l'an, à partir de la publication de l'appel de fonds dans deux journaux d'annonces légales à Paris ;
« Considérant que le cessionnaire intermédiaire d'actions nominatives est tenu solidairement avec le souscripteur et le titulaire de ces actions au payement des sommes appelées pour leur libération ;
« Que, comme conséquence de ce principe, le cessionnaire est tenu également des intérêts desdites sommes, dans les mômes conditions que le souscripteur et le titulaire de ces actions, et que c'est à bon droit que la Compagnie la Nation en réclame le payement à la Caisse Lemaire, en exécution de l'article 4 6 des statuts susvisés ; •
«Considérant toutefois qu'à tort la Compagnie la Nation a capitalisé les intérêts qui lui sont dus sans se conformer aux dispositions de Tarticle4454 du Code civil; qu'elle ne justifie d'ailleurs pas devant la Cour la date de la publication légale de l'appel de fonds à partir de laquelle ces intérêts doivent être calculés ;
« Qu'il y a lieu de réformer le jugement sur ce point et d'ordonner que ces intérêts seront dus à raison de 5 pour 400 par an à partir de cette publication légale ;
a En ce qui touche les conclusions additionnelles de la Compagnie la Nation, tendant à la capitalisation des intérêts échus depuis le jugement dont est appel :
« Considérant qu'aux termes de l'article 44 54 du Code civil, les intérêts échus des capitaux peuvent produire des intérêts par une demande en justice^ lorsque ces intérêts sont dus au moins pour une année entière ;
a Que plus d'une année s'est écoulée depuis le jugement du â5 septembre 4888, qui a condamné la Caisse Lemaire aux intérêts du jour de la demande; que la Compagnie la Nation est, dès lors, en droit de demander la capitalisation de ces intérêts à partir du 43 janvier 4890, date de ses conclusions additionnelles comprenant la demande judiciaire formée à cet effet;
« Par ces motifs : — Sans s'arrêter à la fin de non-recevoir opposée par la Caisse Lemaire à la demande de la Compagnie la Nation, comme ayant été formée tardivement et après la clôture de la liquidation, laquelle fin de non-recevoir est déclarée mal fondée ;
« Dit qu'il n'y a point lieu de prononcer la nullité de la Compagnie la Nation, laquelle a été régulièrement constituée ;
« Déclare la Caisse Lemaire mal fondée sur ce point en ses demandes, fins et conclusions ;
« Confirme en conséquence le jugement rendu par le tribunal de commerce de la Seine, le 25 septembre 4888, ordonne qu'il sortira son plein et entier effet ;
a Réduit toutefois à la somme de 30,000 francs le montant principal des condamnations prononcées par leditjugement, avec intérêts de ladite somme à 5 pour 400 par année, à partir de la publication de l'appel de fonds dans deux journaux d'annonces légales de Paris;
« Dit que les intérêts dus au jour du jugement par suite de la condamnation qui précède produiront eux-mêmes des intérêts à 5 pour 400 par année, à partir du 43 janvier 4890, jour où ils ont été demandés en justice;
tf Déclare les parties respectivement mal fondées dans le surplus de leurs demandes, fins et conclusions ;
« Ordonne que ce dont est appel sortira effet au résidu ;
« Ordonne la restitution de l'amende consignée par la Caisse Lemaire;
« Condamne la caisse Lemaire, représentée par ses liquidateurs, aux dépens, dans lesquels entreront les frais de tentative d'exécution provisoire contre la Caisse Lemaire du jugement du 25^ septembre 4888. »
12063. BILLET A ORDRE. — PAYEMENT. — ENDOSSEUR. — SUBROGA- TION. — ENDOSSEMENT IRRÉGULIBR. — EXCEPTION.
(24 JUIN 1890. — Présidence de M. PRADINES.)
Si F endosseur d'un biUet à ordre, après en avoir payé le montant, est subrogé aux droits du tiers porteur qu'il a désintéressé, il ne peut cependant avoir plus de droits que ce dernier et ne peut se pré» senter comme étant aux droits d'un tiers porteur sérieux lorsque^ en raison même de t aspect extérieur du billet, celui-ci riapu se méprendre sur sa valeur.
L'endos, même irrégulier, confère au porteur le droit d'en poursuivre en justice le recouvrement.
Mais le souscripteur est fondé à opposer au porteur toutes les exceptions qu'il pourrait opposer au bénéficiaire qui a fait cet endos irrégulier,
Carubl DE Saint-Martin et Imbert es qualités c. Gaugheron.
Du 24 juin 1890, arrêt de la Cour d'appel de Paris, 8" chambre. MM. Pradines, président; Falcimaigne, substitut du procureur général; MM" de Dreux et Léon Lambert, avocats.
« LA COUR : — En la forme :
a Considérant que Gaucheron a été condamné solidairement avec L. Caën, par jugement du 23 juillet 1889, à rembourser à Laurent, commerçant, auquel ils l'avaient l'un et l'autre négocié le billet objet du litige; mais que Gaucheron, ayant depuis remboursé le montant des condamnations prononcées par ledit jugement et se trouvant subrogé aux droits de Laurent, déclare vouloir reprendre contre Caruel de Saint- Martin, souscripteur du billet, et contre son conseil judiciaire, l'instance ^r laquelle est intervenu le jugement dont est appel;
<i Donne acte à Graucheron de sa reprise d'instance ;
« Et considérant que l'appel de Caruel de Saint-Martin et d'Imbeft es qualités, son conseil judiciaire, est recevable en la forme ;
a Bn la forme t
« Reçoit Oaruel de Saint-Martin et Imbert, appelants ; « Au fond :
« Considérant que si Gaucheron est subroge aui droits de Laurent dans la présente instance^ il ne peut cependant avoir plus de droits que lui ; que Laurent, en raison môme de l'aspect extérieur du billet qui lui était passé, n'avait pu se méprendre sur sa valeur, alors qu'il était couvert de ratures, dont l'une môme d'une main étrangère; qu'il contenait une fausse indication de lieu de payement et portait surtout en tôte de sa suscription cette date: 30 février 4889;
a Considérant, dès lors, que Gaucheron ne peut se présenter aujourd'hui comme étant aux droits d'un porteur sérieux; qu'en n'exerçant pas les droits de Laurent, il reste à savoir s'il a, pour réclamer condamnation contre Caruel de Saint-Martin, des droits personnels ;
« Mais y considérant qu'à cet égard il résulte d'une facture par lui versée au débat que, s'il est devenu créancier de Lambert Caën ou de sa femme au l»* avril, pour fournitures de meubles, il n'établit nullement qu'il le iïkt, à un titre quelconque, lorsque Lambert Caën lui a remis le billet dont' s'agit : qu'en tout cas il est constant que cet effet ne lui a été endossé que par un endos en blanc et sans date; qu'il n'apparaît donc dans la cause que comme mandataire de L. Caën, seul bénéficiaire dudit billet ;
t Considérant, il est vrai, qu'il est aujourd'hui de jurisprudence que l'endos, môme irrégulier, confère au porteur le droit d'en poursuivre en justice le recouvrement; mais qu'il est également unanimement reconnu que le souscripteur n'en est pas moins fondé à opposer au porteur toutes les exceptions qu'il pourrait opposer au bénéficiaire qui a fait cet endos irrégulier;
a Considérant, à cet égard, que c*est à bon droit que Caruel de Saint- Martin, assisté de son conseil judiciaire, soutient aujourd'hui que le billet par lui souscrit et qui est causé pour commission d'un terrain^ boulevard Pereire, se trouve en réalité sans cause; que Lambert Caën allègue, il est vrai, sans le prouver, que cet effet représente des honoraires que Caruel de Saint-Martin lui aurait promis pour lui avoir procuré une opération à réaliser sur des terrains à bâtir ;
a Mais que Lambert Caën ne peut réclamer des honoraires pour une opération qui a dû être résiliée quelques semaines après, dont la résiliation a coûté au sieur Caruel de Saint-Martin, qui l'avait souscrite, 25,000 francs et qui a été invoquée contre lui lorsque son père, dès le 23 mars, introduisait sa demande en dation de conseil judiciaire;
« Par ces motifs : — Infirme le jugement dont est appel; a Ëmendant et faisant ce que les premiers juges auraient dû faire ; et Décharge les appelants des dispositions et condamnations contre eux prononcées ;
a Et statuant à nouveau :
« DU que Gaucheron n'est pas un tiers porteur sérieux et de bonne foi subrogé à Laurent ;
a Dit qu'il n'est pas le mandataire de Lambert Gaën, à raison de l'endos en blanc qui est son titre ;
a Déclare Gaucheron mal fondé en toutes ses conclusions;
« L'en déboute ;
« Ordonne la restitution de l'amende ;
« Condamne Gaucheron aux dépens de première instance et d'appel. »
12064. OPÉRATIONS DE BOURSE. — ARTICLE 76 DU CODE DE COM- MERCE. — ORDRE DU MANDANT. — DEMANDE EN NULLITÉ. — RE- JET,
(25 JUIN 1890. — Présidence de M. ROSSARD de MIANVILLE.)
Le spéculateur en Bourse qui a donné à son mandataire l'ordre de faire ses opérations en coulisse ^ et qui a, par la continuité de ses ordres, l'approbation et le règlement des comptes de liquidation, et les versements successifs opérés par lui, soit en espèces^ soit en valeurs, accepté et ratifié le mode suivant lequel il était procédé à l'exécution de ses ordres, ne peut pas se prévaloir des dispositions de P article 76 du Code de commerce pour faire prononcer, au regard de son mandataire, la nullité des opérations qui ont été faites pour son compte, et faire ordonner, à son profit, la restitution des valeurs déposées en garantie.
L'emploi auquel étaient destinés des titres déposés dans une maison de Banque peut être modifié au gré du déposant et du dépositaire; ces titres, après avoir été spécialement destinés à être employés en reports, peuvent ne plus rester déposés que comme garantie des opérations de Bourse faites pour le compte et sur les ordres du déposant, et deviennent le gage de la dette qui en résulte.
Veuve Bernot de Brède c. Penin es qualités.
Madame veuve Bernot de Brède, après avoir fait diverses opérations de Bourse à partir du mois de décembre 1886, par l'intermédiaire de la Société dite la Caisse des Rentes nationales, a vu son compte liquidé définitivement, au débit, par 7,830 francs au 15 janvier 1888, et, à la date du 30 du même mois, elle a reçu une déclaration extrajudiciaire lui annonçant la réalisation des valeurs remises par elle en garantie de ses spéculations.
La Société dite la Caisse des Rentes nationales a, peu de temps après, été mise en liquidation, et madame veuve Bernot de Brède
soutenant que les opérations qui araient été faites pour son compte étaient nulles, comme ayant été faites sans ministère d'agent de change, et que, d'autre part, vingt-cinq obligations de Panama n'avaient été déposées par elle que pour être employées en reports, a réclamé à M. Penin, liquidateur de ladite Société, la restitution des vingt-cinq obligations de Panama, et de 8,000 francs, espèces, qu'elle avait déposés en garantie d'opérations de Bourse.
Cette demande a été rejetée par jugement du tribunal de commerce de la Seine du 9 janvier 1889, dans les termes suivants :
« LE TRIBUNAL : — Attendu que madame Bernot de Brède réclame au sieur Penin, es qualités, la restitution de vingt-cinq obligations de Panama qu'elle prétend avoir déposées à la Caisse des Rentes nationales pour être employées en reports, et de 8,000 francs, espèces, qu'elle a déposés en couverture d'opérations de Bourse, en se basant sur ce que ces opérations seraient nulles comme ayant été faites contrairement aux prescriptions de Tarticle 76 du Code de commerce;
«Mais attendu qu'il est établi que si les vingt-cinq obligations ont été primitivement employées en reports, la dame Bernot de Brède a ensuite modifié l'emploi de ces titres et les a affectés en garantie des opérations qu'elle faisait avec la Société;
« Que sMl est constant et non contesté d'ailleurs que les opérations dont s'agitaient, en effet, été faites sans le ministère d'agent de change, il résulte des documents versés au procès que c'est d'accord avec la dame Bernot de Brède que ces opérations ont été faites en coulisse;
« Qu'aucune action ne saurait dès lors lui être accordée pour obtenir le remboursement des sommes qu'elle a volontairement payées, en exécution d'opérations qu'elle savait nulles comme faites contrairement aux dispositions de l'article 76 du Code de commerce;
« Que sa demande doit, en conséquence, ôtre repoussée ;
« Par ces motifs: — Vu le rapport de l'arbitre; « Le tribunal, jugeant en premier ressort ;
« Déclare la dame Bernot de Brède mal fondée en sa demande, l'en déboute; « Et la condamne, par les voies de droit, aux dépens. »
Appel de ce jugement a été interjeté par madame veuve Bernot de Brède.
Du 25 juin 1890, arrêt de la Cour d'appel de Paris, 3« chambre. MM. RossARD DE MiANviLi^E, président; Cruppi, avocat général, MM" Lagasse et Droz, avocats.
a LA COUR : — Considérant que toutes les opérations faites pour le
compte de la dame Bernot de Brède ont ëtë exécutées conformément à ses ordres, et en vertu d'instructions formelles;
a Que ladite dame en était régulièrement avisée par la Caisse des Rentes nationales, soit au moment de l'opération, soit par Tenvoi de son compte de liquidation de quinzaine;
« Adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges;
« Met l'appellation à néant;
« Ordonne que ce dont est appel sortira son plein et entier effet;
il Condamne l'appelante à l'amende et aux dépens d'appel. »
12065. SOCIÉTÉ EN NOM COLLECTIF. — COMMANDITE. — PARTS INÉ- GALES. — PERTES. — LIQUIDATION.
(t5 JUIN 1890. - Présidence de M. ROSSARD de MIANVILLE.)
Lorsque, dans une Société en nom collectif à l'égard de certains associés et en commandite simple à l'égard des autres, il a été stipulé que le fonds social appartiendrait pour un tiers aux commanditaires et pour les deux autres tiers aux associés en nom collectif, et que les pertes seraient supportées pour moitié par les premiers et pour l'autre moitié par les seconds, les commanditaires sont fondés^ lors de la dissolution de la Société, à réclamer des associés en nom collée* tif le remboursement des sommes excédant la moitié des pertes mise à leur charge qui auraient été absorbées par le passif
La capitalisation des intérêts peut être demandée, conformément à l'article 1 154 du Code civil, au cours de l'instance d'appel.
Patry et George c. Motte et Mbillassoux.
MM. Patry et George ont interjeté appel du Jugement rendu par le tribunal de commerce de la Seine, le 19 mars 1889, et rapporté dans le Journal des tribunaux de commerce, t. XXXIX, p. 177, n» 11746.
Du 25 juin 1890, arrêt de la Cour d'appel de Paris, 3« chambre. MM. RossARO DE MiANViLLE, président; Symonet, substitut du procureur général ; MM*' Martini et Clunet, avocats.
a LA COUR : — Considérant qu'après la liquidation de la Société Patry, George et 0® et l'extinction du passif, il ne reste plus à établir que le compte de la commandite avec les associés en nom collectif;
« Considérant que, suivant acte reçu par M» Dulhoit, notaire à Roubaix, le 40 avril 4884, il a été formé une Société en nom collectif à
regard de Patry et George, et en commandite simple à Tëgard de la Société Motte et Meiiiassoux frères;
« Qu*il a été stipulé, entre autres clauses, que le fonds social, fixé à 400,000 francs, composé de 50,000 francs, montant de Tévaluation des brevets apportés par Patry et George, et 50,000 francs fournis à litre de commandite par Motte et Meiiiassoux frères, appariiendrait à ces derniers pour un tiers, et pour chacun des autres tiers à Patry et George, les pertes devant être supportées pour une moitié par George et Patry, et pour l'autre, par Motte et Meiiiassoux frères;
« Considérant que, suivant acte sous seings privés en date du 45 mai 4885, enregistré, il a été stipulé que Motte et Meiiiassoux frères appor. teraient à la Société, à titre d'augmentation de commandite, une somme de 200,000 francs, qu'ils retireraient à la liquidation, avant tout partage, et que lés pertes continueraient à être supportées, pour une moitié par Patry et George, et pour l'autre par Motte et Meiiiassoux frères;
0 Considérant que, la Société ayant été dissoute le 30 juin 1887, il est résulté de sa liquidation que le passif s'élevait à 307,453 fr. 25, lesquels ont absorbé jusques à due concurrence le fonds social, dont le reliquat disponible est de 8,803 francs seulement;
Considérant qu'il n'est pas douteux que les apports se sont confondus dans la caisse de la Société, dont ils ont formé le capital et dont ils ont suivi la fortune ;
« Que leur inégalité serait donc inopérante et sans valeur, à elle seule, pour permettre à la commandite d'exercer un droit de répétition quelconque, si le pacte statutaire n'y avait ajouté une attribution inégale de la propriété du fonds social entre les associés commanditaires et ceux en nom collectif;
«Qu'il résulte, en effet, de l'acte du 40 avril 4884 que, dans les 400,000 francs constituant à ce moment le fonds social, un tiers, soit 33,333 fr. 33, était attribué à la commandite, et le surplus aux associés en nom collectif;
« Qu'aux termes de l'acte du 45 mai 4885, par suite duquel le fonds social se trouvait augmenté de 200,000 francs apportés par Motte et Meiiiassoux frères à titre de commandite, ceux-ci étaient autorisés, lors de la liquidation de la Société, à prélever ladite somme avant tout partage, ce qui leur attribuait virtuellement dans le fonds social, porté ainsi à 300^000 francs, la propriété desdits 200,000 francs;
a Considérant que des faits susrelatés il résulte que le fonds social appartenait à la commandite pour la somme de 33,333 fr. 33, et aux associés en nom collectif pour celle de 66,666 fr. 67 ;
« Considérant, d'autre part, que les statuts imposant expressément aux associés en nom collectif l'obligation de supporter la moitié des pertes, et le passif s'étant élevé à la somme de 307,453 fr. 25, qui a absorbé jusqu'à due concurrence le fonds social, dont les associés avaient la propriété dans les proportions qui viennent d'ôtre détermi-
vf^c-'TaPiY>
nées ci-dessus, il est manifeste que la commandite, qui né devait payer que 4 53,576 fr. 62 pour sa part, se trouve ainsi avoir acquitté en plus 79,756 fr. 70, au lieu et place des associés en nom collectif;
« Considérant que ces derniers, qui ont contracté statutairement Tobligation de supporter la moitié des pertes, ne sauraient se soustraire à son exécution ;
« Qu'en effet, à la différence des commanditaires, ils ne sont pas tenus seulement sur leur apport, mais encore sont personnellement engagés, en cas d'insuffisance, à l'accomplissement des stipulations que contient le pacte social envers leurs associés;
a Adoptant, au surplus, les motifs qui ont déterminé les premiers juges en ce qu'ils n'ont pas de contraire à ceux du présent arrêt;
« Sur les conclusions additionnelles de Motte et Meillassoux frères:
a Considérant que la capitalisation des intérêts est demandée en confol*mité de l'article 4154 du Code civil, et qu'il échetde faire droit à ces conclusions ;
« Par ces motifs : — Met l'appellation à néant;
a Ordonne que ce dont est appel sortira son plein et entier effet ;
« Dit néanmoins que la créance de Motte et Meillassoux frères sera et demeurera ramenée au chiffre de 79,756 fr. 70, au lieu de celui de 96,093 fr. 38 en principal, et sauf imputation à faire, sur le montant de ladite créance, de la somme de 8,803 francs en principal, pour laquelle il y a attribution faite par le jugement dont est appel, ensemble les intérêts tels que de droit;
« Dit que les intérêts afférents à la créance de Motte courront en vertu de l'article 4 1 54 du Code civil, et ce, à partir du 20 novembre 1 889, jour où la capitalisation a été demandée;
« Ordonne la restitution de l'amende consignée sur l'appel ;
« Condamne Patry et George aux dépens faits sur l'appel. »
V. Cassation, 27 mars 1861; Paris, 3 février 1887; Orléans, 13 août 1890.
12066. SOCIÉTÉ ÉTRANGÈRE. — LIQUIDATION. — APPEL DE PONDS. — ACTIONNAIRE. — COMPÉTENCE.
(44 JUILLET 4890. — Présidence de M. LEFEBVRE de VIEFVILLE.)
Les tribunaux anglais sont seuls compétents, à l'exclusion des tribunaux français, pour connaître, même à [égard d'un défendeur
français, des difficultés que peut soulever la liquidation, ouverte en Angleterre, d'une Société anglaise.
Spécialement, les tribunaux anglais sont seuls compétents pour connaître des difficultés auxquelles peut donner lieu, entre un actionnaire français dune Société anglaise à responsabilité limitée en liquidation et le liquidateur de ladite Société, un appel de fonds fait par celui-ci sur les actions non entièrement libérées.
Veuve Cellard c. Good es qualités.
Le 22 mars 1889, jugement du tribunal civil de la Seine ainsi conçu :
« LE TRIBUNAL. — Attendu qu'il résulte des documents de la cause el notamment d'une requête par lui présentée à la Haute Cour de justice d'Angleterre, division de la chancellerie, et affirmée devant le consul d'Angleterre à Paris le 4 6 décembre 4 876, que François-Hippolyte Collard était à cette date porteur de deux cents actions non entièrement libérées de la Société anglaise à responsabilité limitée dite des Tramways de Milan;
« Attendu que la dame Cellard détient actuellement deux cents parts qu'elle a recueillies dans la succession de son défunt mari; qu'en cette qualité elle a été condamnée par décision de la Haute Cour de justice, décision de la chancellerie du 5 août 4885, à payer à Good, liquidateur officiel de ladite Société, régulièrement nommé à cette fonction, la somme principale de i ,000 livres, soit 25,000 francs en monnaie française, avec les intérêts à 5 pour 400 du 30 juillet 4885, par suite d'un appel de fonds qui avait été fait sur les valeurs dont s'agit dans les formes prescrites par la loi anglaise et auquel elle n'avait pas répondu; « Attendu que la condamnation prononcée contre la veuve Cellard n'excède pas la somme qui pouvait être appelée sur le capital nominal des parts dont s'agit, et que d'ailleurs elle ne contient aucune disposition contraire à l'ordre public en France ni à la loi française ; que, dès lors, elle doit être rendue exécutoire dans l'étendue du territoire français;
« Attendu qu'à la vérité ta dame Cellard prétend contester l'utilité et l'importance de l'appel de fonds dont s'agit;
a Mais que cette prétention n'est pas recevable en l'état; qu'en effet, s'agissant de la liquidation d'une Société anglaise, c'était aux tribunaux anglais seuls à connaître des difficultés relatives à cette liquidation, et que la dame Cellard devait porter sa contestation devant eux seuls, ainsi d'ailleurs qu'elle a été régulièrement mise en demeure de le faire conformément aux lois de ce pays;
« Attendu enfin qu'en déclarant exécutoire en France la sentence anglaise dont Good es nom excipe contre la dame Cellard, il n'y a pas lieu de prononcer à nouveau la condamnation que porte cette sentence; qu'autrement le présent jugement formerait double emploi avecladéci-
sion étrangère qui demeure le véritable titre du demandeur^ et dont l'exécution doit seulement être admise en France; qu'il n'y a pas lieu non plus d'ordonner l'exécution provisoire du présent jugement nonobstant appel, une semblable disposition ayant pour résultat d'ajouter aux prescriptions de la sentence étrangère, ce qui serait en contradiction avec la nature même de l'action ;
« Par ces motifs : — Ordonne l'exécution en France de la décision rendue le 5 août 4885 par la HauteCour de justice d'Angle terre, division de la chancellerie, qui a condamné la dame veuve Cellard à payer à Good, es qualités qu'il agit, la somme principale de 25,000 francs avec les intérêts à 5 pour 100 depuis le 30 juillet 1885. o
Appel par madame veuve Cellard.
Du 11 juillet 1890, arrêt de la Cour d'appel de Paris, !'• chambre. MM. Lefebvre de Viefville, président; Symonet, substitut du procureur général; MM«* Brizard et Ravbton, avocats.
« LA COUR : — Adoptant les motifs qui ont déterminé les premiers juges;
« Confirme le jugement dont est appel pour être exécuté selon sa forme et teneur;
« Condamne rappelante à l'amende et aux dépens. »
OBSERVATION
V. Paris, 28 janvier 1885, Journal des tribunaux de commerce, t. XXXIV, p. 34i,n» 10719.
12067. PROPRIÉTÉ industrielle. — NOM PATRONYMIQUE. — USAGE. — EXERCICE DU COMMERCE. — CONCURRENCE DÉLOYALE.
(29 JUILLET 1890. — Présidence de M. PÉRIVIER, premier président.)
Celui qui exerce réellement et personnellement un commerce ou une industrie a le droit incontestable ^inscrire son nom patronymique sur ses enseignes, annonces, prospectus, étiquettes^ factures, et sur les produits de sa fabrication ou de son commerce.
Il ne saurait en être autrement qu'au cas où il emploierait des moyens portant atteinte au crédit et à la réputation d'un homonyme, si cet emploi est frauduleux et s'il en résulte, avec les produits de Vindmtrie de ce dernier, une confusion volontaire, ou mime si, exempt de fraude, il constitue une confusion involontaire, mais préjudidabU,
MoET, Chandon et C*% c. Henri Moet.
Le 2 août 1889, le tribunal civil de Reims avait rendu le jugement suivant :
« LE TRIBUNAL : — Attendu que la Société commerciale Chandon et C", établie à Épernay et y exerçant le commerce des vins de Champagne mousseux, continuatrice de la très ancienne maison Moët, fondée en 4743 par Claude Moët, et de la Société Moël et Chandon, successeur médiat de Claude Moët, est propriétaire de diverses marques industrielles régulièrement déposées;
« Attendu que les marques produites par la Société Chandon et O* au procès actuel sont celles ci-après : 4 ° étiquette : Champagne mousseux, une étoile à cinq branches, M et C Épernay (dépôt du 5 août 4884); 2» étiquette : Sillery mousseux supérieur, même étoile, Moët, Épernay (dépôt du 6 février 4882); 3» étiquette : Siilery mousseux supérieur, môme étoile, Moët et G»% Épernay fdépôt du 6 février 4882) ; 4» capsule métallique: même étoile, Moët et Chandon (dépôt du 20 mars 4882); 5*" étiquette : môme étoile. Royal Impérial, 4880, Moët et Chandon, Épernay (dépôt du 22 octobre 4882); 6<» étiquette collerette fond rouge : môme étoile, Moët et Chandon, clos Moët (dépôt du 30 octobre 4885) ; 1^ étiquette collerette fond noir : môme étoile, Moët et Chandon, Moët non mousseux (dépôt du 25 février 4887); 8» marque à feu à bouchons : môme étoile, M et C (dépôt du 25 mars 4 887) ; 9» marque à feu ovale : môme étoile, M. et C (dépôt du 25 mars 4887); 40'' marque à feu ronde : même étoile, Moët et Chandon (dépôt du 25 mars 4887) ; 44^ marque à feu rectangulaire : les initiales Met C, et dans le corps môme des initiales et du signe & les mots Moët et Chandon répétés par conséquent trois fois (dépôt du 25 mars 4887); 42** marque à feu à bouchons de forme circulaire, étoile à cinq branches, Moët et Chandon (dépôt du 25 mars 4 887); 43'' étiquette collerette : au-dessous de la couronne royale impériale de la Grande-Bretagne et avec une étoile à cinq branches, Moët et Chandon, impérial 4884; sur les branches de l'étiquette : Moët impérial (dépôt du 24 octobre 4887); 44» étiquette collerette : au-dessous de l'étoile, Moët et Chandon, Moët extrasec, Moët 4884, Moët non mousseux, clos Moët; à la contre-partie de la collerette : Moët en gros caractères (dépôt du 21 octobre 4 884 ) ; 4 5® étiquette 4884, Dry impérial : Moët et Chandon (dépôt du 24 octobre 4887); 46* étiquette collerette : au-dessous de la couronne impériale royale de la Grande-Bretagne et avec une étoile à cinq branches, Moët et Chandon 4884, Épernay. A droite et à gauche : D^y impérial; à la contrepartie : Moët en caractères de plus grande dimension (dépôt du 23 avril 4889); •
« Attendu que le défendeur Henri Moët, qu'une généalogie incontestée rattache, comme Claude Moët, le fondateur de la maison d'Épernay, à
Jean Moët, leur auteur commun, anobli en 1466 par le roi Charles YÏI, voulant exercer également le commerce des vins de Champagne, mais à Reims, et l'y exerçant réellement et personnellement, a déposé, le 24 novembre 4 888, une marque à feu à bouchons ainsi composée : . au cenire, Henri Moët, plus bas, un point, plus bas, Reims, et circulairement ces mots : Maison fondée en 4888; qu'en outre et bien qu'il ne les ait pas déposées, il reconnaît qu'il se sert d'étiquettes rappelant, outre ses armes, les indications ci*dessous : c( Henri Moët, Reims, maison fondée en 4888»; mais que ce n'est pas sur ces étiquettes que porte le débat, les demandeurs le restreignant à la marque à feu à bouchons, seule déposée ; d'où il suit que c'est seulement à la comparaison des marques à feu à bouchons respectivement employées par les parties qu'il convient de s'attacher dans ce procès;
V Attendu que les demandeurs ne rapportent pas de certificats de dépôt de marques antérieurement à 4884 ; mais qu'il n'y a pas lieu de s'arrêter à cette constatation, alors que le défendeur n'en tire pas argument, acceptant, sans y contredire, que le nom de Moët, seul ou accompagné du nom de Chandon, a de tout temps figuré sur les marques de la maison d'Épernay ;
« Attendu que le plus ancien des dépôts énumérés, 5 août 4884, ne comprend que les initiales des mots : c< Moët et Chandon o ; le second, 6 février 4882, Moët et C"; un autre du même jour, Moët; un autre du 20 mars 4 882, Moët et Chandon ; qu'ensuite la marque Moët et Chandon parait acquérir dans la maison d'Épernay une prédominance certaine, ce qui est pleinement confirmé d'ailleurs par le dire des demandeurs, c( que, de 4792 à 4833, la marque du bouchon de la maison d'Épernay était « J. Moët », et au-dessous une étoile à cinq branches, et que, de 4833 à ce jour, elle est celle ci-apr^s (sous l'étoile à cinq branches): Moët et Chandon » ;
« Attendu que la Société Chandon et G^<* demande au tribunal de déclarer, à rencontre de Henri Moët, que l'usage industriel du nom de Moët appartiendrait exclusivement à ladite Société; que le dépôt fait par Henri Moët serait nul comme constituant une imitation frauduleuse du nom et de la marque de la maison d'Épernay et une concurrence déloyale, et comme dépourvu des conditions requises par la loi du 23 juin 4857; d'ordonner, en outre, l'insertion du jugement dans cinquante journaux au choix de la Société Chandon et C'« ;
« Attendu que Henri Moët résiste à la demande et, visant des passages qu'il considère comme injurieux dans les écritures signifiées par la Société Chandon et C*«, en demande la suppression, avec insertion du jugement dans cinquante journaux à son choix ;
« I. — Sur l'interdiction de l'usage du nom de Moët, requise par Ja Société Chandon et 0« contre Henri Moët, dans la marque à feu à bouchons de ce dernier :
« Attendu que la loi du S8 juillet 4824, invoquée d'une part par les demandeurs, est relative aux altérations ou suppositions de nom sur les produits fabriqués, et par conséquent ne s'applique pas à l'espèce, puisque le nom de Henri Moët appartient réellement au défendeur, qui n'a par conséquent ni altéré ni supposé le nom de Moët placé dans sa marque;
« Attendu que la loi du 23 juin 4 857 sur les marques de fabrique et de commerce, invoquée d'autre part par les demandeurs, porte : « Sont a considérés comme marques de fabrique et de commerce les noms sous a une forme dis! inctive, les dénominations, emblèmes, etc., servant à « distinguer les produits d'une fabrique ou les objets d'un commerce »; que la loi autorise celui qui a régulièrement déposé une marque à en revendiquer la propriété exclusive; qu'elle punit de peines correctionnelles ceux notamment qui ont fait d'une marque une imitation frauduleuse de nature à tromper l'acheteur ;
« Attendu que cette loi n'a pas entendu faire échec aux droits concurrents que des tiers seraient fondés à revendiquer en vertu d'autres dispositions légales; que, notamment, le nom patronymique est aussi une propriété, et que la loi de 4857 elle-même a su prévoir les difficultés qui pourraient naître des homonymes^ en déclarant que, si les noms peuvent être déposés comme marques, c'est sous une forme distinctive;
« Attendu que le sens précis de ces mots o forme distinctive » n'a pas été sans donner matière à de subtils commentaires; qu'ainsi l'on n'a pu dire qu'un nom français écrit en caractères chinois a ainsi revêtu une forme distinctive; mais que le simple raisonnement permet d'admettre que des marques comme celles de la maison demanderesse ont été naguère suffisamment distinguées, dans le sens de la loi, par l'étoile placée sous le nom F. Moët, puis par l'étoile placée au-dessus des noms : Moët et Ghandon, tandis qu'une marque renfermant aussi le nom Moët et déposée ultérieurement par un homonyme, exerçant un commerce similaire, devra se distinguer de la précédente de la façon la plus effec^ tive ; qu'ainsi le permet et le veut la loi ; que, ce faisant, elle aura reçu satisfaction ;
a Attendu que la nécessité de différencier les marques dont il s'agit au procès s'impose avec d'autant plus de force que la maison de commerce, première en date, peut invoquer une possession remontant à un siècle et demi et une notoriété considérable due à la probité de cette maison^ comme à l'excellence. de ses produits;
a Attendu que les demandeurs, pour démontrer l'existence, à leur profit, d'un droit exclusif à l'usage du nom de Moët comme marque, allèguent encore que ce nom est devenu une dénomination du vin luimême qu'ils vendent, et que dans le langage vulgaire dire du Moèt équivaut à dire du vin de Champagne mousseux de la maison Moët ;
« Mais attendu que, bien que cette argumentation repose sur un fait vrai, elle ne saurait avoir toute la portée que les demandeurs lui attri*
buent; qu'en effet, d'une part, celte feçon de désigner les^ vins de Champagne mousseux par le nom du négociant est usuelle pour toutes les maisons de Champagne, qu'elles soient ou non anciennes, qu'elles aient ou non de la renommée, et vient de ce que c'est le nom qui «st la marque dans la généralité des cas; que tout d'abord donc le fait relevé n'a qu'une valeur relative; mais que, d'autre part, le droit pour la Société Chandon et C*« de se servir du mot Moët, nîéme comme dénomination, ne pourrait être un empêchement absolu à l'usage que ferait le défendeur de sa propriété, soit de son nom patronymique de Moët, sous les conditions de réglementation prescrites par la loi de 4 8ô7 ; que cette situation ne diffère pas sensiblement de celle qui a été définie tout à l'heure et se trouve régie par les mômes principes; qu'on peut seulement en faire ressortir, avec plus d'énergie, la néces»té d'une forme absolument distinctive pour le nom du défendeur, déposé seulement en 1 888 ;
a Attendu que le dépôt effectué par Henri Moët Ta bien été sous une forme distinctive, puisqu'il a inscrit dans sa marque à feu son prénom et son nom en mêmes caractères, le lieu de son commerce, Reims, et ces mots : a Maison fondée en 4888 », en earactères également apparents ; que de cet ensemble résultent des différences des plus sensibles entre les deux marques opposées, alors surtout que parmi les marques à feu des demandeurs, celle qui est employée aujourd'hui comme marque courante n'est pas au nom de Moët seul, mais Moët aceempagné du nom Chandon, élément distinctif dont la notoriété particulière du nom Chandon accroît considérablement l'importance;
« II. — Sur la nullité du dépôt fait par Henri Moët, pour imitation frauduleuse de marque :
« Attendu que la marque de Henri Moët ne constitue pas une imitation du nom et de la marque de la maison d'Épernay ; que les demandeurs ont abordé ici un terrain qui serait plutôt celui de la répression correctionnelle ; mais que, du moment où il est admis par le tribunal que le nom de Moët a pu être déposé par le défendeur valablement, sous certaines garanties, il n'est que juste de reconnaître que Henri Moët, dans la composition de sa marque à bouchons telle qu'elle vient d'être rappelée, a observé exactement ce qui a été imposé à un homonyme d'une autre maison de vins de Champagne de premier ordre, par des décisions antérieures du tribunal de commerce de cette ville et de la Cour de Paris, comme constituant des différences suffisamment caractérisées; que, par conséquent, à ce point de vue, la fraude n'est pas dé* montrée ;
« Attendu qu'il n'y a même pas lieu pour le tribunal de prescrire des modifications à la marque déposée par Henri Moët, laquelle^ ainsi qu'il a été dit, est bien réellement sous forme distinctive, parce que, daftis une matière si spéciale et si nuancée, il eût été préférable d'entendre
des indications précises de la part de la partie intéressée, qui n'en a pas fait l'objet d'un subsidiaire, et qui sera dans l'avenir le premier juge de son intérêt en ce point ;
«Attendu que les demandeurs soutiennent, avec raison, que leur marque a une valeur considérable; qu'ils ajoutent que la confusion que l'acheteur pourrait faire entre cette marque et celle de Henri Moët serait de nature à leur causer un préjudice des plus sérieux;
« Attendu toutefois que la clientèle acquise de la maison d'Épernay ne saurait facilement et à la légère se laisser induire en erreur par la marque nouvelle, quel que puisse être son mérite; que si les consommateurs qui ne sont pas encore dés clients devaient aller à la maison Douvelle; nonobstant les précautions prises pour différencier les marques, il n'y aurait là qu'un fait accidentel , né de la concurrence, non pas libre, mais réglementée, et du droit d'option du consommateur; que dans cet ordre d'idées les demandeurs eux-mêmes seront considérés comme tenus à une bien grande concession, puisqu'ils déclarent devant le tribunal qu'ils ne peuvent s'opposer et ne s'opposent en rien à ce que Henri Moët se serve de son nom pour le commerce de vins de Champagne, mais, ajoutent*-il3, sans pouvoir le prendre comme marque, ce qui est la question du procès ;
« Attendu qu'il importe de remarquer incidemment que le débat actuel est d'ordre purement civil ; qu'il ne s'agit que d'une question de propriété, élément qui, seul, détermine la compétence de ce tribunal, et que les questions de fraude et de concurrence déloyale dans l'exercice même du commerce appartiennent à d'autres juridictions;
tt Attendu que, tant pour prouver l'intention de l'imitation frauduleuse de la marque que pour établir que Henri Moët ne ferait pas personnellement le commerce, mais serait en quelque sorte le prête-nom d'un tiers et se serait placé ainsi dans la situation la plus défavorable au point de vue de la jurisprudence, les demandeurs ont produit des documents contredits en partie par ceux du défendeur et qui, eh tout cas, ne peuvent suppléer une enquête régulière contradictoire, conforme au Code de procédure civile, laquelle n'est point requise par les demandeurs ;
« Attendu que cependant il n'échet d'ordonner d'office cette enquête, alors que les demandeurs, qui ont dû peser mûrement tous les éléments de ce grave débat et qui n'ont pu méconnaître l'intérêt éventuel d'une telle mesure, ne la sollicitent pas ;
« ni. — Sur les insertions requises par la Société Chandon et G*« à titre de dommages-intérêts :
« Attendu que, parvenu à ce point de l'examen de l'affaire, il reste au tribunal à rechercher si Henri Moët a causé un préjudice à la Société GhandoQ et G**, préjudice pouvant permettre au tribunal d'ordonner l'in-
sertion de son jugement dans 50 journaux aux frais de Henri Moët et au choix de ladite Société ;
a Attendu que le préjudice n'est pas démontré pour le passé; que l'avenir ne peut être qu'implicitement réservé ;
« IV. — Sur les griefs élevés par Henri Moët contre l'assignation:
a Attendu que la suppression du passage de l'assignation incriminé par Henri Moët serait dans cette cause une mesure extrême, à raison d'allégations qui, si elles ne sont pas pleinement justifiées, ne sont pas non plus totalement dénuéos de preuves; que par le même motif il n'y a pas lieu de faire droit aux conclusions de Henri Moët, à fin d'insertions et dommages-intérêts à raison d'un préjudice qui n'est pas prouvé ;
« V. — Sur les dépens :
« Attendu que les parties succombent respectivement, mais inégalement;
a Par ces motifs : — Déclare la Société Chandon et G^* mal fondée dans ses demandes, fins et conclusions, l'en déboute ;
« Déclare Henri Moët mal fondé dans ses demande reconventionnelle, fins et conclusions, l'en déboute ;
« Compense les dépens exposés par les demandeurs, trois quarts de ceux exposés par les défendeurs ;
a Condamne la Société Chandon et C'® à un quart des dépens du défendeur;
<i Met le coût du présent jugement à la charge des demandeurs pour sept huitièmes et du défendeur pour un huitième. »
MM. Chandon et C*« ont interjeté appel de ce jugement.
Du 29 juillet 1890, arrêt de la Cour d'appel de Paris, 1" chambre. MM. PÉRiviER, premier président; Blogh, avocat général; MM«* PouiLLBT et Vallée, avocats.
« LA COUR : — Considérant que les appelants concluent principalement à ce qu'il soit dit : « 1<>que l'usage du nom de Moët leur appartient « exclusivement ; 2° que le dépôt par Henri Moët de son nom est nul et non « avenu, tant comme constituant une concurrence déloyale et comme « ayant pour objet une marque qui est une imitation illicite et fraudutt leuse de la leur, que comme dépourvu des conditions requises pour « la validité d'une marque par la loi du 23 juin 4857, laquelle exige que «le dépôt ait lieu sous une forme distinctlve; 3<» à ce qu'il soit fait « défense à Henri Moët de se servir du nom de Moët sur ses produits tt et sur ses- bouteilles de vin de Champagne, ou leur emballage, comme a faisant nécessairement confusion, dans l'esprit de l'acheteur, avec «celui dont l'usage industriel leur appartient exclusivement; 4« à ce c( qu'il soit ordonné transcription de l'arrêt, quant à l'annulation du
« dépôt, tant sur les registres du greffe que sur ceux du conservateur « des arts et métiers; b** enfin, à ce qu'en réparation du préjudice causé, « {'insertion de l'arrêt ait lieu dans cinquante journaux à leur choix, et « aux frais du sieur Henri Moët » ;
t Considérant qu'en outre, et par conclusions subsidiaires, Chandon et C^ ont articulé et offert d'établir, tant par titres que par témoins, neuf faits qui démontreraient, selon eux, que Henri Moët n'exerce pas personnellement et réellement le commerce de vins de Champagne ;
• « Sur le premier point :
<r Considérant que le nom de Moët, dont Chandon et C'* ont pour but principal, dans Tinstance, défaire interdire l'usage à Henri Moët, est un nom patronymique; qu'il constitue donc, pour celui qui le porte légitimement, une propriété dont il lui est permis, en principe, de jouir et de disposer de la façon la plus absolue; qu'en conséquence, celui qui exerce réellement et personnellement un commerce ou une industrie a le droit incontestable d'inscrire son nom patronymique sur ses enseignes, annonces, prospectus, étiquettes, factures, et sur les produits de sa fabrication ou de son commerce; qu'il ne fait qu'user d'une des formes permises de la jouissance attribuée par l'article 544 du Code civil à la propriété; qu'il n'est pas contesté parles appelants que le nom de Moët soit bien le nom patronymique de l'intimé; que c'est donc à tort qu'ils prétendent en avoir seuls et exclusivement l'usage industriel; qu'ils n'auraient d'autre droit que celui de faire réglementer cet usage par les tribunaux, conformément à la restriction apportée par l'article 544 à l'exercice de toute propriété, en cas d'abus contraire aux règlements et aux lois; qu'il pourrait en être ainsi, notamment, en cas d'emploi de moyens portant atteinte à leur crédit et à leur réputation; que cet emploi soit frauduleux et qu'il en résulte avec les produits de leur indus-^ trie une confusion volontaire, ou môme que, eiempt de fraude, il constitue une confusion involontaire mais préjudiciable;
a Sur le second point :
« Considérant qu'il est établi par tous les documents de la cause que Henri Moët, dont la mère témoignait, dès 1 868, par une correspondance versée aux débats, de son désir de voir admettre l'un de ses fils soit dans la maison Victor Moët, aujourd'hui Chandon et C**, soit dans toute autre maison similaire, fait bien personnellement et réellement le commerce des vins de Champagne ; que non seulement il en achète pour les revendre, comme le font les autres négociants, mais qu'il procède luimôme dans ses caves à la principale opération de la fabrication ;
« En ce qui concerne sa marque :
a Considérant qu'elle n'est en rien une imitation des nombreuses marques successivement déposées par les appelants; qu'elle ne contient
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rien d'illicite ou de frauduleux devant faire prononcer la nullité du dépôt qui a été fait; que loin d'avoir, en l'adoptant, projeté une concurrence déloyale, il a pris toutes les précautions nécessaires pour éviter une confusion ; qu'il a même, dans ce but, avant de commencer le commerce, proposé, comme il en justifie, à Ghandon et G*% de leur soumettre toutes ses marques, étiquettes, prospectus, prix courants, etc., ce à quoi ils se sont refusés ; que le dépôt a bien eu lieu, comme Texige la loi du â3 juin 4857, sous une forme distinctive, et qu'aucune confusion, même involontaire, ne pouvant se produire, il n'échet d'ordonner aucune mesure pour l'éviter ;
tt Sur les troisième, quatrième et cinquième points :
« Considérant que, par suite de ce qui précède, il n'y a pas lieu de les examiner;
<i Sur les conclusions subsidiaires d'enquête :
Considérant que non seulement les appelants n'ont pas indiqué jusqu'ici et ne demandent pas dans ces conclusions à faire connaître de qui Henri Moët serait le prête-nom; que les neuf faits qui y sont cotés, s'ils étaient établis, ne démontreraient pas, ce qui est d'ailleurs démenti, comme il a été dit ci-dessus, par tous les documents de la cause, qu'il ne fait pas réellement et personnellement le commerce; qu'il n'y a dès lors pas lieu de s'y arrêter :
a Considérant que la partie qui succombe doit supporter les dépens ;
a Par ces motifs : — Et ceux des premiers juges qui n'ont rien de contraire au présent arrêt :
« Reçoit l'appel interjeté par Chandon et C'' contre le jugement rendu par le tribunal civil de Reims le 2 août 4889;
« Confirme ledit jugement ;
<i Ordonne, en conséquence, que ce dont est appel sortira plein et entier effet, pour être exécuté selon sa forme et teneur ;
tt Et condamne les appelants à l'amende et en tous les dépens d'appel. x>
OBSERVATION
V. Paris, 4 décembre 1889, Journal des tribunaux de commerce, t. XXIX, p. 478, n» 11833.
12068. BANQUIER. — TITRES A LUI REMIS EN DÉPÔT POUR LES PLACER DANS SA CLIENTÈLE. — ENCAISSEMENT DES COUPONS AFFÉRENTS A DES TITRES NON ENCORE PLACÉS. — QUESTION DE PROPRIÉTÉ DES TITRES.
(29 JUILLET 1890. — Présidence de M. MANUEL.) Le fait par un banquier qui a reçu en dépôt, pour les placer dans
sa clientèle, des obligations émises par une Société, de toucher les coupons afférents auxdites obligations, ne saurait par lui-même faire considérer ledit banquier comme propriétaire par lui-même ou par ses clients desdites obligations.
Cette présomption peut être combattue par toute preuve contraire, et notamment par les livres du banquier, constatant qu^après avoir encaissé les coupons, celui-ci a crédité du montant même des coupons la Société qui lui avait confié en dépôt les titres.
Maillard es noms c. Gilbert.
L'Union syndicale des banquiers avait chargé plusieurs banquiers, ses correspondants, de placer dans leur clientèle, moyennant une commission déterminée, des obligations émises par plusieurs Sociétés.
M. Gilbert, banquier à Angoulême, reçut de la sorte un certain nombre d'obligations de la Marbrerie, de la Malmaison et des Foncières vignobles.
En avril 1881, M. Gilbert annonça à TUnion syndicale des banquiers qu'il avait placé plusieurs de ces obligations à lui remises en dépôt; puis, en juin et septembre de la même année, il fit encaisser les coupons de tous les autres titres.
L'Union syndicale ayant été déclarée en faillite en janvier 1882, M. Gilbert offrit au syndic, lors de son règlement de compte avec l'Union syndicale, la restitution d'un nombre déterminé d'obligations des Sociétés susindiquées, prétendant qu'il ne les avait pas placées, et qu'il les avait toujours en dépôt.
Par jugements du tribunal de commerce de la Seine, en date des 10 décembre 1883 et 6 juin 1884, rendus, le premier, par défaut, et le second, sur opposition, sans que M. Gilbert contestât le solde de compte qui lui était réclamé, celui-ci fut condamné au payement d'une somme de 20,649 francs.
M. Gilbert a interjeté appel de cette décision.
Du 29 juillet 1890, arrêt de la Cour d'appel de Paris, 2« chambre. MM. Manuel, président; Puech, avocat général; MM«» Bertin et WoRMS, avocats.
« LA COUR : — Considérant qu'après le rapport de l'arbitre réglant le compte d'entre les parties, en exécution de l'arrêt du 47 mai 1886, leurs conclusions ne donnent à juger à la Cour que la question de savoir si Gilbert doit ou ne doit pas être débile de la somme de %\fit% francs^ représentant la valeur d'un certain nombre d'obligations;
a Considérant qu'en décembre 4 880, janvier et mars 4881, la Société dite l'Union syndicale des banquiers, chargée de l'émission d'obligations
créées par les Sociétés de la Marbrerie, de la Malmaison et des Foncières vignobles, a remis à Gilbert, banquier à Angoulôme, à titre de dépôt, un certain nombre de ces obligations, avec mandat de les placer, moyennant une commission déterminée, dans sa clientèle;
« Que Gilbert était comptable de leur valeur, s'il ne les représentait en nature, n'ayant pu les placer;
' « Qu'en avril 48S1 Gilbert a avisé l'Union syndicale qu'il avait placé quelques-unes de ces obligations;
«Qu'en juin et septembre 1884, Gilbert a détaché les coupons alors échus des obligations qui lui avaient été remises en dépôt, et les a fait encaisser;
' «Qu'au cours de difficultés entre Gilbert et l'Union syndicale relativement au règlement de leur compte courant, l'Union syndicale a été déclarée en faillite le 47 janvier 4 882 ;
« Que Gilbert alors a offert au syndic de la faillite la restitution des obligations qu'il n'avait point placées; que le syndic a refusé de les recevoir; qu'il soutient que Gilbert, dépositaire des titres, ayant détaché et fait encaisser dans les bureaux de chacune des trois Sociétés les coupons de ces obligations, a fait acte de propriétaire et est devenu, par ce seul fait, débiteur de la valeur des titres, soit qu'il ait agi pour lé compte d'un client, soit qu'il ait agi pour son compte personnel;
« Qu'il est, ajoute- t-il, évident que les obligations n'appartiennent à personne tant qu'elles ne sont pas placées, et qu'il ne saurait y avoir lieu à encaissement de coupons qu'autant qu'elles le. sont, la Société qui émet les titres ne pouvant être tout à la fois créancière et débitrice du montant de ses propres obligations encore non placées ;
« Considérant que si le fait, par un dépositaire de titres qu'il est chargé de placer, de détacher et d'encaisser les coupons échus, doit faire présumer qu'il a placé les titres, ou qu'il les prend pour son propre compte, cette présomption, qui n'a point un caractère légal et par suite i\'est point absolue, ne suffît point pour qu'il doive, ipso facto, être considéré comme propriétaire des titres, et qu'elle peut être combattue par la preuve contraire;
« Que, certainement, Gilbert, en agissant comme il l'a fait, a contrevenu aux pratiques consacrées par l'usage; que toutes les explications qu'il donne pour justifier la manière dont il a procédé témoignent d'une appréciation très erronée des obligations et des droits qu'il pouvait avoir en sa qualité de dépositaire des titres dont il s'agit;
« Mais que les circonstances de la cause démontrent qu'il n'a agi et voulu agir que pour le compte de la Société l'Union syndicale et celui des Sociétés qu'elle représente ;
« Considérant, en effet, qu'il résulte de la vérification par l'arbitre des livres de Gilbert, et notamment de son livre de caisse, qu'il est certain qu'il n'a point placé dans sa clientèle les obligations dont il offre la restitution;
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« Que les livres qu'il a produits à la Cour établissent qu'après rencaissement des coupons, il en a immédiatement crédité TUnion syndicale à son livre journal et à son grand livre;
« Qu'il affirme que ce fait a été connu des inspecteurs de TUnion syndicale dont il a reçu, dit-il, les visites, et qui ont examiné sa comptabilité ;
« Que réglementairement, en effet, les banquiers adhérents de TUnion syndicale devaient être visités tous les mois par les inspecteurs de la Société ;
« Considérant que, le tt septembre 1884, alors que l'Union syndicale devait savoir que Gilbert avait encaissé les coupons, au moins ceux échus en juin, elle lui a, n'ayant point été avisée par lui du placement des titres, envoyé un compte dans lequel elle fait figurer comme étant toujours en dépôt, dans sa caisse, les obligations de la Malmaison, des Vignobles, et vingt-cinq obligations de la Marbrerie sur cinquante déposées; que si, pour les vingt-cinq autres obligations de la Société de la Marbrerie, Gilbert, par ce compte, était, par suite de ce qui ne peut être considéré que comme une erreur, en contradiction avec les autres énoncialions du compte, débité définitivement de leur valeur, il a protesté immédiatement par lettre et expliqué qu'il n'avait pas plus vendu ces vingt-cinq obligations que les autres;
« Que la Société l'Union ne justifie pas, d'ailleurs, par la production de ses livres, qu'elle eût jamais, par écriture régulière, débité Gilbert du montant de la valeur desdites obligations;
a Considérant que, dans ces conditions et circonstances de la cause, il n'y a pas lieu d'attribuer au fait du détachement et de l'encaissement des coupons par Gilbert les conséquences de droit prétendues par le syndic, et que le compte des parties doit être réglé suivant le rapport de l'arbitre, et en ne faisant pas figurer la somme de 24 ,622 francs au débit de Gilbert;
« Que celui-ci ressort par suite créancier de la somme de 2,805 fr. 20, au payement de laquelle il y a lieu de prononcer condamnation à son profit ;
« Par ces motifs : — Infirme;
« Condamne Maillard es noms à payer à Gilbert la somme de 2,805 fr. 20, avec intérêts de droit; ordonne la restitution de l'amende et condamne Maillard es qualités en tous les dépens de première instance et d'appel. »
12069. SOCIÉTÉ MINIÈRE. — INFRACTIONS A LA LOI DU 24 JUILLET 1867. — NULLITÉ. — RESPONSABILITÉ DES FONDATEURS ET ADMINIS- TRATEURS.
(29 JUILLET 1890. — Présidence de M. MANUEL.) Est nulle à Végard des intéressés, aux termes de Vartkle 41 de la
hi du i^ juillet 1867^ toute Société anonyme pour laquelle n'ont pas été observées les dispositions des articles ii à 25 ; et aux termes de l'article 42 de la même loi, lorsque la nullité est prononcée, les findateurs^ auxquels la nullité est imputable, et les administrateurs en fonction au moment où elle a été encourue, sont responsables envers les tiers, sans préjudice du droit des actionnaires.
Les actionnaires sont recevables à réclamer la réparation du pré'judice qui leur a été causé, aux termes de l^ article 42 de la loi précitée et de l'article 1382 du Code civil, lorsqu'ils établissent que ce préjudice est la conséquence directe de la nullité de la Société imputable aux fondateurs et aux administrateurs.
Ghale es noms et autres c. Bibësco, de Brancovan, de Montesquiou-Fezensag, Ponghelet es noms et autres.
Le prince Nicolas Bibesco, propriétaire d'une mine de cuivre en Roumanie, a fondé à Paris, en 1881, avec le concours de M. Philippart, une Société anonyme ayant pour objet Texploitation de cette mine. Cette Société, dite c Société de Baïa de Arama », fut constituée au capital de 10,000,000 de francs, représenté jusqu'à concurrence de 9,000,000 par les actions d'apport attribuées au prince Bibesco, et pour 1,000,000 par deux mille actions numéraire.
La Société n'ayant pas réussi, certains actionnaires en ont demandé la nullité et ont formé une demande en responsabilité contre les fondateurs et les premiers administrateurs. MM. le prince Bibesco, Philippart, le prince de Brancovan, le comte Montesquiou-Fezensac, Gallotti et Ricardo Seaver.
Ils se fondaient sur ce que, suivant eux, le versement du quart sur les deux mille actions émises n'aurait pas été réellement effectué; ils invoquaient, en outre, l'exagération de la valeur attribuée à la mine et le défaut de vérification sérieuse de l'apport fait par le prince Bibesco.
L'instance ainsi engagée devant le tribunal civil de la Seine, une intervention se produisit; M. Jay, possesseur de cinquante actions, M. Châle, syndic de sa faillite, intervinrent pour réclamer le remboursement de la somme de 37,625 francs, prix moyennant lequel M. Jay avait acheté ses actions, et, en outre. 20,000 francs de dommages-intérêts. Ce dernier chef de demande était fondé sur ce que M. Jay, n'ayant pu payer son vendeur, avait été, sur la demande de celui-ci, déclaré en faillite, par suite de l'impossibilité où il s'était trouvé de négocier ses actions, devenues sans valeur.
Le tribunal civil de la Seine, à la date du 28 juillet 1888, a rendu le jugement suivant :
« LE TRIBUNAL : — Attendu que, des demandeurs primitifs, seuls, les frères Lorier et Joliet persistent dans leur action ;
■?lPr:
« Que Gérard, Corel, Galman-Moses, Lemaire et Burgnières ne se présentent pas à l'audience, mais qu'à défaut de leur désistement dû* ment signifié, il convient de les maintenir dans la cause ;
« Attendu que Jay est intervenant dans l'instance; qu'il justifie avoir intérêt à agir ainsi ;»qu'au surplus la recevabilité de son intervention n'est pas contestée;
« Attendu que Cbâie, syndic de la faillite de Jay, a repris l'instance es nom et qualité qu'il procède ;
« Attendu que l'action desdits demandeurs principaux et intervenants tend à faire prononcer la nullité de la Société anonyme de Bala de Arama, fondée le 49 mars 4884, suivant acte reçu, Mahot Delaquerantonnais, notaire à Paris, à raison de l'irrégularité de sa constitution ;
a Qu'à l'appui de leur commune prétention ils excipent :
« 40 Du défaut de versement par Philippart, souscripteur de mille cinq cent vingt-cinq actions, et par divers dénommés en leurs conclusions, du quart de leur souscription ;
« 2* De la majoration excessive des apports des fondateurs ;
« ^^ Des rapports mensongers des commissaires de vériBcation et de contrôle;
c 40 Du défaut d'exploitation des mines faisant l'objet de la Société;
a Attendu que, comme conséquence de la nullité ainsi invoquée, les frères Lorier et Joliet réclament aux défendeurs es noms, pris en leur qualité de fondateurs et administrateurs de ladite Société de Baïa de Arama, le remboursement du prix d'émission des actions dont ils prétendent être porteurs, et la somme de 400,000 francs à titre de dommages-intérêts, pour la réparation du préjudice résultant pour eux de la violation des dispositions de la loi de 4867;
« Attendu que Jay et le syndic CbâIe, de leur côté, demandent la condamnation des mêmes :
a 4<» A la somme de 37,625 francs avec intérêts et frais, à laquelle Jay a été condamné envers Salambrier;
« f* Et à celle de 20,000 francs pour l'indemniser du dommage quMl aurait éprouvé ;
« Attendu que les défendeurs opposent en vain, aux réclamations du demandeur, une première fin de non-recevoir tirée de la prescription triennale, dérivant de la nature des faits délictueux qui leur seraient imputés ;
« Que l'action ainsi formulée a son fondement dans les stipulations d*un contrat et dans les stipulations de la loi susrappelée de 4 867, qui sont de droit civil;
a Qu'il n'y a donc lieu, dans l'espèce, à l'application des articles 637 et 638 du Code d'instruction criminelle, invoqués à tort par les défendeurs;
« Mais attendu, en ce qui touche plus spécialement les consorts Lorier et Joliet, d'une part> qu'ils ne sont pas créanciers de la Société; d'autre
part, que les cinquante-quatre actions de 500 francs, dont ils avaient là disposition en juillet 4882. ont été prises en compensation de leurs actions de la Banque européenne et remboursées au taux de 119^ fr. 25 par lettres de change intégralement acquittées;
c< Que, loin do leur être préjudiciable, cette négociation leur a procuré un notable avantage;
« Attendu qu'ils ne justifient pas, par des bordereaux ou des écritures émanant d'un ofGce de finance, ou d'une comptabilité régulière, qu'ils soient souscripteurs des autres actions dont ils se disent encore détenteurs, ni qu'ils les aient acquises par un transfert valable;
« Qu'ils ne rapportent ni la date, ni le nombre, ni le prix de leurs achats, pas plus qu'ils n'établissent les décaissements qu'ils auraient effectués pour en solder le montant ;
à Qu'en l'absence de ces éléments essentiels propres à démontrer leur légitime possession et l'étendue du préjudice découlant de la dépréciation et de l'avilissement des titres, postérieurement à l'échange des actions compensées, ils n'ont pas qualité pour contester la régularité et la validité d'une Société où leur intérêt n'est pas défini;
0 Attendu que, l'action étant corrélative à la mesure de l'intérêt, il incombe aux demandeurs de démontrer au préalable le rapport existant entre la faute des défendeurs et le préjudice qu'ils auraient éprouvé, ce qu'ils ne font pas;
« Attendu, en ce qui touche Jay, qu'il n'agit pas comme actionnaire de la Société de Bai'a de Arama ;
• ii Qu'il s'est appliqué dans ses conclusions, et dans les divers actes de la procédure, à ne pas revendiquer ce litre et cette qualification;
(( Qu'il réclame le remboursement de la somme à laquelle H a été condamné par arrêt de la Cour de Paris, du 46 janvier 4 885, envers Salambrier, vendeur de cinquante actions, et qu'il requiert des dommagesintérêts à son profit, à raison de son état de faillite, déclarée sur les poursuites dudit Salambrier;
« Mais attendu qu'il ne peut être admis dans son action qu'en justifiant, avant tout débat sur les causes de sa créance, du payement de la somme mise à sa charge, en suite de la négociation irrégulière du 30 avril 4884;
« Que s'il est vrai que Jay et G'« aient été considérés par l'arrêt susvisé comme premiers acheteurs des titres Salambrier, il résulte aussi du même arrêt qu'ils les avaient transmis à Armieux, directeur du Comptoir universel ;
« Que le défaut de prise de livraison ne saurait équivaloir à la résoution du contrat, qui ne peut s'opérer de plein droit, aux termes de l'article 4 4 84 du Code civil ;
« Attendu que, à supposer que la Société n'ait pas été légalement constituée et qu'elle n'ait pas régulièrement fonctionné, Jay ne peut imputer aux divers défendeurs les conséquences du refus d'accepter les lettres
de change offertes en payement des titres Salambrier, auxquelles il aurait été alors satisfait;
« QuMl ressort de toutes les causes ci-dessus relevées et analysées, que la deuxième fin de non-recevoir opposée par les défendeurs, basée sur le défaut de qualité de la part des demandeurs, doit être accueillie par le tribunal ;
« Que les autres moyens proposés par les mômes devenant ainsi sans objet, il n'échet de s'y arrêter ;
« Qu'il n'échet davantage de statuer au fond ;
« Par ces motifs : — Donne acte à Châle, es qualité, de sa reprise d'instance;
« Dit les demandeurs principaux et intervenants non recevables en leur action, et les condamne aux dépens. »
Appel par M. Châle es nonis.
Du 29 juillet 1890, arrêt de la Cour d'appel de Paris, 2* chambre. MM. Manuel, président; Pubgh, avocat général; MM»' Moysbn, DuRUBR, Louis Perrin et Milliard, avocats.
a LA Cour : — Sur la recevabilité de l'action des appelants :
«.Considérant qu'aux termes de Tarticle 44 de la loi du 24 juillet 4867, toute Société anonyme pour laquelle n'ont pas été observées les dispositions des articles ^% à 25 est nulle à l'égard des intéressés; et qu'aux termes de l'article 42 de la même loi, lorsque la nullité est prononcée, les fondateurs auxquels la nullité est imputable, et les administrateurs en fonction au moment où elle a été encourue, sont responsables envers les tiers, sans préjudice du droit des actionnaires ;
Cl Considérant que Jay se prétend, à bon droit, actionnaire de la So* ciété de Bala de Arama, et qu'il est, par suite, recevable à en demander lanuUilé;
0 Qu'en effet il est possesseur de cinquante actions au porteur de ladite Société qui lui ont été remises en juillet 4 884 , en échange do titres provisoires également au porteur; que ces titres lui avaient été livrés en avril 4884 par un sieur Salambrier, duquel il a été jugé qu'il les avait achetés, par arrêt de cette Cour du 26 janvier 4885, lequel arrêt l'a condamné à payer à Salambrier, pour prix de ces titres, la somme de 37,625 francs, condamnation qu'il n'a pas exécutée et qui a entraîné contre Jui une déclaration de faillite prononcée par jugement du 22 mai 4885;
a Considérant que personne ne prétend aucun droit sur les cinquante actions dont Jay est possesseur, qu'il en est, par suite, légitime propriétaire ;
« Qu'il importe peu que, le 30 avril 4 884 , il ait vendu à Armieux et C%
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par rintermëdiaire du sieur Àlphandon, cinquante actions de la Société de Baïa de Arama qui avaient été stipulées livrables et payables le 4 "juillet 1881;
a Qu'il est constant que la Société Armieux et C^ n'a point voulu accepter l'opération ; que Jay n'a exercé aucune poursuite contre elle, et que la vente est demeurée sans effet, soit qu'elle ait élé tenue pour non avenue de l'accord des deux parties, soit qu'elle ait été tenue pour résolue par Jay, dans les termes de l'article 4657 du Code civil, par suite du refus de l'acheteur de prendre livraison des titres et d'en payer le prix au jour fixé par la convention;
<x Considérant, d'ailleurs, qu'alors môme que la vente ne serait pas considérée comme ayant été annulée ou résolue, il est manifeste qu'elle ne pourrait avoir eu pour effet de transférer à Armieux la propriété des cinquante actions dont Jay était possesseur et propriétaire; que cette transmission de propriété n'aurait pu se produire que si Jay avait vendu à Armieux in specie, à titre de corps certain, ces cinquante actions, ou les titres provisoires qui les représentaient alors, avec indication du numéro de chacun d'eux ;
a Que, bien loin qu'il en ait été ainsi, non seulement Jay n'avait vendu que cinquante actions quelconques de la Société de Baïa de Arama, mais qu'il les avait vendues à l'émission ; que, dans ces conditions, la vente le constituait débiteur d'actions m génère, et constituait la Société Armieux et C créancière desdites actions, mais qu'elle n'était propriétaire d'aucune action, la propriété ne pouvant être pour elle que la con« séquence et la suite d'une livraison de titres;
c< Considérant que Jay étant ainsi reconnu actionnaire, on ne saurait, pour déclarer non recevable son action en nullité, lui opposer, à titre de déchéance, qu'il aurait commis une faute lourde en ne se faisant pas, comme d'autres, indemniser de la valeur de ses actions par Philippart, alors que celui-ci, dont le rôle dans la Société de Baïa de Arama va être plus loin précisée, avait consenti, sous le coup de nombreuses plaintes correctionnelles dont il était l'objet, à souscrire à un certain nombre d'actionnaires des lettres de change, qu'il n'a payées d'ailleurs que très tardivement et difficilement, à la un de l'année 488% ;
a Que cette déchéance, en effet, n'a point un caractère légal, et qu'en fait, d'ailleurs, elle ne serait pas fondée; qu'à l'époque où les lettres de change ont été signées, Jay, de très bonne foi, considérait que les cinquante actions appartenaient à Salambrier, et que, quand elles ont été payées, il était bénéficiaire du jugement du tribunal de commerce qui consacrait sa prétention ;
« Sur le fond, c'est-à-dire sur la nullité de la Société :
«(Considérant qu'en mars 4881 le prince Nicolas Bibesco, d'après les inspirations et avec le concours actif.de Philippart, qui était alors
aux prises avec les plus grandes difficultés financières et cherchait, par tous les moyens, à ressaisir la fortune, a fondé à Paris, pour l'exploitation de mjnes de cuivre dont il était propriétaire en Roumanie, à Baîa de Arama, une Société anonyme au capital social de 40 millions, représentée pour 9 millions^ valeur donnée aux mines, par dix-huit mille actions d'apport de 500 francs chacune, entièrement lit)érées, à lui attribuées, et pour 4 million par deux mille actions de numéraire;
« Qu'aux termes des statuts qu'il a déposés le 4 9 mars 4 884 chez un notaire de Paris, les premiers administrateurs étaient le prince Bibesco, le prince Bessaraban de Brancovan, son frère, le comte Odon de Montesquiou-Fezensac^ son beau-frère, le sieur Galiotti, ami dévoué, mais sans fortune, du prince Bibesco, et enfin le sieur Ricardo Seaver, qui, paraît-il, était alors, à Londres, l'agent financier de Philippart;
« Que, le 4 avril suivant, le prince Bibesco déposait chez le môme notaire la liste des souscripteurs, déclarant qu'ils avaient versé en numéraire le quart du montant de leur souscription ;
a Que ces souscripteurs, au nombre de huit, étaient, outre les membres du Conseil d'administration, Philippart, souscripteur de quinze cent vingt-cinq actions, Armieux, Jumel et Richarde, tous les trois familiers de Philippart, et souscripteurs à eux trois de cent soixante-quinze actions ;
a Que, le môme jour, A avril, une première assemblée générale d'actionnaires, présidée par Philippart, reconnaissait, à l'unanimité, l'exactitude et la sincérité de la déclaration du prince Bibesco, relative à la souscription des actions et au versement du quart du capital, et nom« mait les sieurs Richards et Guillaume Van der Clot, ce dernier non actionnaire, pour vérifier la valeur des mines apportées à la Société pour 9 millions;
« Que, le 43 avril suivant, une deuxième assemblée générale d'actionnaires, sur le rapport des commissaires nommés, déclarait que l'apport du prince Bibesco avait été exactement évalué, et constatait l'acceptation de leurs fonctions par les premiers administrateurs;
« Considérant qu'il résulte des documents de la cause et qu'il est constant pour la Cour que, malgré les- déclaration et reconnaissance d'exactitude qui viennent d'être énoncées, le quart du capital social en numéraire, sauf en ce qui concerne Gailotli, auquel était procurée la situation de secrétaire général de la Société, n'a pas été versé par chaque actionnaire, et notamment par Philippart, souscripteur, à lui seul, de plus des trois quarts des actions^
<i Qu'il était, en effet, en avril 4 884 , hors d'état de verser une somme de plus de 490,000 francs; que sa faillite a été déclarée ultérieurement, et que l'époque de la cessation de ses payements a été reportée à l'année 4879;
a Que ni lui , ni ses cosouscripteurs ne justifient d'aucun reçu ou d'aucun autre document établissant la réalité des versements prétendus ;
« Que l'examen de la comptabilité, plus que sommaire, de la Société,
achève de démontrer la non-existencd du versement par chaque actionnaire du quart du capital afférent à sa souscription;
« Que la somme de 25,000 francs, en effet, aurait été reçue de chaque actionnaire par la Banque Armieux et C'*, qui l'aurait versée le 42 avril 4 884 à la Société de Baîa de Àrama ; que la Société en débite bien sa caisse à cette date, mais que, le môme jour, elle la crédite de la même somme, qii'elle est censée reverser à titre de dépôt à la Banque Armieux et G'% dont elle vient de la recevoir;
« Qu'il est manifeste qu'il n'y a là qu'un jeu d'écritureâ mensongèrement combiné;
« Que la Société Armieux et C'« avait été créée tout exprès par Philippart, sous la dénomination de Comptoir universel, le 34 mars 4884, à. Paris, pour jouer, comme banque de la Société de Bala de Arama, le rôle qui vient d'être indiqué, et pour jouer, un peu plus tard, un autre rôle non moins important, ainsi qu'on va le voir ci-après; que, formée au capital d'un million, elle était en nom collectif à l'égard d'Armieux, créature dévouée de Philippart, souscripteur, on l'a vu, de cent actions dans la Société de Bala de Arama, et qu'elle était en commandite à l'égard de ce dernier, qui était censé y verser pour sa commandite une somme de 950,000 francs;
« Que cette Société n'a eu qu'une courte existence; qu'elle n'avait rien de sérieux, et qu'elle a uni misérablement sous le coup de poursuites exercées contre elle par suite du non-payement des loyers des lieux qu'elle occupait;
« Considérant qu'il est également constant pour la Cour que la vérification de l'apport social du prince Bibesco n'a été, elle aussi, qu'une fiction et qu'un mensonge;
ic Qu'en effet les deux commissaires nommés par l'assemblée générale, le 4 avril, ont déposé leur rapport le lendemain 5 avril ; qu'ils se sont bornés, pour le rédiger, à consulter un rapport d'ingénieurs, produit par le prince Bibesco, conçu d'une façon sommaire, en termes peu précis, dont ils ont accepté toutes les affirmations et conclusions, et qu'ils n'ont pas craint de déclarer à rassemblée générale que les mines devaient produire annuellement un bénéfice de 4 millions ; qu'ils ne se sont livrés à aucune investigation; que la moindre demande de renseignements leur eût fait savoir, en admettant qu'ils l'aient ignoré, que les mines étaient inexploitables : d'une part, par suite de l'absence absolue de chemins de fer et de moyens de communication dans leur voisinage; d'autre part, parce que le gouvernement roumain n'avait pas donné les autorisations nécessaires pour leur exploitation ;
« Qu'en réalité ces mines, estimées à la somme de 9 millions, n'ont pu être revendues par le liquidateur de la Société qu'au prix de 60,000 fr., et qu'elles ont été rachetées par le prince Bibesco ;
« Que, dans ces conditions de constitution illégale et dolosive de la Société de Bala de Arama, et conlrairemeint aux dispositions de Tar-
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tîcle 7 des statuts, dès le 20 avril, c'est-à-dire huit jours après la deuxième assemblée, le prince Bibesco et Philippart annonçaient, à grand renfort de publicité et d'assertions audacieuses habilement combinées, la mise en vente de quinze mille des actions d'apport par voie de souscription au Comptoir universel, Banque Armieux et C'% au prix de 750 francs ; qu'ils publiaient en même temps en Belgique, par la voie de la presse, qu'on pouvait souscrire en déposant au Comptoir Armieux, en place de numéraire, sur le versement duquel ils comprenaient qu'il était difficile d'espérer, trois actions de la Banque européenne contre la remise du certi^cat provisoire d'une action de Baîa de Arama, ladite action livrable à l'émission, c'est-à-dire aul'"' juillet 4881 ;
« Que le but qu'ils poursuivaient, en agissant ainsi, était de se faire livrer un nombre plus ou moins grand de titres de la Banque européenne, Société créée par Philippart, et qui avaient encore alors une certaine valeur, contre des actions qu'ils savaient destinées à n'en avoir aucune;
oc Que, pour assurer ou tout au moins- faciliter la réussite de cette combinaison, les agents de Philippart, agissant au nom de la Société Armieux et C'% achetaient en Banque de Paris, sur le marché, à la fin d'avriH881, au prix, de- 750 francs, et à l'émission, tout ce qui était offert des titres provisoires de la Société do Baîa dé Arama ; que les sourcripteurs ayant livré leurs actions de la Banque européenne contre un titre provisoire qu'ils revendraient à ce prix, comptaient sur un béné- Qce presque immédiat, puisqu'ils croyaient toucher cette somme de 750 francs;
a Que, le l** juillet étant arrivé, la Société Armieux et C''« a bien opéré l'échange des titres, mais a refusé de reconnaître les achats faits en son nom, et de prendre livraison, en les payant, des titres à elle vendus;
« Considérant que, malgré tous les calculs et tous les efforts de Philippart, la combinaison imaginée par lui n'avait pas réussi; que peu de souscripteurs s'étaient présentés; que le nombre des victimes fui cependant encore trop considérable, et que c'est alors que furent portées contre lui ces plaintes énergiques et réitérées dont il a été parlé plus haut, et qui amenèrent Philippart, à l'aide des deniers de la femme Philippart, à désintéresser le plus grand nombre des porteurs d'actions de la Société de Baîa de Arama ;
a Considérant, pour revenir à cette Société, qu'aucune tentative d'exploitation des mines n'a eu lieu; qu'il n'y a jamais eu de comptabilité sérieuse, ni direction, et qu'elle a pris fin en juillet 4882, dans une dernière assemblée générale des actionnaires^ où il a été décidé qu'il n'y avait pas lieu de faire l'appel des trois derniers quarts des actions souscrites; que, plus tard, la Société a été dissoute et un liquidateur nommé, lequel a constaté que la Société n'avait aucun actif et aucune ressource en dehors des 60,000 francs provenant de la vente des mines par lui opérée;
'--^HfT-^
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« Qu'il est donc vrai de dire que cette Société, nulle aux termes des articles 4 4*et 24 de la loi du 24 juillet 1867, n*a jamais eu qu'une existence simulée, et qu'on ne saurait qualifier trop sévèrement les combinaisons qni ont inspiré la pensée de sa création, les conditions dans lesquelles elle a été constituée, et les spéculations coupables qui ont suivi son apparente formation ;
« Considérant que, par suite de tous ces faits, Jay a éprouvé un préjudice certain, lequel est la conséquence directe de la nullité de la Société de Baïa de Arama ;
a Qu'il a, en effet, été condamné à payer à Salambrîer une somme de 37,625 francs pour l'achat de cinquante actions de cette Société; que cette condamnation a entraîné contre lui des poursuites rigoureuses et ensuite sa mise en faillite;
« Qu'il est manifeste que, si la Société eût été créée honnêtement et légalement, par l'émission de titres sérieux, il eût eu la possibilité de revendre les cinquante actions dont il a été, par arrêt, déclaré acheteur, et de les réaliser à un prix lui permettant de satisfaire en partie à la condamnation prononcée contre lui ;
« Que son action, qui procède de l'article 42 de la loi du 24 juillet 4867, procède aussi de l'article 1382 du Code civil;
« Que le quantum du préjudice par lui souffert doit être, dans les circonstances de la cause, fixé au chiffre même de la condamnation qu'il a subie, c'est-à-dire de 37,625 francs, mais qu'il n*y a pas lieu d'augmenter ce chiffre de la somme de 20,000 francs à titre de dommages-intérêts ;
« Que c'est justement que Jay demande, comme conséquence de la nullité de la Société, condamnation solidaire au payement de ladite somme de 37,625 francs contre tous les intimés, c'est-à-dire contre les fondateurs, auxquels la nullité de la Société est imputable, et contre les premiers administrateurs en fonction au moment où elle a été encourue;
« Considérant, en ce qui concerne Philippart, que si, par une habileté calculée, il ne figure pas au nombre des administrateurs, il résulte avec la dernière évidence de tout de qui précède qu'il a été en réalité, et plus encore que le prince Bibesco, un des fondateurs de la Société;
« Considérant, en ce qui concerne le prince de Brancovan, dont le nom figure dans toutes les insertions et réclames faites dans les journaux, qu'il ne saurait échapper à la responsabilité légale qui lui incombe, en invoquant qu'il était absent de Paris en avril et en mai 4881, et qu'il a été représenté lors de la création de la Société par son frère, le prince Bibesco, agissant en son nom; qu'il n'a, en effet, donné sa démission que le 24 mai 1881, par une dépêche adressée à ce dernier; que celte démission ne contenait aucune protestation contre ce qui avait été fait ou pu être fait en son nom ; qu'elle est demeurée secrète et n'a été révélée qu'à l'assemblée générale de juillet 1882; que sa situation ne saurait donc être différenciée de celle de ses coadministrateurs ;
a Par ces motifs : — Infirme;
« Déclare recevable l'action de Jay et celle de Châle, son syndic ;
a Déclare nulle la Société de Baîa de Àrama, fondée le 19 mars 4884 , suivant acte reçu par M* Mahot de la Queranlonnais, notaire à Paris;
« Condamne le prince Bibesco, Ponchelet, au nom et comme syndic de la faillite de Philippart, la veuve de Brancovan, tant en son nom personnel que comme tutrice naturelle et légale de ses enfants mineurs, la veuve de Montesquiou-Fezensac, tant en son nom personnel que comme tutrice naturelle et légale de ses enfants mineurs, Gallotti et Ricardo Sea ver, à payer solidairement la somme de 37,625 francs à Châle es qualités, lequel recevra au nom et pour le compte de Jay ;
« Déclare mal fondée la demande de Jay et de Châle es qualité en 20,000 francs de dommages-intérêts ;
« Ordonne la restitution de l'amende ;
c( Condamne Bibesco, les veuves de Brancovan et de Montesquiou- Fezensac, Gallotti, Ricardo Seaver et Ponchelet, es qualités, solidairement en tous les dépens de première instance et d'appel. »
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(2 AOBT 1890. — Présidence de M. BOUGHER-GADART.)
Les actionnaires acquéreurs de titres d'une Société en faillite, et déclarée nulle pour irrégularité dans sa constitution, ne peuvent pas se prévaloir de cette nullité^ au regard du syndic représentant la masse créancière de la Société^ pour se refuser au payement du solde de leurs actions^ lesquelles constituent l'actif social, gage commun des créanciers représentés par le syndic»
Ils ne peuvent pas non plus se prévaloir, vis^à-vis du même syndie, des condamnations que celui-ci aurait obtenues vis-à-vis des fondateurs et administrateurs de la Société, ou tous autres, reconnus responsables du passif social, pour demander qu'il soit sursis à toutes poursuites à leur égard, jusqu'après l'exécution de ces condamnations, le syndic représentant la niasse créancière ayant, avant tout, le droit et le devoir de poursuivre le recouvrement de tout P actif social,
et ces condamnations n'ayant pu avoir pour effet de dégager les actionnaires de leurs obligations.
La nullité prononcée d'une Société n'entraîne pas la nullité des ventes et des négociations des actions; les actionnaires, acquéreurs de titres, ont reçu, au jour de leur acquisition, des valeurs cotées, négociables et susceptibles de donner droit à des dividendes ; ils ont donc reçu ce qu'ils entendaient acquérir, et ont couru les risques de l'opération commerciale à laquelle ils se sont associés ; les vendeurs de titres ne peuvent pas non plus être garants du vice caché ayant entraîné la perte de la chose vendue, ce vice n'étant pas inhérent aux titres eux-métnes, et la perte des titres ne provenant, en fait, que de circonstances antérieures à leur création et ayant eu pour conséquence la ruine et là nullité ultérieurement reconnue de la Société.
L'article 76 du Code de commerce n'est pas applicable à des cessions d'actions faites directement au moyen de transfert accepté par le cessionnaire ; et celui-ci ne peut, en tout cas, se prévaloir de la nullité résultant du défaut de ministère di* agent de change, alors qu'il a ratifié les opérations par l'acceptation de transfert et la prise de livraison des titres sans protestation ni réserve.
Lorsqu'il est constant et démontré, en fait, qu'une Société n'avait éU fondée avec les apparences d'une constitution régulière qu'au moyen des agissements concertés entre les fondateurs et une Société de Banque déclarant fictivement avoir reçu pour le compte de la Société en formation les sommes qui devaient représenter le quart du capital social; que Vinexactitude des déclarations des fondateurs, le défaut de versement du quart du capital social, et l'indisponibilité de ce capital.^ reconnus par décisions judiciaires, ont fait prononcer la nullité de la Société: lorsque V indisponibilité de ce capital, qui était nécessaire à la validité de la constitution de la Société et à ses opérations, est reconnue avoir été le résultat des accords intervenus entre les fondateurs et la Société de banque qui avait, par une déclaration inexacte, certifié en avoir reçu le montant, — il est suffisam' ment démontré que ce sont les agissements de cette Société de banque et des fondateurs qui ont été la cause de la ruine et de la nullité ultérieurement reconnue de la Société.
Cette Société de banque et les fondateurs de la Société doivent être reconnus responsables de ces agissements envers les acquéreurs d'ac» lions, qui ont été trompés par les apparences d'une constitution régulière et du fonctionnement de l'entreprise; ils doivent être tenus de garantir ces actionnaires des obligations afférente à leurs titres j dans une mesure à apprécier par le juge.
Les administrateurs en fonction au moment où la nullité a été commise sont responsables vis-à-vis des actionnaires, par application de t article 1382 du Code civil, lorsqu'il est démontré qu'ils ont connu
les agissements qui ont causé la ruine et la nullité de la Société, et, par leurs propres faits, ont contribué à inspirer une con^nce trompeuse aux acquéreurs de titres.
Le préjudice subi par les actionnaires acquéreurs de titres doit être réparé par une condamnation conjointe et solidaire^ vis-à-vis de tous ceux qui sont reconnus coupables et responsables des fautes communes ayant causé la ruine et la nullité de la Société.
Pour la réparation du préjudice, le recours en garantie des actionnaires doit tenir compte des risques que ceux-ci ont consenti à courir en vue de gains aléatoires, et être limité à la perte seulement qu'ils n'ont pas pu prévoir et qui a été la conséquence nécessaire de la ruine et de la nullité de la Société, à raison des vices mêmes de sa constitution, alors que la ruine de la Société est le résultat de ces vices mêmes, et en dehors de tous faits de gestion.
Les actionnaires, souscripteurs d'origine, qui, par défaut du versement du premier quart afférent à leur souscription, ont eux-mêmes participé aux causes de nullité de la Société, ne peuvent se prévaloir de cette nullité pour exercer aucun recours en garantie à raison de leurs propres engagements.
Carié, Coliag, Barbier et autres c. Bbaugé es noms, Donon, Société de dépôts et comptes courants, Blanchard, Simon, Db- CAZES et autres.
Par acte passé devant M" Massion, notaire à Paris, le 26 février 1881, MM. Charles Blanchard et Lévêque déclaraient que les cent mille actions de 500 francs chacune formant le capital d'une Société dite la Grande Compagnie d'assurance étaient entièrement souscrites, et que les souscripteurs avaient versé 125 francs par titre, soit la somme de 12,500,000 francs. Le 28 du même mois, l'assemblée générale des actionnaires déclarait la Société constituée et nommait ses administrateurs.
La Société a été déclarée en état de faillite le 7 juin 1885, et, par jugement du 11 juin 1885, la date de la cessation de payements a été fixée au 21 août 1883. Sur la demande formée par M. Beaugé, syndic de ladite faillite, un jugement rendu par le tribunal de commerce de la Seine, le 18 janvier 1886, et un arrêt confirmatif de la Cour d'appel de Paris du 8 août 1889, ont déclaré nulle la Société dite la Grande Compagnie d'assurance, pour défaut de souscription du capital social et pour défaut de versement du quart de ce capital, ont déclaré les fondateurs et administrateurs de ladite Société responsables du passif social, conjointement et solidairement avec la Société de dépôts et comptes courants, à raison des agissements qui avaient permis de constituer fictivement la Société avec une apparence de constitution régulière T. XL. ^ 28 ,
et condamné lesdits fondateurs et administrateurs de la Société la Grande Compagnie d'assurance et la Société de dépôts et comptes courants, sous la même solidarité, au payement de dommagesintérêts à fixer par état, et d'ores et déjà à payer à M" Beaugé, syndic de la faillite, une somme de un million de francs à titre de provision.
D*un autre côté, divers actionnaires souscripteurs originaires ou acquéreurs de titres ont formé devant le tribunal de commerce de la Seine diverses demandes tendant à faire déclarer nulle la Société la Grande Compagnie d'assurance, nulles aussi les ventes de titres qui leur avaient été livrés, à faire ordonner le remboursement des sommes par eux versées, et à faire prononcer à leur profit la garantie de toutes condamnations qui pourraient intervenir vis-à-vis d'eux, au profit du syndic de la faillite poursuivant le recouvrement de l'actif social et la libération des actions.
Ces diverses demandes avaient été repoussées par une série de jugements rendus par le tribunal de commerce de la Seine, les 18 janvier, 27 mai et 9 décembre 1886. V. Journal des tribunaux de commerce, t. XXXVI, p. 239, n« 11114.
Appel par les actionnaires.
Souscripteurs originaires.
Du 2 août 1890, arrêt de la Cour d'appel de Paris, 3^ chambre. MM. Bougher-Cadart, président; Cruppi, avocat général; MM" Du BuiT et Barboux, avocats.
« LA COUR : — Au fond :
« En ce qui concerne Donon, intimé en son nom personnel :
c( Considérant que si Donon a conclu avec Blanchard un traité qui est la base et l'origine de tous les agissements qui ont causé la nullité de la Grande Compagnie d'assurance, il est constant que Donon n'a pas agi pour son compte ou en son nom personnel, mais pour le compte de la Société de dépôts et comptes courants, qu'il représentait en qualité de président du Conseil d'administration ;
« Qu'en conséquence, en ce qui touche ledit Donon personnellement^ la demande doit être écartée, et que ledit Donon doit être mis hors de cause;
« En ce qui touche les conclusions prises vis-à-vis de la Société de dépôts et comptes courants :
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« Considérant que Georges Carié e^ non pas un acquéreur de titres, mais un souscripteur primitif d'actions de la Grande Compagnie d'assurance ;
« Qu'il résulte des documents de la cause qu'il a lui-môme participé à la nullité de la Grande Compagnie d'assurance en ne versant pas le premier quart du montant de sa souscription;
« Persistant, au surplus, à adopter les motifs donnés par les premiers juges au jugement du 48 Janvier 4886 ;
« Déclare Georges Carié mal fondé en ses demandes, fins et conclusions contre Donon, intimé en son nom personnel ;
(( L'en déboute, et met Donon, pris en son nom personnel, hors de cause;
« Met, en conséquence, l'appellation à néant en ce qui le concerne et ordonne que ce dont est appel à l'égard de Donon sortira son plein et entier effet :
« Dit Georges Carié mal fondé en son opposition à l'arrêt contre lui rendu par celte Cour le 9 décembre 1 886 en ce qui concerne la Société de dépôts et comptes courants ;
<x L'en déboute ;
« Dit, en conséquence, que ledit arrêt sera exécuté selon sa forme et teneur ;
« Condamne Georges Carié aux dépens faits sur le présent arrêt. »
Acquéreurs cf actions,
1" espèce.
Du 2 août 1890, arrêt de la Cour d'appel de Paris, 1" chambre. MM. BouGHER-C ADART, président ; Cruppi , avocat géoéral ; MM" André PoujAUD, Milliard, Lalle, Lebel et Barboux, avocats.
« LA COUR : — Vu la connexité, joint les causes;
« Donne acte à la veuve Grain de ce qu'elle déclare reprendre Tinstance au lieu et place de Drancy, en qualité de légataire universelle de celui-ci ;
a Donne de nouveau défaut contre Blanchard et Barboux es qualités qui, bien que réellement réassignés, n'ont pas constitué avoué;
« En ce qui touche les fins de non -recevoir opposées aux appelants;
a En ce qui touche la fin de non-recevoir opposée par Pinet, syndic de la Banque Nationale, et tendant à faire déclarer la demande desappe^ lants non recevable en ce qui le concerne, comme constituant une demande nouvelle :
Cl Considérant que la demande formée par lesdils appelants devapt le tribunal tendait, vis-à-vis de la Société la Banque Nationale, comme vis-à-vis de Brancy et la Société Nouvelle de banque et de crédit, à faire déclarer nulle la venle des actions dont il s'agit;
« Que, par conséquent, la demande reproduite devant la Cour n'est pas nouvelle ;
« En ce qui touche les demandes en nullité d'acte d'appel et fins de non-recevoir relevées par la dame veuve Grain, légataire universelle du sieur Brancy :
a Considérant que ladite dame veuve Grain soutient que l'acte d'appel serait nul comme n'ayant pas été signifié au domicile du sieur Brancy; a Qu'en effet il résulte des documents versés aux débats que l'huissier s'est transporté au numéro 75 de la rue Saint-Lazare, et qu'ayant reçu de la concierge la réponse que M. Brancy était inconnu dans cette maison, il a fait sa signification au Parquet;
« Qu'aucune nullité ne peut être relevée contre l'exploit, parce que si Brancy avait son domicile au numéro 74 de la rue Saint-Lazare et non pas au numéro 75, c'est dans cette maison portant le numéro 75 que, sur la liste des souscripteurs, déposée conformément à la loi, on a indiqué que Brancy demeurait ;
« Qu'aucun autre domicile de Brancy ne pouvait être connu des appelants et que, sur la déclaration faite à ce domicile que le sieur Brancy y était inconnu, la signification de l'exploit a dû être faite au Parquet, conformément à la loi ;
« Considérant que c'est en vain que la veuve Grain soutient que l'appel aurait été signifié à Brancy postérieurement à son décès;
«[ Qu'en effet, s'il est aujourd'hui justifié que Brancy est mort antérieurement à la signification de l'acte d'appel, le décès était ignoré des appelants, auxquels il n'avait pas été notifié, malgré la procédure antérieurement suivie, et que, par suite, lesdits appelants ont pu valablement faire signifier leur acte d'appel à la personne, comme au domicile inconnu du sieur Brancy, dont la veuve Grain n'est que l'ayant droit;
« Considérant que c'est en vain encore que la veuve Grain prétend que, parmi les quatre-vingt-douze appelants, sept seulement ont qualité pour agir contre elle comme ayant acheté des actions souscrites par Brancy ;
« Qu'en effet, par suite de la décision qui va intervenir, et qui rejette les demandes en nullité de vente des actions, il est inutile de rechercher quels sont les vendeurs originaires des titres dont les appelants sont
<x Que c'est encore en vain qu'il est soutenu que, sur ces sept acheteurs, cinq n'ayant acheté que deux ou une action, ne peuvent faire appel, le chiffre de leur demande étant inférieur à 1,500 francs;
c( Qu'en effet la demande formée est indéterminée, en ce qu'elle ten-
daît non seulement à la restitution du prix d'achat, mais encore à faire prononcer la nullité du syndicat dont faisait partie Brancy, comme formé contrairement à la loi;
« En ce qui touche la un de non- recevoir opposée par la Société des dépôts et comptes courants :
a Considérant que la demande est indéterminée;
« Qu'en effet l'objet de la demande est non seulement le remboursement des sommes qui ont été ou pourront être payées avec intérêts et frais, mais encore une demande formulée par les demandeurs dans leur assignation^ à fin de nullité de la Grande Compagnie d'assurance, tendant à Gns nouvelles sur lesquelles il n'avait pas été statué par le jugement du 4 8 janvier \ 886 ;
c( Qu'en vain il est soutenu que la nullité de la Grande Compagnie n'était pas demandée contre la Société de dépôts et comptes courants;
« Qu'en effet cette demande en nullité était formulée dans l'assignation même et rendait le litige indéterminé vis-à-vis de tous les défendeurs ;
a Que la demande tendait encore, non seulement à faire prononcer la nullité de la Grande Compagnie, mais aussi à faire prononcer la nullité du syndicat formé pour l'émission des actions, à la nullité de la vente des titres dont les appelants sont possesseurs, et à la garantie réclamée contre Blanchard et contre la Société de dépôts et comptes courants;
0 Que, de tous ces chefs encore, la demande était indéterminée;
a Au fond :
« Considérant que Barbier et consorts demandent par leurs conclusions d'appel :
a 4° Que les fondateurs de la Grande Compagnie d'assurance, Blan- ' chard, et la Société de dépôts et comptes courants, soient tenus vis-àvis d'eux personnellement de réparer intégralement le préjudice à eux causé ;
a 2«* Que les ventes d'actions de la Grande Compagnie, qui leur ont été consenties, soient déclarées nulles, soit comme entachées de dol et de fraude, ayant eu pour objet les actions d'une Société fictive et nulle, soit encore par application des articles 4641, 4645 et 4647 du Code civil ;
a 3<* Qu'il soit déclaré que la création de certificats nominatifs d'actions au nom des acquéreurs, au lieu et place des noms des souscripteurs primitifs, vendeurs directs, constitue une infraction à la loi et aux statuts, et une manœuvre dolosive;
a 4« Que les intimés soient tenus solidairement de restituer aux appe-^ lants les sommes par eux déboursées pour l'acquisition des actions, avec intérêts à 5 pour 400 du jour du versement desdites sommes, et de les garantir de toutes les sommes qu'ils auraient versées ou qu'ils pour-
raient être appelés à verser, avec intérêts à 5 pour 400 du jour du versement, et ce, contre la remise des certiQcats d'actions des appelants;
« 5^ La condamnation conjointe et solidaire des intimés à payer à chacun des appelants la somme par lui versée, avec intérêts du jour du versement;
« 6<* Condamnation conjointe et solidaire des intimés à garantir les appelants de toutes les sommes qu'ils auraient pu ou pourraient être appelés à verser, en leur qualité d'acquéreurs d'actions, et ce, avec intérêts à 5 pour 100 à dater du versement;
(( T"* En ce qui concerne Beaugé es qualités, que celui-ci soit déclaré sans droit vis-à-vis d'eux pour leur réclamer la libération des actions achetées par eux, et le payement des dettes sociales;
« Subsidiairement que Beaugé, es noms et qualités, ne puisse rien leur réclamer avant d'avoir poursuivi contre les fondateurs et administrateurs de la Grande Compagnie, et contre la Société de dépôts et comptes courants, l'exécution des condamnations prononcées par l'arrêt de cette Cour du 8 août 1889;
a En ce qui touche les conclusions prises à l'égard de Beaugé, es noms, et par lui :
a Considérant qu'il n'appartient pas au syndic d'apprécier la question de savoir si la chose vendue a péri par l'effet d'un vice caché;
« Que, représentant la masse créancière de la Grande Compagnie d'assurance, il a le devoir de faire rentrer tout l'actif social et le droit l'agir contre les actionnaires de la Société qui ont, en acceptant le transfert ou en devenant acquéreurs de titres, fait partie de la Société;
« Considérant que, quel qu'ait été le motif de leur consentement et quels que puissent être leurs droits à l'égard des fondateurs, administrateurs ou autres, les appelants sont, en fait, actionnaires de la Grande Compagnie et soumis, par ce fait même, à l'action du syndic;
« Que c'est à bon droit que celui-ci réclame l'exécution des obligations prises par les actionnaires, lesquelles obligations constituent le gage des créanciers qu'il représente;
a En ce qui touche les conclusions très subsidiaires prises contre Beaugé, es noms :
a Considérant que si, par arrêt passé en force de chose jugée, les fondateurs et administrateurs de la Grande Compagnie d'assurance et la Société des dépôts et comptes courants ont été condamnés à garantir aux créanciers l'entier payement du passif social, cette décision ne peut avoir pour effet d'exonérer les actionnaires des obligations auxquelles ils sont tenus, ainsi qu'il vient d'être dit, et ne saurait en rien modifier les droits du syndic contre lesdits actionnaires ;
« Considérant, en efiFet, que quels que puissent être les recours que ceux-ci peuvent avoir à exercer, ils n'en sont pas moins tenus de leurs
obligations envers le syndic, qui a été étranger aux conventions dont les actionnaires arguënt et qui a le droit et le devoir de réaliser tout l'actif social ;
« Qu'il y a donc lieu de déclarer les appelants mal fondés en leurs conclusions tant principales que subsidiaires contre le syndic, et de confirmer, quant à lui, le jugement dont est appel ;
« En ce qui touche la demande en nullité des ventes d*aclions formée contre la veuve Grain, représentant Brancy, Pinet, syndic de la faillite de la Banque Nationale, et Barboux, syndic de la faillite de la Société Nouvelle de banque et de crédit;
a Considérant que s'il est vrai de dire que, par suite de la constitution irrégulière de la Grande Compagnie d'assurance, cette Société a dû être déclarée nulle, les titres achetés par les appelants, au jour où ils ont été acquis, étaient des valeurs cotées, négociables et susceptibles de donner droit à des dividendes;
« Que, par suite, lesdits appelants ont reçu ce qu'ils entendaient acquérir au jour du contrat;
« Qu'ils n'ont pas protesté contre le mode suivant lequel la transmission des titres leur a été faite;
« Considérant, d'autre part, que si les vendeurs peuvent être, aux termes de la loi, déclarés responsables et garants du vice caché qui entraîne la perte de la chose vendue, cette garantie n'est due qu'autant que le vice caché est inhérent à la chose vendue elle-même;
a Qu il est constant, en fait, que les titres ont péri non point par suite d'un vice qui leur fût propre, mais par suite des agissements antérieurs à leur création, qui ont nécessité la mise en faillite et la nullité ultérieurement reconnue de la Grande Compagnie ;
« Que, d'autre part, il est certain que Barbier et consorts, en se ren* dant acquéreurs des actions de la Grande Compagnie d'assurance, se sont soumis à toutes les éventualités d'une opération commerciale dont ils ont couru les risques ;
a Qu'il en résulte que la perte des titres, survenue postérieurement à leur acquisition, doit rester à leur charge, sauf le recours qu'ils peuvent avoir à exercer contre ceux dont les agissements seraient reconnus avoir causé cette perle; mais qu'ils ne peuvent agir de ce chef contre les vendeurs de qui ils tiennent les titres;
a En ce qui touche la demande tendante faire juger que la création de certificats nominatifs d'actions au nom des acquéreurs au lieu et place des noms des souscripteurs primitifs, vendeurs directs, constitue une infraction à la loi et aux statuts, et un manœuvre dolosive :
« Considérant qu'en présence de la décision qui va intervenir, il n'y a pas lieu de s'arrêter à ces conclusions; « Qu'en effet, en admettant même que les faits allégués fussent jus-
tifiés, ils constitueraient un agissement qui serait à ajouter à ceux déjà établis à la charge des mêmes personnes qui vont être déclarées responsables, mais qui ne pourrait pas modifier la responsabilité qui leur incombe ;
« En ce qui touche la demande en garantie formée contre Blanchard et la Société do dépôts et comptes courants :
« Considérant que, par arrêt de cette Cour du 8 août ^ 889, la Société la Grande Compagnie d'assurance a été déclarée nulle pour défaut de souscription, ou souscription fictive du capital social, et défaut de versement du quart de ce capital;
a Qu'il a été constaté que, par suite d'un accord intervenu entre Blanchard et Donon, agissant au nom de la Société de dépôts et comptes courants, la Grande Compagnie d'assurance a pu être en apparence constituée, mais que les prescriptions de la loi n'ont pas été exécutées; « Qu'en effet le capital social n'a pas été intégralement souscrit en réalité, puisque la plupart des souscripteurs étaient des employés de Blanchard et des personnes qui n'étaient pas dans une situation pécuniaire qui leur permit de verser le quart du prix des actions qu'ils souscrivaient; que le plus grand nombre d'entre elles n'ont pas fait de versement, et que plusieurs ignoraient même le nombre d'actions qu'elles étaient supposées avoir souscrites ;
« Qu'en vain il est soutenu que si les souscripteurs ne pouvaient point, par eux-mêmes, opérer le versement du quart, ils l'ont néanmoins fait valablement par suite du crédit qui leur a été ouvert par la Société de dépôts et comptes courants ;
tt Qu'en effet le crédit ouvert à ces souscripteurs ne l'a été que sous la condition que ceux-ci déposeraient en garantie les actions par eux souscrites, à la Société de dépôts et comptes courants;
(f Que dès lors celle-ci, qui savait qu'un syndicat était formé pour émettre les actions dont il s'agit avec une plus-value considérable, comptait sur la vente, avec majoration, des actions remises en gage, pour, après s'être couverte des avances prétendument faites, réaliser un bénéfice important;
« Considérant, d'autre part, que la Société de dépôts et comptes courants, par un certificat délivré le 26 février 4884, dont l'enregistremeiit a été ordonné en même temps que celui de l'arrêt du 8 août 4889, a attesté qu'elle avait reçu « de divers «> la somme de 4 2,500,000 francs, pour le compte de la Grande Compagnie en voie de formation;
tt Considérant qu'il a déjà été constate, en fait, que cette déclaration était inexacte, puisque la Société de dépôts et comptes courants n'avait reçu des souscripteurs, pour la Grande Compagnie d'assurance, qu'une somme de 2,625,000 francs, et non pas de 42,500,000 francs;
« Que, pour la différence, soit 9,875,000 francs, la Société avait ouvert un compte courant aux prétendus souscripteurs de la Grande
Compagnie, lesquels n'avaient effectue aucun versement et s'étaient engagés à donner certaines garanties, et notamment le dépôt de la totalité des actions par eux souscrites ;
« Considérant que cette somme de 9,875,000 francs n'a jamais été à la disposition de la Grande Compagnie, laquelle n'a jamais pu en faire emploi ;
<c Que si des versements ont été effectués par la Société de dépôts et comptes courants, le compte « avances » ouvert au grand livre par ladite Société a été soldé par le compte de Blanchard, le 30 juin 4882, par 40,548,849 fr. 40;
« Qu'il en résulte que, pour la majeure partie, les versements allégués par la Société de dépôts et comptes courants n'ont pas été faits au profit de la Grande Compagnie d'assurance, mais au profit de Blanchard personnellement;
« Considérant qu'il résulte de ces faits que la Grande Compagnie d'assurance s'est trouvée privée de l'actif social nécessaire à sa constitution et à ses opérations;
a Qu'if en est résulté la faillite et la nullité prononcée par le jugement du 48 janvier 4886 et par l'arrêt du 8 août 4889;
« Que la perle des titres acquis par les appelants a été la conséquence nécessaire et inévitable de cette déclaration de faillite et de la nullité constatée de la Grande Compagnie d'assurance ;
tt Qu'il résulte donc de ce qui précède que le préjudice résultant de cette perte doit ôtre réparé par ceux qui l'ont causé; que ces causes de préjudice sont la conséquence des fautes communes à Blanchard et à la Société de dépôts et comptes courants ;
« Qu'ils doivent ôtre condamnés conjointement et solidairement à le réparer;
c( En ce qui touche l'évaluation du préjudice et du recours à accorder aux actionnaires :
et Considérant que les actionnaires, en se rendant acquéreurs d'une valeur de Bourse, ont compté faire une opération qui devait leur rapporter des bénéfices et ont acheté des litres soumis aux fluctuations des cours, comportant un aléa considérable, et qu'il ne serait pas équitable de leur rembourser tout ce qu'ils ont payé et, en outre, tout ce qui peut leur être réclamé par le syndic;
<i Que, quelles que puissent être les causes qui ont amené la ruine de la Grande Compagnie d'assurance, les acheteurs d'actions,' au prix qu'ils savaient majoré, n'ont pas pu espérer réaliser un gain assuré ni même avoir la certitude que tout leur capital serait sauvegardé;
a Qu'ils ont couru les risques inhérents à toute opération commerciale;
« Considérant que, bien qu'aucune faute ne puisse leur être imputée, qu'aucune manœuvre coupable et même qu'aucun agissement indélicat
ne puissent leur être reprochés, il y a lieu néanmoins pour la Cour de tenir compte de ces risques, qu'ils ont consenti à courir en vue d'un bénéfice aléatoire;
« Qu'ils ont été, en fait, les associés d'une entreprise qui, fictivement, a fonctionné; qu'ils ont même touché des dividendes, et que si la Grande Compagnie est tombée en faillite et a été déclarée nulle à raison des agissements ci-dessus relevés à la charge de Blanchard et de la Société de dépôts et comptes courants, il y a lieu de laisser supporter aux actionnaires : 4® le montant des sommes qu'ils ont déboursées pour l'acquisition de leurs titres, libérés du premier quart, titres au moyen desquels ils voulaient obtenir l'éventualité des gains et profits à réaliser; 2° le montant du deuxième quart sur ces mômes actions, dont ils ont pu prévoir tout au moins l'éventualité d'appel;
« Considérant, d'autre part, qu'en présence des faits relevés ci-dessus, et qui ont été la cause de la ruine de la Grande Compagnie, les actionnaires, acheteurs de titres, doivent être garantis jusqu'à concurrence des sommes dont ils peuvent être débiteurs vis-à-vis du syndic représentant la masse créancière, pour les troisième et quatrième quarts seulement, dont l'appel a été le résultat nécessaire et inévitable de la perte de l'entreprise;
« Qu'il y a donc lieu, en limitant la garantie demandée par les appelants, de dire qu'ils seront rendus indemnes des sommes représentant les troisième et quatrième quarts afférents aux titres leur appartenant, qui ont pu, peuvent, ou pourront être réclamées par le syndic de la Grande Compagnie d'assurance ;
« Par ces motifs : — Dit la veuve Grain, la Société de dépôts et comptes courants, et Pinet, es qualités, mal fondés dans leurs fins de non - recevoir et moyens de nullité relevés contre les appels de Barbier et consorts ;
c( Les en déboute ;
« Déclare, en conséquence, recevables en la forme les appels interjetés ;
« Au fond :
a Déclare Barbier et consorts mal fondés en leurs demandes à l'égard de Beaugé, es noms, de veuve Grain, et de Pinet, es qualités;
c( Les en déboute ;
« Met, en conséquence, à néant l'appellation en ce qui touche Beaugé, es qualités, veuve Grain, Pinet, es qualités, et Barboux, syndic de la faillite de la Société Nouvelle de banque et de crédit;
« Ordonne que ce dont est appel, en ce qui les concerne, sortira son plein et entier effet ;
« Condamne les appelants aux dépens vis-à-vis desdits intimés;
« Met, d'autre part, à néant les appellations et ce dont est appel,ence qui touche Blanchard et la Société de dépôts et comptes courants;
a Ëmendant quant à ce;
ce Décharge les appelants des dispositions et condamnations leur faisant grief au regard desdits Blanchard et Société de dépôts et comptes courants ;
« Et faisant droit par décision nouvelle :
« Condamne Blanchard et la Société de dépôts et comptes courants, conjointement et solidairement, à garantir les appelants, chacun en ce qui les concerne, de toutes les sommes qu'ils ont pu ou peuvent être appelés à verser en leur qualité d'acquéreurs d'actions de la Grande Compagnie d'assurance, à raison des troisième et quatrième quarts dus sur lesdites actions, et ce, avec intérêts à 5 pour 100 du jour du versement;
tt Déclare les appelants mal fondés dans le surplus de leurs demandes, fins et conclusions;
« Les en déboute ;
« Ordonne la restitution des amendes consignées sur lesdits appels;
« Condamne Blanchard et la Société de dépôts et comptes courants aux dépens de première instance et d'appel faits vis-à-vis d'eux, et au coût du présent arrêt. »
2' espèce.
Du 2 août 1890, arrêt de la Cour d'appel de Paris, 3» chambre. MM. Boucher -Cadart, président; Gruppi, procureur général; MM* Delarue, Lebel, Du Buit, Barboux, Duribr, Bbllbt, Dubois, Carré et Hémar, avocats.
« LA COUR : — Donne acte aux consorts de Matharel et au duc Decazes de Gluckberg de leur reprise d'instance, en qualité d'héritiers bénéficiaires ;
tt Yu la connexité, joint les causes;
a En ce qui touche Barboux, syndic delà faillite de la Société Nouvelle de banque et de crédit :
a Considérant que c'est à bon droit que les premiers juges ont déclaré, au point de vue de l'application de l'article 76 du Code de commerce, que les actions avaient été cédées directement à Coliac et acceptées par ce dernier, ainsi que cela résulte d'un transfert signé par lui; qu'il avait pris livraison des titres et en avait payé le prix sans protestation ni réserve ;
a Qu'il y a lieu de déclarer, en conséquence, qu'il reste bien valablement dans la cause comme acquéreur et propriétaire desdites actions;
« Qu'il y à lieu de confirmer sur ce point le jugement dont est appel;
« En ce qui touche Beaugé es qualités :
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« Adoptant les motifs des premiers juges, et considérant en outre... {mêmes motifs qu'à Varrêt Barbier) ;
« En ce qui touche la demande en garantie formée par Coliac contre les fondateurs et administrateurs de la Grande Compagnie d'assurance^ contre la Société de dépôts et comptes courants et contre Donon personnellement :
« § 4«^ En ce qui concerne la responsabilité de la Société de dépôts et comptes courants et Donon... {mêmes motifs qu*à F arrêt Barbier à l'égard de la Société des dépôts et comptes courants) ;
« En ce qui concerne Donon personnellement :
« Considérant que si Donon a conclu avec Blanchard, le \^ mai 4880, une convention, et si cette convention a été la base et l'origine de tous les agissements qui ont causé la nullité de la Grande Compagnie d'assurance, il est constant que Donon n'a pas agi pour son compte ou en son nom personnel, mais pour le compte de la Société de dépôts et comptes courants, qu'il représentait en qualité de président du conseil d'administration ;
« Qu'en conséquence la demande, en ce qui touche Donon personnellement, doit être écartée, et que ledit Donon doit être mis hors de cause ;
a § 2. En ce qui touche la responsabilité invoquée contre Levêque, fondateur de la Grande Compagnie d'assurance, et contre les administrateurs;
« En ce qui touche Levêque :
« Considérant que Levêque a fait, conjointement avec Blanchard, le 26 février 4881, par-devant M« Massion, notaire à Paris, les déclarations nécessaires pour la constitution, régulière en apparence, de la Société la Grande Compagnie d'assurance ;
a Qu'il doit être reconnu et déclaré responsable du préjudice résultant pour les actionnaires de la perte de l'entreprise et de la nullité qui a dû être prononcée à raison de l'inexactitude dûment constatée par les arrêts du 8 août 4889, et, de ce jour, des déclarations faites par lui;
tt En ce qui touche la responsabilité des administrateurs dont les noms suivent et qui figurent aux débats par eux-mêmes ou par leurs héritiers : Decazes, Simon, Darnis, Buttler, Fabre, Cherpin, deMalharel, Meynier, Yalfrey, Campenon, comte Gédéon de Clermont-Tonnerre:
« Considérant qu'aux termes de l'article 42 de la loi du 24 juillet 4 867, les fondateurs et les administrateurs en fonction au moment où la nullité a été commise sont responsables solidairement envers les tiers;
c( Qu'ils ont été, par décision passée en force de chose jugée, condamnés à désintéresser les créanciers ;
« Mais, considérant que Tarticle de loi précité ajoute que cette respon* sabiiité solidaire est encourue sans préjudice des droits des actionnaires ; « Qu'il y a donc lieu de rechercher si ceux-ci, agissant en vertu de l'article 4382 du Gode civil, sont fondés en leur action contre les administrateurs;
c< Considérant que c'est auxdits actionnaires à démontrer la faute lourde ou la fraude ;
« Considérant que,. s'il n'est pas établi que les administrateurs dont s'agit aient participé aux conventions passées entre Blanchard et la Société de dépôts et comptes courants, il n'est pas possible d'admettre qu'ils aient pu se faire la moindre illusion sur la solvabilité de bon nombre des souscripteurs originaires et sur le défaut de versement du quart du capital social ;
a Qu'en effet, s'il n'est pas démontré qu'ils aient connu la convention passée entre Blanchard et Donon, ils n'ont pu ignorer que, si la Société de dépôts et comptes courants affirmait dans son reçu du 26 février 4884 que « la Société de dépôts et comptes courants certifie qu'elle a a reçu de divers la somme de 42^500,000 francs pour le compte de la « Grande Compagnie d'assurance en voie de formation... », cette affirmation était mensongère, puisque eux-mêmes, souscripteurs d'un grand nombre d'actions, n'avaient rien versé à la Société de dépôts et comptes courants et s'étaient engagés, comme tous les autres, à donner en garantie à ladite Société les actions mêmes par eux souscrites;
a Qu'ils savaient donc par eux-mêmes que les souscripteurs n'avaient rien versé, et que la Société de dépôts et comptes courants comptait sur la revente avec majoration des actions, pour se couvrir de celte prétendue ouverture de crédit, et aussi pour réaliser un bénéfice;
« Que les administrateurs le savaient d'autant mieux que, souscripteurs originaires, ils faisaient partie, pour plusieurs d'entre eux, du syndicat organisé par Blanchard pour la vente des actions avec une majoration énorme;
a Qu'au surplus ils ont fait tout ce qu'ils ont pu pour la réussite des combinaisons de Blanchard, combinaisons auxquelles ils se sont associés; qu'en effet, après avoir accepté de faire partie du conseil d'administration, ils ont déclaré que la souscription, comme le versement du quart, avaient été régulièrement effectués; qu'ils étaient en fonction lors de la mise en vente des actions avec une majoration de 175 francs; que, pour arriver à placer le plus grand nombre d'actions possible, ils ont permis de cacher la véritable situation de la Grande Compagnie, et dans des prospectus, avec une publicité considérable, de faire miroiter aux yeux du public des avantages qui ne pouvaient pas être réalisés;
« Considérant que, pour arriver à l'admission des actions de la Grande Compagnie à la cote officielle, qui a été obtenue le 26 septembre 4884,
et l'indication d'un cours variant entre 700 et 705 francs j^ar action, ils ont laisse croire qu'il y avait en Bourse un marché sérieux sur les actions de la Grande Compagnie, alors que les ventes et achats de ces valeurs n'étaient que des opérations pour la plupart simulées;
« Considérant que si Blanchard, qui a été l'inspirateur et l'organisateur de toutes les opérations susrelatées, a fait tout ce qu'il a pu pour grouper dans le conseil d'administration des hommes dont les noms donneraient confiance, les administrateurs se sont associés à son œuvre et ont permis que, grâce à leurs noms, on ait placé dans le public un nombre considérable de titres sur la valeur desquels eux, hommes ayant la grande expérience des affaires, ne pouvaient avoir d'illusions non plus que sur les agissements et les manœuvres qui étaient employés avec leur assentiment, tout au moins tacite, pour arriver au but qu'avant tout on voulait atteindre : vendre avec majoration les actions d'une Compagnie dont la création avait été faite en vue d'une spéculation de Bourse, bien plus que d'opérations sérieuses d'assurance;
c( Considérant que c'est donc en vain que les administrateurs dont s'agit prétendent qu'ils ont ignoré les projets de Blanchard, et qu'ils se sont retirés aussitôt qu'ils les ont connus;
« Qu'en vain ils produisent : l'* la lettre du 16 décembre 1884, signée du directeur Ni vert et du vice-président Darnis, par laquelle ils ont réclamé à la Société de dépôts tout le quart du capital social; 2® la réponse de la Société, en date du 19 décembre 1881, mentionnant les conditions auxquelles était subordonnée la remise des fonds, et demandant le dépôt, en ses caisses, de soixante dix-neuf mille actions de la Grande Compagnie, suivant les engagements pris; S° la lettre par laquelle, le 20 décembre 1 881 , le directeur Nivert, signant seul cette fois, déclare ignorer les engagements auxquels il est fait allusion, et maintenir le droit absolu pour la Grande Compagnie d'assurance n de disc< poser, conformément à nos conventions postérieures, des sommes « restant entre les mains de la Société de dépôts... » ;
« Qu'en vain ils tentent de se soustraire à la responsabilité qui pèse sur eux, en faisant observer qu'ils se sont retirés, et en prétendant qu'ils ont payé ce qu'ils devaient au moment de leur retraite;
« Qu'en effet leur devoir était, non pas de se retirer et de laisser à Blanchard le champ libre pour les opérations qui pouvaient de plus en plus compromettre la situation des acheteurs d'actions qui avaient dû avoir foi en des administrateurs dont les noms inspiraient con6ance, mais d'exiger l'exécution de l'obligation contractée par la Société de dépôts et comptes courants, s'ils avaient cru cette exécution possible;
« Considérant qu'il résulte de ce qui précède qu'ils savaient par euxmêmes ce qu'était cette obligation, et qu'étant dans l'impossibilité de la faire exécuter, ils ont essayé de se soustraire à la responsabilité qui leur incombait vis-à-vis des actionnaires trompés, en donnant une démission tardive, puisqu'elle venait après l'échec relatif de l'émission
des actions majorées qui avait eu lieu les 29 et 30 novembre 1881 ;
« Qu'enûn ce qui démontre Tapprobalion au moins tacite, par les administrateurs, des agissements de Blanchard, c'est la confection du bilan de 1881 et la distribution d'un dividende pour cet exercice, qui s'était soldé par une perte considérable, confection et distribution contre lesquelles le conseil d'administration n'a pas protesté;
« Considérant que les actionnaires ont donc fait la preuve à laquelle ils étaient tenus, et que les administrateurs susnommés, ou héritiers et représentants, doivent être, au même titre que les fondateurs, déclarés responsables envers Coliac du préjudice à lui causé, provenant de leur faute lourde;
« En ce qui louche Mounet :
« Considérant qu'il a été jugé, par arrêt du 8 août 4889, que ledit Mounet n'était pas en fonction au moment où la nullité a été encourue; qu'il n'a pas participé aux actes qui ont entraîné la nullité de la Grande Compagnie; qu'il n'a pas à répondre de cette nullité et des opérations antérieures à son entrée en fonction;
a Qu'il y a lieu de le mettre hors de cause;
« En ce qui touche madame veuve de Clermont-Tonnerre :
« Considérant que ladite dame a été mariée au comte Gédéon de Clermont-Tonnerre sous régime contractuel, et que le régime adopté par les époux a été le régime dotal avec société d'acquêts; qu'au décès deson mari, la dame de Clermont-Tonnerre a, lors de la liquidation, exercé seulement ses reprises, et n'a tiré aucun profit de la société d'acquêts susmentionnée ;
a Que, dans ces conditions, elle doit être mise hors de cause ;
« En ce qui touche le vicomte d'Hédouville :
« Considérant que dans son contrat de mariage avec demoiselle Louise de Clermont-Tonnerre, reçu par M« Démanche et son collègue, notaires à P.iris, le 27 octobre 1883, il est stipulé que les époux ne seront pas tenus des dettes et hypothèques l'un de l'autre, antérieurement au mariage, ni de celles dont se trouveraient grevés les biens qui, pendant sa durée, pourraient échoir à chacun d'eux par succession, egs ou >autrement ;
« Que la demande de l'appelant vise un acte personnel à feu M. le comte Gédéon de Clermont-Tonnerre, beau-père du vicomte d'Hédouville, qui, n'étant pas héritier de M. de Clermont-Tonnerre, ne peut être tenu en son nom personnel et doit, personnellement, être mis hors de cause ;
« Qu'il importe de l'y maintenir seulemeni pour la validité de la procédure, pour assister et autoriser sa femme;
« En ce qui touche l'appréciation du préjudice causé à Coliac {mêmes motifs qu'à r arrêt Barbier) ;
« Par ces motifs : — En ce qui touche Barboux^ syndic de la faillite de la Société Nouvelle de banque et de crédit, Beaugé, syndic de la faillite de la Grande Compagnie d'assurance, et Moreau^ liquidateur de ladite Compagnie:
« Met rappel lation à néant;
a Ordonne que ce dont est appel par Coliac sortira son plein et entier effet, et le condamne aux dépens de son appel vis-à-vis des susnommés; 0 En ce qui touche la dame veuve de Clermont-Tonnerre, et le vicomte d'Hédouville en tant qu'assigné en son nom personnel :
a Met Tappellation principale à néant, et faisant droit au chef de rappel incident;
« Met ladite dame, et le vicomte d'Hédouvillo pris en son nom personnel, hors de cause ;
« Ordonne que ce dont est appel principal à leur égard sortira son plein et entier effet; « Et condamne Coliac aux dépens de son appel vis^à-vis d'eux ; « En ce qui touche Donon :
c< Met rappellafion à néant;
« OrdonQe que ce dont était appel à son égard sortira effet; (t Condamne Coliac aux dépens vis-à-vis de lui ; « En ce qui touche Mounet :
n Met aussi l'appellation à néant; « Ordonne que ce dont est appel sortira effet ; a Condamne Coliac aux dépens vis-à-vis de lui; (t Met, d'autre part, l'appellation et ce dont est appel à néant, en ce qui touche Lévêque, la Société de dépôts et comptes courants et les administrateurs héritiers Decazes, Simon; héritiers Darnis; héritiers Buttler, Fabre, Cherpin; héritiers de Matharel, Meynier, Valfrey, Grattery, tuteur des mineurs Campenon et héritiers du comte Gédéon de Clermont- Tonnerre ; « Émendant :
a Décharge Coliac des dispositions et condamnations contre lui prononcées ; a Et faisant droit par décision nouvelle, à leur égard ; « Condamne lesdits susnommés conjointement et solidairement à garantir et indemniser Coliac des condamnations contre lui prononcées au profit de Beaugé es noms, pour les troisième et quatrième quarts versés ou à verser sur les actions lui appartenant en principal, intérêts et frais; « Ordonne la restitution de l'amende consignée sur l'appel, et condamne lesdits susnommés aux dépens de première instance et d'appel) en ce qui le concerne, et au coût du présent arrêt, d
Le gérant ; CHEVALIER.
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12071. CONCURRENCE DÉLOYALE. — EMPLOYÉ. — CRÉATION d'uN ÉTABLISSEMENT SIMILAIRE. — CIRCULAIRES ET ANNONCES. — TITRE d'ancien EMPLOYÉ. — USAGE LICITE.
(4 AOUT 1890. — Présidence de M. MANUEL.)
Ne constitue pas un acte de concurrence déloyale le fait par un ancien employé d'une maison de commerce de porter à la connais-tance du public, en s' établissant pour son propre compte, la situation ^u'il occupait dans la maison qu'il vient de quitter, lorsque d'ail^ leurs la façon dont cette indication est présente n'est pas de nature toit à faire naître une confusion quelconque entre la maison nouveliement créée et l'ancienne, sAt à faire penser que celle-ci ait cessé tes affaires, se soit modifiée, ou, pour une cause quelconque, ait dé^ mérité de sa clientèle,
WiLLIAMSON et MULLIGAN C. ReDFERN AND SONS.
MM. Williamson et Mulligan ont interjeté appel du jugement rendu par le tribunal de commerce de la Seine, le 22 novembre 1888, et rapporté dans le Journal des tribunaux de commerce, L XXXIX, p. 111, n« 11728.
Du 4 août 1890, arrêt de la Cour d'appel de Paris, 2» chambre. MM. Manuel, président; Puech, avocat général; MM*' Rousset et Le Brasseur, avocats.
a LA COUR : — Considérant qu'il est reconnu que les énonciations imprimées ou manuscrites qui sont incriminées dans les circulaires des appelants sont exacles;
0 Que si, en s'étabiissant comme tailleurs pour dames et en faisant •savoir à qui bon leur a semblé qu'ils avaient été, pendant plusieurs années, l'un coupeur, l'autre comptable chez Redfern, ils ont songé à créer une •concurrence à la maisou de ce dernier, il ne résulte d'aucune circonstance de la cause que cette concurrence ait en soi un caraclèro <iéloyal;
a Qu'ils n'ont, en effet, rien dit, écrit ou fait qui soit de nature soit à faire naître une confusion quelconque entre la maison par eux créée et la maison Redfern, soit à faire penser que celle-ci ait cessé les affaires, se soit modifiée ou, pour une cause quelconque,* ait démérité de sa clientèle;
a Considérant, en outre, que Redfern n'allègue pas que les appelants, lorsqu'ils sont entrés chez lui ou depuis, se soient engagés vis-à-vis de
lui, au cas où ils s'établiraient à leur compte, à ne pas faire connaître qu'ils avaient travaillé dans sa maison;
« Considérant, d'ailleurs, qu'en invoquant comme un titre de recommandation vis-à-vis du public le fait par eux d'avoir travaillé dans la maison Redfern, les appelants ne font que rendre hommage à la situation que cette maison occupe dans l'industrie de la couture pour dames;
0 Considérant que si la déloyauté dans la concurrence doit être réprimée avec soin, et s'il importe que toutes les manœuvres soient déjouées, la concurrence, qui en elle-même est utile et est de l'essence même du commerce, doit être protégée lorsqu'elle n'a recours, pour se produire,, ni au mensonge, ni à aucune manœuvre ou combinaison illicite;
a Considérant enfin qu'il n'est point établi que les appelants se soient procuré par un moyen coupable la liste des clients de l'intimé ;
« Infirme;
a Déclare l'intimé mal fondé dans sa demande; l'en déboute;
« Ordonne la restitution de l'amende, condamne l'intimé aux dépen» de première instance et d'appel. »
OBSERVATION
EXÉCUTION. — COMPÉTENCE
(4 AOUT 1890. — Présidence de M. FAUCONNEAU-DUFRESNE.)
Lorsque, par un jugement avant /aire droit, le tribunal de commerce s'est borné à renvoyer les parties devant arbitre sans vider l'instance dont il était saisi, il reste compétent pour statuer sur let dépens après que, au cours des opérations d^ arbitrage, le défendeur s* est libéré du primipal et des intérêts de la somme formant V objet de la demande, sans consentir aucune somme pour dépens.
L'assignation en ouverture de rapport, délivrée dans ces circonstances par le demandeur et dans laquelle la demande originaire se trouve restreinte au chef des dépens, ne peut être considérée comme tendant à l'exécution du jugement, exécution dont le tribunal de commerce ne pourrait connaître aux termes de l'article 442 du Code de procédure civile,
GÉNEVOIX ET G'* C. MAUCHIEN.
Du 4 août 1890, arrêt de la Cour d'appel de Paris, ?• chambre.
MM. FAUGONNEAU-Duf RESNE, président; Symonet, substitut du procureur généra ; M" Gustave Lefèvre, avocat.
« LA COUR : — Considérant que dans leur assignaiion introductive d'instance Géuevoix et O* avaient conclu, outre le payement du principal de leur créance, à la condamnation aux inlérôts suivant la loi et aux dépens ;
« Considérant que, Texamen de Taffaire ayant été renvoyé devant un arbitre, Mauchien, au cours des opérations d'arbitrage, s'est libéré du principal et des intérêts, sans consentir aucune somme pour dépens; que Génevoix, n'étant pas rempli de l'intégralité de sa demande, a assigné à nouveau Mauchien devant le tribunal de commerce en ouverture de rapport, restreignant toutefois sa demande originaire;
« (Considérant que les premiers juges ont, à tort^ considéré cette instance comme étant relative à l'exécution de leur sentence et se sont déclarés d'ofiBce incompétents ;
« Considérant qu'ils ont fait ainsi une fausse application de Tarlicle 442 du Code de procédure civile; qu'en eflFet Génevoix demandait le payement d'une somme qui ne lui avait été encore allouée par aucune décision judiciaire et qu'il avait antérieurement réclamée; que l'unique jugement rendu s'était borné à renvoyer devant arbitre sans vider l'instance dont le tribunal était saisi; qu'en conséquence le tribunal de commerce était compétent ;
« Sur l'évocation :
« Considérant que l'affaire est en état de recevoir solution ;
« Par ces motifs : — Reçoit Génevoix et C* appelants du jugement du tribunal de commerce de la Seine susénoncé;
a Met à néant ledit jugement;
« Décharge Génevoix et C'' des dispositions et condamnations contre eux prononcées;
« Et statuant de nouveau :
« Dit que le tribunal de commerce était compétent;
« Condamne Mauchien à payer aux appelants la somme de 73 fr. 33, montant des frais taxés par la Cour;
a Ordonne la restitution de l'amende et condamne l'intimé aux dépens. »
OBSERVATION
V. Cassation, 30 juillet et 20 novembre 1861, et 6 juillet
12073. FAILLITE. — DISTRIBUTION PAR CONTRIBUTION. — PRODUC- TION. — DÉLAI. — FORCLUSION.
(12 AOUT 1890. — Présidence M. BÉRARD des GLAGEUX.)
La forclusion édictée par V article 660 du Code de procédure civile, contre les créanciers opposants n'ayant pas produit leurs titres dans le mois de la sommation, a pour conséquence l'attribution exclu^ sive, au profit des créanciers ayant produit, de la somme à distribuer.
Et leur situation ne peut être modifiée par la déclaration defisiU Vite du débiteur survenant après l'expiration du délai de production.
Les dispositions des articles 446 et 447 du Code de commerce ne sont pas applicables à des actes fiiits en justice régulièrement et de bonnefoi.
RouGHER, syndic de la faillite veuve Vautier, et Bompain, c. CcsENiER et autres.
Du 12 août 1890, arrêt de la Cour d'appel de Paris, 5* chambre. MM. BÉRARD DES Glageux, président; Falgimaigne, substitut du procureur général; MM*' Gazeaux^ Dufraisse et Bilhaud-Durouyet, avocats.
« LA COUR : — Considérant qu'à la date du 27 février 1888 il a été ouvert une contribution, au greffe du tribunal civil de la Seine, sur la somme de 24,980 fr. 45 appartenant à la veuve Vautier;
« Que les sommations pour produire ayant été faites les 4 et 5 juin ^888, le délai d'un mois accordé par Farticie 660 du Code de procédure •civile aux créanciers opposants pour produire leurs titres, expirait le 5 juillet suivant;
« Que, le 9 juillet, c'est-à-dire quatre jours après l'expiration du 'délai ci-dessus spécifié et un mois avant le règlement provisoire, la veuve Vautier a été déclarée en faillite;
« Que Roucher, son syndic, soutient devant la Cour que, la faillite du •débiteur ayant été déclarée avant le règlement provisoire, la procédure en contribution commencée doit être annulée et le juge dessaisi au profit ^e la juridiction commerciale;
«Mais considérant que l'article 660 du Code de procédure civile à pour objet de concentrer tous les droits susceptibles de se produire sur les deniers distribués par contribution;
« Qu'à cet effet il impartit aux créanciers opposants un délai de rigueur pour produire leurs titres, en stipulant que, faute par eux d'avoir
produit dans ce délai et par la seule expiration du terme, la forclusion serait encourue;
c( Que les créanciers non produisants étant déchus de leurs droits, il suit comme conséquence qu'une situation nouvelle est acquise aux créanciers qui ont produit ;
« Que cette situation consiste dans l'attribution exclusive à leur profit de la somme à distribuer; que les questions de validité et de quotité des créances restent soumises à des règlements ultérieurs; mais qu'en ce qui concerne le nombre des créanciers admis à prendre part à la distribution, leur nombre est déterminé d'ores et déjà et d'une manière irrévocable par l'expiration du délai de production;
c( Que la somme à distribuer constitue dès lors une portion distincte du patrimoine du débiteur atfectée à une portion distincte de ses créanciers;
(( Que cette indisponibilité ne saurait recevoir aucune atteinte de la faillite du débiteur survenant après l'expiration du délai de production;
« Que le premier effet de la faillite, si elle agissait dans l'espèce, serait de relever les créanciers forclos de leur déchéance et de priver ceux qui ont produit du bénéQce de leur situation;
a Qu'il en résulterait la perte de droits acquis auxquels la déclaration de faillite ne peut en aucun cas préjudicier;
« Qu'il est vainement allégué par Roucher qu'en fait le délai de production a été prorogé au 9 juillet 1888, Gahen ayant été admis à produire à cette date, et par Bompain qu'en droit la forclusion est nulle dans les termes des articles 446 et 447 du Code de commerce, comme opérée dans les dix jours qui ont précédé la faillite ;
« Sur l'objection de Roucher :
<( Considérant que, si les créanciers produisants n'ont pas opposé à Caheu la tardiveté de sa production, il ne ressort de ce fait rien qui puisse prévaloir contre le droit;
« Sur l'objection de Bompain :
c< Considérant que les dispositions des articles 446 et 447 du Code de commerce ne sont pas applicables à dos actes faits en justice régulièrement et de bonne foi;
« Qu'il suit de ce qui précède que la faillite de la veuve Vautier ne peut avoir aucune influence sur la procédure en contribution; et que le juge civil reste compétent;
« Adoptant au surplus, tant à l'égard de Roucher, es qualités, que de Bompnin, et notamment au sujet du transport dont excipe Bompain, les motifs des premiers juges;
« Confirme. »
OBSERVATION
V. Cassation, 22 décembre 1884; Paris, 25 juillet 1882; Alger, H février 1878, et une remarquable dissertation de M. le professeur Levillain. insérée dans le Recueil périodique de Dalloz, année 1879, II, p. 185 et suiv.
12074. RENSEIGÎJEMENTS COMMERCIAUX. — ERREUR. —BONNE FOI. — FAUTE. — RESPONSABILITÉ. — DOMMAGES-INTÉRÊTS.
(23 OCTOBRE 1890. — Présidence de M. MANUEL.)
Le directeur d'une agence de renseignements qui, sans en avoir contrôlé la sincérité, fournit sur un commerçant des renseignements reconnus inexacts, est passible de dommages-intérêts pour le préjudice qu'il a causé à ce commerçant.
Ledit directeur ne saurait exciper de sa bonne foi, et prétendre que le renseignement donné était le résultat d'un bruit qui circulait y et n'a été fourni qu'à titre confidentiel et sans garantie.
Weissmann et Kahn c. Wysmullbr et C*«.
Le 9 mai 1888, le tribunal de commerce de la Seine rendit le jugement suivant :
« LE TRIBUNAL : —Attendu que Weissmann et Kahn font grief à Wysmuller et C'^ d'avoir donné sur eux des renseignements préjudiciables à leur crédit et en tous poinis erronés, et prétendent que, ce faisant, les défendeurs leur auraient causé un préjudice dont ils leur devraient réparation, pour laquelle il conviendrait de les obliger au payement de 6,000 francs à titre de dommages-intérêts;
a Mais attendu que si des faits de la cause il appert que Wysmuller et C* ont, le 19 août dernier, averti d'office un sieur Whitechurch, leur client, de ce que les demandeurs n'auraient pas fait leur échéance du 5 au 10 août et auraient convoqué leurs créanciers, il est, d'autre part, établi par les pièces produites et les débats contradictoires à l'audience que le bruit de suspension de payements et de convocation de leurs créanciers par Weissmann et Kahn était alors ouvertement répandu à la Halle aux cuirs;
« Que les demandeurs ne font pas la preuve que ce bruit ait été mis en circulation par Wysmuller et O" eux-mêmes, ni propagé par eux avec persistance et mauvaise foi dans l'intention de leur nuire;
« Qu'au contraire il est établi aux débats que ceux-ci, lorsqu'ils ont,
le 49 août, donné à Whitechurch le renseignement qu'on leur reproche, venaient, le 6 du môme mois, de leur en donner un bon sur Weissmann et Kahn, et ont, à juste litre, cru de leur devoir, en présence de ce qui se disait sur le marché, de recti6er ces premiers renseignements, mais qu'aussitôt qu'ils ont pu se convaincre que ce bruit malveillant était mal fondé, soit le 24 août, ils l'ont eux-mêmes rétracté;
« Qu'au surplus les divers renseignements ainsi donnés à Whitechurch l'ont été à titre absolument confidentiel et sans aucune garantie;
« Qu'ainsi tant la prompte rétractation que le caractère même du ■renseignement repoussent les reproches de mise en circulation ou do propagation avec mauvaise foi d'un bruit calomnieux, qui, seuls, pourraient fonder une action en dommages-intérêts ;
« Que, dès lors, en l'état, la demande n'est pas justifiée et qu'il convient de la repousser;
« Par ces motifs : — Déclare Weissmann et Kahn mal fondés en leur demande; « Les en déboute; « Les condamne aux dépens. »
MM. Weissmann et Kahn ont interjeté appel de cette décision.
Du 23 octobre 1890, arrêt de la Cour d'appel de Paris, 2« chambre. MM. Manuel, président; Symonet, substitut du procureur :général; MM«' Magnier et Baratte, avocats.
« LA COUR : — Considérant que les agences de renseignements commerciaux, dont les services sont rétribués, sont tenues, vis-à-vis de «eux sur le compte desquels elles renseignent, à une prudence et à une circonspection que commande la nature même de l'industrie qu'elles exercent;
a Considérant en fait que Wysmuller et C'% après avoir, dans la première quinzaine d*août 4887, fourni sur sa demande à Whitechurch, leur client, des renseignements justement favorables sur le compte des sieurs Weissmann et Kahn, les appelants, ont, d'office, le 49 août suivant, informé ledit Whitechurch, que Weissmann et Kahn n'avaient pas fait leur échéance du 5 au 40 août précédent, et qu'ils avaient <ionvoqué leurs créanciers ;
« Que ce double fait était absolument inexact;
« Qu'en l'énonçant dans la fiche de renseignements par eux envoyée à Whitechurch, Wysmuller et C'«, s'il paraît constant qu'ils n'ont point «été de mauvaise foi, ont agi avec une légèreté manifeste, constitutive d'une faute, de laquelle il est résulté, ainsi que l'établissent les documents de la cause, un préjudice pour Weissmann et Kahn, et qui engage leur responsabilité vis-à-vis d'eux ;
« Qu'ils soutiennent vainement qu'ils n'ont fait qu^informer Whiteohurch de bruits qui couraient à la bourse des cuirs sur le compte de Weissmann et Kahn ; qu'en effet leur communication à ces derniers ne vise pas des bruits de bourse devant être portés à leur connaissance, mais contient l'affirmalion de deux faits précis, Tun et l'autre des plus graves pour des négociants;
« Qu'en admettant même l'existence, qui n'est point complètement établie, des bruits prétendus, antérieurement au 19 août ou à cette date» il était du devoir des intimés, avant de les porter spontanément à la connaissance de Whitechurch, de les contrôler, ce qui leur était d'autant plus facile que Weissmann et Kahn étaient au nombre de leurs clients;
« Considérant qu'il importe peu que les renseignements donnés par les intimés l'aient été à titre confidentiel et sans garantie, suivant la mention, devenue de style, inscrite sur la fiche de renseignements;
c( Que cette double circonstance, en effet, ne saurait, au moins visà-vis des appelants, faire disparaître ni le fait, ni la faute, ni ses conséquences juridiques;
« Considérant enfin que si, le 26 août, les intimés ont, par une nouvelle communication à Whitechurch, rectifié les renseignements donnésle 19 août, cette rectification n'a rien eu de spontané de leur part ;
« Considérant toutefois qu'il y a lieu d'en tenir compte, pour l'appréciation du chiffre des dommages-intérêts auxquels les appelants ont droit ;
a Considérant, à cet égard, que s'ils ont, par le fait et la faute de» intimés, éprouvé un préjudice certain, il est constant qu'il n'a pas été très important; que l'atteinte portée à leur crédit n'a été que très momentanée, et que l'erreur dont ils avaient été victimes a été reconnue assez promptement dans le public;
« Que dans ces circonstances de fait, et d'après les éléments d'appréciation suffisants qu'elle trouve dans la cause, il y a lieu pour la Cour de fixer à la somme de 2,500 francs le chiffre des dommages-intérêts auxquels ont droit les appelants ;
« Par ces motifs : — Inûrme;
« Condamne Wysmuller et C*« à payer à Weissmann et Kahn la somme de 2,500 francs à titre de dommages-intérêts;
c( Restitution de l'amende;
« Condamne Wysmuller et C'* en tous les dépens de l'instance et d'appel. »
12075. MÉDAILLES. — RECOMPENSE INDUSTRIELLE. — SOCIÉTÉ EN NOM COLLECTIF. — DISSOLUTION. — ANCIEN ASSOCIÉ. — USAGE.
(30 OCTOBRE 1890. — Présidence de M. PRADINES.) L'usage des médailles décernées dans les expositions n'est permis
qu*à ceux qui les ont obtenues personnellement et à la maison de commerce en considération de laquelle elles ont été décernées,
La médaille qui a été accordée à une Société en nom collectif, dissoute depuis, Va été par cela même à un établissement qui n*a pas eu de successeur, soit à un être moral qui n'existe plus, et l'ancien associé qui s'en sert au profit de sa maison peut être contraint y dès lors, de cesser cet usage.
Il n'est pas possible aux parties de déroger, même d'un commun accord, aux sanctions édictées par la loi du 30 avril 1886.
Trouvé c. Trouvé.
En 1876, M. Siméon Trouvé et son frère, M. Edmond Trouvé, tous deux brodeurs-décorateurs, formèrent une Société en nom collectif sous la raison Trouvé frères. Cette Société exposa à TExposition universelle de 1878 et obtint une médaille d'argent. Formée pour vingt années, elle prit fin, par anticipation, en 1886. Le partage eut lieu à l'amiable, et chacun des anciens associés, resté libre de s'établir à son compte, se mit à la tète d'une nouvelle maison de brodeur-décorateur.
A lasuitededifTicultés survenues entre eux, M. Edmond Trouvé fit sommation, en 1889, à M. Siméon Trouvé, d'avoir à faire disparaître de ses annonces, en-tètes de lettres, prospectus, etc., la mention « médaille d'argent, Exposition de 1878 », dont il se servait depuis la dissolution de la Société, et il l'assigna devant le tribunal de commerce de la Seine.
Le 25 septembre 1889, le tribunal de commerce rendit le jugement que voici :
« LE TRIBUNAL : — Attendu que l'arlicle l*"" de la loi du 30 avri: 4886 est ainsi conçu : « L'usage des médailles, diplômes, menlica?, « récompenses ou distinctions honorifiques quelconques, décernés dans « les expositions ou concours, soit en France, soit à l'étranger, n'est per- « mis qu'à ceux qui les ont obtenus personnellement et à la maison de « commerce en considération de laquelle ils ont été décernés » ;
« Attendu qu'il est constant en fait que, contrairement aux allégations de Siméon Trouvé, c'est à la Société aujourd'hui dissoute, dont il faisait partie, et non à lui personnellement, que la médaille dont l'usage lui est contesté a été décernée à l'Exposition universelle de 4878;
a Attendu qu'il n'est pas devenu propriétaire du fonds de commerce exploité par ladite Société;
« Que c'est donc à bon droit que Edmond Trouvé, ancien associé en nom coUeclif de la Société qui a obtenu la récompense dont s'agit, requiert qu'il plaise au tribunal d'obliger Siméon Trouvé à faire dispa-
raitre de ses plaques^ factures, ea-tétes de lettres, les mots « médailles d'argent i»;
« Qu'il y a lieu d'accueillir la demande;
« Par ces motifs : — Dit que Simëon Trouvé sera tenu de faire disparaître^ etc. »
Appel de ce jugement a été interjeté par M. Siméon Trouvé.
Du 30 octobre 1890, arrêt de la Cour d'appel de Paris, §• chambre. MM. Pradinks, président; Cruppi, avocat général; MM" Forni •et GouLON, avocats.
« LA COUR : — En la forme, reçoit Simëon Trouvé, appelant :
« Au fond, adoptant les motifs des premiers juges;
« Et considérant que la Société ayant exislé entre les parties était 4ine Société en nom collectif;
« Que la médaille accordée à la Société aujourd'hui dissoute l'a été par cela môme à un établissement qui n'a pas eu de successeur, soit à «n être moral qui n'existe plus;
a Que^ dans ces conditions et en indiquant sur ses plaques, factures et en-tétes de lettres que la médaille dont s'agit aurait été accordée à sa maison, l'appelant pourrait être réputé avoir encouru les sanctions pénales édictées par l'article 2 de la loi du 30 avril 4886, sanctions auxquelles il n'était pas possible aux parties de déroger, môme d'un commun -accord ;
« Pab ces motifs : — Confirme. »
OBSERVATION
V. Paris, 12 mai 1863; Lyon, 8 novembre 1863; Orléans, 3 février 1869; Toulouse, 25 mars 1885.
V. aussi Pouillet, Marques de fabrique, n
12076. EFFET DE COMMERCE. — AVAL. — BÉNÉFICIAIRE. — SUBSTI- TUTION. — NOVATION. — LIBÉRATION.
(4 NOVEMBRE 4890. — Présidcnco de M. ONFROY de BRÉVILLE.)
Si l'aval donné par acte séparé doit être réputé comme étant consenti dans la me exclusive du débiteur et pour garantir toutes ses opérations^ il en est autrement de l'aval donné sur le titre, qui ne
■couvre que celui-ci et est anéanti lorsque le titre lui-même est déti*uit, pour faire place à un titre nouveau.
Spécialement, lorsqu'un bénéficiaire nouveau est substitué à celui primitivement indiqué sur le titre, cette novation^ opérée à l'insu du donneur d'aval, a pour effet de le libérer,
D'Argangues c. Mantbl.
Du 4 novembre 1890, arrêt de la Cour d*appel de Paris, ?• chambre. MM. Okfroy de Bréville, président; Mérillon, substitut du procureur général ; MM" Henri Thiéblin et Desjardin, avocats.
« LA COUR : — Sur la compétence :
« Considérant que, sur le titre litigieux, figure la signature de Mantel, lequel est commerçant; qu'en conséquence le tribunal de commerce •était compétent;
« Au fond :
a Considérant que de Montréal a, le 5 août 1888, souscrit un billet de 40,000 francs, payable le 30 janvier suivant au profit de Crépin, agent ■d'affaires, qui devait chercher à le négocier pour lui en remettre les fonds ;
0 Qu'afin de faciliter cette négociation, de Montréal obtint que son ami «et camarade d'Arcangues, dont la solvabilité devait inspirer toute confiance, lui donnât son aval de garantie ;
a Considérant que Crépin s'est adressé à Mantel pour exécuter le mandat dont il était chargé; mais que Mantel, déjà créancier de Montréal pour des sommes importantes, loin de consentir de nouvelles avances, profita de l'occasion qui s'offrait à lui de rentrer dans ses fonds en obtenant un débiteur nouveau dont la solvabilité lui était connue;
« Que, dans ce but, il exigea que Montréal biffât sur le billet avalisé par d'Arcangues le nom et l'adresse du bénéficiaire originaire Crépin, pour le remplacer par son nom et son adresse personnels;
a Qu'ainsi il est titulaire du billet dont s'agit, non en vertu d'une transmission régulière par endossement, laquelle aurait conservé à Crépin la qualité de créancier et l'aurait maintenu dans les obligations qui pouvaient découler du billet, mais par la substitution de sa personne a celle de Crépin, qui a complètement disparu ;
« Considérant que si l'aval donné par acte séparé doit être réputé comme étant consenti dans la vue exclusive du débiteur et pour garantir toutes ses opérations, il en est autrement de l'aval donné sur le titre, qui ne couvre que celui-ci et est anéanti lorsque le titre est anéanti luimôme pour faire place à un titre nouveau ;
« Que la personnalité du bénéficiaire, figurant toujours sur l'effet, lors
môme que celui-ci aurait circulé par suite d'endossements, peut avoir délerminé le donneur d'aval ;
« Qu'en l'espèce il est certain que d'Arcangues n'aurait pas consenti un semblable sacriûce s'il avait cru solder les dettes anciennes de son ami, et non lui procurer les fonds dont il avait un urgent besoin ;
« Considérant que le billet avalisé par d'Arcangues porte la date du 5 août 1888; qu'il appert d'une lettre de Montréal que les ratures substituant Manlel à Grépin n'ont été opérées que le 4 «'octobre suivant et à l'insu de d'Arcangues;
c( Qu'il s'agit donc d'un titre nouveau remplaçant le premier, et qu'une novation par changement de créancier a été opérée;
« Que celte novation libère le donneur d'aval;
« Par ces motifs : — Dit que le tribunal de commerce était compétent; « Au fond :
« En ce qui concerne d'Arcangues :
« Mal l'appellation et ce dont est appel à néant;
« Décharge d'Arcangues des dispositions et condamnations contre. lui prononcées;
« £l statuant à nouveau :
« Dit Mantel non recevable en ses fins et conclusions contre lui; l'en déboute, le jugement au résidu sertissant effet;
« Ordonne la restitution de l'amende ;
« Condamne Mantel en tous les dépens d'appel. »
OBSERVATION
V. Cassation, 20 mars l8Si
V. aussi Ruban de Couder, Dictionnaire de droit commercial, V® Aval, n»' 15 et suiv.
12077. SOCIÉTÉ ANONYME. — ADMINISTRATEURS. — DÉFAUT DE SUR- VEILLANCE. — DIVIDENDES FICTIFS. — FAUTE LOURDE. — LIQUIDA- TEURS. — DEMANDE EN RESPONSABILITÉ. — ACTION SOCIALE. — RECEVABILITÉ.
(5 NOVEMBRE 1890. — Présidonce de M. PÉRIVIER, premier président.)
Est recevable l'action en responsabilité dirigée par les liquidateurs de la Société contre les anciens administrateurs, le débat s' agitant, non pas entre des associés, mais entre les mandataires des action-naires et les membres de l* ancien conseil d'administration, à raison
des faits de leur gestion, et les mandataires ayant été nommés liquidateurs de la Société avec les pouvoirs les plus étendus, aux termes d'une délibération de Rassemblée générale.
La loi ne peut exiger des administrateurs de déjouer ni de prévoir toutes les fraudes imaginées par un agent infidèle, et si le directeur a abusé de sa situation en se livrant à des agissements délietueuXj on ne peut valablement soutenir que les administrateurs, faute d'avoir découvert les agissements délictueux, aient commis une faute personnelle engageant leur responsabilité.
Les administrateurs, en faisant voter dolosiuement la distribution d'un dividence fictif, ont, dans les termes des dispositions de l'article 44 de la loi du Vii juillet 1867, causé un préjudice à la Société et engagé leur responsabilité à raison même du caractère délictueux de Vinfraclion par eux commise.
Alors qu*il est établi par l'état de la liquidation qu'il reste encore à éteindre un passif bien supérieur au montant des restitutions réclamées du chef de ce dividende fictif, la demande en responsabilité formée par le liquidateur contre les administrateurs a bien été intentée dans l'intérêt de la masse des créanciers, non dans ^intérêt d'une catégorie d'entre eux, et leur action, qui rentre strictement dans leurs attributions, est recevable.
Les liquidateurs sont mal fondés à faire grief aux anciens administrateurs de la passation d'écritures auxquelles leurs mandants ont donné leur ratification en toute connaissance de cause.
Faute d'avoir, comme ils en avaient l'obligation, exercé leur sur^ veillance sur les écritures et livres de la Société, les administrateurs ne peuvent s'en prendre qu'à eux-mêmes des conséquences de leur mauvaise gestion et doivent, par suite, tenir compte à la Société des frais supplémentaires nécessités pour la reconstitution de la comptabilité.
Si des traités désastreux pour la Société ont été consentis et passés par le directeur, en conformité et dans la plénitude des pouvoirs dont il était investi aux termes des statuts, les liquidateurs ne sauraient reprocher aux anciens administrateurs de n'avoir pas empêché la réalisation df affaires auxquelles les statuts ne leur laissaient aucun droit de s'opposer, et ils sont mat fondés à arguer de fautes lourdes de ce chef.
L' admistrateur- directeur , investi des pouvoirs les plus larges pour la gestion des affaires sociales, ne saurait se soustraire à la responsabilité de ses actes, et si la cause ne présente pas des éléments suffisants d'appréciation pour permettre de fixer l'étendue des conséquences de sa mauvaise administration, il convient de procéder à une instruction à cet égard.
Les administrateurs qui, en allouant à un tiers, à titre de commission et en remboursement de ses frais d'émission, une somme exces-
siv€, n'ont fait qu'user des pouvoirs qui leur avaient été consentir par l'assemblée générale des actionnaires , ne sauraient être rendur responsables des commissions par eux ainsi concédées.
Liquidateurs de la Compagnie du Zodiaque c. Administrateurs de ladite Compagnie.
Les liquidateurs de la Compagnie du Zodiaque ont interjeté appel (lu jugement rendu par le tribunal de commerce de la Seine, le- 7 février 1887, et rapporté dans le Journal des tribunaux de commerce, t. XXXVII, p. 170, n« 11304.
Du 5 novembre 1890, arrêt de la Cour d'appel de Paris, 1" chaml)re. MM. Périvier, premier président; wSarrut, avocat général; MM" Ployer et Delafosse, avocats.
« LA COUR : — Adjugeant le profit du défaut prononcé le 19 juin ^889, donne de nouveau défaut contre Béguin, Legrain, Détroyat, FJavien, Bouchet, Poulet, de Chabannes et Langlade, non comparants, Hjuoique réassignés;
« Et statuant, à l'égard de toutes parties, sur Tappel interjeté par les liquidateurs du Zodiaque, du jugement du tribunal de commerce de la Seine du 7 février 4887;
« Aucun moyen de nullité ou fin de non-recevoir n'ayant été précisé ni plaidé contre l'appel ;
« Sur les premier, troisième, quatrième, cinquième et sixième cbefs relevés dans les conclusions d'appel, adoptant les motifs des premiers^ juges;
« Sur le deuxième chef, relatif à la somme de 130,163 fr. 95, montant des dividendes fictifs distribués en 4881 et des allocations touchées^ par les membres du conseil d'administration :
« Considérant qu'il résulte du jugement rendu à la date du 30 septembre 4 884 par la 11® chambre correctionnelle du tribunal de la Seine, et de l'arrêt de la Chambre correctionnelle de la Cour de Paris en date du 40 mars 4885, qu'il a été distribué en 1881 aux actionnaires un dividende et aux administrateurs une allocation s'élevant ensemble à la somme de 130,163 fr. 95;
« Qu'il est établi par les constatations souveraines de ces deux décisions que cette distribution, proposée par les administrateurs, n'était point justifiée par l'état prospère de la Société;
« Que les membres du Conseil savaient pertinemment, au contraire, qu*à cette époque ladite Société était en perte, et qu'ils n'ont pu faire voter la distribution d'un dividende qa'en déclarant dolodiveBM&l aux
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actionnaires qu'il était la représentation de bénéfices certains et réalisés',
« Qu'en agissant ainsi les membres du Conseil ont, dans les termes des dispositions de l'article 44 de la loi du S4 juillet 1867, causé un préjudice à la Société, dont ils ont indûment amoindri le capital social, et qu'ils ont ainsi solidairement engagé leur responsabilité à raison même du caractère délictueux de Tinfraction par eux commise;
« Considérant que les appelants ne sauraient être repoussés dans leur action en responsabilité par une 6n de non-recevoir tirée de ce qu'ils n'exerçaient point en cette circonstance une action sociale ne pouvant profiter qu'à la masse des actionnaires;
« Considérant que cette fin de non-recevoir pourrait être justifiée si le montant des condamnations sollicitées devait êlre réparti entre les actionnaires, car il serait inique, ainsi que l'ont déclaré les premiers juges, de rembourser ce dividende à ceux d'entre eux qui en ont, une première fois déjà, touché le montant; mais qu'il est établi, par Tétat de la liquidation, qu'il reste encore à éteindre un passif bien supérieur au montant des restitutions réclamées; que, dans ces conditions, la demande soumise à la Cour a bien été intentée dans l'intérêt de la masse des créanciers, et non dans l'intérêt d'une catégorie d'entre eux ;
« Que les liquidateurs ayant pour mission essentielle de réaliser l'actif à l'effet d'éteindre le passif, l'action par eux intentée rentre strictement dans leurs attributions;
« Par ces motifs : — ConGrme le jugement dont est appel sur les premier, deuxième, troisième, quatrième, cinquième et sixième chefs relevés dans les conclusions d appel ;
« Dit, au contraire, qu'il a été mal jugé en ce qui touche le deuxième grief; émendant de ce chef et statuant à nouveau, faisant ce que les premiersjuges auraient dû faire, condamne solidairement tous les intimés à payer aux appelants es qualités la somme de 430,463 fr. 95, montant du dividende fictif et des allocations indûment attribuées aux membres du conseil au cours de Tannée 4881, avec les intérêts de droit;
a Les condamne, en outre, sous la même solidarité, au besoin à titre de supplément de dommages-intérêts, en tous les dépens de première instance et d'appel ;
« Ordonne la restitution de l'amende consignée. »
1 2078. SOCIÉTÉ ANONYME. — COMMISSAIRE AUX COMPTES. — ARTICLE 33 DE LA LOI DU 24 JUILLET 1807. — STATUTS. — POUVOIRS. — CON- VOCATION d'assemblée générale. — RÉVOCATION DES ADMINISTRA- TEURS.
(43 NOVEMBRE 4890. — Présidence de M. BOUCHER-CADART.) L'exécution donnée, sans résistance , aux délibérations d'une
assemblée générale des actionnaires par des administrateurs d'une Société anonyme révoqués par cette décision, ne rend pas ceux-ci non recevahles à demander en justice la nullité de la convocation de l* assemblée et de la délibération prise, alors quCy dès la convocation faite, ils avaient protesté et s'étaient pourvus judiciairement à ces fins.
Le commissaire désigné, dans une Société anonyme, pour remplir les fonctions déterminées par l'article d^ de la loi du H juillet 1867, a, par application du dernier paragraphe de l'article ^'àde la même loi, le droit de convoquer une assemblée générale extraordinaire des actionnaires, en cas d'urgence.
Cette convocation est faite valablement, sous la responsahilité de ce commissaire, alors surtout que les statuts sociaux, reproduisant les dispositions de l'article 33 de la loi de 1867, lui en confèrent le pouvoir, à la condition défaire, préalablement à la réunion de l'assemblée, les publications prescrites par la loi et par les statuts sociaux, dans les délais légaux.
Cette convocation ne peut^ d'ailleurs, avoir aucun effet sur les décisions à prendre par l'assemblée générale des actionnaires ; c'est à cette assemblée quil appartient de décider souverainement les questions qui lui sont soumises.
En conséquence, les délibérations d'une assemblée générale des actionnaires ne sauraient être annulées par la raison unique qu'un commissaire aux comptes, usant de son droit, ainsi qu'il a cru devoir le faire, a réuni tous les actionnaires en assemblée générale, en dehors des époques prévues par les statuts ou d'une convocation émanée du conseil d'administration.
Il en est ainsi, surtout, lorsque les décisions adoptées par l'assemblée générale ainsi convoquée justifient, en fait, l'urgence et l'utilité de la convocation.
A défaut d'ordre du jour émané du conseil d'administration, l'assemblée générale est suffisamment avertie des questions sur lesquelles elle aura à statuer, lorsque l'ordre du jour émané du commissaire, à défaut de rédaction parle conseil d'administration, et sans observations d'ailleurs de la part de ce conseil, a, par son libellé^ suffisamment annoncé qu'il serait, devant l'assemblée convoquée d'urgence, soulevé des questions de remaniement de l'administration de la Société.
Froment et autres c. Forestier et consorts.
MM. Froment et autres ont interjeté appel du jugement rendu par le tribunal de commerce de la Seine, le 20 septembre 1888, et rapporté dans le Journal des tribunaux de commerce, t. XXXIX, p.71, n» 117i2.
Du 13 novembre 1890, arrêt de la Cour d'appel de Paris, 3» chambre. MM. Bougher-Gadart, président; Harel, avocat général;. MM" Du Burr et Devin, avocats.
0 LA COUR : — Sur l'appel du jugement du 20 septembre 4888 :
« En ce qui touche la (in de non-recevoir opposée par les appelants à la demande des intimés :
« Considérant que c'est à tort que les premiers soutiennent que ceuxci, ayant exécuté la décision de l'assemblée générale du 31 mai 4 888, sontnon recevables en leurs demandes;
« Qu'en effet, si les intimés n'ont pas résisté à cette décision, ils ont protesté contre elle et n'ont renoncé à aucune des prétentions qu'ilsavaient précédemment émises;
« Qu'on ne peut pa^ dans ces conditions, les considérer comme ayant acquiescé à cette décision ;
« Qu'ils sont donc recevables en leur action;
« Au fond :
« Considérant qu'aux termes de l'article 26 des statuts de la Société anonyme dite « Compagnie continentale pour la fabrication des compteurs à gaz et autres », lequel reproduit, d'ailleurs, les dispositions de l'article 33 de la loi du 24 juillet 1867 sur les Sociétés, le commissaire a le droit de convoquer une assemblée générale en cas d'urgence;
« Considérant, en fait, que, sur la demande d'un nombre considérable d'actionnaires, le commissaire Froment a convoqué une assemblée générale qui a été tenue le 31 mai 1888;
« Que cette assemblée a été précédée des publications faites dans les délais voulus, conformément à la loi et aux statuts sociaux ;
0 En ce qui touche l'urgence :
« Considérant que si le commissaire, convaincu qu'il y avait, ainsi que le lui déclaraient les nombreux porteurs d'actions, urgence à statuer sur les réclamations faites par lesdits membres de la Société, a convoqué une assemblée générale, il a, sous sa responsabilité, pris une décision qui ne peut avoir d'effet sur les résolutions adoptées par l'assemblée générale ;
« Que, du moment où l'assemblée générale est réunie, c'est à elle qu'il appartient déjuger et de décider souverainement les questions qui lui sont posées ;
a Considérant que les agissements du commissaire, qui n'ont trait qu'à la réunion de cette assemblée, ne peuvent pas porter atteinle aux manifestations de la volonté de la majorité des actionnaires, et que les délibérations d'une assemblée générale ne peuvent être annulées par la. raison unique qu'un commissaire, usant de son droit ainsi qu'il a cru
devoir le faire, et pensant avec la majorité des actionnaires qu'il y avait urgence à prendre certaines décisions importantes, a réuni tous les actionnaires en assemblée générale en dehors des époques prévues pour ces réunions, ou d'une convocation émanée du conseil d'administration ;
a Considérant, en fait, que c'est à une très grande majorité que les décisions de l'assemblée générale du 31 mai 4888 ont été prises;
« Que les faits ont démontré que la réunion avait une utilité incontestable, puisque le changement presque total du conseil d'administration a été voté, et que, dans toutes les assemblées générales suivantes, la même décision a été maintenue;
« Que cette décision suffirait, par elle-même, à justifier l'urgence et r^utilité de la convocation de l'assemblée générale du 31 mai 1888;
« En ce qui touche l'ordre du jour de l'assemblée générale :
a Considérant que si le même article 26 des statuts sociaux, précité, porte que, sur la demande du commissaire, le conseil d'administration indique et rédige l'ordre du jour, il est impossible d'admettre que le refus ou le retard du conseil d'administration à faire cette indication ou cette rédaction puisse empêcher le commissaire d'exercer son droit et les actionnaires de manifester leur volonté;
« Qu'au surplus le conseil d'administration, prévenu et avisé par le commissaire, n'a pas fait d'observations relativement à l'ordre du jour proposé par le commissaire, et conçu en termes tels que les membres de l'assemblée générale ont été suffisamment mis à môme de statuer sur les questions qui leur étaient soumises par l'ordre du jour tel qu'il a été présenté;
« Qu'en effet renonciation qu'il serait question de « l'examen de la situation, et des mesures à prendre », suffisait pour faire comprendre aux actionnaires et aux membres du conseil d'administration alors en fonction qu'il serait soulevé, devant l'assemblée convoquée d'urgence, des questions de remaniement de l'administration de la Société;
« En ce qui touche les pièces dont les appelants réclament aux intimés la restitution :
« Considérant que c'est à bon droit, en présence de la décision qui va suivre et par les motifs ci-dessus déduits, que les appelants réclament cette restitution et demandent acte de leurs réserves relatives à la réclamation qu'ils pourraient faire ultérieurement aux intimés de toutes autres pièces, concernant la Société, que lesdits intimés pourraient avoir entre leurs mains;
« Qu'en effet les pièces réclamées actuellement sont :
a 1° Un exploit du 16 juillet 1884, à la requête de M. Waché, signifié par Dupont, huissier, aux administrateurs de la Société;
a 20 L'original d'un acte de souscription aux actions pouvelles de la
Société, signé par M. Lecourt, M. E. Waché et madame Waché, le <8 octobre 4880;
« 3« L'original d'un rapport de M. Flory, du 28 juin 1886;
« i*» Des extraits du registre des copies de lettres du mois de mai J|888;
« Que ces pièces, en effet, sont des pièces sociales, et qu'il importe, "dans l'intérêt de la Société et des actionnaires, que ces pièces soient remises au conseil d'administration fonctionnant à ce jour;
« Par ces motifs : — Et sans s'arrêter d'ailleurs aux conclusions de non-recevabilité prises par les appelants au regard de la demande formée par les intimés ;
« Met l'appellation et ce dont est appel à néant ;
« Émendanl, décharge les appelants des dispositions et condamnations contre eux prononcées ;
« Et faisant droit, par décision nouvelle :
a Dit que l'assemblée générale du 31 mai 1888 convoquée par le commissaire aux comptes, Froment, a statué conformément à son droit en révoquant tous les membres du conseil d'administration et en les remplaçant par d'autres administrateurs ;
« En conséquence, et sans qu'il soit besoin de s'arrêter aux concluf;ions subsidiaires des appelants, lesquelles sont sans objet en présence de la décision qui va intervenir;
« Déclare les intimés mal fondés en leurs demandes, fins et conclusions ;
« Les en déboute;
« Dit que, dans la huitaine de la signification du présent arrêt, ceux-ci «eront tenus de réintégrer aux archives de la Société les quatre pièces suivantes :
« 1® Un exploit du 16 juillet 1877 à la requête de M. Waché, signifié par Dupont, huissier, aux administrateurs de la Société;
« g*» L'original d'un acte de souscription aux actions nouvelles de la Société, signé par M. Lecourl, M. E. Waché et madame Waché, le 48 octobre 1880;
« 3« L'original d'un rapport de M. Flory, du 28 juin 1886;
« 4° Des extraits du registre de copies de lettres du mois de mai 4888;
« Sous une astreinte solidaire entre eux de 50 francs par jour de retard pendant un mois, passé lequel délai il sera fait droit;
« Donne acte aux appelants de leurs réserves au sujet de plus amples restitutions ;
« A plus avant prétendre, déclare les parties mal fondées en leurs demandes et les en déboute ;
« Ordonne la restitution de l'amende consignée sur l'appel ;
« Condamne les intimés en tous les dépens faits sur les causes de
première instance et d'appel, que les appelants sont autorisés à employer^ s'il y a lieu, en frais d'administration. »
12079. ASSURANCE SUR LA VIE. — INDEMNITÉ DE RACHAT. — FAIL- LITE. — DROITS DU SYNDIC. — ATTRIBUTION A LA MASSE.
(U NOVEMBRE 1890. — Présidenco de M. LEFEBVRE de YIEFVILLE.>
Lorsque, aux termes des polices, rassuré qui, après avoir payé un certain nombre de primes, cesse ses payements, a droit au béné^ fice du rachat de l'assurance par la Compagnie, c'est-à-dire au payement immédiat d'une certaine somme à titre d'indemnité ou de remboursement partiel, s'il ne préfère laisser entre les mains de la Compagnie, à titre de prime unique, la somme dont celle-ci se reconnaît débitrice par son compte en modifiant l'assurance^ cette somme d'argent, quelle quelle soit, représentant la valeur de la police au moment de la résiliation du contrat primitif entre nécessairement dans le patrimoine de l'assuré, gage commun de ses créanciers.
L'état de faillite de l'assuré le rend incapable d'en disposer, soit directement, soit indirectement, au profit de bénéficiaires^ quels qu'ils soient.
Geoffroy es noms c. dame Simon et autres.
M. Léandre Simon, négociant à Suippes (Marne), ayant été mis en faillite et n'ayant pu obtenir son concordat, les créanciers ont été déclaré en état d'union^ et le syndic a été chargé de liquider l'actif pour en faire la répartition. Le 20 mars 1889, les créanciers, réunis en assemblée générale sous la présidence du juge-commissaire, ont pris une délibération aux termes de laquelle le syndic a été autorisé : 1" à vendre aux enchères les créances non recouvrées dépendant de la faillite; 2® à traiter avec les Compagnies d'assurance la Confiance, la France et la Compagnie d'Assurances générales, du rachat des polices d'assurance sur la vie contractées par le failli.
Cette délibération du 20 mars i 889 a été soumise à l'homologation du tribunal de commerce de Châlons-sur- Marne, par assignation notifiée le 17 juin 1889 à M. Léandre Simon. Mais la femme et les enfants du failli sont intervenus dans l'instance et ont soutenu que les polices d'assurance ne faisaient point partie du patrimoine du failli et leur appartenaient, à eux, bénéficiaires, par suite des engagements pris par les Compagnies.
Le tribunal de commerce de Châlons- sur-Marne a rendu, le 21 août 1889, le jugement que voici :
« LE TRIBUNAL : — Attendu que, en exécution d'une délibération
prise le 20 mars dernier sous la présidence de M. le juge-commissaire par les créanciers en état d'union de la faillite du sieur Léandre Simon, le syndic demande à être autorisé :
« Premièrement : A faire procéder à la vente aux enchères publiques des créances dont le recouvrement n'a pas encore été opéré et qui sont indiquées dans la délibération précitée;
a Deuxièmement : Et à traiter avec les Compagnies du rachat au profit de la masse des trois polices d'assurance sur la vie contractées par Léandre Simon, savoir :
« 4» La première, en date des 7 et 8 juin 1 873, portant le numéro 79,346, par laquelle la Compagnie d'Assurances générales s'est engagée à payer à Léandre Simon, le 7 juin 1883, ou aussitôt son décès, s'il avait lieu pendant la durée du contrat, à sa femme et à ses enfants, par égales portions, une somme de 4,000 francs;
« 2° La seconde, en dale du 1 4 décembre \ 878, portant le numéro 1 ,737, aux termes de laquelle la Compagnie la Confiance s'est obligée à payer, lors du décès de Léandre Simon, la somme de 5,000 francs à la dame Simon, née Elisabeth-Benoit Alzire, et, à défaut de celle-ci, aux enfants nés et à naître de leur mariage;
« 3^ Et la troisième, en date des 8 et 10 mars 1882, portant le numéro 2,024, par laquelle la Compagnie la France s'est engagée à payer, lors du décès de Simon, la somme de 10,000 francs à son épouse, née Ëlisabeth-AIzire Benoît, à défaut de ladite dame, aux enfants nés et à naître de l'assuré, par égales portions entre eux;
a Lesdites polices enregistrées à Châlons-sur-Marne, le 1«' juin 1889 : la première, folio 79, n° 745, aux droits de 41 fr. 50; la seconde, folio 80, case 749, aux droits de 23 fr. 75; la troisième, folio 79, case 748, aux droits de 34 fr. 75;
« Attendu que Simon dûment appelé, conformément à l'article 570 du Code de commerce, déclare s'en rapporter à justice au regard de la vente des créances dont le recouvrement n'a pas été effectué, mais qu'il s'oppose à la demande du syndic, en ce qui concerne les trois polices d'assurance sur la vie ;
« Que la dame Simon et les enfants Simon interviennent aux débats et s'opposent également à ce que le syndic soit autorisé à disposer des assurances dont s'agit;
« En ce qui touche les créances :
a Attendu que la demande du syndic à cet égard n'est pas contestée;
« Qu'il est de l'intérêt de la masse de réaliser le plus promptement possible un actif dont le recouvrement, s'il devait être fait par le syndic, pourrait prolonger indéfiniment la liquidation de la faillite;
a En ce qui louche les polices d'assurance : « Sur l'intervention :
« Attendu que la dame Simon et les enfants Simon ont un intérêt ëyidont à intervenir aux débats; que les termes des polices d'assurance ne laissent aucun doute à cet égard ; que leur intervention est donc recevable ;
« Au fond :
« Attendu qu'il est universellement reconnu et admis par la doctrine et par la jurisprudence que le contrat d'assurance sur la vie, lorsque le bénéfice de l'assurance est stipulé au profit d'une personne détermi» nëO; est régi par les dispositions de l'article 4421 du Code civil ;
« Que le bénéficiaire peut accepter à toute époque la libéralité à lui faite et que, par l'effet rétroactif de cette acceptation au jour du contrat, le bénéfice de l'assurance n'a jamais fait partie du patrimoine du stipu» lant;
<x Attendu que les polices d'assurance dont s'agit en la cause ont été stipulées au profit de la dame Simon et, à son défaut, au profit des enfants des époux Simon; qu'il n'y a aucune distinction à faire entre elles;
« Que la dame Simon et les enfants ayant, par leur intervention au procès, manifesté la volonté d'accepter le bénéfice desdites assurances, ce bénéfice est entré dans leur patrimoine, du jour de la formation des contrats, sans avoir jamais fait partie de celui du stipulant, c'est-à-dire du failli ;
a Attendu, dès lors, que la faillite n'y a aucun droit et qu'il y a lieu d'ordonner la remise des polices entre les mains des intervenants;
« Sur les conclusions subsidiaires du syndic :
« Attendu qu'il est notoire que Simon s'est établi presque sans ressources et qu'il n'est pas téméraire de dire que c'est au moyen du crédit qui lui a été accordé, et non avec ses ressources, qu'il a payé les primes annuelles des trois contrats d'assurance pendant le cours de sa vie commerciale ;
c( Que, de ce chef, les bénéficiaires doivent être tenus au remboursement des sommes dont le failli a disposé à cette fin, au préjudice de ses créanciers, et qui s'élèvent à 3,497 francs;
« Par ces motifs : — Reçoit la dame Simon et les enfants Simon parties intervenantes au procès;
« Ordonne la remise entre leurs mains des polices d'assurance dont s'agit, mais contre versement de la somme en payement de laquelle ils vont être condamnés;
« Les condamne à payer et remboiirser à la masse de la faillite, entre les mains de M. Geoffroy es qualités, la somme de 3,497 francs, avec intérêt à compter de ce jour;
« Autorise le syndic de l'union à faire vendre aux enchères publiques, par le minist'ère de M« Devignes, notaire à Suippes, sur la mise de 400 francs, les créances indiquées en la délibération du 20 mars 4889;
G Fait masse des dépens ; dit que ces dépens seront supportés : un liens par les consorts Simon, deux tiers par la faillite Simon. »
Appela été interjeté par M. Geoffroy es noms.
Du 14 novembre 1890, arrêt de la Cour d'appel de Paris, l'* chambre. MM. Lefebvre de VrEFviLLE, président; Falcimaigne, substitut du procureur général; MM" Vallé et Hugon de Sceux, avocats.
« LA COUR : — Considérant qu'aux termes des polices l'assuré qui, après avoir payé un certain nombre de primes, cesse ses payements, a droit au bénéûce du rachat de l'assurance par la Compagnie, c'est-à-dire au payement immédiat d'une certaine somme à titre d'indemnité ou de remboursement partiel, s'il ne préfère laisser entre les mains de la Compagnie, à titre de prime unique, la somme dont celle-ci se reconnaît débitrice par son compte, en modifiant l'assurance dont l'émolument final se trouve proportionnellement réduit;
« Que cette somme d'argent, quelle qu'elle soit, représentant la valeur de la police au moment de la résiliation du contrat primitif, entre nécessairement dans le patrimoine de l'assuré, gage commun de ses créanciers ;
« Que son état de failli le rend incapable d'en disposer, soit directement, soit indirectement, au profit de bénéficiaires, quels qu'ils soient;
a Que ceux désignés éventuellement lors de la souscription de l'assurance n'avaient, soit au regard de la Compagnie, soit au regard de l'assuré, aucun droit acquis avant l'événement visé par le contrat; que, jusqu'à cette époque, aucune acceptation opposable aux tiers ne pouvait valablement intervenir et n'est en effet intervenue ;
« Qu'en vain il est objecté que le droit d'option appartenant à Simon est un droit personnel dans l'exercice duquel le syndic ne peut être substitué ;
0 Que ce droit, portant sur l'attribution ou l'emploi d'une somme d'argent, ne peut être assimilé à un droit civil ou de famille spécialement attaché à la personne ; qu'en décider autrement serait assurer dans la plupart des cas un prélèvement au préjudice de la masse des créanciers ;
« Que si la solution doit être la môme pour les deux polices d/u 44 décembre 4878 et du 8 mars 4882, dans lesquelles Simon n'a point stipulé pour lui-même, il en est ainsi à fortiori dans celle du 8 juin 4873, dans laquelle il s'est préféré aux bénéficiaires éventuels;
c( Que la somme à percevoir par suite du rachat des polices étant considérée comme appartenant à la faillite, il n'y a lieu de maintenir la condamnation conditionnelle des intervenants au remboursement des primes ;
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«Par ces motifs : — Infirme le jugement du tribunal de commerce de Châlons-sur-Marne du 21 août 1889, et statuant à nouveau;
« Homologue la délibération des créanciers de Léandre Simon en date du 20 mars 4889;
« Autorise Geoffroy es qualités à traiter avec les Com[agnies d'assurance sur la vie la France, la Confiance et la Compagnie d'Assurances générales, du rachat des trois polices dépendant de la faillite; d'une part, ^ux prix et conditions fixés par le paragraphe 3 de l'article de la police de la Compagnie d'Assurances générales, d'autre part, pour les deux autres polices, d'après les bases arrêtées par les conseils d'administration des Compngnies la France et la Confiance;
« Ordonne la restitution de l'amende;
« Condamne les intimés aux dépens de l'instance et d'appel. »
OBSERVATION
V. Paris, 19 mai 1890, suprâ, p. 337, n
La question tranchée par cet arrêt offre un grand intérêt pratique. Elle a été étudiée avec le plus grand soin dans les conclusions du ministère public. Nous croyons devoir les reproduire.
M. Tavocat général s'est exprimé en ces termes :
c( Messieurs,
« La question que ce procès soulève n'est pas exempte de difficultés; de plus, il nous est permis de la considérer comme nouvelle, car il n'est pas à ma connaissance qu'aucune décision émanéed'une juridiction supérieure soit encore intervenue pour la résoudre. A ce double titre de problème délicat et neuf, elle se recommande à 'attention de la Cour.
« Permettez-moi, messieurs, avant d'en aborder la discussion, de rappeler à vos souvenirs, très rapidement d^ailleurs, les circonstances qui ont amené le syndic de la faillite Simon à formuler la prétention que vous devez apprécier en dernier ressort.
« Le sieur Simon, alors instituteur public à Athis, a passé, le 7 juin 1873, avec la Compagnie d'Assurances générales, un contrat d'assurance sur la vie aux termes duquel « la Compagnie s'engage « à payer, le 7 juin 1893, la somme de 4,000 francs à Simon, s'il « est vivant à ce jour, ou aussitôt son décès, s'il avait lieu pendant « la durée du contrat, à sa femme et à ses enfants, par égales por- « tîons ». La prime annuelle était fixée à 195 fr. 20.
« Cinq années plus tard, le 14 décembre 1878, Simon contracte avec la Compagnie la Confiance, moyennant une prime de 157 fr. par an, une seconde assurance sur la vie, obligeant la Compagnie à payer au décès de l'assuré une somme de 5,000 francs à sa femme,
€t, à défaut de celle-ci, aux enfants nés et à naître de leur mariage-
« Enfin, le 10 mars 1882, il signe avec la Compagnie la France une troisième police analogue à celle que j'ai rappelée en dernier lieu et par laquelle, sous la condition de payement d'une prime annuelle de 347 francs, la Compagnie promet de payer, lors du décès de Simon, 10,000 francs à son épouse et, à défaut de celleci, aux enfants nés et à ceux à naître de l'assuré.
« Ultérieurement, Simon abandonne ses fonctions d'instituteur pour entreprendre à Suippes le commerce des vins, et, le 20 juin 1888, il est déclaré en état de faillite par le tribunal de commerce de Châlons-sur-Marne. Les créanciers lui refusent le bénéfice du concordat et sont déclarés en état d'union. Le 20 mars 1889, ils sont appelés à délibérer sur la demande du syndic qui sollicite Tautorisation de traiter avec les Compagnies d'assurance du rachat, au profit de la masse, des trois polices que je viens d'énumérer. Ils ont accordé cette autorisation, et le syndic a poursuivi l'homologation de leur délibération devant le tribunal, conformément à l'article 570 du tribunal de commerce. Le failli, régulièrement mis en cause, a déclaré s'opposer au rachat, et, d'autre part, sa femme et ses enfants sont intervenus dans l'instance et ont joint leur opposition à la sienne. Les premiers juges ont estimé que la dame Simon et ses enfants avaient, par leur intervention au procès, manifesté la volonté d'accepter le bénéfice des trois assurances; que, par suite de leur acceptation, ce bénéfice devait être considéré comme entré dans leur patrimoine particulier dès le jour de la signature des contrats ; que, par conséquent, il n'avait jamais fait partie du patrimoine du failli. Les créanciers de celui-ci n'y pouvaient dès lors prétendre aucun droit, et leur demande, présentée par le syndic, a été rejetée pour ce motif. Toutefois le tribunal, admettant les conclusions subsidiaires du demandeur, a estimé que Simon n'avait pu effectuer le payement des primes que grâce à son crédit commercial, et non avec ses ressources personnelles, et il a décidé que les bénéficiaires ne pourraient exercer les droits reconnus en leur faveur qu'à la condition de rembourser préalablement à la faillite le montant total des primes versées, c'est-à-dire 3,497 francs.
f L'appel du syndic pose devant vous, messieurs, la question du rachat des polices, et cette question nous oblige à examiner, en premier lieu et en fait, les clauses particulières des contrats à ce sujet, en second lieu et en droit, les caractères théoriques de la faculté de rachat.
« Et d'abord, les stipulations des contrats! J'interroge la première police, celle qui a été contractée avec la Compagnie d'Assurances générales, et voici ce que j'y trouve : « Le payement des primes < est facultatif. Si elles ne sont pas acquittées dans les délais prescrits, € l'assurance est résiliée de plein droit. » Mais quel sera l'effet de
cette résiliation ? Il faut distinguer deux hypothèses : l'assuré n'a pas entièrement acquitté le montant de trois annuités; alors l'annulation de la police produit un effet absolu, les primes payées sont acquises à la Compagnie, et l'assuré n'a aucun droit à exercer contre elle. — Deuxième hypothèse : les primes de trois années au moins ont été intégralement acquittées ; l'effet de l'assurance n'est pas anéanti, mais il est < réduit b .
« Expliquons avec soin le sens de cette expression : la somme assurée est divisée en autant de fractions égales qu'il y avait d'annuités stipulées dans la police, puis elle est ramenée au chiffre d'une (le ces fractions multiplié par le nombre d'annuités payées : la somme ainsi obtenue reste exigible à l'époque fixée dans la police ou à l'époque du décès, si l'assuré vient à décéder avant le terme de l'assurance. La combinaison va devenir plus facilement intelligible si nous l'éclairons par un exemple, que j'emprunte d'ailleurs au contrat même que j'étudie. L'assurance était de 4,000 francs et devait durer vingt ans : le nombre d'annuités à payer par l'assuré était donc de 20. Si nous divisons la somme assurée, 4,000 francs, par le nombre d'annuités 20, nous obtenons une somme de 200 francs, qu'il faut multiplier par le nombre des primes payées, 15 dans l'espèce : l'assurance serait ainsi ramenée de son chiffre primitif de 4,000 francs au chiffre définitif de 3,000 francs. Mais l'assuré peut ne pas attendre l'échéance du terme originairement stipulé pour se faire remettre une part au moins de ce capital réduit, s'il exerce la faculté de rachat qui lui est concédée par l'article 2 de la police ainsi conçu : « La Compa- « gnie rachète, à la demande des intéressés, les polices sur les- « quelles il a été acquitté trois primes annuelles au moins. Le prix « du rachat est la valeur du capital réduit conformément au para- « graphe 3 de l'article 4 escompté pour le temps restant à courii* « jusqu'au jour de l'expiration de la police. » Dans notre cas, le prix du rachat payé par la Compagnie serait de 3,000 francs, chiffre du capital réduit, comme je viens de l'expliquer, diminué, sous forme d'escompte, des intérêts de cette somme, pendant le temps que le contrat devait durer encore, c'est-à-dire pendant cinq ans.
« Si je passe maintenant aux deux autres polices, je trouve qu'elles concèdent aussi ce même droit de rachat à la même condition du payement de trois primes au moins. L'article 11 de la police de la Compagnie la Confiance dispose : < Le prix du rachat est déterminé d'après les bases adoptées par décision du conseil d'administration et en vigueur au jour de la demande de rachat; le prix n'est jamais moindre du tiers de la totalité des primes payées sans addition d'intérêts. » L'article 5 de la police de la Compagnie la France est identique, sous cette seule réserve qu'il ne fixe pas un minimum de prix.
f La Cour sait que Téventualité de la cessation du payement des^ prîmes prévues par nos trois polices s'est réalisée. Après la faillite, le syndic a naturellement cessé de payer, et les trois contrats ont été résiliés : celui avec la Compagnie d'Assurances générales le 7 juin 1888, celui avec la Confiance le 14 septembre suivant, celui avec la France le 9 mars 1889. Mais les primes avaient été payées aux diverses Compagnies pendant beaucoup plus de trois ans, par conséquent le droit au rachat était incontestablement ouvert.
f Mais ce droit, qui donc pouvait l'exercer, et le syndic était-il fondé à en revendiquer Tusage dans Tintérêt de la masse créancière?
f Ici, messieurs, je touche à l'argumentation qui me paraît la plus intéressante dans tout ce débat, et je me vois dans la nécessité de prendre pour point de départ le rappel de quelques notions élémentaires en matière d'assurance sur la vie. J'ai besoin de mettre en œuvre des idées assurément bien connues de la Cour;, mon excuse est que leur simple exposition nous conduira pour ainsi dire en ligne droite, sans controverse et sans lutte, à des conclusions utiles pour la solution de notre problème.
€ Je trouve ces notions premières exposées avec autant d'exactitude que de concision dans le supplément du Répertoire de Dalloz (v Assurances terrestres, n*' 287 et suiv.), et dans l'espérance de serrer ainsi davantage la discussion, je demande la permission d'emprunter presque textuellement à cette remarquable étude les considérations qu'il m'importe de soumettre à la Cour.
« L'assurance en cas de décès, dit Dalloz (n® 287), repose essen- « tiellement sur l'idée d'une association formée entre personnes € soumises à un même risque, c'est-à-dire la mort dont chacune « d'elles se trouve menacée, et ayant pour objet de procurer à ceux € des associés qui en seront frappés, ou plutôt à leurs ayants droite f la réparation du dommage éprouvé par eux, les ressources néces- « saires à cet effet étant fournies par les cotisations que doit verser € chacun des associés. On reconnaît là immédiatement les carac- « tères propres de l'association mutuelle. C'est sous cette forme € qu'ont été constituées tout d'abord les assurances sur la vie; « mais aujourd'hui encore que la forme des assurances à prime « est presque exclusivement en usage, ces caractères n'ont pas < disparu. En réalité, le rôle de la Compagnie d'assurance se borne « à gérer la mutualité qui existe entre les divers assurés. C'est au f moyen des cotisations qu'elle perçoit sous le nom de primes, et « non pas à l'aide de fonds à elle appartenant, qu'elle subvient au « payement des sommes devenues exigibles par le décès des € assurés. »
« On sait, en effet, que le capital social des Compagnies d'assu-
rance sur la vie, comme relui d'ailleurs de toutes les Compagnies d'assurance, quel que soit leur objet, n'est en bonne règle économique qu'un capital fixe ou de garantie pour parer, le cas échéant, à l'insuffisance du fonds commun formé par la réunion des primes.
< Les Compagnies d'assurance sur la vie déterminent le taux des primes annuelles à exiger de leurs assurés, en se fondant sur cette vérité d'observation que le nombre des décès qui se produisent pendant une période de temps déterminée dans un groupe composé d'un certain nombre d'individus du même âge ne varie jamais sensiblement. On comprend que le calcul serait extrêmement simple et facile si toutes les assurances n'étaient contractées que pour la durée uniforme d'une année, et c'est bien en effet cette unité qui sert de base aux calculs des Compagnies. On comprend encore qu'en théorie la même méthode devrait être appliquée à l'assurance contractée pour plusieurs années et à celle dont le terme doit être le décès de l'assuré; car, en outre du principe universellement admis par les Compagnies que le payement des primes est facultatif et que l'assuré peut chaque année, en cessant de payer la prime, se dégager des liens du contrat, les assurances pour un certain nombre d'années ou pour la vie entière ne constituent qu'une série d'assurances d'un an qui se renouvellent et se continuent par une sorte de tacite réconduction.
« Il faudrait donc reprendre chaque année le calcul du montant de la prime, qui devrait s'accroître toujours, car au fur et à mesure qu'un groupe du même âge s'avance dans la vie, le nombre des décès augmente très sensiblement. Mais pratiquement, il est impossible d'agir ainsi : ce serait un embarras inextricable pour les Compagnies et pour leurs clients de renouveler ainsi chaque année les conditions et l'existence de chaque contrat. Pour y obvier, les Compagnies fixent le chiffre de la prime en établissant une moyenne, qui est supérieure pour les premières années à celles que Tassuré aurait eu à payer d'après le tarif de l'assurance annuelle, mais qui deviendra plus tard inférieure à ce tarif. Ainsi les versements trop forts au début compenseront les versements trop faibles à la fin, ainsi l'équilibre sera rétabli, au moins dans la mesure permise par l'incertitude des prévisions humaines et sous réserve des chances aléatoires inséparables de ces sortes de contrats.
t Le fait que pendant les premières années la prime moyenne est supérieure au tarif de l'assurance temporaire d'un an permet à la Compagnie d'économiser l'excédent en vue de faire face aux insuffisances de l'avenir. Cet excédent constitue ce qu'on appelle, en termes techniques et dans un sens tout spécial, la réserve. Supposons maintenant que l'assuré use de la faculté qui lui appartient de se dégager du contrat en cessant de payer les primes : pendant les premières années de son assurance, son compte particu-
lier s'est enrichi de sa part de réserve destinée à corriger la faiblesse des versements qu'il fera pendant les dernières années.
« La Compagnie, dit encore très bien Dalloz (n» 297), ne saurait
< conserver le montant de cette réserve, puisque celle-ci appar- « tient exclusivement à l'assuré et qu'elle ne peut recevoir l'emploi f auquel elle était destinée. Il y a donc lieu de régler le compte
< de l'assuré qui se retire et de lui en rembourser le solde. C'est f cette opération que l'on désigne, improprement d'ailleurs, sous « le nom de rachat, »
« Si l'on tient pour vraies les idées que je viens de résumer, et qui me semblent pour ma part aussi exactes au point de vue juridique qu'au point de vue économique et financier, on devra nécessairement en tirer cette déduction, d'un intérêt capital pour notre procès, c'est que le prix payé à l'assuré par la Compagnie qui rachète la police n'est pas du tout le versement partiel et anticipé du capital assuré, mais, ce qui est bien différent, le remboursement d'une partie des primes soldées par l'assuré et perçuesr par la Compagnie.
« Dès lors, la considération qui a déterminé la décision du tribunal devient absolument inopérante. Dès lors, il n'importe plus de savoir si le capital assuré faisait ou non partie du patrimoine du failli, ou si, au contraire, ce capital était censé avoir toujours été partie intégrante du patrimoine de la femme, bénéficiaire de l'assurance par suite de l'effet rétroactif de son acceptation. Les premiers juges reconnaissent eux-mêmes que le montant des primes payées doit faire retour à l'actif de la faillite; ils se fondent à cet égard sur une constatation de fait qui n'a été ni démentie, ni même combattue par les intéressés; ils affirment que Simon n'a pu acquitter ses annuités d'assurance qu'à l'aide de son crédit commercial, c'est-à-dire, en définitive, avec l'argent fourni par ses créanciers. Nous restons fidèles à leur pensée en attribuant à la faillite le prix du rachat, puisque nous venons de démontrer que ce prix participe essentiellement de la nature des primes, et qu'il se compose en réalité des économies faites par les Compagnies sur le chiffre trop élevé des premières annuités. Nous n'hésiterions pas à proposer pour ce motif à la Cour d'infirmer la sentence des^ premi(irs juges et de donner gain de cause au syndic, si le débat s'agitait exclusivement entre celui-ci et le failli.
« Mais vous savez, messieurs, qu'en réalité il en est tout autrement : à vrai dire le failli a bien comparu devant les premiers juges pour s'opposer au rachat demandé par les créanciers, mais son rôle n'en a pas moins été fort effacé : l'opposition active, manifestée par une défense en règle, est venue de la femme et des enfants, et devant vous le failli a disparu tout à fait : les autres parties seules combattent l'appel du syndic. Le moment est donc venu:
<!' introduire en scène ces personnages nouveaux et de se demander si leur présence est de nature à changer Tissue de la lutte, si les droits qu'ils invoquent peuvent tenir en échec la prétention de la masse créancière.
€ Le syndic ne le croit pas, et, en son^nom, on s'est attaché à vous démontrer que ni la résiliation des polices, dans les conditions où elle est intervenue, ni les rachats projetés ne peuvent mériter le reproche de porter une atteinte quelconque à ses droits dès maintenant acquis.
« La démonstration a été bien facile pour le contrat passé avec la Compagnie d'Assurances générales. En effet, il s'agit là d'une assurance mixte. Simon a stipulé d'abord pour lui-même, et c'est à lui seul que devait être payé le capital promis, s'il était encore vivant à 1 échéance de la police, c'est-à-dire le 7 juin 1893. C'est seulement au cas où il décéderait avant cette époque, que le droit de sa femme et de ses enfants s'ouvrirait. Ce droit est donc bien subordonné à une condition suspensive, qui est celle-ci : « Le mari mourra-t-il avant le 7 juin 1893? » C'est bien là l'événement futur et incertain dont parle l'article 1181 du Code civil. Or, cette condition n'est point accomplie, puisque le mari est encore vivant. Donc, la femme et les enfants peuvent bien avoir, si l'on veut, l'expectative du bénéfice de l'assurance, mais ils sont dans l'impossibilité de prétendre à un droit acquis, f Tant que la condition susf pensive est en suspens, disent Aubry et Rau (t. IV, p. 70), c'est- « à-dire tant qu'il est incertain si elle sera ou non accomplie, f l'obligation soumise à une condition de cette nature n'existe € pas d'une manière définitive. »
<c Mais la Cour se souvient que les deux autres polices renferment des stipulations différentes. Les assurances sqnt contractées sur la vie du mari, mais au bénéfice de la femme seule, ou, à son défaut, de ses enfants. Leur vocation se réalisera le jour où le mari décédera, quel que soit ce jour. Il ne peut plus être question ici de condition suspensive : la mort du mari est un événement futur, mais certain, et le droit de la femme et des enfants n'est assujetti qu'à un terme, — indéterminé il est vrai quant à son échéance, dies incertus, — qui suspend seulement l'exercice mais non pas la naissance du droit. On n'a pas osé, au nom du syndic, contester ces principes d'ailleurs incontestables : on a dû reconnaître que, pour les assurances à la Confiance et à la France, la femme pouvait revendiquer un droit acquis, mais alors, messieurs, on vous a conviés à étudier la nature de ce droit, et l'on vous a fait observer qu'il était bien fragile puisqu'il était essentiellement révocable au gré du mari.
« Je n'ai garde d'en disconvenir, et je reconnais que les considérations de droit invoquées au nom du syndic sont des vérités
'acquises dans la doctrine du contrat d'assurance sur la vie. Il est constant que Thomme qui contracte une assurance sur sa propre vie, au profit d'une tierce personne, fait au profit de cette personne un acte de libéralité. La validité d'une pareille disposition est aujourd'hui reconnue par application de l'article 1121 du Code civil; aucune solennité n'est exigée, il suffît que la police renfermant une pareille stipulation soit régulière en la forme. La libéralité ainsi faite par l'assuré doit être acceptée par celui à qui elle s'adresse, et tant que le bénéficiaire désigné n'a pas déclaré vouloir profiter de l'avantage qui lui est offert, le droit au profit de l'assurance demeure dans le patrimoine de l'assuré. (Voy. conclusions de M. l'avocat général Saulnierde la Pinelais, sous Rennes, 23 juin 1879, D. 79. 2. 155.) La libéralité peut être révoquée jusqu'au jour où elle est acceptée par le bénéficiaire : par exemple, une personne qui a contracté une assurance sur la vie au profit de ses héritiers est libre de leur en enlever le bénéfice tant qu'ils n'ont pas déclaré vouloir enprofiter. (Rouen, 12 mai 1872, D. 72. 2. 203.) Même après l'acceptation, l'assuré reste toujours libre d'anéantir indirectement l'avantage qu'il a conféré en cessant de payer les primes, car le bénéficiaire ne peut évidemment pas le contraindre à l'exécution d'un contrat qui, par sa nature, n'engage pas l'avenir. Ajoutons que, dans l'espèce, la bénéficiaire se trouve être la femme de l'assuré; que, par conséquent, l'assurance constitue une libéralité entre époux faite pendant le mariage, dès lors essentiellement révocable, même après l'acceptation de la donataire. (Code civil article 1096. — Rennes, 23 juin 1879, précité. Motifs de l'arrêt.) Sur tous ces points, je suis absolument d'accord avec le syndic, mais je fais remarquer qu'ils sont hors de notre procès. Si fragile que soit le droit de la femme, si exposé qu'il soit aux changements de volonté et, si l'on veut, aux caprices du mari, en fait, à l'heure où nous discutons, ce droit n'a pas été brisé, puisque le mari n'a pas manifesté l'intention de révoquer la libéralité et puisque, si les primes ont cessé d'être payées, ce n'est pas par un refus émané de la volonté libre de l'assuré.
« Donc, le raisonnement du syndic ne nous conduit pas nécessairement à condamner la sentence des premiers juges.
€ Si nous considérons maintenant leur décision, nous constaterons de même l'exactitude des principes qui servent de point de départ à leur argumentation. En fait, ils constatent qu'au moment où ils sont appelés à homologuer la délibération des créanciers de la faillite, les bénéficiaires des polices, femme et enfants, ont manifesté, par leur intervention, l'intention d'accepter la libéralité faite en leur faveur : en droit, ils déclarent qu'en cas d'acceptation par le bénéficiaire, le capital assuré lui appàviient jure proprio ; ce capital doit en conséquence être considéré comme n'ayant jamais
fait partie du patrimoine de l'assuré ; il ne doit figurer ni dans sd succession, ni dans sa communauté, et ses créanciers n'y ont aucun droit. Gela est vrai, et aucune controverse n'existe sur ce point lorsque la police contient, comme il arrive dans le cas présent, la <iésignation précise et individuelle de la personne qui doit en recueillir le bénéfice. (Gass. civ., 7 août 1888.)
« Mais le tribunal de commerce de Ghâlons a pensé que ces considérations étaient suffisantes pour assurer le triomphe des intimés : c'est en quoi, à mon avis, il s'est trompé, et je suis lente de croire qu'il a tiré des prémisses, d'ailleurs irréprochables, de son raisonnement des conclusions qu'elles ne contenaient pas. Sa décision serait exacte pour une situation de fait normale, la femme venant recueillir le bénéfice de l'assurance ouvert par la mort de rassuré; mais tel n'est pas notre cas. La femme Sirnion n'a, quant a présent, rien à recueillir, puisque son mari est vivant, et, d'autre part, la condition nécessaire pour perpétuer l'existence de son droit jusqu'au jour où elle pourra l'exercer, c'est-à-dire le payement régulier des primes jusqu'à la mort de l'assuré, n'est plus accomplie. En sorte que l'argumentation du tribunal n'est pas plus satisfaisante que celle du syndic, et vous vous souvenez, cependant, que la défense de cette argumentation a été le seul objet des efforts des intimés. Il faut, à mon sens, chercher ailleurs des éléments de solution.
f Je crois les avoir trouvés dans un ordre d'idées nouveau que personne n'a introduit encore dans la discussion que vous avez entendue, et qui cependant pouvait utilement y trouver sa place.
f On a omis, en effet, de faire observer à la Gour que le rachat delà police n'était pas la seule faculté ouverte à l'assuré qui après avoir, durant trois années ou plus, régulièrement acquitté le montant des primes désirait, pour une cause ou pour une autre, mettre fin à l'exécution d'un contrat. Il a un autre droit dont j'emprunte à l'article que j'ai déjà cité du supplément du Répertoire de Dalloz (v» Assurances terrestres, n" 297) la définition très précise :
« L'assuré qui ne veut pas continuer à payer sa prime peut, au « lieu de toucher le montant de sa réserve sous forme de rachat, a le laisser entre les mains de la Compagnie. L'assurance continue u alors, quoique dans une mesure plus restreinte ; le solde créditeur (f de l'assuré est, en effet, considéré comme une prime unique dont « le versement s'opérerait à ce moment et dont le montant sert à (n déterminer, d'après le mode habituel de calcul, le capital réduit a auquel l'assuré aura droit désormais. Il y a en pareil cas, suivant « l'expression consacrée, f réduction de l'assurance ».
« Les trois polices dont nous nous occupons consacrent les unes et les autres ce droit à la réduction. J'ai indiqué, au début même de mes observations et dans l'exposé des faits, comment la réductioa
s'opérait dans k contrat avec la Compagnie d'Assurances générales : c'est en divisant ce capital assuré. 4,000 francs, par 20, nombre desannées de durée de la police, et en multipliant le quotient, soit 200, par le nombre des annuités payées, qui est de 15 : on obtient ainsi le chiffre de 3,000 francs. Pour l'assurance à la Compagnie la Confiance, la prime a été payée pendant dix ans, du 14 décembre 1878 au 14 décembre 1888 : si Ton fait le calcul d'après les indications du tableau imprimé au dos de la police, on voit que le capital, assuré, qui était de 5,000 francs, est réduit à 1,420 francs. Pour l'assurance à la Compagnie la France, la prime ayant été payée durant sept ans, du 10 mars 1882 au 10 mars 1889, le capital assuré, qui était de 10,000 francs, serait réduit à 1,856 francs.
t Observez par-dessus tout, messieurs, que, sous la réserve de la diminution de la somme due par les Compagnies, les autres stipu* lations des polices subsistent. Pour la première, le capital réduit à 3,000 francs serait payable à Simon le 7 juin 1893, s'il était vivant à cette époque, ou à sa femme et à ses enfants par égales parts à* sa mort, si elle arrivait avant cette date. Pour la seconde et la troisième^ les capitaux amoindris seraient payables, lors du décès de Simon, à sa femme et, à défaut de celle-ci, aux enfants.
« Ainsi les différences entre les deux voies qui s'ouvrent devant rassuré sont bien marquées : le rachat met fin au contrat, la réduction le laisse vivre, le prix du rachat, à raison de sa nature (réserve sur les primes), rentre dans le patrimoine de l'assuré ; au contraire, le capital réduit continue à appartenir aux bénéficiaires de l'assurance. L'assuré optera pour le rachat s'il se préfère aux bénéficiaires, . il optera pour la réduction s*il préfère les bénéficiaires à lui-même. Le choix ne saurait appartenir, bien entendu, qu'à l'assuré luimême s'il est in bonis, mais si la faillite l'a dessaisi de l'administration de ses biens, le droit d'opter devra-t-il lui être maintenu, ou devra-t-il passer au syndic? Il serait presque naïf d'insister pour faire apparaître Tintérêt de cette alternative. Si le droit de choisir est attribué au syndic, il optera toujours pour le rachat, qui lui fournira un nouvel élément d'actif et accroîtra le gage des créanciers. Si l'option est réservée au failli, alors surtout que les bénéficiaires seront sa femme ou ses enfants, ruinés par son désastre^, il voudra toujours leur assm^er une épave de sa fortune en choisissant la réduction.
« A la question ainsi posée, je dois avouer que je n'ai pas trouvé de réponse dans les décisions de la jurisprudence. J'ai lu seulement au Recueil de Dalloz (n» 442) l'indication que le tribunal de commerce de la Seine se serait prononcé en faveur du syndic en invo- - quant l'article 487 du Code de commerce, qui permet aux syndics, avec l'autorisation du juge-commissaire et le failli dûment appelé, de transiger sur toutes les contestations qui intéressent la masse
Si vraiment cette opinion ne peut se défendre que par un tel argument, elle ne saurait résister bien longtemps à la discussion. Il est trop facile de répondre qu'il ne s'agit en aucune manière d'une transaction ; qu'on ne cherche ni à prévenir une contestation qui va naître, ni à terminer une contestation engagée : il s'agit seulement de prendre parti entre deux droits également légitimes, également concédés par le contrat, et qui n'ont ni l'un ni l'autre le moindre caractère litigieux.
f M. Couteau, dans son Traité des assurances sur la vie (n<> 450), se prononce au contraire en faveur du failli, et sans vouloir procéder ici par affirmation de principes généraux, je n'hésite pas, dans la cause actuelle, à me ranger à sa doctrine. Un seul motif me détermine, mais ce motif me semble décisif, le voici : Les assurances contractées par Simon au profit de sa femme constituent des libéralités entre époux faites au cours du mariage. Le rachat des polices, dont le prix doit nécessairement aller à la masse, a pour effet d'anéantir ces libéralités : la réduction les laisse subsister, elle en diminue seulement l'émolument. Par conséquent, choisir entre le rachat et la réduction, c'est en réalité se décider entre le maintien ou la révocation de la libéralité. Ce choix appartient au mari (article 1096), mais je nie qu'il puisse être transporté au syndic de sa faillite, parce que reconnaître au syndic le droit d'opter pour le rachat, ce serait lui reconnaître le droit de révoquer une Mbéralité faite par le mari alors qu'il avait toute capacité à cet effet, et ce résultat me paraît juridiquement inadmissible.
a J'estime qu'il s'agit là d'un droit exclusivement attaché à la personne et dont la personne ne peut être dépouillée. J'invoque à Fappui de cette opinion l'autorité de MM. Aubry et Rau : dans leur énumération des droits et actions que les créanciers ne sont pas autorisés à exercer au nom de leur débiteur, par dérogation à l'article 1166 du Code civil, les savants auteurs rangent la faculté de révoquer une donation faite entre époux pendant le mariage (t. IV, I 312, p. 126), et dans une autre partie de leur ouvrage (t. VII, I 744, p. 116), ils expriment la même idée et la motivent -en ces termes : « Les créanciers de l'époux donateur ne peuvent révoquer la donation du chef de leur débiteur. La révocation est de sa nature une faculté personnelle que le législateur a voulu laisser à l'époux donateur pour en user à sa volonté, et il est évident que l'appréciation des motifs de révocation appartient au donateur seul. Les créanciers exerceraient la faculté de révoquer, non pour des motifs tels que le donateur aurait pu les avoir, mais dans leur intérêt pécuniaire. » Tel est aussi l'avis de M. Demolombe (Traité des donat. entre vifs et des testaments, t. VI, \^ 477), qui ne reconnaît aux créanciers d'autre droit que de faire tomber par l'exercice de l'action paulienne la donation qui aurait été faite en
fraude de leurs droits. Ce n'est certainement pas le cas de notre procès, car, au moment où il a souscrit ses trois policQS d'assurance, éimon n'était pas encore commerçant et n'avait encore contracté aucune dette envers ceux que le syndic représente.
f Je ne crois pas qu'il soit utile d* ajouter à cet argument des conisidérations qui ne pourraient que l'affaiblir : il me paraît péremptoire, et si la Cour lui attribue la même valeur, elle pensera comme moi qu'il ne convient pas de se préoccuper de l'opposition -delà femme et des enfants, qui est inopérante; que même il n'est pas nécessaire de rechercher si l'opposition de Simon a été ou non régulièrement maintenue devant elle, car il suffit, à mon avis du moins, que le syndic ne justifie pas du consentement du failli pour que sa demande à fîn d'être autorisé à racheter les polices se heurte à un obstacle Invicible.
< Je suis ainsi conduit par des voies différentes à vous proposer, messieurs, une solution conforme à celle des premiers juges. J'estime comme eux qu'il y a lieu de refuser d'homologuer la délibération des créanciers de la faillite Simon, mais je crois qu'il est indispensable de fonder ce refus sur des motifs tout autres que ceux qui ^nt déterminé la décision des premiers juges. »
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Pour le cas où le débiteur admis au bénéfice de la liquidation judiciaire n'a pas obtenu de concordat, il appartient aux tribunaux de décider souverainement si ce débiteur doit être déclaré en état de faillite. (Article 19 de la loi du 4 mars 1889.)
Et la faillite doit être substituée à la liquidation^ quand il est constant, même en V absence de toute poursuite du ministère public, que le débiteur a tenu irrégulièrement ses livres et sa comptabilité, n'a pas fait d'inventaire, et que sa vie commerciale offre des actes répréhensibles ou suspects,
La faveur de la liquidation doit, en effet j^ être réservée aucommer- ^nt dont la bonne foi est demeurée intacte.
Peu importe qu'à la suite du refus de concordat le tribunal ait, d'office et par mesure d^ ordre intérieur, rendu un jugement ordonnant h maintien de la liquidation judiciaire.
Cette décision ne saurait avoir l'autorité de la chose jugée à l'en^
contre des créanciers réclamant ultérieurement la mise en faillite deleur débiteur.
MoNTEux et autres c. Paquis et Planque es noms.
M. Eugène Pâquis a été déclaré en état de faillite, suivant juge-ment du tribunal de commerce de la Seine, en date du H février
Postérieurement à ce jugement, M. Pâquis, usant de la faculté réservée par la loi du 4 mars 1889 aux débiteurs qui avaient été l'objet d'une déclaration de faillite antérieure, a sollicité et obtenu lebénéfice de la liquidation judiciaire, qui lui a été accordé suivant jugement du 11 avril 1889.
A la daté du 21 juin suivant, les propositions de concordat faites par le débiteur à ses créanciers ont été refusées, et à la suite de ce refus, le tribunal de commerce a, aux termes d'un jugement rendu le 29 juin suivant, sur le rapport de M. le juge- commissaire, décidé qu'il y avait lieu de maintenir M. Pâquis en état de liquidation judiciaire.
C'est dans ces conditions qu'un certain nombre de créanciersont introduit devant le tribunal de commerce de la Seine une instance à fin d'obtenir la conversion en faillite de la liquidatioa judiciaire de leur débiteur.
Cette demande a été écartée par le jugement suivant, du 26 dé-^ cembre 1889 :
« LE TRIBUNAL : — Altendu que Planque, liquidateur, déclare s'en* rapporter à justice; « Qu'il ëchet de lui en donner acte ;
« Sur les conclusions personnelles de Monteux :
a Altendu que Monteux déclare réitérer sa démission de coliquidateur judiciaire de Pâquis et demande en outre décharge de ses fonctions;
« Qu'il convient seulement de lui donner acte de sa démission, ladécharge de ses fonctions ne pouvant lui être accordée qu'après approbation, par les créanciers, des comptes des liquidateurs ;
« Sur les conclusions de Monteux et consorts relatives à la déclaralion de faillite de Pâquis :
« Attendu que, par application de la loi du 4 mars 4889, Pâquis, qui* avait été déclaré en état de faillite, le 44 février 4889, a été admis,, le 44 avril suivant, au bénéfice de la liquidation judiciaire;
« Attendu que, malgré le rejet par les créanciers du concordat pré^
sente par Pâquis, le 24 juin 1889, le tribunal a décidé le maintien de ce dernier en état de liquidation judiciaire;
a Attendu que les demandeurs prétendent aujourd'hui que Pâquis, tant à raison des irrégularités commises dans la tenue de ses livres commerciaux que de manœuvres dolosives par lui employées pour soutenir son crédit, devrait être déclaré en état de faillite, conformément âux prescriptions du paragraphe â de l'article 49 de la loi susvisée;
« Mais attendu que sUl est vrai que quelques irrégularités dans les écritures de Pâquis aient été relevées par les liquidateurs, il n*en ressort nullement que ce dernier ait dissimulé une partie de son actif, ni exagéré son passif, ni qu'il ait omis sciemment le nom d'un ou plusieurs •créanciers, ni qu'il se soit rendu coupable de dol ni de fraude;
« Que, par suite, Pâquis n'ayant commis aucun des actes spécialement visés dans le paragraphe 21 de la loi précitée, ne saurait être dé- -claré en état de faillite ;
a Qu'il échet, en conséquence, de repousser la demande ;
<:< Par ces motifs : — Ouï M. le juge-commissaire en son rapport oral fait à l'audience du 26 novembre dernier;
a Jugeant en premier ressort ;
« Donne acte à Planque, liquidateur, de ce qu'il déclare s'en rapporter À justice ;
« Donne acte à Monteux de sa démission de coliquidateur de la liquidation judiciaire de Pâquis;
« Déclare Monteux et consorts mal fondés dans le surplus de leur demande ;
a Les en déboute;
a Et les condamne solidairement et par les voies de droit aux dépens, même au coût de l'enregistrement du présent jugement;
a Ordonne que le présent jugement sera exécuté selon sa forme et teneur. »
Les créanciers ont interjeté appel de ce jugement.
Du 19 novembre 1890, arrêt de la Cour d'appel de Paris, S* chambre. MM. Pradinbs, président; Cruppi, avocat général; MM" Anatole Léon et Dgpraisse, avocats.
« LA GODR : — En la forme :
a Reçoit Emile Monteux, Guillou et consorts appelants ;
« Au fond :
<x Considérant qu'aux termes de l'article 49 de la loi du 4 mars 4 889, il appartient aux tribunaux de décider souverjainemént, pour le cas ou le
débiteur admis au bénéfice de la susdite loi n'a pas obtenu de concordat^ si ce débiteur doit être déclaré en état de faillite;
« Considérant qu'il résulte d'un procès-verbal en date du 21 juin 488»que l'assemblée des créanciers de Pâquis, convoquée pour délibérer sur la formation du concordat par lui sollicité, n'a donné aucune des aiajorites exigées, et qu'en conséquence le rejet de ce concordat a été proclamé;
« Considérant, il est vrai, qu'au lendemain de ce rejet, le tribunal a décidé par jugement du 29 juin qu'il n'y avait pas lieu à déclarer Pâquis^ en état de faillite, et qu'il devait au contraire être maintenu en état deliquidation;
a Mais considérant que ce jugement, rendu d'office sur le rapport du juge-commissaire, en dehors des parties, ce qui évidemment le rend assimilable au jugement de déclaration de liquidation dont parle l'article 4 in fine de la loi précitée, ne saurait avoir les effets de la chose jugée contre les créanciers réclamant ultérieurement la mise en faillite de leur débiteur ;
« Considérant qu'il résulte maintenant des faits et documents delà cause que si le ministère public n'a pas cru devoir jusqu'ici exercer des poursuites pour banqueroute simple contre Pâquis, il n'en est pasmoins établi et d'ailleurs reconnu par le rapport de son syndic au parquet que ledit Pâquis, déclaré en faillite le i 1 février i 889, puis admis^ au bénéfice de la liquidation à la date du 44 avril, en vertu des dispositions transitoires de la loi nouvelle, n'a tenu que des livres incomplets ou irréguliers; qu'il semble même que certains folios de ces livres ont été arrachés, que certains autres paraissent présenter en certaines par-^ ties des traces de grattage;
« Considérant que Pâquis n'a pas fait d'inventaire pour les années- 4887 et 4888; qu'il s'est enfin livré pour une somme considérable à une circulation d'effets de complaisance;
«Considérant que, dans ces conditions, c'est à bon droit que lea appelants ont soutenu devant les premiers juges que Pâquis ne pouvait bénéficier d'une mesure comme la liquidation, laquelle doit être réservée au commerçant dont la bonne foi est demeurée intacte, et que c'est à tort que le jugement dont est appel a refusé de replacer ledit Pâquis dans les liens delà faillite, alors qu'on ne peut même actuellement appré» cier exactement la situation vraie des afi's^ires de cet ancien commerçant;
« Par ces motifs : — Infirme le jugement dont est appel;
« Met le jugement et ce dont est appel à néant, et faisant ce que lespremiers juges auraient dû faire;
a Dit qu'il n'y a lieu de maintenir au profit de Pâquis le bénéfice de la loi du 4 avril 4889;
« Déclare, en conséquence, Pâquis en état de faillite ouverte;
--Tp|E— '
« Fixe provisoirement au 41 février 4889 l'époque de la cessation de payements de Pâquis;
« Ordonne que, si fait n'a été, les scellés seront apposés par le juge de paix de l'arrondissement du failli et partout où besoin sera, conformément aux articles 455 et 458 du Code de commerce, à l'effet de quoi avis du présent arrêt sera adressé par le greffier audit juge de paix;
« Nomme M. Aucoc, l'un des membres du tribunal, commissaire à ladite faillite, et pour syndic provisoire Planque;
« Ordonne que le présent arrêt sera affiché et inséré dans les journaux judiciaires, conformément à l'arlicle 442 du Code de commerce, suivant le mode établi par l'article 42;
« Décharge les appelants des dispositions et condamnations contre eux prononcées ;
« Ordonne la restitution de l'amende;
« Et condamne Planque aux dépens, qu'Usera autorisé à employer en frais de liquidation. »
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(49 NOVEMBRE 4890. — Présidence de M. CALARY.)
Lorsque la femme é^un failli a été dépossédée d'un immeuble par application de l'article 559 du Code de commerce, elle doit restituer au syndic les loyers qu'elle a perçus depuis la déclaration de la faillite.
Mais elle est en droit de réclamer de la faillite les dépenses qu'elle a avancées pour IHmmeuhle.
Et ces dépenses doivent comprendre les payements qu'ells a régulièrement faits à un créancier hypothécaire.
Dame Phily c. Pinet, syndic Phily.
Du 19 novembre 1890, arrêt de la Cour d'appel de Paris, 6* chambre. MM. Galary, président; Thibierge, substitut du procureur général; MM" Henri Thieblin et Tommy-Martin, avocats.
- « LA COUR : — Statuant en suite de l'arrêt rendu par cette chambre le 9 mai 4888;
« Considérant que le sieur Phily ayant été déclaré définitivement en faillite le 3 février 4877, le syndic de la faillite a introduit, à la date du 34 mai 4881 , contre la dame Phily, une instance tendant à faire déclarer qu'un terrain acheté au nom de cette dernière, au parc Saint-Maur, le 26 août 4869, et la construclion élevée sur ce terrain, appartenaient au
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mari eri vertu de Tarticle 559 du Code de commerce, et par suite à la faillite; qu'un jugement du tribunal de la Seine du 28 mars 1882, confirmé p£|r arrêt du 49 février 1884, a admis la prétention du syndic; que la dame Phily a été dépossédée le 4«' avril 1884; ,
« Considérant, d'autre part, que l'immeuble ayant été vendu le 3 juillet 1884, et l'étal d'inscriptions ayant été dénoncé par l'acquéreur au syndic, ce dernier a constaté qu'une inscription hypothécaire avait été prise, le 21 février précédent, par la dame Phily, pour sûreté de ses reprises; que le Syndic, prétendant qu'elle n'était pas créancière de son mari, a assigné ladite dame Phily en mainlevée d'inscription et en outre en restitution de la valeur du mobilier de l'immeuble et des loyers perçus; que le jugement du 14 décembre 1886, confirmé sur ce point par arrêt de cette chambre du 9 mai 1888, a décidé que Tinscription avait été prise à tort pour sûreté des reprises paraphernales, mais à boa droit pour sûreté des reprises dotales;
« Que le même arrêt, infirmant sur ce point le jugement, a condamné la dame Phily à payer au syndic 3,820 francs, représentant le mobilier par elle conservé, et, en ce qui concerne les loyers par elle perçus, a dit qu^il y avait compte à faire entre les sommes touchées de ce chef par la. dame Phily et les dépenses qu'elle a avancées pour l'immeuble;
«Qu'il a, pour l'établissement de. ce compte, renvoyé les parties devant l'avoué le plus ancien; quMl y a lieu actuellement de statuer sur les difficultés auxquelles le compte donne lieu;
« Considérant, toutd*abord, que le syndic ne réclamant que les loyers perçus par la dame Phily depuis le 31 mai 1881 jusqu'au 1"' avril 1884, c'est-à-dire depuis le début de Tinstance qu'il a introduite contre elle jusqu'à sa dépossession, considère que, seules^ les dépenses faites par la dame Phily dans celle même période du 31 mai 1881 au 1" avril 1884 peuvent entrer en compensation avec lesdits loyers;
a Considérant que la dame Phily soutient, au contraire, qu'il faut prendre, comme point de. départ du compte, le 3 février 1877, c'està-dire la date même où le sieur Phiiy a été définitivement déclaré en faillite, l'époque à. partir de laquelle, le mari ayant été dessaisi de l'administration de son patrimoine, c'est elle qui a joui réellement de l'immeuble et qui a dû faire face personnellement à toutes les charges y afl^érentes;
« Considérant qu'il faut reconnaître que les dates entre lesquelles le syndic enferme le compte paraissent avoir un caractère arbitraire; que i-arrêt de cette chambre du 9 mai 1 888, dans les termes duquel le syndic prétend se tenir, n'a pas fixé des limites aussi étroites ;xju'il n'indique aucune date comme point de départ du compte et se borne à édicter la compensation entre les loyers appartenant à la faillite, qui ont été touchés par la dame Phily, et les dépenses avancées par elle pour l'imtneuble;
« Qu'il n'est .pas contestable que les loyers perçus depuis la.dëclarar:
h* 12081. — COUR D'APPEL DE PARIS. 489
don de faillite jusqu'au 34 mai 1884 ont été touchés par la dame Phily; qu'ils appartiennent à la faillite et que le syndic ne méconnaît pas qu'il aurait pu les réclamer; que, d'autre part, il est certain que les dépenses faites dans cette période pour l'immeuble par la dame Phily ont été utiles à la faillite,.qui doit lui en tenir compte;
« Que, dans ces conditions, la prétention du syndic de réduire la durée de la période sur laquelle doit porter le compte ne saurait donc être accueillie ;
. « Considérant, si l'on examine en détail la composition du compte, que les chiffres présentés par la dame Phily doivent être acceptés;
« Considérant, en effet, d'une part, en ce qui touche la liste des menues dépenses que la dame Phily aurait faites et qui sont réparties dans son compte en vingt articles, que les articles inscrits sous les numéros 42, H, 20 et 17, dont le syndic propose la suppression, doivent être maintenus;
a Que les justi6calions produites devant la Cour pour les trois premiers paraissent, en effet, suffisantes, et que, pour le quatrième, s'il concerne des travaux antérieurs à la déclaration de faillite, il est certain que lesdits travaux n'ont été payés qu'en septembre 1881, et que dès lors le payement a été utile à la faillite; que les neuf premiers articles, dont le syndic demande la suppression uniquement parce qu'ils représentent des dépenses antérieures au 31 mai 1881, devant être maintenus à raison de ce qui a été précédemment expliqué, il se trouve que l'ensemble des vingt numéros, soit 1,0S6 fr. 25, doit être admis sans réduction ;
' a Considérant, en ce qui touche les payements faits au sieur Worms, créancier de la dame Phily, qu'il n'est pas douteux que la dame Phily lui a délégué tout d'abord les 3,000 francs de la location Leroy, du 15 février 1878 au 15 février 1881 ; que si elle ne lui a pas délégué les 3,000 francs de la location Motteux, qui a su^vi, c'est qu'elle les a remis au docteur Rozé, qui les a versés à son tour entre les mains de Worms;
« Mais considérant que le docteur Rozé ne s'est pas borné à verser les 3,000 francs ainsi reçus de la dame Phily; qu'il a fait d'autres payements, môme dans la période du 31 mai 1881 au l*"' avril 1884; que le syndic ne le méconnaît pas; que seulement, pour lui, ils se réduisent à 4,000 francs de capital et 850 francs d'intérêts;
« Considérant que cette appréciation n'est pas exacte; qu'en ce qui touche le versement en capkai, il est certain qu'il a été de 1 ,500 francs en capital dans cette période ; que, pour les intérêts, le syndic les calcule en tenant compte d'une transaction intervenu^ entre lui et les héritiers Worms, le 21 août 1883, et qui a fixé la créance à 6,000 francs, et qu'il ajoute que les intérêts ne devaient être payés que sur cette somme; mais considérant qu'on ne saurait reprocher.au docteur Rozé. d'avoir, en 1881, en 1882 et jusqu'en octobre 1883, p9yé les intérêts SQr le pied de 52,000 francs, conformément aux termes exprès de l'acte^
et que ces payements ont incontestablement ëtë faits dans Tintërét de la faillite;
« Considérant, au surplus, que, dès avant le 34 mai 4884, le docteur Rozë avait fait au sieur Worms, pour le compte de la dame Phily, d'autres versements; qu'il avait, dès mars 4880, payé 2,000 franc» pour intérêts échus depuis plus d'une année, 824 francs de frais de mise en vente de l'immeuble et un reliquat de compte de 425 francs, soit au total 2,946 francs; que ces payements, que le syndic ne méconnaît pa& et qu'il prétend seulement ëcarler comme antérieurs au 34 mai 4884^ doivent être maintenus, d'après ce qui a été dit plus haut des limite» dans lesquelles le compte doit être compris ;
n Considérant, pour tous ces payements, quelle que soit leur date^ ainsi effectués par le docteur Rozë, que le syndic soulève une dernière objection ; qu'il prétend, les quittances délivrées au docteur Rozë étant au nom de celui-ci, que la dame Phily doit fournir la justification que c'est bien elle qui a remis audit sieur Rozë les sommes versées par celui-ci ;
« Mais considérant, sans rechercher s'il ne serait pas exact de dire que c'est en réalité, quelle que soit la forme des quittances, la dame Phily qui a payé avec les fonds que le docteur Rozë a consenti à débourser pour elle, qu'il n'y a aucun intérêt à s'arrêter à cette objection, la dame Phily étant aujourd'hui la légataire universelle du docteur Rozë, décédé ;
« Qu'il résulte de tout ce qui précède que le compte doit bien être établi comme le présente la dame Phily, et .que celle-ci, nyant touché 6,000 francs de loyers par elle délégués au sieur Worms ou versés au docteur Rozë, qui les a remis audit Worms, et justifiant, d'autre part, de 44,020 fr. 25 de dépenses, doit réellement ressortir créancière de 5,020 fr. 25;
« Qu'il y a lieu de condamner Pinet, es noms, au payement de cette somme avec les intérêts de droit;
« Considérant enfin que le syndic demande qu'il lui soit donné acte de la production tardive et irrégulîère des comptes produits par la dame Phily;
« Mais considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que le compte n'a rien d'irrégulier, et que s'il s'est produit dans des conditions tardives, le décès de M' Rouget, avoué le plus ancien, survenu au cours des opérations, paraît avoir été la cause principale de ce retard ;
« Par ces motifs : — Déclare Pinet, es noms, mal fondé dans ses demandes, fins et conclusions; l'en déboute;
« Fixe à 5,020 francs la somme dont le compte de la dame Phily est créditeur au regard de la faillite Phily ;
« Condamne Pinet, es noms, au payement de cette somme avec les intérêts de droit ;
« Dit n*y avoir lieu eu statuer sur le surplus des conclusions de la dame Phily ; « Condamne Pinet, es noms, en tous les dépens. »
OBSERVATION
V. Paris, 9 mai 1888, Journal des tribunaux de commerce,, t. XXXVIII, n» 11593, p. 368.
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(24 NOVEMBRE 4890. — Présidence de M. LEFEBVRE de VIEFVILLE.)
La substitution par un débitant d'un produit à celui demandé par le consommateur (en l* espèce, (fun amer quelconque au lieu et place de t € Amer Picon ») constitue un quasi-délit autorisant le/abri^ cant à demander au débitant des dommages-intérêts en réparation du préjudice causé.
La preuve de ce fait peut être établie, surtout en matière commerciale, à l'aide de présomptions résultant de procès-verbaux de constat dressés par un huissier, et non contredits dans les précisions de détails qu'ils renferment,
PiGON ET C** C. LÉVY.
. Le tribunal de commerce de la Seine avait rendu, le 6 juin 1889^ le jugement suivant :
« LE TRIBUNAL : — Attendu qu'en leurs procès- verbaux du 9 novembre 4883, 6 mai 1884, 9, 44, 42 et 20 juin 4888, ^t 24 mars 4889, les huissiers Leiang, Blanche et Rouxel déclarent qu'à ces mêmes dates^ plusieurs mandataires de Picon et C'% étant entrés incognito chez le limonadier Gabriel Lévy, place de TOpéra, n* 5, et boulevard des Capucines, n» 42, se sont attablés parmi les consommateurs et ont demandé qu'il leur fût servi de ÏAmer Picon, que les préposés de Gabriel Lévy leur ont versé, non Tamer spéci6é, mais une liqueur similaire, et qu'ils n'ont déclaré cette substitution qu'après avoir été dûment interpellés^ quant à ce par les mandataires de Picon et C'* ;
« Attendu que Gabriel Lévy a, tout d'abord, contesté la recevabilité^^ de ces sept procès-verbaux comme pièces probantes aux débats ;
n Mais attendu que dans les faits de la cause Gabi'iel Lévy n'est point fabricant ni Picon et G^* débitants; qu'il ne s'agit donc entre eux ni de= contrefaçon, ni de concurrence déloyale;
« Que les griefs articules se réfèrent seulement à des faits illicites et dommageables relevant de Tarticle 138SI du Code civil;
fit Attendu que dans un débat commercial ayant pour objet un quasidélit, tous les modes de preuve sont recevables ; que si les procès- verbaux dressés par huissier sans prdonnance préalable ne font point nécessairement preuve au profit dé celui qui les a requis, rien n'interdit au juge d'en apprécier la sincérité et d'y puiser les éléments d'information ;
ce Et attendu que les circonstances de la cause confirment les constatations purement matérielles des sept procès-verbaux susvisés;
« Que les faits y énoncés doivent être tenus pour acquis aux débats;
« Attendu que Gabriel Lévy se place subsidiairement dans cette hypothèse et soutient que des mêmes procès-verbaux il ne ressortirait à la charge de ses préposés aucune déclaration mensongère, aucune imitaiion frauduleuse;
«Qu'à la vérité ceux-ci auraient offert un produit de préférence à un autre, mais qu'une pareille offre n'aurait rien d'illicite, et que sa responsabilité ne serait point engagée de ce chef;
« Mais attendu que, contrairement à ces allégations, les préposés de Gabriel Lévy n'ont nullement engagé le consommateur à leur demander ce qu'ils lui livraient en réalité; qu'ils ont procédé par surprise et ont incontestablement tenté de livrer un produit sous le nom et en place d'un autre; qu'une telle substitution est contraire aux règles de l'équité commerciale, tant à l'égard de l'acheteur ainsi trompé qu'envers les propriétaires du nom dont on mésuse ;
« Et attendu que Picon et C'*' fabriquent la liqueur connue sous le nom di'Amer Picon;
a Qu'il résulte notamment d'un jugement du tribunal de police correctionnelle delà Seine, en date du 5 janvier 4889, qu'ils sont légitimes propriétaires de cette appellation ; d'où il suit que c'est à bon droit qu'ils demandent au tribunal de faire défense à Gabriel Lévy de vendre sous le nom di' Amer Picon un produit étranger à leur fabrication, et que Gabriel Lévy doit à Picon et G'« la réparation du dommage que les agissements critiqués leur ont causé ;
« Attendu que, pour l'appréciation de ce dommage, il échet de reconnaître que si quelques faits seulement se trouvent relevés par les procèsverbaux susmentionnés, les circonstances de la cause conduisent à penser que ces cas ne sont point isolés, et qu'Us rentrent au contraire dans les habitudes de l'établissement de Gabriel Lévy;
a Et attendu que le préjudice advenu de la sorte sera réparé par l'insertion du présent jugement dans un journal au choix des demandeurs;
« Par ces motifs : — Fait défense à Gabriel Lévy de vendre sous le
nom 6i Amer Picon un produit étranger à la fabrication de Picon et C'*;
« Autorise Picon et C* à faire insérer le présent jugement dans un
journal à leur choix aux frais de Gabriel Lévy, sous la condition que le coût de cette insertion ne sera pas supérieur à 50 francs ;
« Et condamne Gabriel Lëvy en tous les dépens, y compris le coût de» sept procès-verbaux de constat susmentionnés. »
MM. Picon et C^ ont interjeté appel de ce jugement.
Du 21 novembre 1890, arrêt de la Cour d'appel de Paris, 1" chambre. MM. Lefebvre de Viefville, président ; Falcimaigne, substitut du procureur général; MM" GouHiNet Eugène Carré, avocats.
« LA COUR : — Statuant tant sur Tappel principal interjeté par Picon et G'"" du jugement du tribunal de commerce de la Seine du 6 juin 4889, que sur l'appel incident de Lévy :
a Adoptant les motifs des premiers juges sur le fond;
ce Et considérant que les premiers juges n'ont point fait une appréciation suffisante du préjudice causé antérieurement au jugement;
« Qu'il résulte de procès-verbaux en date des 2 juillet 4889 et 49 novembre 4890 que, par suite de la continuation des mômes faits, un préjudice nouveau a été causé, pour lequel réparation est due dans le& termes de Tarticle 464 du Gode de procédure civile;
« Que la Cour a, dans les documents produits, les éléments nécessaires pour apprécier le montant des dommages-intérêts, tant anciens que nouveaux ;
« Qu'il convient en outre, pour indemniser Picon et G'« du préjudice passé, et dans le but de les protéger contre le renouvellement des mômes abus, d'ordonner, conformément à la demande, l'insertion des jugement et arrêt dans trois journaux, et de condamner Lévy au coût du procès-verbal du î\ mars 1889, non mentionné dans le dispositif du jugement, et des procès-verbaux postérieurs des 2 juillet 4889 et 4 9 novembre 4890;
< Par ces motifs : — Infirmant, et statuant à nouveau :
a Gondame Lévy à payer à Picon et G^« la somme de 2,500 francs à titre de dommages -intérêts ;
« Autorise Picon et C' à faire insérer le jugement du 6 juin 4 889 et leprésent arrêt, motifs et dispositif, dans trois journaux à leur choix, aux frais de Lévy, à condition que le coût de chaque insertion ne sera pas supérieur à 4 00 francs ;
« Ordonne la restitution de l'amende sur l'appel de Picon et G*«;
« Condamne Lévy à l'amende de son appel;
a Le condamne en tous les dépens de première instance et d'appel, y compris le coût des dix procès-verbaux de constat des 9 novembre "4883, 6 mai 4884, 9, 44, 42 et 20 juin 4888, 24 mars, 6 juin et 2 juillet 4889 et 49 novembre 4890;
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ce Confirme le jugement dont est appel quant à la défense faite à Lévy;
« Déboute les parties de toutes autres demandes, fins et conclusions. »
12083. SOCIÉTÉ. — ACTIONS. — PARTS d' INTÉRÊT. — GARACTÈRIS. — SOCIÉTÉ EN COMMANDITE. — SOCIÉTÉ EN NOM COLLECTIF.
<22 NOVEMBRE 4890. — Présidence de M. FAUGONNEAU-DUFRESNE.)
Lorsque, dans une Société qualifiée en nom collectif et en commandite simple, le capital a été divisé en parts dites parts de pro^ priété et d'intérêt, attribuées à chacun des associés^ mais pouvant être cédées suivant les formalités édictées par la loi civile, on ne sau^ rait assimiler ces parts d'intérêt à des actions, et voir dans la Société une Société en commandite par actions qui serait nulle faute d'application de la loi de 1867.
Et il importe peu que les statuts aient spécifié qu'en cas de cession d'un certain nombre de parts, an conseil de gérance serait formé pour exercer le contrôle de l'administration : la constitution de ce conseil, dans l'intérêt des participants, n'a pas pour effet d'en soumettre les membres aux obligations et à la responsabilité édictées par les articles du titre 1" de la loi de 1867, puisque, à raison de leurs actes de contrôle et de leurs conseils, ils ne sauraient être engagés vis-à-vis des tiers,
La Société qualifiée de c commandite simple » n'en est pas moins une Société purement en nom collectif, lorsque aucune commandite n'est constituée par les statuts et que l'entière propriété du capital social est divisée entre les associés, qui se sont réservé seulement la faculté de céder des parts de propriété et d'intérêt et ont^ à cet effet, réglé entre eux les moyens suivant lesquels s'opérerait la cession.
Veuve DcMAREST c. Dejey ET G'% Igonbt et Parent, es noms.
Le tribunal de commerce de la Seine avait, à la date du 20 juillet 1887, rendu le jugement suivant :
n LE TRIBUNAL : — Attendu qu'ajoutant à ses conclusions introduotives d'instance tendant à voir déclarer nulle la Société Dejey et Igonet, comme constituée contrairement aux dispositions de la loi du H juillet 4867, dame veuve Dumarest demande, à titre subsidiaire, la nullité de ladite Société pour inobservation des articles 55, 56 et 64 de ladite loi; qu'il convient d'examiner chacun des chefs dont se composent les conclusions de la demanderesse ;
c( Sur la nullité tirëe de l'inappiication des articles I, 2, 3, 4 et 5 de la loi du SI4 juillet 4867 :
<f Attendu qa*à Tappoî de ses prétentions, dame veuve Dumarest soutient que la Société Dejey et C'*', déclarée en nom collectif et en commandite simple, serait réellement une Société en commandite par actions; qu'aucune des formalités édictées par la loi du 24 juillet 1867 n'avait été observée; qu'en conséquence elle serait entachée de nullité, laquelle devrait être prononcée;
u Mais attendu que la Société Dejey et C'" a bien été dénommée en nom collectif et en commandite simple; que si veuve Dumarest, pour justifier qu'elle est une véritable société par actions, s'appuie sur la fausseté de la qualification de société en commandite, puisque aucun commanditaire ne^tigure à l'acte constitutif de la Société, et sur l'article 7 des statuts, stipulant que l'acte est divisé en deux mille parts de propriété et d'intérêts attribuées par moitié à chacun des associés et cessibles conformément à la loi, dans les formes prescrites par les articles 4689 et suivants du Gode civil, à charge par les gérants de composer un conseil de gérance dès que lesdiles parts seront devenues la propriété de dix personnes au moins, on ne saurait voir dans les stipulations de ces articles l'indication de la création d'actions dans les termes édictés par la loi de juillet 4867 pour les Sociétés par actions;
« Attendu qu'on ne peut davantage trouver dans la cessibilité des parts représentant l'actif social leur assimilation à des actions; qu'en «ffet un associé en nom collectif a toujours le droit de céder une fraction de la part qu'il possède dans une société ; que la différence de cessibilité d'une part dans une société en fiom collectif, ou d'une action dans une société en commandite par actions, réside principalement dans ce fait que la part de la société en nom collectif est toujours cessible par voie de signification ou d'acceptation dans un acte authentique, alors que l'action est cessible par voie de transfert; qu'il n'est établi ni môme allégué qu'aucune des parts de propriété et d'intérêt de la Société Dejey et G''' ait jamais été cédée sou:^ la forme de transfert;
« Attendu, au surplus, que veuve Dumarest ne saurait tirer argument de la constitution d'un conseil de gérance;
c( Qu'en effet la constitution, par les statuts des sociétés ordinaires, de conseils de surveillance dans le seul in lérèt des participants n'a pas pour «ffet de soumettre les membres de chs conseils aux obligations et à la responsabilité édictées par les articles du titre 4«' de la loi de 4867, puisque, à raison de leurs actes de contrôle et de leurs conseils, ils ne sauraient être engagés vis-à-vis des tiers;
a Attendu enfin que la fausse qtnlification de commandite simple donnée à la Société, à raison de sa situ ition spéciale et en vue d'intérêts particuliers dont il n'échet d'ailleurs d'apprécier la moralité, ne peut être une cause de nullité, puisqu'elle ne touche en rien la validité de la
Société, qui reste constituée régulièrement en tant que société en nom collectif;
a Qu'à tous égards donc il y a lieu de déclarer dame veuve Dumarest mal fondée en son instance de ce chef;
a Sur les conclusions tendant à voir déclarer nulle la Société en nom collectif Dejey et G'®, pour inobservation des formalités prescrites par les articles 55, 56 et 64 de la loi du 24 juillet 4867 :
a Attendu qu'il est établi aux débats que la Société fondée entre Dejey et Igonet, sous le titre de Société de l'Imprimerie centrale de Paris, est une société en nom collectif; que Dejey, propriétaire de la moitié de l'aclif social représentée par mille parts de propriété et d'intérêt de ladite Société, a vendu à dame Dumarest quatre-vingt-quinze desdites parts pour la somme de 47,500 francs ; qu'il s'est ainsi déchargé de sa responsabilité dans les engagements sociaux, à concurrence du nombre de parts par lui cédées à la demanderesse, qui s'est trouvée, de ce fait, substituée à son cédant dans la collectivité J. Dejey et G'^, proportionnellement à la quantité de parts de l'actif social dont elle s'est rendue acquéreur;
« Qu'en conséquence, et à partir de ce moment, une nouvelle Société s'est constituée entre Dejey et Igonet et dame veuve Dumarest, comme titulaire de parts de propriété et d'intérêt de la Société Dejey et G**;
a Attendu que les articles 55 et 56 de la loi du %i juillet 4867 stipulent que, dans le mois de la constitution de toute société commerciale, un double de l'acte constitutif ou une expédition doit être déposée au greffe de la justice de paix et du tribunal de commerce du lieu dans lequel est établie la s)ciété, et un extrait de l'acte constitutif publié dans l'un des journaux désignés pour recevoir les annonces légales, le tout à peine de nullité à l'égard des intéressés;
« Qu'en outre, aux termes de l'article 64 de ladite loi, sont soumis aux formalités et aux pénalités prescrites par les articles susvisés, tout changement et retraite d'associés ;
« Attendu qu'aucune des formalités édictées par la loi pour l'adjonction de nouveaux associés n'a été remplie, contrairement aux stipulations précises qu'elle contient;
« Que la Société J. Dejey et G** se trouve donc aujourd'hui irrégulièrement constituée;
« Qu'il échet, en conséquence, de faire droit aux conclusions de la demanderesse, en déclarant nulle la Société en nom collectif J. Dejey et G*«, et, attendu la communauté d'intérêts ayant existé de fait entre les parties, de nommer un liquidateur à l'effet de réaliser l'actif social^ de payer le passif et d'établir les comptes entre les parties;
a Sur les conclusions tendant à voir rendre les gérants responsables des conséquences dommageables de la nullité de ladite Société et à payer 47,500 francs de dommages-intérêts:
« Attendu qu en raison de la nullité de la Société J. Dejey et C'« qui -va être prononcée, dame veuve Dumarest ne justifie quant à présent d'aucun préjudice de ce fait; qu^il convient de déclarer sa demande prématurée de ce chef;
<x Par ces motifs : — Déclare dame veuve Dumarest mal fondée en sa demande en nullité de la Société J. Dejey et ù*,- en tant que société par actions; Ten déboute;
« Déclare nulle, pour inobservation des formalités prescrites par les articles 55, 56 et 64 de la loi du 24 juillet 4867, la Société en nom collectif!. Dejey et G^, connue sous le nom d'Imprimerie centrale de Paris;
0 Nomme le sieur Parent, deiùeurant à Paris, rue Richelieu, 43, liquidateur de ladite Société ;
« Confère audit sieur Parent les pouvoirs les plus étendus, d'après lies lois et usages du commerce, pour la constatation et la réalisation •des biens mobiliers et immobiliers de la Société, l'acquittement du passif et le règlement des droits des tiers et des intéressés ;
a Dit que les sonnnes provenant des opérations de la liquidation seront, au fur et à mesure de leur réalisation, versées par le liquidateur à la €aisse des^dépôts et consignations;
« Autorise le liquidateur à retirer de ladite caisse, sur simple mandat signé de lui, tout ou partie des sommes déposées, suivant les besoins <le la liquidation ;
« Dit qu'en fin de liquidation le liquidateur rendra son compte aux associés et qu'en cas de difficulté ledit compte sera déposé au greffe et soumis à l'homologation du tribunal, à la requête de la partie la plus diligente, et en présence de tous les intéressés ou eux dûment appe* lés;
a Confère en outre au liquidateur la mission d'arbitre rapporteur sur les contestations nées ou à naître entre les parties;
a Ordonne qu'avis de sa nomination sera transmis au liquidateur par le greffier de ce tribunal ;
« Et dit qu'en cas d'empêchement ou de démission, il sera remplacé par ordonnance de iM. le président du tribunal, rendu sur simple requête;
« Dit qu'en fin de liquidation les honoraires du liquidateur seront arbitrés par le tribunal, sur requête présentée par le liquidateur avec pièces à l'appui;
o Déclare prématurée la demandé de dame veuve Dumarest en domtmages-intérêts, du fait de la nullité qui vient d'être prononcée ;
0 Dit que les dépens, dans lesquels entreront 500 francs, chiffre auque« le tribunal fixe les honoraires de l'arbitre et même le coût de l'enregis* trement du présent jugement, seront employés en frais de liquidation;
Appel principal par madame veuve Dumarest et appel incident par les intimés.
Du 22 novembre 1890, arrêt de la Cour d'appel de Paris, 2* cham-^ bre. MM. Fâuconneâu-Dufresne, président; Ditte, substitut du procureur général; MM" Le Brasseur, de La Barre et Le Senne^ avocats.
« LA COUR : — Sur l'appel principal,
« Ea ce qui concerne Texception de chose jugée :
« Considérant que, dans le jugement qu'il a rendu à la date du â mars^ 4880, jugement confirmé le 20 janvier suivant par arrêt de la Cour, letribunal de commerce de la Seine n'était point appelé par les conclusions des parties à décider si la Société Dejey et C" était une société en commandite par actions et comme telle soumise par sa constitution régulière aux prescriptions de la loi du 24 juillet 4807; que c'est au dispositif seul d'un jugement, et non à ses motifs, que s'attache l'autorité dela chose jugée; que le dispositif du jugement du 2 mars 4880 ne détermine pas la nature et la qualification de cette Société; que, conséquemment, l'exception de chose jugée n'est pas fondée;
« Au fond :
a Considérant que les statuts de la Société tels qu'ils sont relatés dans l'acte sous seings privés du 1^ juin 4883 ont, dans leur article premier,, qualifié ladite Société de Société en nom collectif et en commandite simple sans qu'aucune disposition du pacte social puisse révéler l'intention de constituer une commandite par actions;
« Que l'actif de la Société a été divisé en deux mille parts dites parts de propriété et d'intérêts, numérotées de 4 à 2000 et toutes nominatives, lesdites parts immédiatement attribuées par moitié à Dejey et à Igonet ;
« Qu'en exécution de l'article 8, Igonet a reçu les parts numérotées de 4 à 4000, et Dejey les parts numérotées de 4001 à 2000;
« Que ces parts n'ont, dans les statuts, aucune valeur nominale; qu'ils ne s'agit point d'actions à transférer en vertu de la loi de 4807; que le pacte social a soin de préciser qu'elles sont cessibles suivant les formalités édictées par la loi civile (articles 4689 et suivants du Code civil);
« Que, d'un autre côtô, le public n'était point appelé à concourir à leur émission ;
« Que si Dejey et Igonet ont inséré au contrat une clause aux termes de laquelle il était spécifié que, dans le cas de cession d'un certain nombre de parts, un conseil de gérance serait formé pour exercer le contrôle de l'administration, on ne saurait en conclure qu'une telle disposition emporte, par voie de conséquence, l'application de la loi de 4867;
c( Considérant, d'un autre côté, que la Société n'est pas une Société en commandite simple; qu'aucune commandite n'est constituée par les statuts, qu'aucun commanditaire n'est indiqué nominativement dans
l'acte social ; qu'il n*y a que deux associés en nom collectif avec Tentièra propriété du capital social, qui se sont réservé la faculté de céder des parts de propriété et d'intérêt et qui ont, à cet effet, réglé entre eux les moyens suivant lesquels s'opérerait la cession ;
« Qu'un précédent arrêt de la 5* chambre de la Cour de Paria^ du 22 décembre 4886, a apprécié, dans les mêmes termes, la nature et U qualification de cette Société ;
« Considérant enfin que la dame Dumarest ne justifie d'aucun dol pratiqué à son égard; qu'elle a eu connaissance, tant par elle que par son mandataire, des statuts sociaux ; que, conséquemment, elle est mal fondée dans sa demande en dommages-intérêts ;
« Adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges, en tant qu'Us se réfèrent aux motifs du présent arrêt;
«[ Sur l'appel incident :
« Considérant que la Société a été régulièrement constituée comme Sodétéen nom collectif entre Dejey et Igonet;
« Que la dame Dumarest a acquis de Dejey un certain nombre de parts portant les numéros 1 054 à 4 4 00 et 4747 à 4 774 , sur lesquelles elle a cédé à Gugenheim les parts numéros 4 054 -*4 055;
a Que cette acqràilion n'a rien changé au pacte social ; que le capital est resté le même, (&visé en parts dti même nombre, le payement effectué par la dame Dumarest aux mains de Dejey n'ayant point constitué un capital nouveau; que ces parts n'ont aucun des caractères légaux qui distinguent les actions ;
« Qu'il en résulte qu'il n'y a nul lien de droit entre la dame Duma** rest et Igonet, la dame Dumarest n'étani %n rMttë que la croupière de Dejey, et que, conséquemment, il n'y a pas lieu de faire droit aux conclusions de la dame Dumarest en nullité de la Soolété;
a Par ces motifs : — Reçoit la dame Dumarest appelante au principal et la Société Dejey et C'" appelante incidemment dm jugement du tribunal de commerce de la Seine du 30 juillet 4887;
« Sur l'appel principal, con fi rnt^,^ déclare l'appelante mal fondéo^aos ses moyens, fins et conclusions, l'end^ute;
« Faisant droit à l'appel incident» infirme» met à néant ce dont est appel ;
« Dit n'y avoir lieu de prononcer la dissolnlio» ou la liquidation do la Société, à la requête de la dame Dumarest;
« La déclare mal fondée dans sea moyens» fins et conclusions» l'en déboute;
« Ordonne la restitution de l'amende consignée sur l'appel incident;
« Condamne la damé Dumarest â l'amende et à tous les dépens. »
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12084. PRÊT A LA GROSSE. — FRET. — ARMATEUR. — CHARGEUR. — EMPRUNT. — DÉLÉGATION. — PRIVILÈGE.
(U NOVEMBRE 4890. — Présidence de M. FAUGONNEAU-DUFRESNE.)
Lorsqu'un capitaine de navire a, dans les conditions prévues par P article 234 du Code de commerce, contracté un emprunt à la grosse auquel il a affecté le chargement, il en résulte^ au profit du propriétaire du chargement, une créance garantie par un privilège.
Le chargeur, après avoir remboursé le prêteur à la grosse, dont le privilège primait le sien, conserve sa créance privilégiée contre t armateur du fait de Rengagement de la marchandise, sans qu'on puisse le considérer comme codébiteur avec l'armateur d'une dette commune dont le règlement serait soumis aux dispositions de Particle 1241 du Code civil.
Le fret se trouve ipso facto affecté par privilège aux capital et intérêts de t argent donné à la grosse sur les corps et quille du navire.
SOETENS C. DEUTSCH.
M. Soëtens a interjeté appel du jugement rendu par le tribunal de commerce de la Seine, le 27 février 1889, et rapporté dans le Journal des tribunaux de commerce, t. XXXIX, p. 171, n« 11743.
Du 22 novembre 1890, arrêt de la Cour d'appel de Paris, 7« chambre. MM. Faugonnbau-Dufresne, président; Dittb, substitut du procureur général ; MM" Clunet et Delaru^, avocats.
« LA COUR : — Considérant que, aux termes de Tarticle 234 du Code
de commorce, le capitaine d'un navire, s'il a besoin de faire des réparations en cours de roule, peut, après l'avoir constaté par un procèsverbal signé des principaux de l'équipage, et après en avoir obtenu Tautorisation de l'autorité compétente, contracter un emprunt à la grosse et affecter à cet emprunt non seulement le corps et la quille du vaisseau, mais encore le chargement qu'il porte;
« Que, la marchandise se trouvant ainsi engagée dans l'intérêt du navire, il en résulte au profit du propriétaire du chargement un droit de créance, et que ce droit est garanti par un privilège (article 191 du Code de commerce);
« Considérant que Deutsch et ses fils ont, à la suite du contrat à la grosse du 26 janvier 1888, en leur qualité de chargeurs, un droit de créance privilégiée; qu'en remboursant le préteur à la grosse dont le privilège primait le leur, ils n'ont en rien renoncé à leur titre, puisque leur créance est restée la môme et qu'elle est née contre le capitaine, représentant de l'armateur, du fait de l'engagement de la marchandise ; qu'on ne saurait dès lors les considérer comme codébiteurs d'une dette commune avec le capitaine et leur faire application des dispositions de l'article 1214 du Code civil, lequel règle le mode de recours d*un codébiteur solidaire, ayant payé Tintégralité de la dette^ contre ses codébiteurs;
« Considérant, en second lieu, que l'emprunt à la grosse a été régulièrement contracté; que si l'autorisation consulaire, calquée d'ailleurs sur le texte de l'article 234, n'a point expressément spécifié le fret dans son affectation de garantie, il importe de remarquer que, aux termes de l'article 230, le fret se trouve ipso facto affecté par privilège aux capital et intérêts de l'argent donné à la grosse sur le corps et la quille du navire; qu'en effet le fret représente les fruits civils et l'accessoire du navire, qu'il s'y attache en quelque sorte et que, conséquemment, son affectation à la garantie du prêteur est la conséquence de l'affectation du corps et de la quille;
a Qu'au surplus la convention passée devant un notaire public de Kings-County, État de New- York, a pris soin de spécifier cette affectation;
«Que, d'autre part, il n'est même pas établi que le capitaine ait eu connaissance, au moment de l'emprunt à la grosse, des prétendues instructions, télégraphiées par Soëtens, de ne point emprunter sur le fret;
« Considérant enfin qu'en se faisant consentir par Strauss une délégation de 10,166 fr. 67 à préUver sur lé solde du fret, Soëtens savait parfaitement que cette délégation était incertaine, aléatoire et subordonnée à rheureuse navigation du navire ;
« Par ces motifs : —El adoptant au surplus ceux des premiers juges;
« Déclare l'appelant nml fondé dans ses moyens, uns et conclusions, l^en déboute; « GonÔrme le jugement dont appel ; « Condamne l'appelant à l'amende et aux dépens. »
OBSKRVATION.
Y. Gassatioo, 4 décembre 1886, !«' août 1870; Rouen, 22 jan- Tier 1869.
V. aussi Desjardins, Droit mariUme, t. V, n
12085. MARQUE DB FABfilQUE. — NOM ET DÉNOMINATION. — VOCABLE ÉTEIANGBR. — GABAGTÈRB DISTINGTIP. — CONDITIONS D'APPROPRIA-
(26 NOVEMBaB 4890. — Présidence de M. HUA.)
Le mtU « compaund », qui signifie mélange et n'exprime qu'une fuaiiié du produit, m peut bénéficier de l'effet privatif attribué par ^article 1<' de la loi du 23 juin 1857 aux noms et dénominations aymU un caractère distinct^.
La circonstance que ce mot appartient à une langue étrangère est sans importance et ne kù attribue pas une valeur particulière^ dès tors qu'il est établi que ce mat est usité dans l'industrie française et quÀ ce titre il rentre dans la catégorie des noms génériques qui ne §eucent constituer un droit privatif .
Le mot € eompound »^ dimst acception de mélange, est dunusage fénérai dans le commerce des huiles,
La réunion de deux mats empruntés au domaine public ne pré^ sente, par le seul fait de leur réunion, ni caractère ni effet spéciaux uu point de vue des principes qui régissent la marque de fabrique.
André c. Compère.
Du 26noFemJwe 1890,arréJ;de Ja Caur d'appel de Paris, 2'' chambre. MM. HuA^ présideoi; Symonet, substitut du procureur général; MM*' Pouillet et Couhin, avocats.
«LA COUfi : -^ Considérant que si l'article l"" de la loi du 23 juin 1857 altribifê l'effet privatif d'une marque de fabrique aux noms et dénominations, c'est à la condition que ces expressions aient un caractère distinclif au regard des produits auxquels ils sont appliqués;
tt Qu'à ce litre on ne peut considérer comme rentrant dans cette disposition soit la simple désignation d'un produit ou de ses qualités, soit les
expressions usuelles qui ne seraient point de nature à prëvenic, la confusion que les marques de fabrique ont pour but d'éviter;
a Considérant qu'il s'agit d'appliquer ces principes aux marques adoptées par André et par Compère pour les huiles de leur fabrication, comprenant l'une et l'autre comme élément essentiel l'inscription du mot •a compound o sur le fond d'un baril d'huile; que ces marques ne comprennent d'ailleurs pas de disposition particulière suffisamment caractéristique pour les distinguer ;
0 Que notamment l'adjonction du mot « huile », qui désigne dans l'une des marques le produit auquel elle s'applique sans le spécialiser, ne peut satisfaire sous ce rapport au vœu de la loi ;
a Qu'il n'y est pas non plus satisfait par le mot o compound i»; que <ce mot, qui signifie mélange, n'exprime qu'une qualité du produit;
« Que la circonstance que ce mot appartient à une langue étrangère «st sans importance et ne lui attribue pas une valeur particulière, s'il est établi que ce mot est usité en ce sens dans l'industrie française; qu'il rentre dès lors dans la Catégorie des noms généraux qui ne peuvent être pris comme constituant un droit privatif;
<x Considérant que cette preuve résulte de nombreuses attestations, de prospectus, d'un projet d'adjudication pour le ministère de la marine «n date de juin 4 88d et des énonciations mêmes d'une marque de fabrique déposée le 30 avril 1885 par Rastil, raffineur d'huiles à Marseille;
<x Considérant que s'il ne résulte pas du dépôt de la marque de Rastil un droit exclusif à rencontre d'André, qui justifie d'un usage antérieur, un droit privatif sur le mot o compound o n'existe pas davantage au profit d'André, dès lors qu'il est mis en échec par l'usage générai qui en est fait dans la même industrie; qu'à cet égard les énonciations de la marque Rastil, dans laquelle le mot « compound » figure au milieu de dispositions spéciales et au-dessous d'un mot caractéristique, avec la destination particulière d'en éclairer le sens, confirme ainsi, pour une époque contemporaine du dépôt de la marque d'André, les attestations relatives à l'usage général de ce mot dans l'acception où il est pris par les deux parties;
« Considérant que la réunion de deux mots empruntés au (domaine public ne présente, par le seul fait de leur réunion, ni caractère ni effet spéciaux au point de vue des principes qui régissent les marques de fabrique ;
« Qu'il résulte de ce qui précède que c'est à tort que les premiers juges ont attribué au dépôt de la marque d'André, au mépris des droits du domaine public, l'effet d'une attribution exclusive de la propriété du mot « compound », et ont fait défense à Compère de l'employer à l'avenir;
« Par CES motifs : — Infirme;
a Fait mainlevée des saisies pratiquées sur Compère;
(( Le décharge des dispositions et condamnations prononcées contre lui;
c< Ordonne la restitution de l'amende consignée;
a Déclare André mal fondé dans toutes ses demandes, fîns et conclasions, l'en déboute;
c< Et le condamne aux dépens de première instance et d'appel. »
OBSERVATION
V. Cass., 26 férrier 1864; Paris, 12 janvier 1874. V. aussi Pouillet, Traité des marques, n* 59; Dictionnaire de la propriété industrielle, v» Dénomination, n»' 8 et suiv.
12086. FAILLITE. — JUGEMENT DÉCLARATIF. — COMMERÇANT. — CONSEIL JUDICIAIRE.
(26 NOVEMBRE 1890. — Présidencc de M. PRADINES.)
Le jugement déclarant la faillite d'un commerçant pourvu d'un conseil judiciaire est nul, lorsqu'il a été rendu hors la présence de ce conseil.
L... c. Bruns wic
Du 26 novembre 18f^0, arrêt de la Cour d'appel de Paris, 5* chambre. MM. Pradines, président; Gruppi, avocat général; M* Du- PARGQ, avocat.
« LA COUR : — Considérant que L..., pourvu d'un conseil judiciaire par jugement du 40 juin 1884, a été déclaré en faillite comme membre d'une Société L... et C", à la requête d'un sieur Brunswic, par le jugement dont est appel, du 24 novembre 1885, lequel, rendu par défaut et en dehors du conseil judiciaire dudit appdant, n'a point été signifié à l'heure actuelle;
« Considérant que L. .., qui justifie d'ailleurs avoir désintéressé tous ses créanciers, demande à la Cour, avec l'assistance de son conseil judiciaire, que l'annulation de ce jugement, évidemment entaché de nullité, soit prononcée ;
« Considérant que Brunsv^ic, à la requête duquel il avait été rendu, déclare purement et simplement s'en rapporter à justice;
« Par ces motifs : — Infirme le jugement dont est appel comme ayant été rendu hors la présence du conseil judiciaire de L... et sans que ledit conseil ait été appelé. »
OBSERVATION
V. Amiens, 9 juillet 1873; Besançon, il janvier 1851; Limoges, 2 juin 1856; Toulouse, 2 décembre 1839.
V. aussi Aubry et Rau, t. !•% § 140, p. 570; Demolombe, t. VIII, n* 724; Boileux sur Farticle 513; Laurent, Principes de droit civil, t. V, no 36i.
12087. CONCURRENCE DÉLOYALE. — FONDS DE COMMERCE. — ^^ MISE EN VENTE PAR LE SYNDIC DE LA FAILLITE. — FAILLI. — NOM PATRO- NYMIQUE. — INTERDICTION DE SE RÉTABLIR.
(3 DÉCEMBRE 1890. — Présidence de M. PÉRIVIER, premier président.)
Alors qu'un fonds de commerce a été régulièrement vendu par le syndic de la faillite, il peut être interdit au failli de reprendre le même commerce dans la même ville, sous son nom, si, aux yeux de la clientèle, l'industrie dont il s'agit s'identifie complètement avec ce nom lui-même.
Il en est ainsi, bien que, dans l'acte de vente, il n'ait pas été fait de stipulation expresse de cette interdiction.
Comptoir commercial et immobilier c. John Arthur.
Le Comptoir commercial et immobilier a interjeté appel du jugement rendu par le tribunal de commerce de la Seine le 19 décembre 1888, et rapporté dans le Journal des tribunaux de corn* merce, t. XXXIX, p. 132, n° 11734.
Du 3 décembre 1890, arrêt de la Cour d'appel de Paris, 1" chambre. MM. PÉRIVIER, premier président; Sarrut, avocat général; MM«« Desjardins et Du Buit, avocats.
« LA COUR : — Statuant sur Tappel interjeté par le Comptoir commercial et immobilier, sucesseur de Tancienne maison John Arthur, du jugement du tribunal de commerce de la Seine en date du 49 décembre 4888;
a Considérant que John Arthur ayant été, après sa fuite à l'étranger, déclaré en état de faillite par jugement du tribunal de commerce de la Seine en date du i^^ mars 4884, Lissoly, son syndic, dûment autorisé par le juge-commissaire, a mis en vente l'agence exploitée depuis de longues années, par le failli, sous la dénomination suivante : o Fonds de a commerce, connu sous le nom de maison John Arthur, rue de Casti- « glione, n» 40, comprenant la clientèle, l'achalandage, le matériel, les
« droits au bail et généralement tous les droits s'y rattachant et ayant « pour objet les ventes et locations d'immeubles, le change, la commis- « sion et la vente des vins. »
« Que, suivant procès-verbal dressé par M* Olagnier, notaire, le SI mars, un sieur Rait fut déclaré adjudicataire au prix de 444,748 fr., ^'appliquant :
<x i° Au fonds de commerce, pour 80,000 francs;
« 2* Aux loyers payés d'avance, pour 23,000 francs;
« 3« Aux vins en bouteilles existant en cave, pour 41,748 francs;
« Considérant que Rait ayant cédé à la veuve Roques-Saulier le bénéfice de son adjudication, celle-ci en a fait apport, sans exception ni réserve, à la Société appelante;
« Considérant que John Arthur, étant retourné en France et ayant pu obtenir de ses créanciers un concordat, s'établit tout d'abord rue de Chaillot, n*" 63, où il émit la prétention de s'attribuer toute la correspondance destinée à son ancienne maison, prétention qui fut repoussée par jugement définitif du tribunal civil de la Seine en date du 5 juin 4886, «t qui ne l'autorisa à retirer de la poste que les seules lettres, quelle qu'en soit la suscription, qui porteraient Tindication de son domicile personnel au n» 63 de ladite rue ;
«Qu'alors John Arthur transféra son agence, ayant le môme objet que son ancienne maison, au numéro 20, puis au numéro 21 de l'avenue d'Antin, et fit appel à son ancienne clientèle à grand renfort de publicité;
« Que c'est dans ces conditions que la Société ce le Comptoir commerce cial et immobilier », aux droits de l'ancienne maison John Arthur, a introduit, à la date du 21 mai 4888, devant le tribunal de commerce de la Seine, une action tendant, au principal, à faire interdire à John Arthur, obligé, en la qualité de vendeur, à garantir son acheteur de toute éviction de la chose vendue, de s'installer à Paris, avenue d'Antin ou ailleurs, pour y faire un commerce identique avec celui de son ancienne maison, et subsidiairement à faire cesser la concurrence déloyale par lui organisée contre son acheteur;
a Qu'en réponse à celte action, John Arthur se porta reconvenlionnellement demandeur en cessation de la concurrence déloyale qu'il prétendait lui être faite par son' acquéreur, auquel il contestait le droit de se servir de son nom, même en le faisant précéder des mots « ancienne maison », et à l'effet de lui faire interdire de prendre, sur ses papiers de commerce, le titre d'agent des ambassadeurs d'Angleterre et d'Amérique, et condamner en 500,000 francs de dommages-intérêts;
« Considérant que le tribunal a déclaré le Comptoir commercial et immobilier mal fondé dans ses conclusions tant principales que subsidiaires, et a fait droit, au contraire, à la demande reconventionnelle, mais seulement sur le chef relatif au titre d'agent des ambassadeurs d'An-
gleterre et d'Amérique, et a condamné ie demandeur principal aux dépens : « Considérant' que le Comptoir commercial et immobilier a interjeté appel de ce jugement, mais en tant seulement qu'il a repoussé sa propre demande et l'a condamné aux dépens ; « Qu'il s'agit pour la Cour d'examiner le mérite de cet appel ;
«r Sur les conclusions principales de la Société appelante :
< Considérant qu'il résulte des termes du cahier des charges dressé à la requête du syndic de la faillite John Arlhur, par Olagnier, notaire, pour arriver à la vente du fonds de commerce dépendant de ladite faillite, que le vendeur, c'est-à-dire John Arthur, dont les droits étaient exercés légalement par son syndic, s'est implicitement interdit le droit d'établir à Paris une maison rivale de celle par lui vendue ;
« Qu'on ne comprendrait pas, en effet, que l'acquéreur de l'ancienne maison John Arlhur eût consenti à en acheter, moyennant la somme de 80,000 francs, la clienlèle et l'achalandage, si la commune intention des parties n'avait pas été que le vendeur s'interdisait implicitement le droit de reprendre, en tout ou en partie, cette clientèle et cet achalandage, dont il devait toucher le prix;
« Considérant, au surplus, en droit, qu'aux termes des articles 4625, 4626, 4628 du Code civil, le vendeur doit garantir à son acheteur la possession paisible de la chose vendue; qu'en l'absence môme de toute stipulation à cet égard, il doit le garantir de toute éviction totale ou partielle, et qu'il ne saurait môme, à l'aide d'une clause formelle de nongarantie, s'affranchir de celle qui résulte d'un fait personnel;
a Qu'il résulte expressément des dispositions géminées des articles précités que John Arthur, vendeur de son agence, connue à Paris sous le nom de Maison John Arthur, ne peut se livrer à aucune entreprise de nature à troubler son acheteur dans la paisible possession du fonds de commerce qu'il lui a vendu, ou à en détourner à son profit tout ou partie de la clientèle;
« Considérant, en fait, qu'il résulte des faits et circonstances de la cause, ainsi que des nombreux documents produits devant la Cour, que l'agence achetée par le Comptoir s'identifie complètement, aux yeux de sa clientèle, qui se compose principalement d'étrangers, avec le nom de John Arlhur, ladite agence fondée il y a près d'un demi-siècle par John Arthur le père, et exploitée pendant longtemps par l'intimé;
« Que cette vérité a été proclamée par le jugement du tribunal civil de la Seine, en date du 5 juin 4886, dont John Arlhur n'a point interjeté appel et qui est actuellement passé en force de chose jugée;
a Qu'elle résulte au surplus des nombreuses lettres et télégrammes produits par la Société appelante, et qui ne portent en suscription que le seul nom de John Arthur, à Paris ;
0 Que, dans ces conditions et en raison de cette circonstance que la clientèle de rétablissement vendu par John Arthur n'est point circon-
- scrile dans un rayon détermine de la ville de Paris, mais est au contraire disséminée dans la ville tout entière et à l'étranger, il serait illusoire et contraire à la commune intention des parties, comme aux principes ci-dessus rappelés de la garantie en matière de vente, de ne pas interdire à John Arthur d'ouvrir, dans Tenceinte de Paris, une agence similaire à celle qu'il a vendue et dont il a touché le prix;
« Qu'il y a d'autant plus de raisons de décider ainsi que l'intimé, après avoir semblé vouloir, dans les premiers temps de son retour à Paris, procurer des affaires à ses successeurs et entretenir les meilleures relations avec eux, vraisemblablement dans le but de surprendre le secret de leurs opérations en cours, n'a reculé bientôt devant aucun obstacle ni aucun scrupule pour faire appel, à l'aide d'annonces astucieusement rédigées, insérées dans des journaux français et étrangers, à son ancienne clientèle, pour lui persuader soit qu'il n'avait jamais cessé d'être le gérant de l'ancienne agence John Arthur, soit qu'il a seul le droit de se servir de ce nom ;
« Qu'il a même osé s'installer, depuis le jugement dont est appel, au n» 22 de la rue des Capucines, à une très faible dislance de la rue Castiglione, siège de son ancienne maison, et au centre des quartiers principalement occupés par ses anciens clients étrangers;
« Que s'il a mentionné, sur le vitrage de son magasin, que sa maison a été fondée en 1886, cette mention équivoque n'apparaît qu'imparfaitement, lorsque les portes sont ouvertes, aux yeux du public, et peut laisser croire à ceux qui ont lu les annonces ci-dessus indiquées, répandues à profusion, que c'est son installation seule qui remonte à 4886, et non point la fondation de son agence elle-même;
« Considérant qu'il résulte de ce qui précède qu'en ouvrant dans les conditions ci-dessus rappelées^ au mépris de l'acte de vente et de la loi, une maison rivale de celle par lui vendue, John Arthur a causé un préjudice à la Société appelante, à laquelle il doit une réparation;
« Que la Cour possède les éléments nécessaires pour apprécier ce pn^judice, et qu'il est équitable de le fixer à la somme de 4,000 francs;
a Qu'il y a lieu, en outre, de prononcer une astreinte pour assurer l'exécution du présent arrêt, et de faire droit à la demande d'insertion dti présent arrêt, tout en la limitant à cinq journaux français et étrangers, au choix des appelants, sans toutefois que le coût total de ces insertions puisse dépasser 4,000 francs;
a Considérant enfin que le concordat obtenu par John Arthur ayant été résolu, il y avait lieu de mettre son syndic en cause;
a Par ces motifs : — Faisant droit à l'appel, émendant, réformant et faisant ce que les premiers juges auraient dû faire;
« Fait défense à John Arthur de se réinstaller à Paris pour y exercer soii directement, soit indirectement sous son nom un commerce similaire à celui de son ancienne maison;
« Ordonne, en conséquence, que, dans les vingt-quatre heures du présent arrêt, ledit John Arthur devra fermer son établissement de la rue des Capucines, n* 22, et cesser d'y exercer le commerce qu'il y exerce actuellement;
« Sinon et faute par lui de ce faire dans ledit délai, le condamne à 500 francs de dommages-intérêts par chaque jour de retard pendant quinze jours, passé lequel délai il sera fait droit;
« Condamne, en outre, John Arthur en 4,000 francs de dommagesintérêts ;
a Ordonne Tinsertion du présent arrêt, motifs et dispositif, dans cinq journaux françaisou étrangers, au choix de la Société appelante, sans toutefois que le coût à récupérer contre Tintimé puisse dépasser, pour la totalité, 1,000 francs;
« Rejette toutes autres conclusions principales; dit n*y avoir lieu de statuer sur les conclusions subsidiaires des appelants;
« Ordonne la restitution de l'amende consignée, et condamne l'intimé, à titre de supplément de dommages-intérêts, aux dépens de première instance et d'appel, y compris ceux occasionnés par la mise en cause du syndic. »
OBSERVATION
V. Cassation, 9 mai
12088. SOCIÉTÉ COMMERCIALE. — FAILLFTE. — APPEL DU JUGEMENT DÉCLARATIF. — ATERMOIEMENT. — MAINTIEN DE LA FAILLITE.
(10 DÉCEMBRE 4890. — Présidence de M. CALÂRY.)
En admettant que la Cour puisse apprécier, à la date à laquelle cette question lui est soumise, la situation d*un commerçant qui se pourvoit en appel contre un jugement prononçant sa faillite, et bien que certains de ses créanciers aient été complètement désintéressés, un acte d'atermoiement intervenu entre ce failli et la majeure partie de ses autres créanciers, représentant la partie la plus cofisidérable de son passif, par lequel ceux-ci ne doivent être désintéressés qu'à des dates échelonnées à longues échéances, ne suffit pas pour modifier assez complètement la situation du failli et permettre de dire que son état de cessation de payements a réellement pris fin.
Société Dbcot et C** c. Desse, Jonquoy et C*% et autres.
Le 7 mars 1890, le tribunal de commerce de la Seine déclarait la faillite d'une Société en nom collectif Decot et G*% ayant pour objet la fabrication de nouveautés en soieries, lainages et fantaisie, par le jugement suivant :
510 JDRISPRUPENCE COMMERCIALE. — W 12088.
« LE TRIBUNAL : «^ Allendu que les trois demandes de Desse, Jonquoy el G'% les fils de Théophile Legrand ol Hëloïse, tendent aux mômes fins; le tribunal, vu la coanexité, joint les causes, et statuant au besoin d*office sur icelles par un seul et môme jugement;
« En ce qui touche la Société Deeot elC*«:
c( Attendu qu'il est établi que la Société d^mderesse est une Société commerciale ; que, contrairement à ses allégations, elle est en état de cessation de payements; que la preuve en résulte d'un prolét de Bonnet, huissier, en date du V' février dernier, comme aussi de ce fait que Decot et G'* ont vendu leur fonds de commerce sans désintéresser leurs créanciers dont ce fonds constituait le seul gage apparent; qu'il y a lien de les déclarer en état de faillite ouverte;
« En ce qui touche demoiselle Julie Decot et Pasquier :
« Attendu que d*un acte passé à Paris le \ ^ août 4 885, enregistré le \ 3 du môme mois, folio 4 , case S% il ressort que la Société susvisée est composée de :
« 1» Demoiselle Julie Decoi;
« ^° Pasquier, tous deux associés en nom collectif;
« Attendu que la faillite d'une Société en nom collectif entraine celle de chacun des associés; qu'il n'y a lieu de statuer séparément à leur égard ;
0 Par ces motifs : — D'office en tant que de besoin;
« Déclare en état de faillite ouverte la Société en nom collectif Decot et C^, ayant pour objet la fabrication de nouveautés en soieries, lainages et fantaisie, avec siège social à Paris, rue de la Chaussée d'Antin, u9^^, et composée de :
« 1<* La demoiselle Julie Decot;
« %^ Le sieur Pasquier, demeurant tous deux au siège social;
fi Fixe provisoirement au 44 février 4890 l'époque de la cessation de ses payements;
« Ordonne que, si fait n'a été, les scellés seront apposés par M. le juge de paix de l'arrondissement de la Société faillie et partout où besoin sera, conformément aux articles 455 et 458 du Gode de commerce^ à Telfet de quoi avis du présent jugement sera sur-le-champ adressé par le greffier audit juge de paix;
« Nomme M. Jarry, l'un des membres du tribunal, commissaire à ladite faillite, et pour syndic provisoire le sieur Ghardon, demeurant à Paris, rue Saint-Martin, nM4 ;
a Ordonne que, conformément à l'article 455 précité, la personne des faillis sera mise en dépôt dans une maison d'arrêt et que, dans cetétat^ il ne pourra être reçu contre eux d'écrou ni de recommandation pour aucune espèce de dettes;
« Ordonne que le présent jugement sera affiché et inséré par extrait dans les journaux judiciaires, conformément à Tarticle 442 du Gode de commerce et suivant le mode établi par son article 42 ;
<c Dit que les dépens, même le coût de Tenregistrement du présent jugement, seront employés en frais de syndicat. »
La Société Decot et G'* a interjeté appel.
Du 10 décembre 1890, arrêt delà Cour d'appel de Paris, 6' chambre. MM. Calary, président; Bulot, substitut du procureur général ; MM" MoRiLLOT et Dufraisse, avocats.
« LA COUR : — Vu la connexité, joint les causes; donne acte à Desse et consorts de ce quMIs déclarent s'en rapporter à justice sur le mérite de l'appel, et statuant sur ledit appel;
« Gonsidérant que, par jugement du 7 mars 1890, le tribunal de commerce de la Seine a déclaré en état de faillite la Société en nom collectif Decot et G'**; qu'il n'est point contesté qu'à l'époque à laquelle le jugement a été rendu, le tribunal a pu à bon droit prononcer la faillite;
« Gonsidérant que, depuis le jugement de première instance, il est intervenu entre les appelants et partie de leurs créanciers un acte d'atermoiement qui modifie dans une certaine mesure la situation desdits appelants;
« Mais considérant que s'il est établi que les trois créanciers qui ont formé la demande en déclaration de faillite ont été complètement désintéressés, il en est autrement de la plupart des autres, qui repré» . sentent la partie la plus considérable du passif; que ceux-ci ne doivent, aux termes de l'acte produit, recevoir leurs payements qu'à des dates échelonnées sur une durée de plus de vingt années; que certains créanciers même n'ont pas figuré audit atermoiement; que, dans ces conditions, en admettant que la Gour puisse tenir compte de la situation des appelants, à la date à laquelle l'appel lui est soumis, il paraît certain, dans l'espèce, que cette situation ne s'est pas modifiée ast«z complètement pour permettre de dire que l'état de cessation de payements a réellement pris fin ;
c( Par ces motifs : — Gonfirme. »
ORSERVATION.
V. Paris, 14 juin 1890, suprà, p. 386, n» 12060 et le renvoi*
12089. SOCIÉTÉ. — COALITION. — DÉLIT CIVIL. — CONVENTION. — GARANTIE. — NULLITÉ.
(18 DÉCEMBRE 4890. — Présidence de M.PÉRIVIER, premier président.) Alors même qu'il a été définitivement et souverainement jugé au
correctionnel qu'une coalition ne constituait point le délit prévu par ^article 419 du Code pénal, par suite de t absence (tun des éléments constitutifs de ce délit, cette décision ne fait pas obstacle à ce que la juridiction civile retienne les circonstances de fait relevées par la juridiction correctionnelle pour reconnaître et déclarer qu* elles constituent un délit civil portant atteinte au principe de la liberté du commerce et de l'industrie, aucune contradiction ne pouvant résulter entre ces deux décisions judiciaires,
La nullité de Rengagement cautionné emporte de plein droit la nullité de la garantie.
Compagnie la Tamaraga, le Rio Tinto et autres c. Lbvasseur, LouGARRE, Moreau et MoNCHicouRT, ès noms.
Les Sociétés minières ont interjeté appel du jugement rendu par le tribunal de commerce de la Seine le 25 novembre 1889, et rapporté dans le Journal des tribunaux de commerce, t. XXXIX, • p. 294, n» 11784.
Du 18 décembre 1890, arrêt de la Cour d'appel de Paris, !'• chambre. MM. Périvier, premier président ; Sarrot, avocat générai; MM" Clunet, Marmod, de Bigault de Grandrut, Albert Martin et Martin-Fbuillée, avocats.
a Là cour : — Considérant que la Société américaine la Tamaraca ayant, par conventions verbales, vendu à la Société des Métaux, sous la garantie solidaire du Comptoir d'escompte, toute sa production de cuivre pendant trois années, à partir du 1* février 1888, à Texception de cinq mille tonnes vendues à des tiers, a fait assigner devant le tribunal de commerce de la Seine ces deux dernières Sociétés pour voir prononcer à son profit, pour inexécution de leur part, la résolution desdites conventions avec dommages-intérêts à fixer par état;
« Que la Société des Métaux, en défense aux conclusions de la demanderesse, a conclu au rejet de cette demande, par le motif qu'ayant été déclarée en état de liquidation judiciaire, elle était autorisée à invoquer les dispositions de l'article 577 du Code de commerce, refusant, en matière de faillite, au vendeur d'objets mobiliers, toute action en résolution avec dommages-intérêts, et ne lui accordant, selon elle, que le droit de retenir les marchandises non encore livrées;
« Que, de son côté, le Comptoir d'escompte a demandé la nullité de
Le gérant : CHEVALIER.
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la garantie solidaire consentie par Denfert-Rochereau, son directeur, comme ayant été accordée en dehors et en violation des statuts do la Société;
« Considérant que le tribunal de commerce, par jugement en date du 115 novembre 1889, a fait droit aux conclusions des défendeurs, et repoussé la demande de la Société la Tamaraca ;
« Que cette Société ayant interjeté appel de cette décision, les liquidateurs de la Compagnie des Métaux ont proposé, à l'appui de leurs conclusions devant la Cour, deux nouveaux moyens tirés : le premier de la nullité des conventions invoquées par la Société appelante comme portant atteinte au principe d'ordre public de la liberté du commerce et de l'industrie, le second de leur caractère an listatu taire;
« Considérant que le premier de ces deux nouveaux moyens domine tous les autres, et que son admission rendrait inutile l'examen du second, comme de celui proposé devant les premiers juges;
« Qu'il y a donc lieu pour la Cour de l'appécier tout d'abord ;
« Considérant que la Société Old Dominion, invoquant un marché à peu près identique avec celui dont se prévaut laTamacara, et se fondant sur son inexécution pour en demander la résolution à son proQt avec dommages-intérêts tant contre la Société des Métaux que contre le Comptoir d'escompte, ses garants solidaires, est intervenue dans l'instance portée devant la Cour par l'appel principal ;
c( Que celte Société a intérêt à intervenir aux débats pour combattre le jugement dont est appel qui, s'il était confirmé, établirait un préjugé qui pourrait lui faire grief;
« Que cette intervention est donc recevable en la forme ;
« Statuant, dès lors, par un seul et môme arrêt, et sur l'appel principal du jugement du 25 novembre 1889 et sur l'intervention;
« Sur le moyen tiré de la nullité du marché intervenu entre la Société appelante, et tirée de l'atteinte portée au principe de la liberté du commerce et de l'industrie :
« Considérant tout d'abord qu'en raison même de sa nature et de son caractère, ce moyen peiit être invoqué pour la première fois en cause d'appel; qu'au surplus aucune fin de non-recevoir n'a été proposée contre son admission ;
a Qu'il y a donc lieu de le déclarer recevable et d'en examiner le mérite au fond;
« Considérant sur ce point qu'il résulte des faits et circonstances de la cause ainsi que des divers documents soumis à la Cour, que, dans les derniers mois de l'année 1887, Secrétan, agissant au nom de la Société des Métaux^ a conçu le vaste et audacieux projet, aidé en cela par le concours financier de gros capitalistes, d'accaparer entre ses mains, pendant plusieurs années, la plus grande partie de la production du cuivre dans le monde entier ;
« Que, pour mettre ce projet à exécution « il commença par donner à ses agents de Londres les ordres les plus précis pour acheter sur ce marché à peu près tout le disponible à des prix majorés calculés à Tavance, de manière à obtenir en quelques semaines, par le seul effet de sa volonté» une hausse de 400 pour 400;
« Que c'est ainsi qu'il acheta et se fit livrer pendant les mois d'octobre,, novembre et décembre 4687, plus de douze mille tonnes, et qu'à la fin de cette année, le prix de la tonne, qui avait été, pendant les douze der» niers mois, de 40 livres en moyenne, monta à 80 livres;
« Considérant que, pour maintenir cette hausse qui lui était indispensable pour se préparer les bonnes dispositions des producteurs de cuivre, Secrétan fit continuer ses achats' du disponible à outrance, de sortequ'ils s'élevaient à la fin de 4888, y compris les 43>0OO achetées à là fin de 4887, à plus de 430,000 tonnes;
c( Que, pendant ce temps^ià, et dès les {premiers mois de 4 888, il passa avec trenle^sept mines anglaises, américaines, suédoises, espagnoles et autres, des contrats qui lui assuraient, pour trois années, au moins o40>000 tonnes de cuivre représentant plus de 900 millions de francsr et pour chacune de ces trois années, 480,000 tonnes sur les ââO à ^30,000 tonnes que produit le inonde entier;
« Qu'il est à remarquer que dans ces trente- sept contrats, ayant tous un type commun, Secrétan a fait, directement ou indirectement, engager les Sociétés minières à lui fournir, pendant les trois années fixées pour la durée de leur convention, l'intégralité de leur production et, par cela môme, imposé l'obligation de limiter cette production aux quantités qu'elles avaient à lui livrer;
« Que, dans ces conditions, il est donc certain que si Secrétan ne se rendait pas, à l'aide de ces traités, le maître absolu du marché du cuivre, il se trouvait en mesure d'exercer une influence prépondérante sur le cours de cette marchandise et de la maintenir, suivant les exigences des conditions mômes de sa gigantesque spéculation, à un chiffre supérieur à celui que devait déterminer le jeu naturel de l'offre et de la defnande ;
« Considérant^ d'autre part, qu'il résulte de toutes les circonstances et documents de la cause que les Sociétés minières^ sans en exoopter aucune, ont toutes connu, avant de traiter ou en traitant avecSecré-; tan, le projet conçu par lui et le but illicite qu'il poursuivait de se rendre maître du marché du cuivre; que chacune d'elles a eu connaissance des contrats passés par les autres; que cette connaissance a été le résultat nécessaire de la longueur des négociations qui ont précédé rieurs enga* gements respectifs, signalées et commentées avec le plus vif intérêt par les journaux les mieux accrédités da^ns le monde métallurgique de Fan*cienet du nouveau eontii»ent^,
. « Que cette connaissaftoe est d'ailleurs établie par la corresipondanoe échangée entre Secrétan et ses agents, de laquelle il ressort que cer-
lames Compagnies •m'mières rëclamaietil le traitement et les condîtîotis accordés à d'autres mrnes, et aussi par «me lettre-circulaire «dressée paT Secrétan ou en son nom à tontes Jes Sociétés prodiwtives de enivre, au début des négociations, et qui a «ervi de base à tous les traités inlervenns entre elles et la Société des Métaux;
« Qu'au «nrplns chaque mine, «m traitant a-vec Secrétan «t «n «'engageant à lui fournir la totalité de sa production, et par cela méroe à \sl limiter aux quantités à lui livrer pendant trois années, a nécessairement compris que celui-ci se proposait d'accaparer entre ses mains la plus grande partie de la production du cuivre, et qu'il devait dès lors songer, sous peine d'un échec certain, à traiter dans les mêmes cowéitions avec toutes ou presque toutes les Sociétés prodmctives de cette iHàrdhandise;
« Que cette vérité ressort «nooreet strraboiRda'miwent de cette circonstance que chaque Connrj)agnie minière a pris te soin, en traitant avec Secrétan, de stipuler soit directement, soit indirectement, une participation dans les bénéfices qu'elle croyait, comme Secrétan lui-même, devoir résulter de l'entreprise;
tf Qu'il résulte donc de tout ce qui précède que chaque mine, en traitant avec Secrétan, a su peninemroent que le contrat par elle conclu avec celui-ci n'était point un contrat isolé, mais faisait au contraire partie d'un ens3mble de traités destinés à préparer la réussite du vaste {>rojet d'accaparement conçu par les acheteurs et à produire une hausse artificielle et dolosive dont elle devenait ainsi l'instrument et à laquelle elle était per^^onnellement et directement intéressée;
« Considérant dès lors que les trente-sept mines dont il a été parlé plus haut et dont les Compagnies appelante et intervenante ont fait partie doivent être considérées comme ayant forn»é une coalition dans le but de centraliser entre les mains de la Société des Métaux la plos grande partie de la production du cuivre dans le monde entier, de la rendre sinon maîtresse absolue du marclié pour la vente de cette marchandise, tout au moins de lui assurer une influence prépondérante sur la fix:alion des cours et de paralyser tout légitime et libre commerce;
«Que s'il a été définitivement et souverainement jugé par ?arrèt de la Chambre correctionnelle de la Cour de Paris, en date du 5 aoiit 1890, que cette coalition ne constituait point le <}elit prévu par l'arlicle 449 du Code pénal, par suite de l'absence de fun des élénïents constitutifs de ce délit, celte décision ne fait point obstacle à ce que la juridiction civile, retenant les circonstances des faits relevés et retenus par la juridiction correctionnelle, puisse reconnaître et déclarer qu'elles constituent un délit civil portant atteinte aux priwcipes de la liberté du commerce et de l'industrie;
« Qu'il ne saurait en effet résulter aucune contradiction entre ces deux décisions judiciaires ;
« Considérant, par suite, qu'il y a lieu de prononcer la nullité comme
étant illicites et contraires à Tordre public des conventions verbales invoquées par les Sociétés appelante et intervenante à l'appui de leur demande contre les liquidateurs de la Société des Métaux, et de rejeter cette demande comme mal fondée;
« Considérant, dès lors, qu'il devient inutile d'examiner les deux autres moyens invoqués par ladite Société des Métaux à l'appui de ses conclusions en rejet de la demande formée contre elle ;
« En ce qui concerne les conclusions de la Compagnie la Tamaraca et rOld Dominion contre le Comptoir d'escompte^ :
« Considérant qu'aux termes de l'article 2012 du Code civil, le cautionnement ne peut exister que sur une obligation valable ; que la nullité de l'engagement cautionné par le Comptoir d'escompte emporte de plein doit la nullité de la garantie solidaire par lui consentie;
a Considérant, au surplus, ainsi que l'ont déclaré les premiers juges, que cette garantie fournie par le Comptoir d'escompte est antistatutaire, ne rentrant dans aucune des prévisions des divers paragraphes de l'article 8 combinées avec celles de l'article 9 des statuts de cette Société;
« Que cette garantie doit donc être réputée inexistante, ne pouvant être à ce titre ni tacitement ni expressément ratifiée, soit par le Conseil d'administration, soit par la Société elle-même, qui ne paraît point, du reste, en avoir eu pleine et entière connaissance;
(( Adoptant au surplus sur ce point les motifs du jugement dont est appel ;
« Par ces motifs : — Et sans qu'il soit besoin d'examiner le moyen opposé par la Société des Métaux, tiré de l'application de l'article 579 du Code de commerce, pas plus que celui tiré du caractère antistatutaire de la convention, invoqué par la Société la Tamaraca et par la Compagnie Old Dominion;
(( Vu l'article 6 du Code civil et en tant que de besoin les articles \ 132 et 4133 du même Code;
« Déclare nulles et de nul effet, comme étant contraires au principe de la liberté du commerce et de l'industrie^ les conventions invoquées par lesdi tes Sociétés appelante et intervenante à l'appui de la demande par elles intentée contre la Société des Métaux;
(t Déclare en conséquence lesdites Sociétés mal fondées dans toutes leurs demandes, fins et conclusions contre la Société des Métaux ;
« Déclare également nulle et de nul effet, en vertu des dispositions de l'article 2012 du Code civil, la garantie solidaire consentie au profit des Sociétés appelante et intervenante par le Comptoir d'escompte et aussi comme ayant été antistatutairement accordée ;
« Par suite, déboute lesdites Sociétés la Tamaraca et l'Old Dominion de toutes leurs demandes, fins et conclusions contre le Comptoir d'escompte ;
<x Condamne la Sociélë intervenante aux dépens de son intervention;
« Condamne la Société appelante aux nouveaux dépens et à l'amende de son appel principal ;
tt Confirme en tant que de besoin, mais dans son dispositif seulement, le jugement dont est appel, et, par les motifs ci-dessus exprimés, rejette toutes autres conclusions des parties. »
12090. PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE. — ÉTIQUETTES. — COMBINAISON NOUVELLE. — ÉLÉMENTS CONNUS. — DOMAINE PUBLIC.
(20 DÉCEMBRE 4890. — Présidence de M. ROSSARDde MIANVILLÉ.)
Ne peut constituer un droit privatif, permettant de poursuivre pour contrefaçon, le dépôt d^ étiquettes qui ne présentent pas une combinaison nouvelle, et qui, dans leurs nuances et leurs dispositions, sont composées d'éléments connus, habituellement affectés aux étiquettes de cette nature et appartenant au domaine public,
Desprez c. Thomas.
Du 20 décembre 1890, arrêt de la Cour d'appel de Paris, 3' chambre. MM. Rossard de Mianville, président; Harel, avocat général; MM«* Benoît-Lévy et Arsène Petit, avocats.
« LA COUR : — Considérant que les étiquettes dont le dépôt a été effectué par Desprez ne présentent ni une combinaison nouvelle, ni une originalité suffisante pour leur imprimer un caractère de nouveauté et une spécification véritable constituant la création d'un produit indus* triel ; que, composées en leurs nuances et leurs dispositions d'éléments connus, habituellement affectés aux étiquettes de cette nature et appartenant au domaine public, elles n'ont réellement pas de caractère propre pouvant les distinguer et les désigner d'une manière particulière au choix et aux préférences du public;
« Considérant que, dans de pareilles conditions, Desprez ne saurait bénéficier d'une appropriation qui n'est pas justifiée ni revendiquer un droit privatif lui permettant d'arguer de contrefaçon les étiquettes qu'il considère comme semblables aux siennes;
a Par ces motifs : — Décharge Thomas des dispositions et condamnations qui lui font grief ;
a Ordonne la restitution de l'amende;
« Déclare Desprez mal fondé dans toutes ses demandes, fins et conclusions, l'en déboute;
tt Et le condamne aux dépens de première instance et d'appel. »
12001 . CONGCRRENGE DÉLOYALE. — ANCIEN EMPLOTÉ. CJ»GULAÏRKS
DIFFAMATOIRES. — DOMMAGES -IMIÉHÊTS. — SOLIDARITÉ
(tO DÉCEMBRE 4 S90. — - PrésideQce de M. ROSSARD d£ MUNVILL£.)
Un employé qui, après avoir cessé d'appartenir à une maison et être entré dans une maison concurrente, adresse à la clientèle de son ancien patron des lettres contenant contre ce dernier des imputations graves et se terminant par des offres de service, se rend coupable de concurrence déloyale.
Une condamnation solidaire, prononcée en réparation ^ an quasidélit dont les parties condamnées sont, par leur fait, responsables în solidam, peut intervenir sans que la solidarité ait été demandée, cette solidarité s'imposant en pareil eas de plein droit.
BoNNAiRE et Kaufmann c. Weil.
Le 17 mai 1890, le tribunal de commerce de la Seine a statué dans les termes suivants :
a LE TRIBUNAL : — Attendu que S. Weill a été employé de B. Weil pendant de longues années; que poslérieuremenl, il est entré dans une maison concurrente, c'est-à-dire chez Bonnaire et Kaufmann ;
« Que des documents soumis au tribunal il ressort qu'il a adressé à la clientèle de la maison qu'il avait quittée des lettres contenant des imputations graves contre B. Weil, son ancien patron, lettres qui se terminent par des offres de service ;
« Que ces manœuvres n'ont eu pour but que d'enlever à B. Weil sa clientèle ;
a Attendu qu'on ne saurait admettre qu'un employé qui a cessé d'appartenir à une maison se serve de tels moyens pour apporter à une nouvelle maison la clientèle de l'ancienne, qu'il a connue alors qu'il était employé et payé par celte dernière ;
a Que par de tels agissements S. Weill a pratiqué, en s'en rendant complice, et ce dans son propre intérêt, une concurrence déloyale qu'il appartient au tribunal de réprimer ;
« Attendu que des pièces produites, il appert que Bonnaire et Kaufmann, patrons de S. Weill, se sont associés aux manœuvres dont il vient d'être parlé;
Q Qu'il est constant pour le tribunal qu'à la suite des faits imputés aux défendeurs, B. Weil a perdu une partie de sa clientôle;
« Que si les défendeurs font plaider que B. Weil s'est livré, à son tour, envers eux, à des faits de concurrence déloyale, ils n'apportent
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aucun fait à l'appui de leurs allégations qui soit de nature à diminuer ou à excuser la gravité des agissements auxquels ils ont eu recours;
(I Que Bonnaire, Kaufmann et S. Weill ont causé à B. Weil un préjudice dont ils doivent réparation, et que le tribunal, à l'aide des éléments d'appréciation dont il dispose, fixe à la somme de 2,000 francs, au payement de laquelle il y a lieu de les obliger, sans ordonner toutefois la publicité demandée;
« Par ces motifs : — Le tribunal jugeant en premier ressort:
a Condamne Bonnaire, Kaufmann et S. Weill solidairement, et par les voies de droit, à payer à B. Weil la somme de 21,000 francs à titre de dommages-intérêts ;
« Déclare ce dernier mal fondé dans le surplus de sa demande ;
« L'en déboute ;
« Condamne, en outre, Bonnaire, Kaufmann et S. Weill en tous les dépens, môme au coût de l'enregistrement du présent jugement. »
. Appel par MM. Bonnaire et Kaufmann.
Da 20 décembre 1890, arrêt delà Courd*appelde Paris, 3* chambre. MM.RossARD DB MiANYiLLB, président; Harbl, avocat général; JVf M«« Masse et Hérard, avocats.
« LA COUR : — Sur l'appel principal,
« Adoptant les motifs qui ont déterminé les premiers juges;
« Sur la solidarité ;
« Considérant que les condamnations prononcées contre Samuel Weill, Bonnaire et Kaufmann sont motivées par un quasi-délit; qu'ils sont tenus iu solidum de la réparation du préjudice qu'ils ont par leur fait causé à Benjamin Weil, et qu'il n'était pas besoin de demander contre eux une -condamnation solidaire qui s'impose de plein droit;
« Par ces motifs : — Ordonne que ce dont est appel sortira son plein -et entier effet;
« Dit que les premiers juges, en prononçant une condamnation soli«daire, n'ont pas statué uftra petita. »
OBSERVATION
V. Cassation, 25 juillet 1870 et 9 décembre 1872; Paris, 4 août 1890.
12002. TRIBUNAUX DE COMMERCE. — CAUTIONNEMENT. — DETTE COMMERCIALE. — COMPÉTENCE. — PREUVE.
(20 DÉCEMBRE 4890. — Présidence de M. BRESSELLK.)
Le cautionnement, même d'une dette commerciale, est un contrat purement ciidl, alors du moins qu*il n'est pas intéressé et qu'il n'a pas été fourni dans une forme commerciale de sa nature.
Dès lors, les tribunaux de commerce sont incompétents pour en connaître.
Le cautionnement ne se présumant pas et devant être exprès, on ne saurait prétendre fournir la preuve de son existence à l'aide d'une simple lettre ne contenant pas un engagement formel de la part de la prétendue caution.
Spécialement, ne saurait être considéré comme ayant pris l'engagement formel de cautionner un tiers, celui qui s'est borné à écrire au créancier qu'il prenait personnellement toute la responsabilité de ce tiers, alors surtout que^ d'un^ part, il dénie avoir voulu se porter caution et que, d'aiUre part, il résulte des circonstances de la cause que le créancier lui-même paraît n'avoir jamais cru sérieusement à l'existence du cautionnement dont il entend se prévaloir.
De Closmadeug c. Kessler frères et C'%
Du 20 décembre 1890, arrêt delà Cour d'appel de Paris, A* chambre. MM. Bresselle, président; Rau, avocat général; MM" GerviLLE-RÉAGHB et Lyon-Gaen, avocats.
0 LA COUR : — Sur le cautionnement de la dette de Gaussin frères :
«t Considérant que le cautionnement même d'une dette commerciale est un contrat purement civil, alors du moins qu'il n'est pas intéressé, et qu'il n'a pas été fourni dans une forme commerciale de sa nature; que c'est à tort que le tribunal de commerce s'est déclaré compétent pour connaître du cautionnement opposé à de Closmadeuc et dénié par lui; mais que la cause est en état et disposée à recevoir une solution définitive, et qu'il y a lieu d'évoquer le fond;
« Considérant que Kessler frères et Œ* fondent uniquement leur demande sur la lettre que de Closmadeuc leur a adressée de Saint^Thomas à la date du 26 août 4882, et dans laquelle, passant en revue les divers clients que possédait la maison Kessler à la Martinique et à la Guadeloupe et rendant compte de la situation de chacun, ainsi que des mesures qu'elle comportait, il a dit de Charles Gaussin, l'un d'eux : a Pour l'ordre que vous avez reçu de lui, vous n'avez qu'à l'exécuter comme je vous l'ai dit précédemment ; ce client, dont j'ai pris person-
nellement toute la responsabilité, est un client d'avenir; j'y tiens d'autant plus que vous saurez à quel titre il est mon parent et que je désire le seconder dans sa nouvelle carrière commerciale. Je vous en causerai longuement à Paris moi-même » ;
<t Considérant que de Glosmadeuc explique qu'en s'exprimant ainsi sur le compte de Gaussin, il a simplement recommandé un client à qui il voulait du bien et dont la situation lui semblait devoir inspirer confiance ;
« Considérant qu'il est de principe que le cautionnement ne se présume pas et qu'il doit être exprès;
a Considérant que la lettre précitée ne contient pas un engagement formel de la part de de Glosmadeuc de payer la dette de Gaussin, au ca» où celui-ci ne la payerait pas lui-môme; qu'il résulte, d'autre part, de» documents produits et des circonstances de la cause, que jamais, jusqu'à l'époque où ils ont entamé la présente instance, Kessler frère» et C eux-mêmes ne lui ont attribué cette portée; qu'ils écrivaient à de Glosmadeuc le 21 mars 1885 : « Nous ne voyons d'autre moyen de tirer le meilleur parti possible de cette créance (la créance Gaussin) que de trouver un acquéreur solvable à des conditions convenables, ou de liquider entièrement dans le plus bref délai ; quant à leur accorder un nouveau découvert, il ne faut pas y compter. Nous tenons essentiellement à ce que cette affaire soit liquidée pendant un séjour aux colonies. » Et 1& 20 mai suivant : « 11 faut quand même provoquer une liquidation qui certainement sera mauvaise, mais qui est encore préférable que d'attendre indéfiniment sans espoir de mieux faire; à vous donc par tous moyen» de sauvegarder nos intérêts malheureusement bien mal engagés » ; qu'il serait donc difficile de comprendre que, si Kessler frères avaient tenu de Glosmadeuc pour engagé personnellement au payement de la dette qui le préoccupait ainsi, ils ne lui eussent pas, de quelque façon, rappelé cet engagement dans leur correspondance, que le silence qu'ils ont gardé à cet égard est significatif; qu'il échet donc de reconnaître que Kessler frères ne rapportent pas preuve suffisante du cautionnement par eux prétendu ;
« Par ces motifs : — Met l'appellation à néant ;
a Infirme le jugement du tribunal de commerce de la Seine du 23 janvier 4889, en ce que ledit tribunal s'est déclaré compétent pour connaître de la demande formée par Kessler frères et G'** contre de Glosmadeuc en garantie de leur créance sur la maison Gaussin, a condamné de Glosmadeuc à leur payer de ce chef la somme de 140,532 francs avec les intérêts du 31 décembre 1886, et l'a condamné, en outre, à la totalité des dépens;
« Émendant de ce chef :
a Dit que le tribunal de commerce était incompétent pour connaître de ladite demande;
« Évoque ie forx} ;
ce Déclare Kessier frères et C^ mal fondés dans la demande dont s'agît; les en déboule ;
a Confirme le jugement dont est appel, dans tout le surplus, pour être exécuté suivant sa forme el teneur;
« Déclare de Closmadeuc mal fondé dans ses autres fins, moyen» et <^oncIusions ;
c( L'en déboule;
« Ordonne la restitution de l'amende ; fait masse des dépens de première instance et d'appel, pour être supportés moitié par Kessier frères et C" et moitié par de Closmadeuc. *
OBSERVATION
V. CiassatioQ, [«février 1836» 27 juin 1888; Ghambéry, 2 dé- -cembre 1878.
V. aussi Ruben de Couder, DicHonnain de droit commercM, T« Caution, n»* 36 et suiv.; Lyon-Gaea et Renault, t, V'y p, 6d; Aubry et Rau» t. IV, % 424, p. 676; Poat, t. II, a» 91; Uureût, t, XIX, n» 437, et t. XXVIII, n« 158,
12093. BILULT A ORDRE. — ÉCHÉANCE. — RNDOSSEMENT POSTéRISUR. — VALIDITÉ*
(213 DÉCEMBRE 4890. —Présidence de M. FAUGONNEAU-DTJFRESNB.)
Un hitlet à ordre peut être valablement transmis par voie (]t endossement après son échéance.
Et cet endossement produit vis-à-vis des tiers les mêmes effets que l'endossement antérieur à l'échéance.
Époux GoMBE et veuve Descouy c. PardoxV.
Du 23 décembre 1890, arrêt de la Cour d'appel de Paris, 7« chambre. MM. Faugonneau-Dufrksne, président; Laffon, substitut du procureur général; MM** Gartier et Maugras, avocats.
« LA GOUR : — Gonsidérant que Pardon est tiers porteur en vertu d*un endos régulier de trois billets d'ensemble 15,000 fr^ncs^ souscrits par les appelants au profit d'Olivier, datés du % avril 1 âSi9, aux échéances des 4 5 j uillet, 4 5 septembre, 4 5 octobre suivants ;
« Qu'un billet à ordre peut être valablement transmis par voie d'endossement après son échéance, et que cet endossement produit vis-à-vis des tiers les mêmes effets que l'endossement antérieur à l'échéanœ;
a Que les appelants ne rapportent aucune justification à l'appui de
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leur allégalioa qu'une coaveatioa déâaitive serait iatervenue eatre eux et. Olivier, aux termes, de laquelle la créance de ce dernier aurait été réduite à 5,Q0tO francs et les trois billets auraient été anaulés;
a Que la. correspondance versée aux débats établit^ au contraire,, qu'il D'y a eu que des pourparlers à cet égard, et que ces> pourparlers n'oat pas eu de suite;
X. Considérant que les fait» articulés oe teaddat ni directemeat ni indirectement à établir cette convention prétendue; qu'ils manquent donc d^e pertinence ;
a Qu'au surplus, la conservation aux mains d'Olivier des litres ea litige est une preuve. Dxwvelle que les alLégatioiis des appelants sont sans Condâiaeni;
«r Par ces motifs, r — Et adoptant au surpfus tes motifè des premiers
juges;
« Sans s*arréter aux faits arti-culés comme étant non pertinents et eonséquemment non admissibl'es ;
a Déclare les appelants mal fondés dans leurs moyens, fins et conclu* sions; les en déboute;
« Confirme le jugement dont est appeF;
a Condamne les appelants à Famende> et aux dépens. »
V. Paris, 3 juin et i"' juillet 1890, suprà, p. 3Si
12094. AGJENT DE GHANCaB. — TITRES AMORTIS. — COUPONS. — KN- GAISSEMENT. — RESPONSABILITÉ.. — BANQUIER. — BORDEREAU. — CLAUSE DE NON-GARANTIE.
(24 DÉCEMBRE 1890. — Présidence de M. ROSSARD de MIANVILLE.)
L'^tni de ekange qwiy mn» amie vérifié les listes d» tirage^ a encaissé pour le campée d'un client les CQupons d'un titre amorti^ doit l'indemniser du montcml des eûuporn qu'il se trouve obHgé de restitwer.
Mais il n'est pas responsable des coupoiu indûment tanches à urne époque ait le titre avait été retiré de ses mains,
La maisan de banqme â laquelle il a été remis, pomr en faire l'encaissement, des coupons de titres amortis, n'est pas responsable du remboursement de ces campoms lorsque le bordereau^ signé du dépo» semt, t exonère de toute responsabilité à cet égaré,
DuvEEfiEa e. MuTSL et ia Société eÉNÉnALE.
M« Mutel avait remis» Le30 >ma 1881, à M. Duv^erger, soa agent
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de change, un titre de 625 francs de rente russe S pour 100, emprunt de 1877, pour le conserver jusqu'au jour où il pourrait être vendu dans des conditions avantageuses et en encaisser jusque-là les coupons. M. Duverger conserva ce titre jusqu'au 21 mars 1882 et encaissa pour le compte de son client les coupons de juillet 1881 et de janvier 1882. Puis M. Mutel le lui reprit et le fit vendre plus tard par le ministère d'un autre agent de change, M. Lepel- Cointet.
Ce titre était depuis lors passé entre les mains de plusieurs acquéreurs successifs lorsque, en 1887, on s'aperçut qu'il était amorti depuis le mois de mars 1881. Les diverses ventes dont il avait été l'objet furent résiliées et donnèrent lieu à une série de recours. M. Mutel, appelé en garantie par M. Lepel-Cointet, par le ministère duquel il avait fait vendre le titre en 1882, se retourna à son tour contre M. Duverger qui, dépositaire du titre déjà amorti, en avait encaissé les coupons sans vérifier les listes de tirage, et celui-ci contre la Société générale, qu'il avait chargée de cet encaissement.
Le tribunal civil de la Seine statua sur ces diverses demandes, le 22. février 1890, par un jugement dont nous reproduisons les dispositions ci-après, les seules qui aient été frappées d'appel :
« LE TRIBUNAL : — Sur la demande en garantie formée par Mutel c on Ire Duverger :
« Attendu que vainement Duverger soutient qu'en encaissant les coupons détaches des titres déposés entre ses mains par Mutel, il n'agissait que par complaisance et qu'il n'avait pas reçu à cet effet mandat, encore moins mandat salarié;
« Attendu que, soit qu'on accepte la version de Mutel, qui dit avoir confié ses titres à Duverger en le chargeant d'opérer au fur et à mesure des échéances l'encaissement des coupons, soit que l'on s'en réfère au système de Duverger, qui affirme qu'il était seulement dépositaire des valeurs en attendant l'ordre de les négocier, on est amené à reconnaître qu'il y a eu mandat tout au moins implicite de détacher et d'encaisser les coupons;
a Attendu qu'il ne semble pas douteux que Duverger était intéressé à remplir ce mandat, en ce sens qu'une remise lui était vraisemblablement accordée, et que d'ailleurs il était le plus souvent chargé de vendre les titres dont il restait dépositaire avec mission d'encaisser les coupons, et qu'il bénéficiait alors des courtages; que s'il en eût été autrement, Duverger n'aurait pas consenti à payer de son côté à la Société générale, qu'il se substituait pour l'encaissement des coupons appartenant à Mutel et à d'autres clients, un salaire qui apparaît comme ayant dû être considérable, si l'on se reporte aux comptes de cette Société dans les-
qaels le montanl des coupons encaissés pour Duverger s'élève à des sommes fort importantes;
« Attendu que., dans ces conditions, la mission acceptée par Duverger constitue en réalité un mandat salarié; qu'au surplus, lors môme qu'il s'agirait d'un mandat gratuit, Duverger n'en serait pas moins responsable des fautes qu'il a commises dans sa gestion, alors que, les titres se trouvant entre ses mains, il était aux lieu et place de Mutel, son client, pour l'encaissement des coupons;
a Attendu qu'en transmettant à Mutel le montant des coupons afférents aux titres dont il était dépositaire, Duverger autorisait son client à croire que ces litres n'étaient pas sortis au précédent tirage et pouvaient être cédés- à autrui jusqu'à un tirage nouveau;
a Que Duverger acceptait si bien l'obligation stricte qui lui incombait de vérifier les listes de tirage, qu'en signant lui-môme ou par son fondé de pouvoir le bordereau des coupons par lui déposés à la Société générale pour l'encaissement, bordereau comprenant les coupons détachés des titres de Mutel, il déclarait expressément que la Société, ne pouvant vérifier les coupons appartenant à des titres sortis au tirage, n'encou* rait aucune responsabilité à raison de ces coupons, déclaration qui implique nécessairement qu'il avait vérifié les listes ou du moins qu'il assumait toute la responsabilité du défaut de vérification ;
« Attendu qu'en ne remplissant ni par lui-môme, ni par l'intermédiaire de la Société générale, son mandataire substitué, la mission de vérification qui dérivait du mandât qu'il avait accepté, Duverger a été le véritable auteur du dommage, qui consiste en réalité dans la retenue du montant des coupons indûment payés, retenue qui sera opérée sur le remboursement du capital du titre amorti depuis le i^' juillet i88i, soit 12,500 francs;
« Attendu, en conséquence, que Duverger doit, contre la remise du titre amorti, garantir Mutel de la condamnation prononcée contre ce dernier au profit de Lepel-Cointet, sauf toutefois déduction du montant du coupon échu le 4*" janvier 488S, précédemment encaissé par Mutel;
« Sur la demande en garantie formée par Duverger contre la Société générale :
« Attendu que, par la déclaration ci-dessus mentionnée, Duverger a exonéré absolument la Société générale de toute responsabilité, en ce qui concerne la vérification des coupons appartenant à des titres sortis au tirage; d'où il suit que Duverger est mal fondé dans sa demande tendant à exercer une action récursoire contre cette Société, et qu'il doit en ôtre débouté;
<c Par ces motifs : — Condamne Mutel à payer pour les causes susénoncées à Lepel-Cointet, contre la remise du titre de 625 francs de
rent« russe ^ 877, tniméros 686,326 à 686,550, !a somme de 1 3,043 fr. 75, avec les intérêts depuis le 22 mai 4882;
« Condamne Du verger, contre la remise du même titre et sous déduction du montant du coopon -édiu le ^^ janvier 1882, à relever Mute! indemne de la condamnation qui vient d'être prononcée contre ce dernier au profit de Lepel-Cointet;
t( Déclare Ouverger mal fondé dans sa demande contre la Société générale, l'en déboute ;
« Déboute les parties du surplus de leurs demandes, fins et conclusions;
« Condamne Dnvei^eren tous les dépens des instances jointes. »
Appel par M. Du'^'erger.
Du 24 décembre !890, arrêt de la Cour d'appel de Paris, 3« chambre. MM. RossARD DE MiANvrLLE, président; Harel, avocat général; MM" DcvEHDY, Degoulet et Albert Salle, aA^ocats.
« LA COUR : — Considérant que Mutel a remis le 30 juin 1881 à Du verger, son agent de change, le titre de 623 francs de rente russe 5 pour 400, emprunt 1877, portant les numéros 686,526 à 686,550, poar le conserver jusqu'au joor où il pourrait être vendu, et en encaisser, en attendant, les coupons;
« Considérant que ce litre, sorti au lirage du 31 mars précédent pour être remboursé, était amorti et «vait cessé depuis lors d'être négociable ;
« Considérant qu'en remettant à Duverger un titre amorti, Mutel a commis une faule dont il doit subir les conséquences;
« Considérant que si le lirage des tilrcs étrangers s*opère, dans le pays auquel ils appartiennent, dans des conditions d'éloignement qui en rendent ia vérification plus difficile, c'est un inconvénient que les porteurs de ces titres n'oint pu ignorer, et qu'ils ont librement accepté;
«Que, d'ailleurs, il est constant qu'avant le 30 juin 1881, la publication des listes de tirage avait été effecluée à Paris, dans plusieurs journaux financiers &k Mutel aurait pu en prendre connaissance;
« Considérant que si Duverger a touché le coupon de juillet 1881, ce coupon était légitimement dû par le gouvernement russe, et n'a donné lieu de sa part à aucune répétition ;
« Que Mutel n'a donc à cet égard subi aucun préjudice;
« Qu'il est vrai que Duverger ou le mandataire qu'il s'était substitué aurait pu en même temps constater que les numéros des titres figuraient sur la liste de ceux qui étaient sortis au précédent tirage; mais que sll a pu, comme dépositaire, assumer la charge de toucher les intérêts au nom d'un client avec lequel il était en compte et en rapports constants d'affaires, il ne s'ensuit nullement qu'il fût tenu, en même temps, de vérifier si le titre avait cessé d'être négociable;
« Considérant qu'il n'^efa «si pas de même du cou{)on do janvier 4^S2^ qui a été indûment touché et a donné lieu à ui»e répélttion de la part du gouvernenmit russe;
a Qu'à cet égard, Duverger, en ne faisant pas la vérificatiott qui aurait dû être elfeciuée, •» causé À Mutel un préjudice dont il lui doit réparation en rinfdemntsant du montant du coupon qu'il se trouve oblige de restituer;
a Considérant que s'il est vrai de dire que, si cette vérification eût eu lieu^ il en serait résulté, comme conséquence, que Mutel eût été averti que le titre était amorti et avait ceâsé d'être négociable^ il est juste de restreindre la responsabilité de Duverger dans les limites du mandat qu'il avait accepté et du préjudice direct qu'il a occasionné par sa faute ;
« Que, le litre ayant été retiré des mains de Duverger le 21 mars 4882, sans avoir pendant ce temps fait l'objet d'une négociation quelconque, Mutel, en le faisant vendre au mois de mai suivant par le ministère de l'agent de change Lepel-Cointet, aurait dû, d'autant mieux, se livrer à une vérification, qu'un nouveau tirage venait d'avoir lieu le 31 mars précédent;
<x Qu'il a donc c(^mmis une double faute : 4®en remettant à Duverger, alors qu'il n'était plus négociable depuis trois mois, un titre destiné à être vendu; 2* en le faisant vendre, le 47 mai, par le miîiistère d'un autre agent de change sans avoir vérifié s'il n'était pas sorti au tirage ;
«Que Duverger ne saurait, d'ailleurs, être indéfiniment responsable des coupons indûment touchés, depuis que le titre a été retiré de ses mains, par ceux qui n'ont pas fait non plus, en les recevant, la vérification qu'on lui reproche de n'avoir pas faite ;
« En ce qui touche la Société générale :
« Considérant que, par une déclaration expresse, Duverger a reconnu que la Société générale, qu'il s'était substi^tuée pour l'encaissement des coupons, ne pouvant vérifier les nunaéros sortis au Iwàge, il la déchargeait de toute responsabilité à cet égard ;
« Que, dans ces conditions, l'action en garantie qu'il a formée contre ladite Société ne saurait être accueillie;
« Par ces motifs : — Met l'appellation et ce dont est appel au regard de Mutel à néant ;
m Et faisant droit par décision liouvelle :
« Goii»dami!ve Daverger k payer à Mutel la somme de 34 2 fr. 50^ mon- Untdu coupon de rente russe échu 4e 4*' janvier 4882, et -qui a éid indûment louché;
« Déclare Mutel non reœvable dans le surplus de sa demande et l'en déboute;
a Décharge, en conséquence, Duverger des disposkious éi condamna"-
tions contre lui prononcées en ce qu^elles excèdent le chiffre de la condamnation ci-dessus maintenue ;
« Déclare Duverger mal fondé dans sa demande en garantie contre la Société générale ;
« L'en déboute et le condamne aux dépens d'appel envers ladite Société, le jugement dont est appel audit chef sertissant effet pour les dépens de première instance ;
<i Ordonne la restitution de l'amende consignée sur l'appel;
« Fait masse des dépens de première instance et d'appel autres que ceux faits sur la demande en garantie, pour être supportés par moitié par Duverger et par Mutel. »
OBSERVATION
V. Cassation, 14 janvier 1890; Paris, 2 janvier et 19 juillet 1890; Giv. Lyon, 13 janvier 1889.
12005. SOCIÉTÉ. — COMMANDITE SIMPLE. — PARTS DE PROPRIÉTÉ ET d'intérêts. — CARACTÈRE. — DEMANDE EN NULLITÉ. — REJET.
(30 DÉCEMBRE 4890. —Présidence de M. PÉRIVIËR, premier président.)
Constitue une commandite simple, conformément à la qualification par elle adoptée, V association formée pour l'exploitation d'un journal dans laquelle, sans arrière-pensée de se soustraire aux dispositions de la loi de 1867, il n'a été créé que des parts de propriété ou d'intérêts, transmissibles, par les moyens prévus au chapitre viii, titre Vf, livre III, du Code civil, avec l'assentiment du directeurgérant, cette Société n'étant point une Société de capitaux, mais en réalité une Société constituée en vue de la personne même des dissociés et de leur opinion politique.
En conséquence, il n'y a lieu d'en prononcer la nullité pour fausse qualification et d'en ordonner la liquidation par voie judiciaire.
Mabille €. Directeur et Administrateurs de la Société le Triboulet,
M. Mabille a interjeté appel du jugement rendu par le tribunal de commerce de la Seine, le 27 avril 1888, et rapporté dans le Journal des tribunaux de commerce, t. XXXVIII, p. 287, n» 11567.
Du 30 décembre 1890, arrêt de la Cour d'appel de Paris, l'« chambre. MM. Périvier, premier président; Sarrut, avocat général; MM" Rousseau et Louis Thévenbt, avocats.
« LA COUR : — Donne acte au liquidateur judiciaire de la Société le Triboulet de sa reprise d'instance;
« Sur la fin de non-recevoir opposée à Taction intentée par Mabille et tirée du défaut d'intérêt : *
« Considérant que ce moyen manque en fait; qu'en effet, si la Société le Triboulet était considérée comme une Société en commandite par actions, et à ce titre entachée de nullité pour violation des dispositions des articles 4, 2, 3, 4 et 5 de la loi du 2i juillet 4867, Mabille serait autorisé à intenter une action en responsabilité contre les fondateurs et les premiers administrateurs ;
« Que cette fin de non-recevoir doit donc être rejetée comme mal fondée ;
« Au fond :
a Considérant qu'il résulte des dispositions de l'article 7 des statuts de la Société que les fondateurs ont nettement exprimé la volonté de constituer une Société en commandite simple; qu'il n'a point été créé des actions transmissibles suivant le mode prévu par les articles 35 et 36 du Code de commerce, mais uniquement des parts de propriété et d'intérêts cessibles par les moyens prévus au chapitre viii, titre VI, livre III, du Code civil, relatif au transport des créances et autres droits incorporels, et en conformité des prescriptions des articles 1689 et 1690 du Code civil ;
« Qu'il a été en outre stipulé dans le même article des statuts que nul ne peut devenir acquéreur d'une ou de plusieurs parts d'intérêt qu'avec l'assentiment du directeur-gérant;
« Que ces diverses stipulations n'ont point été insérées dans les statuts dans le but de se soustraire aux prescriptions et pénalités édictées par la loi du 24 juillet 1867, mais bien pour assurer au directeur-gérant la prépondérance nécessaire à la conservation de la ligne politique qu'il s'était proposé de suivre en fondant le journal le Triboulet:
« Qu'à ce point de vue, il est môme exact de dire que la Société dont s'agit n'est point une Société de capitaux, mais bien une Société constituée en vue de la personne même des associés et de leur opinion politique ;
a Considérant, le pacte social étant ainsi envisagé, qu'il serait également contraire à la volonté du comité de fondation et de ses adhérents de reconnaître à la Société dont il s'agit le caractère d'une Société en nom collectif ou d'une Société en commandite par actions;
« Que le seul caractère qui lui appartient est celui d'une commandite simple, affranchie, pour sa constitution, des obligations imposées par les articles précités de la loi du §14 juillet 4867;
« Par ces motifs : — Et adoptant au surplus ceux des premiers juges en ce qu'ils n'ont rien de contraire à ceux qui précèdent ; « Conârme. »
OBSERVATION
V. Paris, 22 novembre 1890, supra p. 494, n. 12083 et la note.
12096. COMPÉTENCE. — MATIÈRE COMMERCIALE. — DOMICILE. — MENTION IMPRIMÉE. — LIEU DU PAYEMENT. — LIEU DE LA PROMESSE. — LIEU DE LA LIVRAISON.
(30 DÉCEMBRE 4890. — Présidenco de M. FAUCONNEAU-DUFRESNE.)
La mention imprimée ou manuscrite insérée dans une facture, que le prix est payable au domicile du vendeur, a pour effet d'attribuer juridiction au domicile de ce lieu, si l'acheteur a accepté cette condition en recevant la facture sans aucune protestation.
L'article 420 du Code de procédure civile, portant que le défendeur peut être assigné devant le tribunal dans l'arrondissement duquel la promesse a été faite et la marchandise livrée^ doit être entendu en ce sens que les deux circonstances de promesse et de livraison doivent concourir.
Suivant conventions intervenues en novembre et décembre 1888, M. Guyot, négociant en bois, demeurant à Drouvelieures (Vosges), s'est engagé à fournir une certaine quantité de bois de service à M. iMalivet-Bertheau, demeurant à Auxerre. Le payement devait en être fait à des époques déterminées par des traites acceptables, et le lieu de livraison, qui avait été primitivement désigné à Marviliars, fut, après entente des parties, ultérieurement fixé à Colmar.
M. Mativet refusa une partie de la livraison comme ne remplissant pas les conditions du marché. M. Guyot lui adressa facture de ce qu'il avait accepté, le 8 juin, avec la mentioiv« payable dans Bruyères » et avis de traite.
M. Mativet reçut cette facture et ne fit aucune protestation contre les mentions qui s'y trouvaient, acceptant ainsi la nomenclature des marchandises, le prix, le lieu et le mode de payement indiqués par Guyot.
Mais, par exploit du 29 juin 1889, il assigna son vendeur devant le tribunal de commerce d'Auxerre, en résiliation de là partie du marché qui n'avait pas été exécutée, et en 700 francs de dommages-intérêts, à raison du préjudice que lui causait cette inexécution partielle.
Alalgré Texceptlon d'incompétence soulevée par M. Guyot, le tribunal de commerce d'Auxerre a rendu, le 7 septembre 1889, le jugement suivant :
« LE TRIBUNAL : — Attendu que Malivet a fait assigner Guyot, •marchand de bois à Bruyères (Vosges), pour voir résilier le marché 4nterveDu entre Guyot et lui, en ce qui concerne les marchandises non .livrées et celles livrées non conformes au marché, et, pour le préjudice •causé, s'entendre, ledit Guyot, condamner à lui payer la somme de 700 francs à titre de dommages-intérêts, et en tous les dépens;
c( Attendu que Guyot décline la compétence du tribunal de commerce •d'Auxerre, et soutient, à l'appui. de sa thèse, que la marchandise par lui livrée était vendue livrable à Ëpinal, et payable à Bruyères, et que, par application de l'article 420 du Code de procédure civile, le tribunal de -sa circonscription est seul compétent; qu'il fait défaut quant au fond;
a Le tribunal :
c< Attendu que TofFre par Guyot a eu lieu à Auxerre, le 9 octobre ^888, que l'acceptation par Mativet a eu lieu à Auxerre;
« Attendu que le payement devait être effectué par traites, acceptables et payables à Auxerre; que ces conditions ont été bien stipulées le 4 3 décembre suivant;
« Qu'il n'y a pas lieu, pour le tribunal, de s'arrêter aux conditions imprimées en marge de la facture portant la date du 3 juillet 4889, et mentionnant que les factures de Guyot sont payables à Bruyères;
« Que ces conditions eussent dû, pour être valables aujourd'hui, être écrites à la main et figurer en môme temps que le prix de la marchandise lors du contrat intervenu en 4888; que ce tribunal est donc compétent pour connaître du litige;
« Par ces motifs : — Retient la cause, et statuant au fond :
« Attendu que Mativet a, par conventions verbales, acheté de Guyot •deux lots de bois formant un tonnage d'environ cent quarante-cinq tonnes ;
a Attendu qu'il est établi que, pour le transport de ces bois, Mativet ^ traité avec un marinier qui avait pris l'engagement de lui transporter fie tout à Auxerre, moyennant le prix ferme de 4,450 francs;
« Attendu que Guyot n'a pu remettre audit marinier la totalité du bois vendu par lui; qu'il n'a pu en faire charger que cent dix tonnes environ, par suite de l'état défectueux de la différence;
« Que, de ce chef, il doit rembourser à Mativet le transport payé au batelier sur trente-cinq tonnes, soit, à 8 francs la tonne, 280 francs ;
« Attendu que Mativet est obligé de faire transporter par fer le bois •qu'il a acheté dans l'Est, en remplacement de soixante mètres cubes qui ne lui ont pas été livrés par Guyot, conformément aux conventions;
€ Que, de ce chef, il est établi au tribunal que Mativet a payé et payera 6 francs par mètre cube en plus qu'il aurait payé, s'il avait reçu sa marchandise par eau, soit, en totalité, 360 francs, dont Guyot doit lur tenir compte ;
a Par ces motifs : — Condamne Guyot à payer à Mativet la somme de 640 francs; « Et condamne en outre Guyot en tous les dépens. »
D'autre part, les traites tirées par M. Guyot pour payement dèsmarchandises livrées par lui, ayant été refusées par M. Mativet à l'acceptation, M. Guyot l'assigna, à la date du 24 août 1889, en. reconnaissance de dette et en payement devant le tribunal de commerce d'Ëpinal.
Il obtint d'abord un jugement par défaut faisant droit à sa demande, le 10 septembre 1889. Mais, dans son opposition, M. Mativet-Bertheau ayant soutenu la litispendance, à raison de l'instance pendante devant le tribunal d'Auxerre, et subsidiairement Tincompétence du tribunal d'Ëpinal, ce dernier accueillit le déclinatoire et se dessaisit de l'afTaîre.
Sur l'appel interjeté par M. Guyot, la Cour de Nancy a rendu par défaut, le 7 juiHet 1890, un arrêt écartant l'exception de litispendance, par ce motif que les deux instances pendantes en résiliation de marché de fournitures non acceptées et en payement de marchandises livrées et acceptées, ne présentaient aucune connexité. Cette sentence proclamait la compétence du tribunal d'Épinal, à raison de la mention « payable à Bruyères » portée à la facture du 3 juin 1889 et acceptée sans protestation par Mativet^ Ce dernier a, du reste, formé opposition à cette décision.
Mais, avant Tarrèt de la Cour de Nancy, M. Guyot avait, de soncôté, à la date du 23 décembre 1889, formé opposition au jugement du tribunal d'Auxerre, qui, le 15 février 1890, avait statué ainsi :
« LE TRIBUNAL : — Attendu que par exploit en date du 29 juin 4889, enregistré, Mativet a donné assignation au sieur Guyot à comparaître devant ce tribunal, à l'audience du 6 juillet, pour voir dire que le marché intervenu entre les parties serait résilié en ce qui concerne les marchandises non livrées et celles livrées non conformes au marché, et, pour le préjudice causé, s'entendre le sieur Guyot condamner à payer au sieur Mativet la somme de 700 francs à titre de dommages-intérêts et s'entendre en outre condamner aux dépens;
a Attendu que, à l'audience du 7 septembre 4 889, le sieur Guyot a comparu par M*' Legrand, mandataire, et a pris des conclusions tendant uniquement à l'incompétence du tribunal, sans s'expliquer sur le fond du débat;
a Attendu que, par jugement rendu le môme jour, le tribunal s'est
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déclaré compétent et, statuant au fond par défaut contre Guyot, a dit •qu'il condamnait Guyot à payer à Mativet la somme de 640 francs et en tous les dépens ;
« Attendu que ce jugement a été, à la requête de Mativet, signifié à Xjuyot, suivant exploit de Petit, huissier à Auxerre, à la date du 3 oc^ <tobre 4889; que, par autre exploit de Dalbanne, huissier, en date du 24 octobre 4889, ledit sieur Guyot a interjeté appel du jugement, pour voir décharger rappelant des condamnations prononcées contre lui ;
« Voir dire que le tribunal de commerce d'Auxerre n'était pas compétent pour connaître de la cause;
« Voir débouter Mativet de ses fins et conclusions et adjuger à l'appelant celles par lui prises;
c( Voir enfin condamner Mativet à l'amende et aux dépens de première instance et d'appel ;
a Attendu que, postérieurement à cet appel, Mativet a fait commandement au sieur Guyot d'avoir à lui payer le montant des condamnations prononcées contre lui par jugement du 7 septembre 4889;
(( Attendu qu'alors, et suivant exploit du 23 décembre 4889, Guyot a formé opposition au jugement susdaté en tant qu'il avait statué par xléfaut contre lui sur le fond du débat;
« Que le tribunal est appelé aujourd'hui à statuer sur le mérite de «ette opposition ;
a Attendu que le sieur Guyot a comparu à l'audience du 7 septembre 4889; que dès lors le jugement rendu contre lui est un jugement par «défaut faute de conclure, et que l'opposition, à peine de déchéance, devait être faite dans la huitaine de la signification dudit jugement;
a Que cette signification ayant eu lieu le 3 octobre 4889, et Toppo- «ition ayant été signiûée seulement le 23 décembre 4889, ladite opporsition est tardive;
«Attendu, d'autre part, que si l'on considère, ainsi que le sieur Guyot •le déclare lui-même dans son. exploit d'opposition, que son appel porte à la fois sur la compétence et sur le fond, le tribunal de commerce est ^complètement dessaisi ;
a Attendu que le sieur Guyot soutient, qu'à raison de l'appel par lui interjeté, et de l'effet suspensif qu'aurait ledit appel, le sieur Mativet ne pouvait exercer de poursuites contre lui, mais qu'il n'appartient pas au tribunal de commerce de connaître d'une semblable question ;
« Par ces motifs : — Déclare le sieur Guyot non recevable dans son opposition, l'en déboute et le condamne aux dépens. »
M. Guyot a interjeté appel de ces décisions.
Du 30 décembre 1890, arrêt de la Cour d'appel de Paris, ?• chambre. MM. Faugonneau-Dufresnb, président; Laffon, substitut du procureur générai; MM*' Le Barazer et Flogny, avocats.
ryr^'
« LA. COUR : — Vu la tîonnexité, joint les causes, et, statuant. par ua seul et môme arrêt ;
« Considérant que Guyot est défendeur à l'instance; que la facture en date du 3 juin 4889, adressée par Guyot àMativet-Bertheau, porte la mention a payable dans Bruyères »; que Malivet-Bertheau a reçu cette facture et n*a protesté contre aucune des mentions qui s*y trouvaient;
<f Considérant que la mention imprimée ou manuscrite insérée dans une facture, que le prix est payable au domicile du vendeur, a pour «ffet d'attribuer juridiction au domicile de ce lieu, si l'acheteur a accepté cette condition en recevant la facture sans aucune protestation;
c( Que, par suite de Tacceplation de Mativet-Berlheau, le tribunal d'Épinal est seul compétent pour statuer (article 420, $ 3) ;
a Considérant, d'autre part, à supposer que la promesse ait eu lieu à Auxerre, que cette circonstance ne saurait, à elle seule, déterminer ea l'espèce la compétence du tribunal de commerce de cette résidence;
« Que l'article 420 du Code de procédure civile, portant que le défendeur peut être assigné devant le tribunal dans l'arrondissement duquel la promesse a été faite et la marchandise livrée, doit être entendue en ce sens que les deux circonstances de promesse et de livraison doivent concourir;
« Que le lieu indiqué pour la livraison devait être originairement Morviilars, et que, par suite d'une entente ultérieure, celte livraison a eu lieu à Colmar, d'où il résulte que le § 3 de l'article 420 du Code de procédure civile ne saurait également recevoir son application ;
« Considérant enfin que le jugement du 45 février 4890 a été rendu sur l'opposition formée par Guyot au jugement du 7 septembre 4889, à la suite de l'exécution poursuivie contre lui;
(( Que le tribunal do commerce d' Auxerre était également incompétent pour statuer; qu'il y a lieu dès lors de mettre les dépens de cette instance àlachargedeMativol-Borlheau, au besoin à titre de dommages- intérêts;
« Par ces motifs : — Reçoit Guyot appelant des jugements du tribunal de commerce d'Auxerre des7 septembre 4889 et 45 février 4890;
« Met à néant lesdits jugements comme incompétemment rendus;
« Émendant :
« Décharge Guyot des dispositions et condamnations contre lui prononcées;
a Renvoie le demandeur à se pourvoir devant les juges compétents ;.
« Ordonne la restitution de l'amende;
ce Et condamne l'intimé en tous les dépens. »
OBSERVATION
V. Cassation, 12 décembre 1864, 13 mai 1878, 18 juin 1879, 14 janvier et 13 avril 1880, 10 décembre 1884, 9 novembre
12097. SOCIÉTÉ ANONYME. — ACTIONS.. — LIBÉRATION. — APPEL DE FONDS. — ACTIONNAIRE. — VENTE. — PREUVE.
(8 JANVIER 4894. — Présidence de M. LEFEBVRE de VIEFVÏLLE.)
L'actionnaire poursuivi pour la libération d actions dont il s'est rendu acquéreur ne peut se soustraire à l'obligation d'effectuer cette libération par la simple allégation qu'il se serait dessaisi de ses actions.
Normand, syndic de la faillite de la Banque nationale, c. Gorguff.
M. Coreuff, assigné devant le tribunal de commerce de la Seine par M. Normand, syndic de la faillite de la Banque nationale, en payement des sommes par lui dues pour la libération de dix actions de cette Société, qu'il avait achetées en 1882, avait simplement allégué, pour repousser cette demande, qu'il avait depuis fort longtemps vendu à vil prix ces dix actions à un agent d'affaires dont il ignorait le nom.
Par jugement en date du 24 octobre 1888, le tribunal de commerce avait rejeté la demande du syndic en ces termes :
« LE TRIBUNAL : — Attendu que Normand, syndic de la Société anonyme la Banque nationale, réclame à Coreuff payement de 3,.250 francs pour libération de dix actions de ladite banque;
a Mais attendu que, s'il est vrai que Coreuff a fait acheter en octobre 1882, par l'intermédiaire de la Banque nationale, les actions au porteur susénoncées, il n*est établi par aucun document qu'à l'époque du \ 6 avril 4883, date à laquelle ladite Société a décidé l'appol de fonds de la deuxième moitié du capital, Coreuff ait été encore propriétaire des dix actions dont s'agit, ni qu'il ait assisté à ladite assemblée, et qu'il allègue avoir vendu avant cette date ces titres, qui sont au porteur et dès lors cessibles par simple tradition; que Normand, es qualités, ne fait pas la preuve qui lui incombe que Coreuff soit encore possesseur des titres susénoncés; qu'en conséquence, il y a lieu de déclarer le syndic mal fondé en sa demande et de l'en débouter ;
« Par ces motifs : — Déclare Normand, es qualités, mal fondé en sa demande, l'en déboute et le condamne aux dépens. »
Appel par M. Normand, es noms.
Du 8 janvier 1891, arrêt de la Cour d'appel de Paris, 1" chambre. MM. Lefebvrb de Viefvillb, président; Sarrut, avocat général; MM«* Lalle et Raoul Rousset, avocats.
« LA COUR : — Considérant qa'il est établi que Corcuff a fait acheter, en octobre 4 882, dix actions de la Banque nationale, par Tinlermédiaire de cette Société ;
« Qu'un appel de fonds a été fait régulièrement le 46 avril 1883, et que la faillite a été déclarée le 20 mars 4884 ;
a Que le syndic de la faillite est fondé à réclamer au porteur de titres le montantdu versement appelé, avec les intérêts statutaires à 6 pour 400 du jour de Tappel de fonds;
« Que CorcufT ne peut se décharger de l'obligation qui lui incombe par la simple allégation qu'il s'est dessaisi des actions;
<i Qu'il ne fournit à l'appui de son allégation aucune présomption, indication ou document quelconque permettant d'en apprécier le bien fondé ;
c< Par ces motifs : — Infirme le jugement dont est appel, et statuant à nouveau ;
c( Condamne Corcuff à payer à Pinet, es noms, la somme de 3,250 francs, montant du versement appelé en principal et intérêts jusqu'au jour de l'assignation ;
« Le condamne, en outre, aux intérêts à 6 pour 400 de ladite somme, du jour de la demande;
« Ordonne la restitution de l'amende ;
« Condamne l'intimé aux dépens de première instance et d'appel. »
OBSERVATION
V. Cassation, 3 avril 1883 ; Journal des tribunaux de commerce, t. XXXII, p. 669, no 10380; Paris, 18 juin 1887, 23 juillet 1889; Aix, 3 décembre 1888.
V. aussi les dissertations de MM. Gh. Lyôn-Caen et Naquet dans le Recueil Sirey, année 1886, t. I", p. 17; année 1889, t. II, p. 25; année 1890, t. II, p. 177.
12098. EMPLOYÉ. — PATRON. — LOUAGE DE SERVICES. — BRUSQUE RENVOI. — ABSENCE DE CONTRAT. -^ DOMMAGES-INTÉRÊTST.
(49 JANVIER 4894. — Présidence de M. MANUEL.)
En matière de louage de services^ en l'absence de tout contrat spécial, le maître et l'employé ont réciproquement le droit de se remercier quand bon leur semble ,
Cest aux tribunaux à apprécier si l'usage que le maître ou Vem^
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ployé a fait de ce droit est abusif et peut donner lieu, vu les circonstances dans lesquelles il s'est produit, à des dommages-intérêts,
PouiLLARDC. consorts Rimmel.
Le tribunal de commerce de la Seine avait rendu, le 27 juillet 1889, le jugement suivant ;
a LE TRIBUNAL : — Sur les appointements et le compte de commission :
a Attendu que les défendeurs reconnaissent le bien fondé de la demande en ce qui concerne les appointements et font offre des 200 francs réclamés;
c< Attendu, en ce qui concerne les commissions, que Tinstruction ordonnée par le tribunal permet d'établir d'une façon définitive le chiffre d'affaires réalisé par Pouillard dans la maison Rimmel, boulevard des Capucines, jusqu'au jour de son départ; qu*il appert des débats et des pièces produites que le montant des commissions à lui dû s'élève à 688fr. 45;
« Attendu que les demandeurs font également offre de ladite somme comprise avec les appointements susvisés dans leurs offres signifiées de 888 francs, suivant exploit de Chardon, huissier, en date du 24 mai 4889, et consignées à la Caisse des dépôts et consignations, offres dans lesquelles ils déclarent persister; qu'il convient de faire état à Pouillard des deux dites sommes;
« Sur les dommages-intérêts :
« Attendu que les défendeurs soutiennent que :
a Premièrement l'attitude prise par Pouillard à leur égard dès le décès de Rimmel père;
« Deuxièmement, ses tentatives pour déconsidérer la maison qu'il était chargé de gérer et pour former une coalition avec les autres employés, étaient des motifs suffisants pour justifier son brusque renvoi;
« Mais attendu que si le désaccord survenu entre Pouillard et ses patrons pouvait dans une certaine mesure déterminer ceux-ci à se priver des services de leur employé, il échet de remarquer que ce dernier était entré chez Rimmel père en janvier 4872 ;
« Que Rimmel père, pour lui marquer sa satisfaction, lui accordait en 4886 une commission de 4 et demi pour 400 sur ses affaires pendant cinq années ;
« Et attendu que, d'autre part, les défendeurs ne versent aux débats aucune preuve établissant que Pouillard ait tenté de jeter la défaveur sur la maison Rimmel ; qu'ils ne sauraient en outre tirer argument sérieux du fait que Pouillard a tenté de s'entendre avec les autres employés de la maison qui, comme lui, étaient titulaires de legs de Rimmel père.
rîi''^
leur patron, en vue de résister à des menaces de réduction desdits legs, ce fait ne constituant pas une coalition à rencontre de ses patrons ^ mais uniquement un accord en vue de la défense d'intérêts communs;
« Qu'en conséquence, il est constant pour le tribunal que c'est sans droit que les défendeurs ont brusquement congédié leur employé le 33 octobre 4888, sans aucun avis préalable;
« Attendu, enfin, que cette mesure excessive a causé à Pouillard uo préjudice certain dont réparation lui est due et que le tribunal, avec les éléments d'appréciation dont il dispose, fixe à 4,000 francs, somme au payetfnent de laquelle les héritiers Rimmel doivent être contraints;
« Qu'il résulte de ce qui précède que les héritiers Rimmel sont débiteurs de Pouillard pour appointements de âOO francs ; pour commissions, de 688 fr. 45, et, pour dommages-intérêts, de 4,000 francs; au tota^* 4,888 fr. 45;
« Et attendu que leurs offres n'atteignent pas le montant de la somme siisvisée; qu'il convient donc de les déclarer insuffisantes, de les condamner au payement d'icelle;
<i Par ces motifs : — Déclare insuffisantes les offres des héritiers Rimmel, les condamne par les voies de droit à payer à Pouillard la somme de 4 ,888 fr. 45 pour les causes susénoncées, les condamne en outre aux dépens. »
Appel par les consorts Rîmiriel.
Du 19 janvier 1891, arrêt de la Cour d'appel de Paris, 2« chambre. MM. Manuel, président; Bloch, avocat général; MM*» Lavollkb et Weber, avocats.
« LA COUR : — Considérant que, le.23 octobre 4888, Henri Rimmel, représentant des consorts Rimmel et devenu, depuis la mort de son père, le chef de la maison Rimmel, a brusquement congédié Pouillard, employé de cette maison ;
« Considérant qu'en matière de louage de services, en l'absence de tout contrat spécial, il est de principe que le maître et l'employé ont réciproquement le droit de se remercier quand bon leur semble, sauf aux tribunaux à apprécier si l'usage abusif que, dans certains cas et à raison de circonstances particulières, ils pourraient faire de ce droit, ne serait pas de nature à constituer une faute susceptible de rendre légitime la prétention de l'un ou de l'autre à une indemnité pécuniaire;
« Considérant qu'entre la maison Rimmel et Pouillard ce contrat spécial n'existait pas; qu'en effet, si le H janvier 4886 Rimmel père avait écrit à Pouillard qu'il consentait à porter sa commission sur les affaires de la maison de un à un et demi, et ce pour cinq ans, sans autre augmentation, il avait eu soin de spécifier que c'était à la condition qu'il
n*y aurait aucune raison pour que PouiiJard quittât la maison avant l'expiration de cinq années;
« Considérant que si PouiUard était un ancien employé de la maison Rimmel, s'il était devenu le gérant de la succursale du boulevard des Capucines, et si sa remise sur les affaires avait été successivement augmentée, cette circonstance ne devait rendre que plus étroits les devoirs de subordination et de .déférence qui lui étaient imposés vis-à-vis de ses patrons et lui commandait de donner en tout le bon exemple aux autres employés de la maison ;
« Considérant que des documents de la cause il résulte que Rimmel père ayant par son testament fait des legs d'argent à de nombreux employés de sa maison, parmi lesquels Pouillard, celui-ci, en prévision de propositions qu'il croyait devoir être faites par les héritiers Rimmel aux légataires, à l'effet d'arriver à la réduction des sommes léguées, s'est, dans un sentiment d'hostilité marqué et dans une pensée de lutte^ donné la mission d'organiser par avance une résistance générale et collective de tous les légataires, contre laquelle viendraient échouer les projets transactionnels qu'il prétait à ses patrons ;
« Que, dans ce but, le 46 octobre 4888, il écrivait à l'employé principal de la maison Rimmel, à Londres, pour l'exciter contre les héritiers Rimmel, l'engageant à refuser et à faire refuser toutes les propositions que pourraient faire ces derniers, discréditant leur maison ^ destinée, suivant lui, à être liquidée judiciairement, et lui disait en6n mensongèrement que tous les employés de France étaient bien décidés à la résistance ;
« Qu'à la même date, il a rédigé, puis présenté, sans succès il est vrai, à la signature des employés et ouvriers de l'usine de Neuilly et à celle des employés de la succursale qu'il gérait, un acte par lequel les signataires s'engageaient d'honneur et solidairement à refuser toutes les propositions qui pourraient leur être faites par les héritiers Rimmel;
« Que, le 22 octobre suivant, de dessein prémédité, il a provoqué, dans les magasins du boulevard des Capucines, le sieur Henri Rimmel, en présence des employés, à s'expliquer sur l'exécution du testament de son père; que, le sieur Rimmel ayant refusé de le faire, une altercation des plus vives s'en est suivie; que Pouillard a proféré des paroles blessantes pour le sieur Rimmel, et qu'un des employés présents a dû s'interposer, dans la crainte que l'altercation ne dégénérât en rixe;
a Que le lendemain, 23 octobre, un client de province s'étant présenté boulevard des Capucines pour toucSer un chèque qui n'était point arrivé, Pouillard, après lui avoir dit qu'il ne pouvait le payer, lui a donné le conseil de poursuivre la maison avec la'dernière rigueur, ajoutant qu'elle était dans le plus complet désarroi, et qu'elle allait, affirmation sans aucun fondement, suspendre ses payements;
a Considérant que, dans ces circonstances et sans qu'il soit utile de parler d'autres faits ayant aussi leur gravité, le sieur Henri Rimmel n'a
fait qu*un usage légitime de son droit en congédiant sur l'heure remployé Pouillard , et que, par suite, ce dernier n'est pas fondé dans sa demande en dommages-intérêts ;
« Par ces motifs : — Inûrme;
« Déclare Pouillard mal fondé en sa demande en dommages-intérêts, l'en déboute, déclare suffisantes les offres faites par les appelants à Pouillard pour ses appointements et pour l'intérêt à lui dû sur les affaires;
a Ordonne la restitution de l'amende; condamne Pouillard aux dépens de première instance et d'appel. »
OBSERVATION
V. Paris, 21 juin et IS novembre 1883; Annales de la propriété industrielle, année 1883, p. 360, et année 1885, p. 317.
1 2099. SOCIÉTÉ ANONYME. — CONSTITUTION. — VERSEMENT. — IRRÉ- GULARITÉ. — APPORTS. — VÉRIFICATION. — COMMISSAIRE. — ACTIONS* — MISE AU PORTEUR. — FONDATEURS ET ADMINISTRATEURS. — DE- MANDE EN RESPONSABILITÉ.
<3 FÉVRIER 4894. — Présidence de M. PÉ RI VIER, premier président.)
Lorsque la somme représentant le premier versement sur les 4Utions dune Société a été mise à la disposition de cette Société, aussitôt après sa constitution, bien qu*elle n'ait pas été versée per^ sonnellement par les souscripteurs, il serait contraire aux dispositions et à l'esprit de la loi du 24 juillet 1867 de déclarer que la partie du capital exigée pour la constitution régulière de la Société n* a point été réalisée.
Aucun texte de loi ne prescrit qu'un fondateur doive être en même temps actionnaire de la Société,
Peu importe que le commissaire chargé de faire son rapport sur la vérification des apports ne soit pas allé examiner sur place l'objet desdits apports, si cette circonstance est révélée aux actionnaires par les termes mêmes dudit rapport et ressort des conditions dans lesquelles il a été rédigé.
Peu importe également que les souscripteurs originaires Ment été en même temps fondateurs et copropriétaires des apports; cette double qualité aurait pu les dispenser défaire vérifier lesdits apports, mais ne peut vicier la vérification à laquelle ils ont participé,
La première assemblée constitutive ayant constaté le versement de WO francs sur chaque action, la seconde assemblée constitutive tenue^
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cinq fours après peut valablement voter la mise au porteur des actions.
Lorsque des administrateurs sont nommés alors qu'ils ne sont pas actionnaires, il suffit qu'ils achètent; le jour de leur nomination, le nombre d'actions exigées pour être administrateurs, ou même déposent ledit jour somme suffisante pour l'achat desdites actions.
VoGOTOPouLos et autres c. Fondateurs et administrateurs de la Société du Lac Copaïs.
La pensée du dessèchement et de l'exploitation du lac Copaïs^ situé eu Grèce', dans la Béotie, non loin de Thèbes, au pied du mont Parnasse et de THélicon^ remonte aux temps les plus éloignés.
En 1865, une première convention intervint entre le gouvernement hellénique et un Français pour le dessèchement du terraia d'après les plans d'un ingénieur également français. Il y eut un commencement de travaux; mais le concessionnake ne parvint pas à constituer la Société prévue.
Le projet fut repris en 1875; mais ce n'est qu'en 1880 que se forma à Paris une Société dont les titres furent placés plus particulièrement en France et en Grèce.
Elle ne fut guère plus heureuse que les entreprises précédentes^ et, après des incidents divers, un appel de fonds aux actionnaires provoqua une crise. En 1885, MM. Vocotopoulos, Lykiardopoulos^ et Papalexocopoulos réclamèrent la nullité de la Société, la responsabilité des fondateurs et administrateurs, et le remboursement de leurs actions, soit 626,750 francs, tandis que la Société concluait contre Vocotopoulos au versement de l'appel de fonds par elle fait.
A la date du 12 juillet 1886, le tribunal de commerce de la Seine a statué en ces termes :
« LE TRIBUNAL : — Sur la demande principale : a En ce qui concerne Scouloudi et Singros :
« Attendu que ces défendeurs n'ont pas comparu ni personne pour eux, mais statuant tant à leur égard d'office qu'à l'égard des autre» défendeurs ;
« Attendu que, sans s'arrêter aux deux fins de non-recevoir tout d'abord opposées : la première tirée de l'article 51 des statuts de la Société du Lac Copaïs, et la seconde de ce que cette Société aurait été tardivement mise en cause, les défendeurs ayant déclaré dans leurs plaidoiries ne pas insister sur ces moyens^ il convient pour le tribunal d'examiner au fond les différents griefs des demandeurs;
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« Attendu que le premier de ces griefs vise la déclaration faite au sujet du versement du capital; que» d'après les demandeurs, ni la moitié comme il est dit dans cette déclaration, ni même le quart n*avait été versé lors de la constitution de la Société du Lac Gopaïs; qu'il y aurait donc violation de l'article 4«' de la loi du H juillet 4867, ce qui entrainerait la nullité de la Société ;
«Mais attendu qu'il résulte des documents versés aux débats, notamment d'un certificat émanant de l'agence de Paris de la Banque de Constantinople, que cette agence avait dans ses caisses, à la date du 14 octobre 4880, la somme de 7,500,000 francs, reçue de divers participants de la Société pour le dessèchement et l'exploitation du lac Gopaïs, et représentant à raison de 250 francs par titre chacune des trente mille actions de cette Société;
(< Attendu que cette somme n'a jamais cessé d'être à la disposition de ia Société du Lac Gopaïs, qui en a usé sans difficulté, au fur et à mesure de ses besoins; qu'il s'ensuit que la première assemblée constitutive de cette Société, tenue le 4 4 octobre 4 880, a pu valablement reconnaître la sincérité de la déclaration du versement fait par Scouloudi, agissant comme mandataire de Vouro, fondateur de ladite Société;
« Attendu que, dans ces conditions, on doit reconnaître que le premier grief des demandeurs, au sujet duquel ils n'apportent d'ailleurs aux débats ni justification ni pièces probantes, ne repose sur aucun fondement et ne saurait arrêter le tribunal;
« Attendu que les demandeurs reprochent ensuite à Vouro, qui a agi comme fondateur de la Société, de n'en être pas même actionnaire;
a Mais attendu qu'à cet égard on doit reconnaître qu'il ne s'agit pas d'un cas de nullité : qu'il n'est pas, en effet, prescrit par la loi ni par les statuts de la Société dont s'agit aux débats, que le fondateur doive élre en même temps actionnaire de la Société; que ce moyen invoqué est donc sans valeur ;
« Attendu que les demandeurs critiquent également les conditions dans lesquelles s'est fait l'examen de la valeur des apports; qu'à ce sujet ils font remarquer que le commissaire, chargé de fixer cette valeur, a été désigné le 4 4 octobre, et qu'en fait la deuxième assemblée constitutive, convoquée pour statuer définitivement sur ce point, a été réunie dès le 24 octobre; qu'ils en concluent que ce commissaire n'aurait pu faire un rapport sérieux, et que d'ailleurs ce rapport n'aurait pas été tenu à la disposition des intéressés comme le veut la loi, cinq jours avant le 24 octobre, soit dès le 46 octobre;
c( Mais attendu que, si on s'en réfère aux termes de ce rapport, on constate que le commissaire appelle l'attention des actionnaires sur ce qu'il ne connaît pas la région du lac Gopaïs, et qu'il a dû se décider d'après les divers documents publiés sur cette région;
c< Qu'en l'état et du moment où les actionnaires ont jugé ce rapport suffisant pour prendre parti sur la valeur des apports, on doit recon-
naître que les griefs des demandeurs, à ce sujet, ne reposent sur aucune base légale et qu'il n'y a pas lieu de s'y arrêter;
a Attendu qu'il n'est pas démontré, d'ailleurs, que ledit apport n'ait pas été tenu à la disposition des actionnaires dans les délais impartis par la loi; qu'il résulte, en effet, d'une déclaration de l'imprimeur de ce document que la pièce invoquée à cet égard par les demandeurs, et dont l'authenticité n'est d'ailleurs appuyée d'aucune signature, ne saurait constituer un document sérieux, et qu'il est actuellement impossible de préciser la date à laquelle ledit rapport a été imprimé et livré ; que ce grief doit donc être également écarté ;
« Attendu que les demandeurs prétendent encore que les défendeurs, souscripteurs originaires du Lac Copals, auraient été en même temps fondateurs de la Société- et copropriétaires des apports, et en concluent que l'approbation donnée par eux dans ces conditions à la valeur des apports constituerait une violation de l'article 4 de la loi du 4 juillet à 867 ; a Mais attendu qu'on doit reconnaître que les arguments des demandeurs sur ce point ne reposent sur aucune donnée positive; qu'on ne saurait, en effet, reconnaître ce caractère à une déclaration faite au sein du Parlement hellénique et de laquelle il résulterait que les actionnaires primitifs se seraient partagé la valeur de l'apport, ce qui aurait eu pour résultat de réduire de 250 francs à 400 francs le versement effectué par eux sur chaque action ;
a Que cette déclaration, en effet, résume une opinion personnelle que se sont appliquée les demandeurs et qui paraît démentie par tous les documents versés au procès;
« Qu'il ressort, en effet, de ces documents qu'un seul apporleur s'est révélé en l'espèce, Vouro représenté par Scouloudi, et que rien ne vient démontrer qu'il ait été d'accord avec les autres actionnaires pour partager avec eux la valeur des apports ;
« Al tendu, d'ailleurs, qu'on ne saurait s'empêcher de remarquer que si l'apport avait été commun à tous les actionnaires, la loi ne leur en imposerait pas la vérification; d'où il s'ensuit qu'on ne peut critiquer sérieusement le vote qu'ils ont émis à cet égard, du moment qu'on se trouve dans l'impossibilité de démontrer qu'ils étaient tous copropriétaires de l'apport; qu'il s'ensuit que ce grief n'est pas plus fondé que les autres ;
« Attendu qu'il en est de même du reproche fait par les demandeurs aux défendeurs au sujet des conditions dans lesquelles a été décidée la mise au porteur des actions de leur Société ;
« Qu'en effet, la première assemblée constitutive ayant reconnu que chaque action avait donné lieu à un encaissement de 250 francs, c'està-dire se trouvant libérée de moitié, et les statuts prévoyant (article 4 3) la faculté de mise au porteur pour les actions ainsi libérées, la deuxième assemblée constitutive, tenue le 21 octobre 4880, a pu valablement décider la mise au porteur des actions de la Société;
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« Attendu, enBn, qu'en ce qui concerne les conséquences à tirer de ce que de Louvencourt et Larousse ont été nommes administrateurs de la Société du Lac Copals, alors qu'ils n'en' étaient pas actionnaires, il est à remarquer qu'en ce qui touche de Louvencourt, il a acheté, aussitôt sa nomination, le nombre d'actions exigées pour être administrateur, et qu'en ce qui concerne le sieur Larousse, il a déposé, le jour même de sa nomination, le 21 octobre 4880, à la Banque de Gonstantinople, somme suffisante pour acheter les cinquante actions nécessaires, et que si cel achat, qui n'a pas été effectué tout de suite, nes'est pas réalisé plus tard, c'est que le sieur Larousse a donné sa démission, dès le 4 février 4884 : mais que ce fait ne saurait constituer un grief valable à l'appui des diverses demandes formulées; que, par suite, il n'y a pas lieu pour, le tribunal de s'y arrêter;
« Qu'il s'ensuit également qu'aucun des cas de nullité, sur lesquels se fonde la demande, n'étant justifié, il n'y aura lieu d'accueillir les divers chefs tendant soit à la nullité dô la Société et à la nomination d'un liquidateur, soit au remboursement des sommes versées par les demandeurs, soit subsidiai rement à la communication^ des livres de la Société, et qu'il convient, conformément à leurs conclusions, de mettre hors de cause Camondo et la Société générale qui, dans les faits du procès, n'ont jamais figuré que comme actionnaires;
« Sur la demande reconventionnelle :
c< Attendu que Vocotopoulos se révèle aux débats propriétaire de mille sept cent soixante et une actions de la Société du Lac Copais; qu'à la date des 17 mai et 47 décembre 4884, le Conseil d'administration a fait, dans la limite de ses pouvoirs, deux appels d'ensemble 125 francs par action; qu'à ce titre Vocotopoulos aurait dû verser 220,125 francs; qu'il ne justifie d'aucun versement; qu'il y a donc lieu de faire droit à la demande reconventionnelle de la Compagnie;
a Par ces motifs : — D'office en ce qui concerne Scouloudi el Singros :
a Déclare Vocotopoulos, Lykiardopoulos et Papalexocopoulos ma! fondés dans toutes leurs demandes, fins et conclusions, les en déboute;
a Met Camondo et la Société générale hors de cause, conformément à leurs conclusions ;
« Et condamne les demandeurs, par les voies de droit, aux dépens de ce chef;
<{ Et statuant sur la demande reconventionnelle :
« Condanine Vocotopoulos, par les voies de droit, à payer à la Société du Lac Copaîs 225,125 francs, avec les intérêts suivant la loi, calculés à partir des appels de fonds;
« Le condamne, en outre, aux dépens de ce chef. »
' Appel par MM. Vocotopoulos, Lykiardopoulos et Papalexocopoulos.
Du 3 février 1891, arrêt de la Cour d'appel de Paris, 1" cham. ère. MM. Pbrivier, premier président; Sarrut, avocat général; JMM" Dbvin, Barboux et Henri Thiéblin, avocats.
ti LA COUR : — Adoptant les motifs des premiers juges;
« Considérant, en outre, que s'il est vrai de dire, avec les appelants, que les douze souscripteurs qui se sont partagé les trente mille actions •de la Société n'ont point effectivement et en espèces versé dans les caisses de la Banque de Constantinople les 7,500,000 francs représentant la moitié du capital social, cette somme n'a pas moins été mise à la disposition de la Société, aussitôt après sa constitution, par cet établissement financier, en compte courant avec la plupart d'entre eux et don tla solvabilité n'a point été critiquée;
« Qu'il serait contraire aux dispositions et à l'esprit de la loi du '24 juillet 1867 de déclarer, dans les conditions ci-dessus rappelées, que la partie du capital exigée par les statuts et la loi pour la constitution régulière de la Société n'a point été réalisée;
« Qu'il est, d'autre part, contraire aux faits et documents de la cause •de soutenir que les premiers souscripteurs auraient compensé, jusqu'à due concurrence, avec les 4,800,000 francs, montant du prix de la concession par eux apportée à la Société, les 7,500,000 francs, montant des actions par eux souscrites ;
a Qu'en effet, ainsi que l'ont décidé les premiers juges, il ressort des livres de la Banque de Constantinople que cet établissement tenait effectivement, dès le 4 4 octobre i 880, la somme intégrale représentant 4a moitié du montant des trente mille actions, et que ce n'est que dans le mois de février suivant qu'elle a fait remise à Vouro du prix de la concession par lui obtenue du gouvernement hellénique ;
a Qu'enfin cette somme a été par ses soins, ou par les soins de celui 'dont il était le prôte-nom, répartie entre le groupe des personnes au profit desquelles avait été faite la concession dont il s'agit, et dont aucun des premiers souscripteurs ne faisait partie ;
« Sur le moyen tiré de l'application de l'article 1382 du Code civil :
« Considériant qu'il résulte des faits exposés dans le jugement dont est appel et dans le présent arrêt, que la Société pour le .développement et f exploitation du lac Gopals a été régulièrement et loyalement constituée ;
«Que le fondateur et lès premiers administrateurs n'ont eu recours à aucune manisùvre dolosive et frauduleuse pour faire croire au public que la Société par eux fondée disposait d'ub capital nécessaire pour T. XL. ^-35 ,
mener à bonne fin une entreprise, alors que ce capital aurait été infé» rieur à la moitié de celui annoncé dans les statuts;
« Que ces statuts, publiés à Paris, lieu de la fondation de la Société, et en Grèce, portaient expressément que la Société aurait à payer, sur son capital social réalisé, la somme de 4,800,000 francs pour prix de la concession à elle apportée ou vendue ;
Q Que si dans l'extrait des statuts, inséré au dos de chaque titre, ne^ se trouve pas cette indication, on ne saurait en faire grief à la Société, qui n'y était point obligée ;
a Qu*au surplus, cette omission n'a jamais pu faire croire aux acquéreurs des actions que la concession avait été apportée gratuitement à la Société;
« Que, d'ailleurs, l'évaluation de la concession ne parait point avoir été majorée, et qu'elle n'a jamais été critiquée par les appelants, ni en pre* mière instance, ni en appel;
* « Par ces motifs : — Et tous ceux invoqués par les premiers juges; (( Met Tappellation à néant, ordonne que ce dont est appel sortira effet; « Condamne les appelants à l'amende et aux dépens d'appel. »
12100. SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS. — MANDATAIRE ad
litem. — ACTION en justice. — recevabilité. — liquidateur.,
— APPEL DE FONDS. — RÉDUCTION DU CAPITAL. ^ ASSEMBLÉE GÉNÉ- RALE. — DÉLIBÉRATION DES ACTIONNAIRES. — NULLITÉ.
(6 FÉVRIER 4891. — Présidence de M. BRESSELLE.)
Les actionnaires, en instituant un mandataire ad litem chargé d'introduire une instance contre le liquidateur et l'ancien gérant d'une Société, ne font qu'user du droit qui leur est reconnu par l'article il de la loi du i^ juillet 1867, lorsqu'ils représentent plus du vingtième du capital social. En conséquence, l'action du mandataire ainsi nommé est recevable.
Le liquidateur n'est pas le mandataire des associés. Il est le repré-^ sentant de la Société elle-même, qui, bien que dissoute, continue à subsister pour les besoins de sa liquidation et à former une personne morale, ayant des droits complètement distincts de ceux des associés^ qui la composent» JComme tel, il a qualité pour agir contre les asso» dés qui n'ont pas rempli envers la Société toutes les obligations dont ils sont tenus.
S'il peut appartemr aux actionnaires d'une Société^ réunis en assemblée générale et délibérant librement, de diminuer le capital de cette Société comme d'apporter au pacte social toute mocUfieatiori.
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jugée utile, une pareille mesure ne peut valablement être ptme^fmr eux qu^ autant que la Société ne doit pas s'en trouver con et que la réduction peut s'opérer sans préjudice ni pour îm des tiers, ni pour le fonctionnement régulier de la Société eà
Une diminution du capital, qui a pour résultat immédiate f la Société hors d'état défaire face à ses obligations et de son existence normale, viole les règles essentielles auxqueMm soumises les Sociétés par actions. Elle n'est donc opposable, mi créanciers sociaux, ni au liquidateur investi, après la (j^ékSiwm de la Société, de la mission de vérifier et de redresser «m 4hMl que de besoin ses comptes, de réaliser son actif et d'étemàm mm passif,
WoRMSER c. Maisons, liquidateur du Comptoir de YersaBe^ et Drieux.
Le tribunal de commerce de Versailles a été saisi, par un Knni]pe d'actionnaires du Comptoir de Versailles, représenté ad ïtkm par M. Wormser, d'une instance suivie contre M. Maisons, liqiikhllefui tie la Société, et contre M. Adam Drieuï, son ancien gérwrtt, teldant : l'^ à faire déclarer M. Maisons sans droit pour réchRnerfles sommes excédant le taux nominal de leurs actions et povr ^irocéder à un appel de fonds sans présentation de compte; ^k 'fidn* condamner M. Adam Drieux à payer personnellement %e passif au delà de la somme à laquelle le capital social avait été Tëëtrft, par délibération de l'assemblée générale des actionnaires du i^Smai
M. Maisons s'est porté reconventionnellement demandeur^ i£n ^ faire condamner lesdits actionnaires à la libération ^ Ibib» actions jusqu'à concurrence de 7S0 francs chacune.
Le tribunal de commerce de Versailles a statué sur ces^dfmrses demandes, à la date du 22 mars 1889. '
Appel a été interjeté de son jugement par MM. Woraser *fft Adam Drieux.
- Du 6 février 1891, arrêt de la Cour d'appel de Paris, 4* «ÉmÉtae. MM. fiRESSELLE, président; Rau, avocat général; MM'* BKiHHTriiA Grakrut, Rudelle, du barreau de Versailles, et Georgis f^MaraB, avocats.
« LA COUR : — Considérant qu'à la suite de diverses demandes introduites par Maisons, liquidateur de la Société en commandite par actions, Adam Drieux et C'% dite Comptoir de Versailles, contre flsâ actionnaires dudit€oniptorr, à TefTet de les contraindre kmÊSéeUmQ à des appels de fonds, Wormser, agissant au nom et comi
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taire de vingt et un actionnaires, a, par exploit du 2 mars 4889, assigné ledit liquidateur Maisons, en môme temps qu'Adam Drieux, ancien gérant, aux fins d'entendre dire et juger : le premier, qu'il était sans droit ni qualité pour réclamer aux actionnaires des sommes excér dantle taux nominal de leurs actions, et qu'en tout cas, il ne pourrait faire d'appel de fonds qu'à la charge d'en établir la nécessité par la prér sentation d'un compte; le deuxième, qu il était débiteur de tout le passif restant à éteindre après épuisement de la commandite de 800,000 fr., et que toutes sommes que les actionnaires pourraient être tenus de payer au delà seraient payées en son acquit et à charge par lui de les désintéresser;
« Que Maisons, es qualités^ s'est porté reconventionnellement demandeur aux fins de faire condamner soit Wormser, es qualités, soit ses mandants personnellement, à libérer leurs actions à. concurrence do 750 francs ;
« Que, de son côté, Adam Drieux a contesté la qualité en laquelle agissait Wormser, et a demandé que la délibération de l'assemblée générale de la Société, en date du 25 mai 1875, fût, en tant que de besoin, déclarée nulle et que le capital social fiU? en conséquence, fixé à 4,!200,000 francs, aussi bien dans les rapports des associés entre eux qu'au regard des tiers; qu'il a demandé, en outre, reconventionnellement, que les mandants de Wormser fussent tenus, sous une contrainte de 40 francs par jour de retard, de libérer leurs actions et fussent, d'autre part, condamnés à lui payer, à lui Adam Drieux, 100 francs par action à titre de dommages-intérêts ;
a Considérant que le tribunal a déclaré l'action de Wormser recevable, mais mal fondée ;
«Qu'il a accueilli la demande reconventionnelle de Maisons et a repoussé celle d'Adam Drieux;
« Que Wormser a interjeté appel principal de cette décision, et Adam Drieux, appel incident; qu'enfin Maisons a pris, devant la Cour, des conclusions tendant àla condamnation d'actionnaires y dénommés à lui payer des sommes déterminées ;
a Sur la qualité en laquelle agit Wormser :
« Considérant que les actionnaires au nom desquels Wormser a introduit l'instance n'ont fait, en l'instituant leur mandataire ofif/tV^m, qu'user du droit qui leur est expressément reconnu par l'article 17 de la loi du 24 juillet 1867; qu'ils représentent plus d'un vingtième du capital social; que l'action est donc rece vable;
<c Sur le droit du liquidateur d'appeler au delà de 500 francs par action :
«Considérant que la Société était, antérieurement au 25 mai 1875, constituée au capital de 1,200,000 francs, divisé en deux mille quatre
cents actions de 500 francs chacune; que sa situation était, dès lors, obérée; que, néanmoins, l'assemblée générale des actionnaires tenue ledit jour a voté la réduction du capital social à 800,000 francs, rame-' nant ainsi le nombre des actions à seize cents; que cette réduction a été réalisée au moyen de la substitution de deux actions nouvelles à trois actions anciennes, chaque action nouvelle se trouvant par suite représenter une et demie des actions anciennes ;
« Considérant que la gérance ayant, le l" juin 1878, passé des mains de Mousseaux dans celles d'Adam Drieux, le malaise de la Société s'est traduit, le 13 novembre suivant, par une déclaration de faillite; que, pour s'assurer les moyens de faire face au passif social, les syndics ont poursuivi la nullité, au regard des tiers, de la délibération de l'assem^ blée générale du 25 mai 4 875; que cette nullité a été prononcée par jugement du 8 janvier 1 881 , confirmé par arrêt du 1 8 août 1 883 ;
« Que le capital social de 1,200,000 francs s'est trouvé ainsi rétabli dans son intégralité vis-à-vis des créanciers sociaux; que les syndics ont pu, à l'aide des rentrées qu'ils ont opérées et sans atteindre la limite extrême de 750' francs appelables sur chaque action, acquitter tout lepassif, au moins en ce qui concernait le capital, et que la faillite a été, en conséquence, clôturée par jugement du 48 mars 4 887, mais que la nécessité de régler les comptes des associés entre eux et de poursuivre la solution de certaines questions litigieuses restées en suspens a déterminé le tribunal de commerce à nommer, par jugement du 13 avril suivant, Maisons liquidateur de la Société, avec pleins pouvoirs pour suivre toutes les opérations de la liquidation; '
« Considérant qu'il est résulté de ces opérations à la fois une diminution de l'actif et une augmentation du passif; que c'est ainsi que le liquidateur a été amené à faire des appels de fonds sur les actions pour la partie restée en dehors des appels des syndics;
« Considérant que Wormser, es noms, soutient que, en principe, le liquidateur ne représente que les associés soit commanditaires, soit en nom collectif, et qu'il n'a pas plus de droits que ceux-ci;
« Considérant que cette proposition n'est pas exacte; que le liquidateur n'est pas le mandataire des associés, mais qu'il est le représentant de la Société elle-même, qui, bien que dissoute, continue à subsister pour les besoins de sa liquidation et à former une pei^onne morale ayant des droits complètement distincts de ceux des associés qui la composent; que, comme tel, il a qualité pour agir contre les associés qui n'ont pas rempli envers la Société toutes les obligations dont ils sont tenus ;
€< Considérant, en ce qui touche la délibération du 25 mai 4875, que, s'il peut appartenir aux actionnaires d'une Société, réunis en assemblée générale et délibérant librement, de diminuer le capital de cette Société, comme d'apporter au pacte social toute autre modification jugée utile, une pareille mesure ne peut être valablement prise par eux qu'autant que la Société ne doit pas s'en trouver compromise et que la réduction
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pâ£iJL&'o|iérersans prëjudico ni pour les droits des tiers, ni pourlefcnctiû&Dfim£nt régulier de la Société elle-même; qu^en constituant la Sûcàéléy ses actionnaires ont assumé envers elle des engagements rigou* rauLquâ la loi détermine etréglemeiite; qu'il ne leur est pas permis de s^«ft.a^anchir à leur gré, même d'un accord unanime; qu'une diminutÛHLde> capital qui a pour résultat immédiat de mettre la Société hors d'état de faire face à ses obligations et de continuer son existence noraMyA^^vLole les règles essentielles auxquelles sont soumises les Sociétés pa£ actions ; qu'elle n'est donc opposable, ni aux créanciers sociaux, ni au liquidateur investi, après la dissolution de la Société, de la mission dft vériâer et de redresser, en tant que de besoin, ses comptes, de rMâftr son actif et d'éteindre son passif;
«.Goasidérant qu'il est constant que les affaires du Comptoir de Versailles étaient en plein désarroi dès avant le 25 mai 1875;
«.Qu'il résulte des constatations du jugement du 8 janvier 1881 que, Sàk: bilan présenté à l'assemblée générale dudit jour avait été régulièremoit dressé, le capital de 800,000 francs se serait trouvé dès lors iasuf&sant;
«:Qu'il y a donc lieu de tenir la délibération litigieuse pour nulle et nWL avenue, et de décider, en conséquence, que c'est ajuste litre que Maiiâons, es qualités, réclame aux actionnaires les sommes par eux dues dafiâla limite de 750 francs par action nouvelle représentant une action efcdiiayfi ancienne;
«.Considérant qu'il a été dit par les premiers juges, dans le dispositif du jugement dont est appel> que la délibération du S5 mai ayant été diklarëe nulle par le jugement de 1881 et l'arrêt de 1883 dont il a été faîLiaention ci-dessus, il y avait lieu de repousser toutes demandes contcaiceâ auxdites décisions; que le tribunal semble avoir ainsi implicitement admis qu'il y avait chose jugée;
<t Que cette disposition est erronée, puisque les conditions de la chose jjigés.De se rencontrent pas dans la cause, et que, d'ailleurs, le moyen n'a pas été invoqué par les parties; qu'il y a lieu d'inBrmer le jugemoA exk ce point et de prononcer la nullité de la délibération litigieuse d'iuue manière générale et absolue, conformément aux motifs ci-devant QspkEtés;
«Considérant que Wormser es noms soutient subsidiai rement que la dâibération du 25 mai 1875, publiée le 24 juin suivant, est opposable aii& tiers créanciers qui, en traitant avec la Société, ou depuis, ont eu connaissance de cette délibération et l'ont expressément acceptée, et, en général, à ceux des créanciers qui ont traité avec la Société postélitiurement à la publication du 24 juin ;
«Considérant qu'il suit de ce qui précède que la nullité de la délibératioa dont s'agit est absolue; qu'il n'y a donc point de distinctions à établir entre les divers créanciers de la Société ;
« Sutr le compte réclamé :
« Considérant que les documents soumis à la Cour établissent que l'appel de fonds fait par le liquidateur est justi&é par Tétat de la liquidation; que les actionnaires de la Société ne sauraient Tobliger à leur fournir en un état le compte exact et détaillé de ses opérations;
«( Sur la demande formée contre Adam Drieux :
a Considécant que Wormser es noms prétend qu'Adam Drieux ayant accepté, le 4«' juin 4878, la gérance d'une Société en commandite alors constituée au capital de 800,000 francs, doit assumer la charge de la partie du passif que cette commandite de 800,000 francs ne suffirait pas ^ éteindre;
• « Mais considérant que la réduction du capital social opérée le '25 mai 1875 devant, ainsi qu'il vient d'être dit, être déclarée nulle et non avenue, ce capital n'avait pas cessé, lors de l'entrée en fonction d'Adam Drieux, d'être de 1,200,000 francs;
a Sur la demande reconventionnelle d'Adam Drieux :
« Considérant que celte demande n'est point justifiée;
« Qu'il n'y a lieu de prononcer contre les mandants de Wormser une condamnation à payer à Adam Drieux une somme quelconque en cas de retard par eux apporté à leur libération ; qu'il n'y a lieir davantage de les condamner à des dommages-intérêts envers le même Adam Drieux, celui-ci n'établissant pas qu'ils aient commis une faute dont il soit ré-^ suite pour lui un préjudice, ni qu'ils l'aient mis en cause dans un esprit de vex.ation;
« Sur les conclusions additionnelles du liquidateur :
« Considérant que Maisons es qualités, ajoutant aux conclusions prises par lui devant les premiers juges, demande à la Cour de préciser la situation particulière de chacune des parties représentées par Wormser et de prononcer contre celles qu'il estime restées débitrices des condamnations au payement de sommes déterminées ;
a Considérant que cette demande est nouvelle; que la situation particulière de chacun des mandants de Wormser est demeurée complètement étrangère aux débats qui ont eu lieu en première instance ; que les comptes desdits mandants n'ont point été débattus; que les conclusions dont s'agit sont non recevables;
« Pau ces motifs : — Infirme le jugement dont est appel en ce qu'il a dit que le tribunal de commerce de Versailles ayant, par son jugement du 8 janvier 1881, déclaré nulle la délibération des actionnaires ^u Comptoir du 25 mai 1875, et ce jugement ayant été confirmé par ^rrôt de la Cour d'appel de Paris du 18 août 1883, il y avait lieu de repousser toutes demandes contraires auxdites décisions;
« Émendant de ce chef et statuant à nouveau :
« Déclare la délibération susénoncée nulle et non avenue à l'égard de tous;
a Confirme le jugement dans tout le surplus de ses dispositions;
c< Dit qu'il sera exécuté suivant sa forme et teneur;
c< Déclare Wormser, es qualités, mal fondé dans ses conclusions tant principales que subsidiaires;
a Déclare Adam Drieux mal fondé dans son appel incident;
<i Déclare Maisons, es qualités, non recevable dans ses conclusions^ additionnelles;
« Ordonne la restitution de l'amende sur l'appel principal;
« Condamne Adam Drieux à l'amende sur son appel incident;
« Condamne Adam Drieux aux dépens dudit appel incident, et condamne Wormser, es qualités, au surplus des dépens d'appel, y compris le coût de l'arrêt et de sa signification. »
OBSERVATION
V. Cassation, 16 mai 1877; Paris, 8 février, 13 mars^ 9 mai et 19 décembre 1884, 13 janvier 1883, 3 février 1887, 15 mars et 24 juillet 1890; Lyon, 24 décembre 1881; Rouen, 1" avril 1881.
V. aussi Lyon-Caen et Renault, Précis de droit commercial^ t, P% p. 243; Vavasseur, Sociétés, t. I", p.
12101. FAILLITE. — CESSATION DE PAYEMENTS. — CRÉANCE DU FAILLI. — AUTORISATION DE TOUCHER. — TRANSPORT. — NULLITÉ.
(13 FÉVRIER 4894. — Présidence de M. BOUCHER-CADART.)
L'autorisation donnée par un commerçant ^ déclaré depuis ei% faillite, à un de ses créanciers, de toucher directement d'un de se^ débiteurs, en vertu d'une procuration qu'il lui remet à cet effet, U montant de sa créance sur ledit débiteur j constitue un payement par transport de cette créance.
. Et, par suite, le payement reçu dans ces conditions par le créancier est nul, et la somme qu'il a ainsi touchée rapportable à la masse^ aux termes de l'article i^6 du Code de commerce, lorsque ledit payement a eu lieu à une date postérieure à la cessation des payements dufailli,
Chale, syndic de la faillite Dervillez, c. Foucher frères et G**.
En mai 1889, le sieur Dervillez a été déclaré en faillite ; la date de la cessation des payements a été provisoirement fixée, par le
jugement déclaratif, au jour de cette déclaration, et M. Châle a été nommé syndic de la faillite. Le 8 février de la même année, ledit sieur Dervillezavait vendu, suivant acte reçu parM« Lalliez, notaire à Corbie (Soinme), moyennant le prix de 7,428 francs, un immeuble qu'il possédait dans cette commune. Ledit prix, payé comptant par l'acquéreur aux mains du notaire Lalliez, y était resté jusqu'en avril suivant, époque à laquelle, sur le rapport de la mainlevée d& diverses inscriptions d'hypothèques grevant l'immeuble vendu, ledit notaire s'en était dessaisi aux mains d'un sieur Détaille, porteur d'une procuration authentique de Dervillez, portant la date du 2 mars 1889.
Ce payement a paru au syndic s'être accompli dans des conditions suspectes : le sieur Détaille, en effet, qui avait touché le prix de 7,428 francs en vertu de la procuration de Dervillez, étant le représentant attitré d'une maison de banque Foucher et C*% déjà créancière de Dervillez antérieurement à ce payement, le syndic a cru pouvoir induire de cette circonstance et de diverses autres la preuve que la somme de 7,428 francs n'avait point été touchée par Détaille pour le compte de Dervillez, mais directement pour le compte de Foucher et C'% aux mains desquels celui-ci reconnaissait effectivement avoir versé lesdits fonds.
Il a donc demandé le report de la date de la cessation des payements au 25 janvier 1889 et, par application de l'article 446 du Gode de commerce, la nullité du payement en question.
Par jugement du 30 novembre 1889, le tribunal de commerce de la Seine a accueilli la demande de report de la date de la cessation des payements, mais refusé de faire au payement incriminé l'application de Tarticle 446.
Appel par M. Châle es noms.
Du 13 février 1891, arrêt de la Cour d'appel de Paris, 3" chambre. MM. Boucher-Gadart, président; Symonet, substitut du procureur général; MM** DaPARCQet Boyer, avocats.
« LA COUR : — En ce qui touche la fixation de la date de la cessation des payements de Dervillez au 25 janvier 4889 : « Adoptant les motifs des premiers juges;
« En ce qui touche le rapport à la masse des sommes reçues par Foucher frères :
« Considérant qu'il résulte des faits et documents de la cause que Foucher frères et C*S créanciers de Dervillez du montant des valeurs endossées et négociées par lui, non payées et protestées à l'échéance, sachant que leur débiteur venait de vendre, le 8 février 4889, en Tétucje
de M» Lalliez^ notaire à Gorbio, des immeubles dont le prix restait déposé entre les mains du notaire jusqu'à l'accomplissement des formalités hypothécaires, adressèrent à ce notaire une lettre dans laquelle ils déclaraient faire opposition formelle à la délivrance des fonds; que, postérieurement, ils lui firent connaître que Dervillcz venait de leur donner les pouvoirs les plus étendus pour toucher, en son élude, les fonds de la vente;
^ « Considérant qu'en effet le notaire a versé la somme de 7,428 francB, montant du prix de vente dû à Dervillez, à un sieur Détaille, qui s'était présenté en son étude porteur des certificats de radiation d'hypothèque <3t d'une procuration authentique de Dervillez, reçue Théret, notaire à Paris, le Si mars 4889, dans laquelle procuration il était indiqué comme le représentant de la maison Foucher; que cette somme a été remise à Foucher frères et G'^' en payement d'une partie des valeurs à eux dues; « Considérant qu'il n'est pas justifié que Foucher frères avaient, à cette époque, connaissance de l'état de cessation de payements do Dervillez ; mais qu'il n'est pas douteux que la remise de la procuration, en considération de laquelle ils renonçaient à l'opposition mise par eux au versement des fonds par le notaire, indique une entente entre les parties, constituant une sorte de transport et en produisant les effets; que le payement qui en était le but, et qui en a été la conséquence, tombe dès lors sous le coup de l'article 446, § S, du Code de commerce, et ne peut pas être maintenu comme un payement direct fait par le débiteur «n valeurs de circulation, espèces ou effets de commerce, que seul la loi entend respecter;
« Sur les conclusions subsidiaires de Foucher frères :
« Considérant que les effets dont la restitution est réclamée par eux sont entre les mains du syndic qui déclare être prêt à les rendre;
« Par ces motifs : — Décharge Châle, syndic de la faillite du sieur Dervillez, des dispositions et condamnations qui lui. font grief;
« Et faisant droit par décision nouvelle :
« Dit le payement litigieux nul et sans effet relativement à la masse, comme fait par le débiteur après l'époque de la cessation de ses payements> pour dettes échues autrement qu'en espèces ou effets de commerce ;
« Condamne Foucher à payer à Châle, syndic de la faillite du sieur Dervillez, à titre de rapport à la masse, la somme principale de 7, 428 francs avec les intérêts à 5 pour 100 l'an du jour de la demande;
« Dit que Châle sera tenu, sur ce payement, de remettre à Foucher les effets Bourgeois, Lévy et Faure au nombre de huit, et d'ensemble 7,260 fr. 50, qui avaient été remis moyennant le versement dont le rapport est ordonné, etc. ;
a Condamne Foucher frères et C* en tous les frais et dépens. »
OBSERVATION
♦ V. Cassation, i3 février 1877; Angers, 28 janvier 1871.
12102. FAILLITE. — CONCORDAT, — OBLIGATION SOLIDAIRE. — FEAfME COMMUNE. — CRÉANCIER. ^ ARTICLE 845 DU CODE DE COMMERCE.
(âlO FÉVRIER 489<. — Présidence de M. FAUGONNEAU-DUFRESNE.)
Les créanciers, envers lesquels la femme commune s'est engagée solidairement avec son mari, ne peuvent poursuivre V exécution de cet engagement sur le,\ biens de la communauté que du chef du mari et non de celui de la femme.
En ce qui concerne celle-^i, l'exécution sur la part à elle afférente n'est pas possible durant la communauté, puisque cette part, tout éventuelle, ne peut être déterminée qu'à la dissolution de la commu^ nauté conjugale.
Au regard des tiers, le mari est, au contraire, le chef et If administrateur de la communauté, il l'absorbe en sa personne tant qu'elle dure, et la loi ne reconnaît pas dans la communauté, vis-à-vis des tiers, une personne civile se séparant des conjoints entre lesquels elle éstfondée.
Enfin, les biens personnels du mari et ceux de la communauté forment un seul patrimoine, de telle sorte que les uns ne peuvent être libérés sans que les autres ne le soient pareillement.
11^ résulte de ces principes qu'on ne saurait distinguer, en la per^ sonne d'un négociant failli concordataire, deux personnalités distinctes, le failli concordataire et le chef de la communauté, Conséquemment, le créancier auquel il n'est dû qu'un dividende par le négociant failli ne saurait, après avoir reçu ce dividende concordataire, exiger du failli en tant que chef de la communauté le solde de sa créance.
LUPTON ET C** C. GODGHAU.
. MM. Lupton et C'« sont porteurs de traites acceptées par M, Godchau, marié sous le régime de la communauté, et avalisées par sa femme. Ce dernier ayant été déclaré en faillite, MM. Lupton et C'* ont produit à la faillite, et leur créance a été admise.
M. Godchau a obtenu de ses créanciers un concordat dûment homologué par jugement du tribunal de commerce de la Seine, en date du 24 janvier 1888, passé en force de chose jugée. Enfin, le négociant a satisfait aux prescriptions de son concordat et payé
régulièrement les dividendes éclius. Mais MM. Lupton et C^% se basant sur l'article S45 du Gode de commerce, aux termes duquel, nonobstant le concordat, les créanciers conservent leur action pour la totalité de leur créance contre les coobligésdu failli, ont réclamé à la dame Godchau le montant de la somme par elle garantie, défalcation faite des dividendes^ar jeux touché» dans le concordat de son mari; et la dette ainsi contractée par la femme avec l'autorisation de son mari étant, suivant eux, une dette de communauté, tombant sous les prescriptions de l'article 1409, § 2, ils ont assigné M. Godchau, en qualité de chef de la communauté, en payement des sommes que sa femme s'était engagée à acquitter avec son autorisation et qu'elle n'avait pas éteintes.
Sur cette assignation, le tribunal de commerce de la Seine a rendu, le 20 juin 1890, le jugement suivant :
« LE TRIBUNAL : — En ce qui touche Godchau, pris pour la validité à l'égard de sa femme, et comme chef de la communauté :
« Attendu qu'il est établi que dame Godchau s'est portée caution de son mari avec l'autorisation de celui-ci, à concurrence d'une somme de 4,500 francs, laquelle, défalcation faite des dividendes versés par celuici, aux termes de son concordat, se trouve aujourd'hui réduite à 4,050 francs;
« Attendu qu'aux termes de l'article 485 du Gode de commerce, nonobstant le concordat, les créanciers conservent leur action pour la totalité de leur créance contre les coobligés du failli; qu'en conséquence, pour réclamer valablement à dame Godchau le montant de la somme par elle garantie, c'est ajuste titre que William Lupton et G'* mettent Godchau en cause, tant pour la validité à l'égard de sa femme, que comme chef de la communauté; qu'en effet le paragraphe 2 de l'article 1 409 du Gode civil énonce que la communauté se compose passivement des dettes contractées par la femme pendant la communauté» du consentement du mari ; que Godchau, en qualité de chef de la communauté, doit être tenu au payement des sommes que sa femme s'est engagée à acquitter, avec son autorisation, et qu'elle n'a pas éteintes; soit, en l'espèce, au payement de la somme réclamée de 4,050 francs;
« Par ces motifs : — Condamne Godchau en telle qualité qu'il est assigné à payer à William Lupton et G'«, solidairement avec la dame Godchau, déjà condamnée par le jugement du tribunal du 30 mai dernier, 4,050 francs avec les intérêts suivant la loi;
a Et le condamne, en outre, en cette dite qualité, aux dépens. »
M. Godchau a interjeté appel de ce jugement.
Du 20 février 1891, arrêt de la Gour d'appel de Paris, 1* chambre. MM. Faugonneau-Dufresne, président; Ditte, substitut du procureur général; MM" Loustaunau et Jules Barbier, avocats.
« LÀ. COUR ! — Considérant que, le 22 septembre 1887, Godchau a été déclaré en état de faillite ;
" « Que Lupton et C^, porteurs de huit traites en date du 4** août ^ 887, acceptées par Godchau et avalisées par la femme de ce dernier, ont produit à la faillite; que leur créance a été admise;
« Que, le 9 janvier 1888, Godchau a obtenu un concordat, homologué le 24 du même mois par le tribunal de commerce, aux termes duquel il a été libéré de son passif moyennant 50 pour 100 payables en six années, savoir, 5 pour 100 les deux premières et 10 pour 100 les quatre années suivantes;
« Considérant que Godchau a régulièrement exécuté ses obligations; que, d'autre part, la communauté entre les époux Godchau n'a pas été dissoute;
a Que le jugement dont appel, tout en reconnaissant le fait de l'existence du concordat et de sa fidèle exécution, a néanmoins condamné Godchau au payement du solde de sa créance, solidairement avec la dame Godchau, son épouse, en se fondant sur ce que Godchau, étant chef de la communauté, est responsable de la dette contractée par sa femme, qui est une dette de communauté ;
« Considérant que les créanciers envers lesquels la femme commune s'est engagée solidairement avec «on mari ne peuvent poursuivre Texéculion de cet engagement sur les biens de la communauté que du chef du mari et non de celui de sa femme ;
« Qu'en ce qui concerne celle-ci, l'exécution sur la part à elle afférente n'est pas possible durant la communauté, puisque cette part, tout éventuelle, ne peut être déterminée qu'à la dissolution de la communauté conjugale;
« Qu'au regard des tiers, le mari est, au contraire, le chef et l'administrateur de la communauté; qu'il l'absorbe en sa personne tant qu'elle dure, que la loi ne reconnaît pas dans la communauté, vis-à-vis des tiers, une personne civile se séparant des conjoints entre lesquels elle est fondée ;
« Qu'enfin les biens personnels du mari et ceux de la communauté forment un seul patrimoine, dé telle sorte que les uns ne peuvent être libérés sans que les autres ne le soient pareillement;
«i Qu'il résulte de ces considérations qu'on ne saurait distinguei* en la personne de Godchau deux personnalités distinctes : le failli concordataire et le chef de la communauté; que conséquemment le créancier auquQl il n'est dû qu'un dividende par le négociant failli ne saurait, après avoir reçu ce dividende concordataire, exiger du failli, en tant que chef de la communauté, le solde de sa créance; ",,
a En ce qui concerne la demande en dommages-intérêts :
55S JURISPRUDBNCB COMMERCIALE* — N« 12103.
a Considérant qu*il ne justifie pas que l'indue exécution du jugement dont est appel ait causé préjudice à son commerce;
a Par ces motifs : — Reçoit Godchau appelant du jugement du tribunal de commerce de la Seine du 20 juin 1890;
« Émendant :
c Décharge rappelant des dispositions et condamnations contre. lui prononcées;
a Statuant à nouveau :
• « Déclare Lupton et C^ non recevables, en tout cas mal fondés dans leur demande;
a Les en déboute ; ■
a Et attendu Texécution provisoire consommée ;
« Condamne Lupton et O^ à restituer à Godchau la somme qui leur a été indûment payée avec les intérêts à 6 poa^^400;
a En ce qui concerne la demande en dommages-intérêts :
a Dit que l'appelant ne justifiant pas d'un autre préjudice^ la resti* tution ci-dessus ordonnée est une réparation suffisante;
« Ordonne la restitution de l'amende;
« Condamne les intimés en tous les dépens de première instance et d'appel. »
OBSERVATION
V. Cassation, 18 avril 1860 et 17 janvier 1881 ; Paris, 18 octobre 1854 et 24 janvier 1855; Besançon, 24 juin 1858; Lyon, 23 juillet
V. aussi Aubry et Rau, t. V, p. 277; Laurent, t. XX, p. 227; Rodière et Paul Pont, Contrai de mariage, t. Il, p. 81 et 87.
12103. CONGORRENGE DÉLOYALE. — NOM PATRONYMIQUE. — PRÉNOM. — USAGE. — INTERDICTION.
(23 FÉVRIER 1891 . — Présidence de M. PRADINES.)
Si l'usage par un commerçant, pour sa raison commerciale, du prénom inscrit dans son état civil est légitime, ce n*est qu'à la con^ dition que cet usage ne se transforme pas en procédé de concurrence déloyale.
Et lorsqu'un usage déloyal a été fait d'un prénom, les juges peuvent en interdire l'emploi d'une façon absolue et même en adjonc^ tUm avec le nom patronymique.
Georgette Rostaing, femme Hudry, c. Georgettb et C».
Du 23 février 1891, arrêt de la Cour d'appel de Paris, 5* chamf bre. MM. Pradines, président; Cruppi, avocat général; W Danbt, avocat/ . , , ; , ,
« LA COUR : — En ce qui touche la défense absolue qui a été faite à rappda&te par le ji^^einei^ dont est appel de se servir da nom àa Georgette pour son commerce, le tribunal ayant jugé insuffisante son offre de renoncer à la dénomination dont elle s^était servie depuis le 20 mars 189Ô, pour s'en tenir à la dénomination d'ancienne maison Gavard, Georgette Rostaing, successeur;
a Considérant que, si Tusage par un commerçant pour son nom commercial du prénom inscrit dans son état civil est légitime, il est évident que c'est à la condition que cet usage ne devienne pas en ses mains un moyen de contrevenir à une obligation prise et ne se transforme pas en un procédé de concurrence déloyale;
« Considérant, dans l'espèce, que le moyen principal de concurrence que s'était créé la femme Hudry, en venant à proximité de la maison Georgette exercer le môme commerce qu'elle, c'était précisément d'ouvrir son établissement sous ce seul nom de Georgette ;
ii Considérant que la femme Hudry a dû reconnaître elle-même au bout d'un certain temps que c'était là un procédé abusif, mais qu'en, réalité elle y persiste et perpétue l'équivoque qui était le moyen de concurrence auquel elle s'était engagée à renoncer, si elle continue à se servir comme prénom du nom de Georgette, en le faisant suivre seulement de son nom de Rostaing, jusque-là inconnu dans le commerce de modes du quartier, et en ne le rattachant môme pas, comme elle l'avait offert, à celui de l'ancienne maison Gavard, dont elle avait pris la suite;
o Considérant que, dans ces conditions, c'est à bon droit que les premiers juges ont décidé que le moyen de faire disparaître toute confusion entre les deux maisons était que l'appelante renonçât absolument à se servir de son prénom de Georgette, qui n'était d'ailleurs que l'un de ses deux prénoms ;
« Par ces motifs : — Confirme le jugement dont est appel, pour ôtre exécuté selon sa forme et teneur ; a Condamne l'appelante à l'amende et aux dépens, d
12104. COMPÉTENCE. — INCOMPÉTENCE rationc materiae. — incompétence ratione loci. — ordre de présentation.
(27 février 1894. — Présidence de M. FAUCONNEAU-DDFRESNE.)
L'exception d'incompétence ratione personae peut encore être sou» levée après celle (^incompétence ratione materide. ^
Rabin c. veuve Kerbiriou»
Sur une demande en livraison de marchandises formée contre^ lui par madame veuve Kerbiriou, deyant le tribunal de commerce
de la Seine, M. Babin a opposé une exception d'incompétence en invoquant le caractère non commercial, suivant lui, du débat; Cette exception a été rejetée dans les termes suivants par jugement du 26 avril 1889 :
« LE TRIBUNAL : — Sur le renvoi ratione mattriœ :
« Attendu qu'il est établi que Babin est commerçant, que ce débat s'agite au surplus à raison de marchandises par lui vendues, qu'ainsi la cause est commerciale et ce tribunal compétent pour en connaître ; qu'il ëchet dès lors de repousser le déclinatoire opposé ;
« Retient la cause. »
M. Babin forma opposition à ce jugement, et conclut à l'incompétence du tribunal de commerce de la Seine, en se fondant sur ce que son domicile était à Pons (Charente-Inférieure) et que le payement devait être opéré en ce dernier lieu. Cette exception fut rejétée par le jugement suivant, en date du 2 août 1889 :
. « LE TRIBUNAL : — Reçoit Babin opposant en la forme au jugement par défaut contre lui rendu en ce tribunal le 26 avril dernier, et statuant sur le mérite de son opposition ;
« Sur l'incompétence ratione loci :
n Attendu que, par le jugement auquel est opposition, le tribunal a repoussé une exception d'incompétence ratione materiœ soulevée par Babin;
a Que ce dernier prétend aujourd'hui qu'étant domicilié à Pons (Cha-. rente-Inférieure), il serait en droit d'opposer l'incompétence ratione loci;
a Mais attendu qu'aux termes de Tarticle 338 du* Code de procédure <5ivile, toutes les demandes incidentes, susceptibles d'être jugées préalablement au fond, doivent être formées en même temps;
c< Que l'exception d'incompétence ratione loci devait figurer dans les premïers actes du procès et ne pouvait être réservée pour une seconde période d'instance;
c( Que Babin, en ne désignant dans ses conclusions primitives que l'incompétence ratione materiœ, qui est d'ordre public, n'est plus recevable à soulever un déclinatoire qui est d'ordre personnel ; • « Qu'au surplus, il est établi que les conventions dont s'agit au débat ont été passées à Paris, que les marchandises étaient livrables dans cette ville; qu'à tous égards, il y a lieu de rejeter l'exception opposée;
« Par ces motifs : — Déclare Babin non recevable, en tout cas mal fondé dans son opposition, l'en déboute ; « Et le condamne aux dépens. » . -
Du 27 février 1891, arrêt de la Cour d'appel de Paris, 1* cham* bre. MM. Fauconneau-Dufresne, président; Ditte, substitut du procureur générai; MM«« Despond etCouLON, avocats.
o LA COUR : — Statuant sur l'appel interjeté par Babin de deux jugements rendus par le tribunal de commerce de la Seine, le premier par défaut le 26 avril 4889 et le second sur opposition du 2 août suivant :
« Considérant que, si l'incompétence relative ratione personœ n'a été soulevée au nom de Babin devant les premiers juges que postérieurement à l'incompétence ratione materiœ, lors de son opposition au jugement par défaut du 26 avril 4889, on ne saurait en conclure que Babin était à ce moment déchu du droit de faire valoir cette incompétence ;
« Qu'en effet l'incompétence relative ratione personœ n'est point couverte par la présentation d'un déclinatoire pour incompétence ratione mater iœ;
« Que la loi n'a prescrit aucun ordre entre ces deux exceptions, et qu'on ne peut suppléer une déchéance que la loi n'a pas prononcée;
« Qu'au surplus, les deux déclinatoires ayant en l'espèce, par suite d'une confusion que Babin reconnaît, motivé les frais d'une double instance, il convient de mettre à sa charge les frais de la première ins« tance (article 338 du Code de procédure civile) ;
« Sur le bien fondé de l'exception d'incompétence ratione personœ :
« Considérant qu'aux termes delà convention la marchandise devait être livrée à Pons; que c'est à Pons également que le payement devait être effectué;
« Que, conséquemment, le tribunal de commerce de la Seine était incompétent pour statuer ;
a Par ces motifs : — Reçoit Babin appelant des jugements du tribunal de commerce de la Seine des 26 avril et 2 août 4889 ;
« Annule ces deux jugements comme incompétemmenl rendus;
« Renvoie la cause et les parties devant les juges qui doivent en connaître ;
a Ordonne la restitution de l'amende ;
a Condamne la dame veuve Kerbiriou en tous les dépens de première instance et d'appel, sauf ceux du premier jugement qui resteront à la charge de Babin. » ^
12105. FONDS DE COMMBRCB. — LICITATION. — CAHIER DES CHARGES. — COLICITANTS. — INTERDICTION DE SB RÉTABLIR.
(7 MARS 4 894 . — Présidence de M. BRESSËLLE.)
Lorsqu'un fonds de commerce est indivis entre plusieurs cohéritiers qui l'ont exploité en commun depuis le décès de leur auteur, et que
T. JLL. 36
ceux-ci veulent faire cesser cet état d indivision en le licitant, c'est avec raison que plusieurs d'entre euT demandent aux tribunaux, à défaut d'accord entre tous, l'insertion au cahier des charges de la vente d'une clause portant interdiction pour tous les colicitants de se rétablir dans la même industrie, à la condition toutefois que cette interdiction soit limitée, quant au lieu, et restreinte^ quant à sa durée, à l'espace de temps strictement nécessaire pour la protection des droits communs et l'usage le plus large possible du droit particulier du ou des colicitants opposants.
En vain le colicitant opposant, en l'espèce, portant les même nom et prénom que l'auteur commun, et ayant été son employé pendant de longues années, objecte- t-il le droit qua tout citoyen d'user de son nom patronymique et de tirer parti de sa profession, il ne doit pas perdre de vue qu'à côté de ce droit inconstestable qu'il met en avant, il a des devoirs stricts à remplir, en tant que copropriétaire et vendeur du fonds en question.
Il doit^ en effet, la garantie de tout trouble à l'acheteur, en tant que vendeur, et, en tant que colicitant, il est soumis à la règle qui domine la matière des partages, l'égalité absolue entre tous les copartageants.
Gesta et consorts c. Bord.
Après le décès de M. Antoine Bord, facteur de pianos à Paris, un jugement du tribunal civil de la Seine du IS novembre 1890 ordonna la licitation de la fabrique de pianos fondée par le de cujus.
Trois des colicitants demandèrent Tinsertion, dans le cahier des charges, d'une clause stipulant qu'aucun des vendeurs ne pourrait se rétablir comme facteur de pianos à Paris ou dans le département de la Seine; mais Fun des cohéritiers, M. Antonin Bord, résista à cette prétention.
A la date du 30 décembre 1890, il est intervenu un jugement du tribunal civil de la Seine qui a repoussé la demande des consorts Bord dans les termes suivants :
a LE TRIBUNAL : -— Attendu que la demande a pour objet de faire annexer au cabier des charges de la vente ordonnée par le jugement du 45 novembre dernier un dire stipulant qu'aucun des colicitants n'aura le droit de se rétablir comme facteur de pianos à Paris et dans le département de la Seine;
a Attendu que les demandeurs, comme le défendeur, ne sont en réalité, ni les uns ni les autres, facteurs de pianos ; qu'ils ont simplement recueilli dans la succession d'Antoine Bord la propriété de la fabrique
■^e pianos fondée par celui-ci, et ont géré en commun cette indivision jusqu'au jour du partage;
« Que cette situation ne créerait point une menace de concurrence pour les acheteurs étrangers si Tun d'entre eux ne portait le nom de Bord, qui est celui sous lequel est connu le fonds de commerce mis en -vente;
a Que c'est donc contre celui-là seul et à raison de son nom que la <;lause serait insérée;
« Mais attendu que Bord a droit d'user de son nom patronymique; que son aptitude à la fabrication des pianos est le résultat de son propre travail et sa richesse personnelle;
« Que, s'il s'était établi facteur de pianos du vivant de son oncle, les tribunaux n'auraient pu intervenir que dans le cas où sa manière d'agir aurait constitué une concurrence déloyale;
« Qu'ils lui auraient simplement imposé les mesures nécessaires pour empêcher la confusion, mais n'auraient pu lui interdire l'usage absolu de son nom ni l'exercice de sa profession ;
« Que, dans l'espèce, ce «'est ni son nom, ni l'industrie créée par iu\ qu'il vend, mais uniquement le nom de son oncle et l'industrie créée par ce dernier; qu'il reste donc, avant comme après ladite vente, libre -d'user de son nom personnel et d'exercer la profession à laquelle le rendent apte ses travaux antérieurs, sous les seules restrictions que devra lui imposer la loyauté commerciale ;
« Que les règles générales qui président à la concurrence sont une garantie suffisante pour les acheteurs du fonds, sans qu'il y ait lieu de prévoir, dès à présent, des actes abusifs qui peuvent ne pas se présenter;
« Que l'interdiction réclamée, loin d'établir Tégalité entre les colici- ■tants, aurait au contraire pour conséquence de causer à l'un d'eux un préjudice éventuel considérable, auquel les autres, peu préparés par leurs antécédents à exercer la miâme industrie, échapperaient complètement ;
a Par ces motifs : — Déclare Gesta et consorts purement et simplement mal fondés en leur demande, les en déboute; et attendu que l'exécution provisoire du jugement serait sans objet; que, d'ailleurs, il n'est justifié d'aucun motif prévu par la loi ;
a Dit n'y avoir lieu à l'exécution provisoire;
<x Condamne les demandeurs aux dépens. 9
Appel par MM. Gesta et consorts.
Du 7 mars 1891, arrêt de la Cour d'appel de Paris, 4« chambre. MM. Bresselle, président; Rau, avocat général; MM" Desjardins et Delagourtie, avocats.
« LA COUR : — Considérant que les héritiers d'Antoine Bord, facteur de pianos, à Paris, décédé le 4 mars ^ 888, après avoir exploité en commun, depuis cette époque, le fonds de commerce de leur auteur,, ont fait ordonner, par jugement du 45 novembre dernier, la mise en^ vente dudit fonds sur Ucitation à Taudience des criées du tribunal civil de la Seine; que, l'un d'eux se trouvant porter le môme nom que le défunt et avoir été employé par celui-ci dans la fabrication, les autres* lui ont demandé, en vue de rassurer les enchérisseurs contre le danger d'une concurrence éventuelle et d'obtenir de la chose vendue la plénitude de son prix, d'insérer dans le cahier des charges une clause contenant interdiction pour chacun des colicitantsde se rétablir à Paris ou dans le département de la Seine, comme facteur de pianos; que, cette insertion ayant été refusée et les parties n'ayant pu se mettre d'accord,, il appartient aux tribunaux de déterminer les clauses et conditions de la vente, en tenant tel compte que de raison des droits qui se trouvent en conflit;
a Considérant que si Bord (Antoine), dit Antonin, l'intimé aux débats, a le droit d'user de son nom patronymique et de tirer parti de l'aptitudequ'il a pu acquérir dans la fabrication des pianos, il n'en a pas moins, par rapport à la vente dont s'agit, la situation d'un des copropriétaires^ du fonds de commerce à liciter et d'un des vendeurs de ce fonds;
c< Qu'il ne saurait faire abstraction des obligations qui lui incombent, en cette qualité; que non seulement il est tenu de garantir l'acheteur du trouble, mais qu'il est soumis à la règle qui domine la matière des partages, celle de Tégalité entre les divers copartageants; que son obligation, à cet égard, résulte de la nature même de la copropriété danslaquelle le droit de chacun est limité par le droit de tous; que la mesure sollicitée par les appelants n'est pas contraire au principe de la liberté de l'industrie et du commerce, puisqu'elle ne tend pas à une interdiction générale et absolue quant au temps et quant au lieu; qu'elle est d'un grave intérêt pour le succès de l'adjudication; qu'il échet donc de reconnaître que la demande est justifiée en principe, sauf à restreindre la durée de l'interdiction à l'espace de temps strictement nécessaire pour la protection des droits communs, et à laisser ainsi à l'intimé l'usage le plus large possible de son droit particulier; que, dans l'état des éléments d'appréciation soumis à la Cour, il convient de limiter la durée de l'interdiction à ordonner à quatre années;
a Par ces motifs : — Met l'appellation et ce dont est appel à néant;
a Décharge les appelants des dispositions et condamnations qui leur font grief;
« Ëmendant et statuant à nouveau :
<f Dit qu'il sera annexé au cahier des charges un dire stipulant qu'aucun des colicitants ne pourra se rétablir comme facteur de pianos à Paris ou
dans le département delà Seine, pendant qaatre années à partir du jour <le l'adjudication;
a Ordonne la restitution de Tamende;
« Et condamne Bord Antoine, dit Antonin, aux dépens de première instance et d'appel que les appelants seront, dans tous les cas, autorisés à employer en frais privilégiés de vente. »
V. Cassation, 9 janyier 1884, 31 mars 1884, 30 mars 1885 et 16 mars 1886.
12106. SOCIÉTÉ ANONYME. — ACTIONS. — LIBÉRATION. — APPEL DE FONDS. — REPORT. — REPORTEUR. — SOUSCRIPTEUR. — RECOURS.
(1 i MARS 1894 . — Présidence de M. LEGEARD de LA DIRYAIS.)
L'un des effets principaux et nécessaires du report est de trans-porter sur la tête du reporteur la propriété des valeurs qui lui sont livrées.
En conséquence, lorsque des actions non entièrement libérées sont remises en report et que déchéance des versements complémentaires tst survenue au cours du report, le reporteur a, comme porteur actuel, te devoir d'effectuer ces versements.
Et il est tenu d'indemniser le souscripteur originaire qui, à son défaut, a dû les opérer.
HCYTENS DE TeRBECK C. VCUVe YiGNAL.
Du 14 mars 1891, arrêt de la Cour d'appel de Paris, 4« chambre. MM. Legeard de La Dirtais, président; Rau, avocat général; -MM«« Dejust et Ployer, avocats.
« LA GODR : — Considérant que, le 29 juillet 1879, intervenait entre Yignal, d'une part, et Garnier et Obermeyer, de l'autre, une opération •constatée par un regu ainsi conçu :
a Reçu de M. Jules Yignal la somme de quarante-quatre mille cinq xents francs que nous nous engageons volontairement à lui rembourser le 45 juillet 4879 (le mol juillet sl été inscrit par erreur au lieu d'août) contre remise de deux cents actions de Dieu-Merci, en report chez lui pour ladite somme, l'autorisant, par la présente, à vendre en Bourse ou en banque, et au mieux de nos intérêts, les valeurs dont s'agit si, à cette date^ il n'est pas remboursé intégralement. »
(Signé :) L. Garnibb; L. Obermbyer.
« Considérant que Garnier et Obermeyer n'étaient point les véritablespropriétaires de ces actions, cent d'entre elles appartenant à Huytens de Terbeck qui les avait souscrites lors de l'émission, et Garnier n'eoh ayant disposé que par un abus de confiance;
« Considérant que Huy tens de Terbeck, obligé, en sa qualité de souscripteur primitif, de compléter pour les deux derniers quarts la libération de ces actions, s'est retourné vers Yignai pour lui réclamer le montant des sommes qu'il s'était vu forcé de débourser, soutenant que ledit Yignai, porteur de ces valeurs au moment de l'appel des deux derniers versements, avait la charge de leur libération ;
c< Que la Cour a à rechercher dans quelles conditions et à quel titre* Yignai a été détenteur de ces actions;
a Considérant que le reçu ci-dessus transccit constate que les actionsde Dieu'Merci livrées par Garnier et Obermeyer à Yignai lui ont été remises en report; que cette expression a, dans le langage de la Bourse, un sens nettement déterminé qui n'a pu échapper à Yignai, familiarisé,, depuis longtemps, avec les affaires financières ;
a Considérant que vainement on objecte, au nom de la veuve Yignai, que, dans l'opération soumise à l'appréciation de la Cour, il s'agissait,, en réalité et dans l'intention des parties, d'un nantissement;
« Que cette objection est sans portée sérieuse, le report ayant trèsfréquemment pour but de couvrir un nantissement, et cette circonstance n'enlevant au report ni son caractère, ni ses effets;
^ Considérant que ce n'est pas avec plus de succès que Ton soutient que l'opération qualifiée report dans le reçu du 23 juillet n'était, tout au plus, qu'un report défectueux et absolument imparfait parce qu'on* y chercherait inutilement la revente à terme, sans laquelle il n'y a pasde report dans la véritable acception du mot;
« Considérant que ce qui est de l'essence du report, c'est que les^ valeurs qui en font l'objet ne deviennent pas la propriété définitive et irrévocable du reporteur (car il y aurait alors, au lieu du report, une ventepure et simple); qu'il faut qu'elles n'entrent dans ses mains que pour en sortir, à une date convenue, contre versement d'une somme déterminée;
« Que cette condition se rencontre dans l'espèce^ tes titres a remis en report » par Garnier et Obermeyer à Yignai devant rentrer entre leursmains, au terme stipulé, contre versement d'une somme égale à celle par eux reçue de Yignai, soit (pour employer les expressions du reçu> contre le remboursement de cette somme, si Garnier et Obermeyer se trouvant, à cette date, avoir à leur disposition les capitaux nécessaires, l'opération recevait son dénouement normal ;
« Considérant que l'un des effets principaux et nécessaires du report est de transporter sur la tète du reporteur la propriété des valeun^ qui lui sont livrées; que Yignai l'a si bien compris que, dans plusieursactes ^e procédure, il a hautement revendiqué, en sa qualité de repor»
teur, la propriété des actions de Dieu-Merci à lui remises par Garnier et Obermeyer;
a Considérant que, Téchéanee des deux derniers versements complémentaires prévus dans les statuts de la Société de Dteu-Merei étant survenue au cours du report, Yignal avait, comme porteur actuel, le devoir d'effectuer ces versements; qu'il n'a ignoré ni les prescriptions des statuts, ni les mesures prises pour en assurer Texécution ; qu'il en a été si absolument instruit, qu'après la libération du susnommé, il a ënergiquement réclamé l'application de l'estampille de libération déûnitive sur les actions primitivement reçues comme libérées pour moitié seulement; qu'il a fait vendre ces valeurs comme pleinement libérées et a touché le montant intégral de cotte réalisation; . « Considérant qu'il ne saurait, ni en droit ni en équité, être admis que Yignal a pu être fondé à décliner les charges inhérentes à une situation dont il avait entendu recueillir les avantages;
« Considérant que, de Terbeck ayant fait l'affaire de Yignal en libérant les actions dont ce dernier était alors détenteur, il incombait à Yignal de rembourser à de Terbeck les sommes que celui-ci avait eu à verser pour cette libération;
a Que la veuve et légataire universelle de Yignal lui a succédé dans cette obligation;
o Considérant qu'aucune contestation ne s'est élevée sur le montant des sommes déboursées par Huytens de Terbeck en capital et intérêts;
« Par ces motifs : — Met l'appellation et ce dont est appel à néant ;
a Ëmendant :
« Décharge Huytens de Terbeck des dispositions et condamnations qui lui font grief;
« Statuant au principal :
« Condamne la veuve Yignal à payer à Huytens de Terbeck la somme de 33,607 fr. 40 pour les causes susénoncées, avec les intérêts à compter du jour de la demande, etc. »
FAILLITE. — CESSATION DE COMMERCE. — INSOLVABILITÉ POSTÉRIEURE
(21 MARS 1894. — Présidence de M. ROSSARDdb MIANYILLE.)
Un individu qui n*est plus commerçant ne saurait être déclaré en . faillite pour des causes se rattachant à son commerce si, lors de fahandon de son commerce, il n^ était pas en état de cessation de payements,
El ne peut être considéré comme étant en état de cessation de payements le commerçant quia vendu son fonds un prix suffisant et
au delà pour désintéresser ses créanciers et a soldé, au moment de la vente de ce fonds, toutes ses dettes soit en espèces, soit en billets à lui souscrits par son acquéreur, bien que, par la suite, lesdils billets n'aient point été payés par cet acquéreur qui a fait de mauvaises affaires,
SoYARD c. Garloux et Maillard, es qualités.
M. Soyard avait acheté le 15 décembre 1886 des consorts Legrand un fonds de marchand de vin se trouvant à Paris, rue Sainte- Anne, 28. Au cours de l'exploitation de ce fonds, il avait régulièrement effectué tous ses payements. Le 15 juillet 1888, il le vendit à un sieur Rouquet. Au moment de cette vente, M. Soyard se trouvait en présence de plusieurs créanciers, soit deux fournisseurs de sa maison de commerce et ses propres vendeurs bénéficiaires de billets rendus exigibles par la revente du fonds ou les porteurs desdits billets ; de ce nombre se trouvait le sieur Garloux. M. Soyard répartit alors à ses créanciers la somme versée comptant par le sieur Rouquet et leur remit pour le surplus de leurs créances des billets souscrits à son profit par ce dernier en représentation du prix du fonds. Il solda ainsi ses dettes, conserva même entre ses mains plusieurs billets de son acquéreur et se retira complètement des affaires.
En février 1889, le sieur Rouquet ayant fait de mauvaises affaires, les premiers billets furent impayés et protestés à la requête dû sieur Garloux contre Soyard et Rouquet. Et, le sieur Garloux ayant assigné Soyard et Rouquet en déclaration de faillite, sa demande fut accueillie par jugement de défaut du tribunal de commerce de la Seine en date du 24 mai 1889.
Appel par M. Soyard.
Du 21 mars 1891, arrêt de la Gour d'appel de Paris, 3" chambre. MM, Rossard de Mianville, président; Harel, avocat général; MM" Paillot de Montabert et Prestat, avocats.
« LA COUR : — Gonsidérant que, le jugement n'ayant point été signifiée à Soyard, il est en droit d'en relever appel; qu'il est constant qu'au jour où sa faillite a été déclarée, il n'était plus commerçant;
(( Gonsidérant qu'il n'était point en état de cessation de payements le 45 juillet 4888, jour où il a vendu son fonds de commerce, dont le prix suffisait, et au delà, pour lui permettre de désintéresser ses créanciers; qu'en effet, il a à ce moment soldé toutes ses dettes soit en espèces, soit en billets à lui souscrits par Rouquet, acquéreur de son fonds de commerce, en règlement du prix de vente; que si, depuis, lesdits billets
n'ont point ëté soldés par Bouquet, qui a fait de mauvaises affaires, ce fait, auquel il est étranger et dont il est la première victime, ne saurait rëtroagir au jour où, en quittant le commerce, il se retirait avec une situation entièrement liquidée; que c'est donc à tort que le jugement dont est appel a prononcé sa faillite;
a Par ces motifs : — Met Tappellation et ce dont est appel à néant ; a Dit ny avoir lieu à déclaration de faillite;
c< Décharge l'appelant des dispositions et condamnations qui lui font grief; « Ordonne la restitution de l'amende; « Condamne Carloun aux dépens de première instance et d'appel. »
OBSERVATION
V. Cassation, 26 mai 1882, 4 février 1885 et 27 juin 1887; Paris, 19 juin 1884 et 27 mai 1889; Amiens, 30 mai 1884.
12108. TRANSPORT MARITIME. — INCENDIE. — COLIS PERDU. — CLAUSE EXCLUSIVE DE RESPONSABILITÉ. — VALIDITÉ. — MATIÈRES INFLAMMABLES. — DÉFAUT DE DÉCLARATION. — CAPITAINE. — ARMA- TEUR. — RESPONSABILITÉ.
(26 MARS 1891. — Présidence de M. MANUEL.)
Esù valable la stipulation insérée sur un bulletin de passage, d'après laquelle l'armateur s'exonère de toute responsabilité pour les fautes commises par le capitaine ou Véquipage.
Cette clause^ pour être opposée au voyageur, n'a pas besoin d'être signée de lui. Il est censé V avoir acceptée par le seul fait quil a payé sans protestation le billet de passage sur lequel elle est mentionnée.
Mais si l'armateur peut s'exonérer des conséquences des fautes du capitaine, c'est à la condition d'avoir informé celui-ci de toutes les circonstances qui peuvent intéresser la sécurité du navire et du personnel embarqué.
Spécialement, l'armateur doit être rendu responsable des conséquences d'un incendie qui se déclare à bord, causé par la nature des marchandises transportées [dans V espèce, de V alcool concentré) ^lorsqu'il n^a pas fait connaître au capitaine, au moment de l'embarquement, la nature de ces marchandises,
La clause insérée au bulletin de bagages, au moyen de laquelle une Compagnie de transports limite sa responsabilité en cas de pertes ou d'avaries, est valable et obligatoire pour les parties.
L'expéditeur ne saurait prétendre l'avoir ignorée, ni se prévaloir
de ce qu'il, ne fa pas signée. Le consentement des parties suffit à la formation du contrat.
Une Compagnie qui assure des marchandises expédiées et qui, après sinistre, a désintéressé l'assuré, ne peut, en l'absence de tout fait de dol ou de fraude du transporteur, réclamera celui-ci le payement de ce qu'elle a payé à son assuré que comme subrogée aux droits de ce dernier.
Elle ne saurait avoir d'action directe contre le transporteur.
Par suite, elle n'est fondée à lui demander que le remboursement de ce qu'il pouvait devoir au propriétaire des marchandises expé^ diées, en vertu même du contrat de transport, et non le montant intégral de ce qu'elle a versé à l'assuré, en vertu du contrat d'assurance.
Comité dbs Assureurs de Hambourg c. Compagnie Transatlantique.
Le Comité des Assureurs de Hambourg a interjeté appel du jugement rendu par le tribunal de commerce de la Seine, le 12 juillet 1888, et rapporté dans le Journal des tribunaux de commerce, t. XXXIX, p. 25, n» 11711.
Du 26 mars 1891, arrêt de la Cour d'appel de Paris, 2« chambre. MM. Manuel, président; Bloch, avocat général; MM*' Reitlingbr et Devin, avocats.
« LA COUR : — Snr la fin de non-recevoir proposée pour la première fois devant la Cour et lirée de ce que, nul en France ne plaidant par procureur, le Comité des Assureurs de Hambourg qui ne constitue pas une Société régulière, et, en réalité, ne plaide que pour le compte et comme prèle-nom des diverses Sociétés d'assurance qui ont traité avec Matos, n'a ni la personnalité civile, ni la capacité nécessaire pour ester en justice devant les tribunaux français;
« Considérant que la capacité des étrangers est régie en France par la loi de leur pays;
<( Considérant que, s*il y a lieu de reconnaître que le Comité des assureurs de Hambourg, dans Tacception juridique du mot, ne constitue pas une Société, soit anonyme, soit toute autre, il est constant qu'aux termes de ses statuts il constitue une personne morale étrangère, qui agit en vertu d'un droit à elle propre et comme cessionnaire des droits des Compagnies d'assurance ayant contracté avec Matos, lesquelles se sont interdit de faire valoir leurs droits individuellement;
o Qu'il est établi par le certificat régulier, et dûment légalisé, émané de la Cour hanséatique, que, d'après le droit de Hambourg, « l'Associa- « tion (ou comité) des Assureurs de Hambourg, dont l'existence est
« indépendante de Félal respectif de ses membres, dont la situation « est réglée par des statuts, et qui a un président, peut ester en justice, « tant en demandant qu'en défendant, sans pour cela avoir besoin d'oh* « tenir l'autorisation gouvernementale de ses statuts, ni la concession « gouvernementale des droits d'une personne civile »;
« Considérant qu'il en résulte que le Comité des Assureurs de Hambourg, personne étrangère, capable à Hambourg, d'après le droit de Hambourg, d'ester en justice, a, par application du statut personnel, le même droit en France, d'après la loi française, et qu'aux termes de l'article 15 du Code civil, il a pu valablement citer la Compagnie générale transatlantique devant le tribunal de commerce de la Seine;
« Considérant, au surplus, et surabondamment, que les Compagnies avec lesquelles a contracté Matos, en présence de la fin de non-recevoir opposée, au dernier moment, par la Compagnie générale transatlantique ou Comité des Assureurs de Hambourg, présenté comme incapable de les représenter utilement, sont, avant toute solution sur la contestation en cause, intervenues au débat, pour mettre fin à toute discussion sur la validité de la procédure, éviter de perdre le bénéfice d'une instance remontant à plus de trois années, et se soustraire au danger de la prescription qui pourrait ultérieurement leur être opposée;
« Qu'elles déclarent prendre fait et cause pour le Comité des Assureurs de Hambourg;
a Que, régulière en la forme, leur intervention qui donne toute salisfaction aux préoccupations et aux scrupules juridiques de la Compagnie générale transatlantique, sans lui causer aucun préjudice, ne saurait être rejetée;
a Qu'elle ne procède pas des dispositions de l'article 466 du Code de procédure civile;
« Qu'elle n'a pas, en effet, pour objet d'introduire dans l'instance une tierce personne, mais seulement de faire disparaître, par la présence effective au procès des Compagnies personnellement et directement intéressées, tout prétexte au rejet de l'action suivie d'abord par le Comité des Assureurs;
« Considérant que, par suite de cette intervention, tout ce qui va être jugé avec le Comité des Assureurs de Hambourg le sera également avec les Sociétés intervenantes;
« Considérant, dès lors, qu'il y a lieu de rejeter comme mal fondée la fin de non-recevoir proposée par la Compagnie générale transatlantique à l'action du Comité des Assureurs de Hambourg, et à l'intervention des Compagnies pour compte desquelles il agit ;
« Sur la fin de non-recevoir proposée par ladite Compagnie et tirée des articles 435 et 436 du Code de commerce :
« Considérant que ces articles sont sans application à la cause; qu'ils
&e réfèrent au cas où la marchandise a été reçue sans protestation par le propriétaire ou le destinataire;
«Que, dans l'espèce, les lrenle*cinq colis, objet du procès, n'ont point iété reçus par Matos, puisqu'il résulte du certificat à lui délivré, le 2% janvier 4887, par le deuxième capitaine du navire ia France, qu'ils avaient disparu dans Tincendie du navire et, par suite, ne lui avaient point été remis;
a Que la Compagnie générale transatlantique, il est vrai, prétend que postérieurement deux de ces colis auraient été retrouvés et livrés à la date du 27 janvier 4887, à Matos, qui les aurait reçus sans protestation ;
« Mais que les preuves qu'elle donne à l'appui de sa prétention ne sont pas décisives et ne sauraient prévaloir contre la déclaration contenue au certificat du 22 janvier précédent; qu'en admettant que deux colis aient été réellement remis à Matos, le 27 janvier 4 887, ce ne seraient pas deux colis ayant fait partie des trente-cinq colis de cale, objet du débat, mais deux colis compris au nombre des colis de cabine, pour lesquels il n'est pas de procès ;
« Au fond :
« Sur la troisième fin de uon-recevoir tirée par la Compagnie générale transatlantique des articles 3 et 4 des billets de passage;
« Adoptant les motifs des premiers juges;
a Considérant, en outre, que c'est avec la Compagnie générale transatlantique que Matos a traité; qu'elle est, par suite, en principe, et en vertu du contrat de transport, responsable de son inexécution; que c'est à elle que, pour se dégager des obligations inhérentes au transporteur, il incombe de prouver le cas fortuit ou la faute du capitaine;
« Qu'elle ne fait pas cette preuve;
«( Que^ s'agissant d'un débat commercial, dans lequel tous les modes de preuve sont admis par la loi, les premiers juges ont pu, ei la Cour peut, après eux, puiser valablement dans une enquête administrative les éléments de la solution à donner au litige ;
« Que celte enquête, d'ailleurs, a été connue des parties et a pu être discutée par elles devant la Cour contradictoirement:
« Que si, en principe, le capitaine a la charge et la responsabilité de l'arrimage de son navire, la Compagnie, au service de laquelle il navigue, et qui entend s'exonérer des conséquences de toutes ses fautes, a pour première obligation et pour premier devoir, çi raison même de la gravité de la responsabilité incombant ainsi au capitaine, de le faire informer très exactement par ses agents, non seulement de la nature des marchandises et colis qu'ils lui donnent à charger sur son bord, mais encore de toutes les circonstances relevées par les connaissements ou contrats de ces transports, dont ces agents, au début, ont seuls con* naissance, et desquelles il résulterait que certaines marchandises exigent.
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dans rintérêt de la sécurité du navire et du personnel embarqué, des soins ou précautions d'un ordre particulier;
a Que, dans Tespèce, les agents de la Compagnie ont manqué à Tobligation qui leur était étroitement imposée et ont, par suite, engagé la responsabilité de la Compagnie;
« Sur l'articulation formulée par la Compagnie générale transatlantique dans ses conclusions subsidiaires :
« Considérant que, en l'état du débat, ladite articulation ne saurait être admise par la Cour; que des faits articulés, les uns sont dès à présent démentis par les documents et circonstances de la cause; que le»^ autres ne sont ni pertinents, ni admissibles;
« Sur la clause de limitation de responsabilité du préjudice subi insérée au billet délivré par la Compagnie à Matos :
« Adoptant les motifs des premiers juges;
« Considérant, en outre, que les clauses au moyen desquelles les Compagnies de transport limitent leur responsabilité en cas de pertes ou d'avaries, sont valables et obligatoires pour les parties, conformément aux dispositions de l'article 1134 du Code civil; qu'elles ne peuvent, à moins de circonstances exceptionnelles qui ne se rencontrent pas dany l'espèce, prétendre les avoir ignorées, ni se prévaloir de ce qu'elles neles ont pas signées; que le consentement des parties suffit à la formalion du contrat, et qu'il est établi, par toutes les circonstances de la cause, que Matos a connu et accepté en temps utile la mention contractuelle portée sur le billet de passage à lui délivré;
« Qu'il n'est, d'ailleurs, articulé aucun fait de dol ou de fraude à la charge de la Compagnie générale transatlantique ;
a Sur la question de savoir si le comité des Assureurs de Hambourg ou les Compagnies intervenantes ont contre la Compagnie générale transatlantique une action direclo, en vertu de Tarticle 4382 du Code civil, ou seulement l'action qu'ils tiennent, par voie de subrogation, de Matos^ à la suite du payement qu'ils lui ont fait de la somme de 4 46,707 francs :
« Considérant que, entre la Compagnie générale transatlantique, d'une^ part, et le Comité des Assureurs de Hambourg et les Compagnies intervenantes, d'autre part, il n'existe aucun lien de droit;
o Que le Comité ou les Compagnies n'établissent à la charge de la Compagnie transatlantique aucun fait actif qui leur ait été nuisible ou dommageable; qu'ils ne peuvent lui reprocher qu'une omission de précautions, constitutive d'une faute commise dans l'exécution du contrat de transport intervenu entre elle et l'assuré Matos; que, dans ces conditions, la Compagnie générale transatlantique n'étant pas liée directement envers les assureurs, ceux-ci ne sauraient se prévaloir à son égard que de la subrogation;
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« Adoplant en outre les motifs des premiers juges, en ce qu'ils n'ont rien de contraire à ceux qui précèdent;
<t Par ces motifs : — Déclare mal fondée la fin de non-recevolr oppivsée par la Compagnie générale transatlantique à l'action du Comité des Assureurs de Flambourg;
« Déclare, en tout cas, recevable Tintervention des neuf Compagnies avec lesquelles Matos avait contracté, et dit que ce qui va être jugé entre la Compagnie générale transatlantique et le Comité des Assureurs de Hambourg le sera également avec lesdiles Compagnies intervenantes, dont l'intérêt, dans le procès, se confond avec celai du Comité des Assureurs de Hambourg, chargé d'agir en leur nom;
a Déclare non recevable l'articulation formulée par la Compagnie générale transatlantique ;
« Confirme dans toutes ses parties le jugement dont est appel, dit qu'il sortira son plein et entier effet entre la Compagnie générale transatlantique et le Comité des Assureurs de Hambourg, et au besoin seulement entre la Compagnie générale transatlantique et les Compagnies intervenantes;
« Dit toutefois que c'est à tort que le jugement attaqué a admis que sur les trente-cinq colis de cale, chargés par Matos, deux lui auraient été remis par la Compagnie; dit, par suite, que les recherches de l'arbitre porteront sur le contenu de trente-cinq et non point seulement de trentetrois colis;
« Ordonne la restitution de l'amende consignée sur l'appel principal;
« Condamne le Comité des Assureurs de Hambourg et les Compagnies intervenantes aux dépens d'appel principal et d'intervention ;
d Condamne la Compagnie transatlantique à l'amende et aux dépens de son appel incident, ainsi qu'au coût de l'arrêt. »
12109. SOCIÉTÉ ANONYME. — ACTIONNAIRES. — ASSEMBLÉE GÉNÉ- RALE. — ADMINISTRATEURS. — FAUTES. — TRANSACTION. — FORGE OBLIGATOIRE.
(5 MA1 1891. — Présidence de M. PÉRIVIER, premier président.)
Les assemblées générales d'actionnaires, ordinaires ou extraordi' naires, ont le pouvoir d'apprécier le caractère de la gestion des administrateurs d'une Société anonyme, la gravité et la portée des fautes qu'ils peuvent avoir commises, même en violation du pacte statutaire^ dans l'accomplissement de leur mandat, et de transiger avec eux sur les dommages-intérêts auxquels ils peuvent être tenus envers leur mandant en réparatian du préjudice par eux causé.
La délibération qui sanctionne une telle transaction est par suite obligatoire pour tous les actionnaires.
Gosse et consorts c. Edmond Moreau et Monchigourt, liquidateurs du Comptoir d'escompte de Paris.
MM. Gosse et autres ont interjeté appel du jugement rendu par le tribunal de commerce de la Seine, le 23 juin 1890, et rapporté suprà, p. 241, n« 12022.
Du 5 mai 1891, arrêt de la Cour d'appel de Paris, 1" chambre* MM. PÉRiviBR, premier président; Sarrut, avocat général; M\1*'De- BÀCQ, Martin-Feuilléb, Devin, Martini, Bàrboux et Lente, avocafs.
« LA COUR : — Adoptant les motifs des premiers juges;
a Considérant en outre et spécialement que les appelants soutiennent en vain que la délibération par laquelle l'assemblée générale a ratifié la transaction intervenue entre les liquidateurs et les membres du conseil d'administration ne leur est pas opposable, par le motif que l'action en dommages-intérêts, à laquelle ladite transaction a mis fin, était basée sur des fautes de gestion résultant de la violation des statuts de la Société;
<x Considérant en effet que, s'il est juste de dire qu'une assemblée générale, même extraordinaire, ne peut valablement, à la simple majorité des actionnaires, apporter aucune modification aux dispositions essentielles des statuts d'une Société, cela tient à ce que ces modifications auraient pour conséquence de maintenir les absents ou dissidents dans les liens d'une Société nouvelle;
« Mais qu'il rentre directement dans les pouvoirs des assemblées générales, ordinaires ou extraordinaires, d'apprécier le caractère de la gestion des administrateurs, la gravité et la portée des fautes qu'ils peuvent avoir commises, même en violation du pacte statutaire, dans l'accomplissement de leur mandat, et, par suite, transiger avec eux sur les dommages-intérêts auxquels ils peuvent être tenus envers leur mandant, en réparation du préjudice par eux causé;
« Considérant dès lors que la délibération dont il s'agit a été régulièrement et valablement prise; qu'elle est obligatoire pour tous les actionnaires, et que la transaction qu'elle a sanctionnée a éteint, ainsi que Tont, à bon droit, décidé les premiers juges, l'action sociale ayant pour but et pour effet d'obtenir la réparation du préjudice résultant pour la Société des fautes antistatutaires ou autres commises par les administrateurs;
c( Considérant, d'autre part, que, les appelants n'invoquant aucun fait duquel résulterait pour eux un préjudice personnel se distinguant du préjudice éprouvé par la Société, et leur permettant d'invoquer les dispositions des articles 4 383 et 4383 du Code civil, leur action se con-
fond avec Faction sociale intentée par les liquidateurs, et a été, en même temps que celle-ci, éteinte par la transaction ci-dessus indiquée, qui doit être considérée comme accordant satisfaction, non seulement à la Société, mais encore aux actionnaires qui se confondent avec elle;
a Considérant enfin que l'indemnité payée par les administrateurs doit incontestablement être employée tout d'abord, comme faisant partie du patrimoine social, à éteindre les dettes de la Société ;
Q Que les actionnaires ne peuvent prétendre à cette indemnité qu'après le payement intégral du passif; mais que la répartition du surplus, s'il en existe, doit être effectuée entre les associés, quelle que soit la date de leur entrée dans la Société, les droits de tous étant égaux et similaires, et résultant d'une même cause et d'un môme titre;
« Par ces motifs : ^ Met l'appellation au néant, ordonne que ce dont est appel sortira effet;
« Rejette, pour les mêmes motifs, toutes autres conclusions des appelants soit comme conclusions nouvelles, soit comme étant injustifiées et sans fondement;
a Condamne les appelants à l'amende et aux dépens d'appel. »
12110. SOCIÉTÉ ANONYME. — ACTIONS. — LIBÉRATION. — APPEL DE FONDS. — RETARD. — EXÉCUTION EN BOURSE.
- (6 MAI 4891. — Présidence de M. PÉRIVIER, premier président.)
La clause des statuts d'une Société anonyme qui, prévoyant le retard d'un actionnaire à répondre à un appel de fonds régulièrement/ait, autorise la Compagnie à faire vendre en Bourse les actions no7i libérées, aux risques et périls du retardataire, et sans autre formalité qu'une simple mise en demeure adressée à celui-ci par lettre chargée au domicile élu huit jours à l'avance et restée sans effet, est licite.
Et au cas où la Société a fait usage de la faculté réservée par ladite clause, le retardataire est tenu envers elle du déficit résul tant de la différetue entre le montant du versement non effectué et le prix de la vente.
La Société qui a fait vendre ainsi, sous forme d'actions libérée
le gérant : CHEVALIER.
PÂBIS. -^ TTP. DR B. PLON, NOUBRIT ET C**, RUE GÀRANCIERR, 8.
de moitié, des actions qui, en réalité, n'étaient libérées que d'un quart, ne fait de la sorte que se conformer aux usages de la Bourse de Paris, et ne cause au surplus par là aucun préjudice à l'action^ naire exécuté, envers lequel elle ne peut, dès lors^ encourir de ce £hef aucune responsabilité.
Société Générale c. Compagnie d'assurances la Métropole.
La Société Générale a interjeté appel du jugement rendu par le tribunal de commerce de la Seine, le 3 décembre 1888, et rapporté dans le Journal des tribunaux de commerce, t. XXXIX, p. 116, n- 11730.
- Du 6 mai 1891, arrêt de la Cour d'appel de Paris, 1" chambre. MM. PÉRiviER, premier président; SARRur, avocat général; MM"Du ficïT et Martini, avocats.
- « LA COUR : — Considérant qu'à la date du 42 juillet 4882, le conseil d'adaiinislratlon de la Compagnie d'assurances la Métropole, usant des droits à lui conférés par les articles 43 et 33 des statuts, a fait l'appel du second quart du capital social, soit 425 francs par action; que cet appel a été régulièrement porté à la connaissance des actionnaires; que deux cent vingt-neuf de ceux-ci, représentant huit mille neuf cent vingttrois actions, n'y ont pas répondu;
a Considérant que, dans cette situation, la Compagnie la Métropole pouvait, aux termes de l'article 21 , § 2, des statuts, soit exercer l'action personnelle contre les retardataires, soit, distinctement de la poursuite personnelle ou concurremment avec elle, faire vendre les actions des retardataires, sans autre formalité qu'une simple mise en demeure adressée par lettre chargée au domicile élu huit jours à l'avance et restée sans effet; qu'aux termes du môme article, ces actions devaient en ce cas être vendues, simultanément ou successivement, sur duplicata, à la Bourse de Paris, par le ministère d'un agent de change, pour le compte et aux frais, risques et périls des retardataires; qu'usant du droit d'option à elle conféré par ces dispositions statutaires, la Compagnie la Métropole, après avoir en vain réclamé le quart appelé aux détenteurs des huit mille neuf cent vingt-trois actions précitées, a fait vendre ces actions elle-même à la Bourse de Paris, à la date du 26 juin 4883; qu'elles ont été vendues comme actions libérées du second quart, soit de 250 francs, alors qu'elles n'étaient en réalité libérées que du premier quart, soit de 425 francs, et au prix unique de 260 francs l'une;
a Considérant qu'à la suite de cette vente il est resté un déficit dont la Compagnie intimée a poursuivi le recouvrement contre l'appelante, souscripteur originaire, CQobligé de Tactionnaire dépossédé, et ce^ conformément aux termes de l'article 24 , S ^, des statuts; que c'est contre
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eetle poursuite que rappelante a eu à se défendre en justice, et que ses conclusions, tendant à faire déclarer ladite action non recevable ou tout au moins mai fondée, ont été repoussées par les premiers juges; qu*il échet pour la Cour d* examiner les divers moyens proposés par ces concl usions;
« Considérant que l'exécution du 26 juin ne peut pas être envisagée comme constituant la réalisation d'un gage ; qu'en effet la Compagnie la Métropole, ne détenant point les actions dont s'agit, ne saurait être considérée comme créancière gagiste; que, dès lors, il n'y a pas lieu d'examiner si la vente a été faite en conformité des règles qui régissent la réalisation du gage;
« Considérant qu'il ne s'agit pas davantage au procès d'une véritable résolution de contrat par suite d'inexécution^ détruisant tout lien de droit entre l'actionnaire et la Compagnie et donnant seulement ouverture à des dommages-intérêts, mais d'une simple exécution exercée contre un actionnaire n'ayant pas répondu à l'appel de fonds régulièrement effectué, et dont la seule conséquence est de le faire exclure de la Société, conformément aux statuts, les droits de ladite Société demeurant intacts contre tous ses obligés;
« Considérant que l'actionnaire qui n'a pas satisfait à l'appel doit élre remplacé par un autre; que, pour arriver à ce résultat, il faut de toute nécessité que ses actions soient vendues ; que c'est la seule raison d'être de l'article 24 des statuts; maîsque^ nonobstant la vente de ses actions, l'actionnaire et son coobligé n'en sont pas moins tenus de combler le déficit qui résulte de ladite vente; que, dès lors, il n'est pas exact de prétendre que tout lien de droit soit rompu entre eux et la Compagnie intimée ;
« Considérant que, dans cet état de choses, la véritable question du procès est de savoir si le contrat social a été ou non violé par l'exécution du 26 juin 4883; si, en d'autres termes, cette exécution a eu lieu ou non en conformité des statuts sociaux, qui forment la loi des parties;
« Considérant, à cet égard, que la première obligation imposée à la Compagnie la Métropole par l'article 24 desdits statuts, et consistant à mettre les « retardataires » en demeure par lettre chargée, ai été exactement remplie vis-à-vis des détenteurs des titres; qu'il ne résulte nullement dudit article qu'elle ait dû être également remplie vis-à-vis des souscripteurs originaires, le mot « retardataires » ne pouvant évidemment pas s'appliquer à ceux-ci, tandis qu'il s'applique exactement, au contraire, aux détenteurs actuels;
« Considérant que, en ce qui touche la seconde condition visée par ledit article 24 des statuts et diaprés laquelle les actions doivent être vendues sur duplicata, l'appelante prétend qu'elle n'a point été remplie; qu'elle soutient en effet que la Compagnie intimée n'a pas fait vendre sur des duplicatas proprement dits, mais sur des titres nouveaux, non semblables aux anciens, puisqu'ils portaient un versement fictif du second
quart, alors que le premier quart seulement avait ëlé versé; que, dè3 lors, la ve&te est Mrrëgulière et contraire aux statuts;
« Considérant qu^it écbet^ sur ce point, d& rechercher si le duplicata ne doit être, dans le cas dont s'agit, que la copie textuelle du titre originaire libéré seulement du premier quart, ou s'il ne peut pas, au contraire, être établi conformément à Tétat normal et régulier des titres en circulation, c'est-à-dire comme libéré on outre du versement appelé, soit au total de la moitié ;
a Considérant que celte dernière interprétation, adoptée par la Compagnie intimée, est conforme aux usages constants de la Bourse de Paris, qui font la loi du marché commercial; qu'il ne peut du reste en être autrement en raison de l'impossibilité où se trouverait une Société de vendre les titres des retardataires sans y comprendre le versement appelé, lorsque la totalité du versement à faire sur ce titre excède le cours de la Bourse au jour de l'exécution ;
« Considérant que, dans le cas actuel, notamment, il est bien évident que le cours des actions libérées de i50 francs étant de 260 francs environ au moment de la vente, on n'aurait pas trouvé d'acheteurs pour des litres libérés de 425 francs seulement, avec obligation de verser immédiatement les 125 francs appelés; que, dès lors, la vente aurait été impossible si la Compagnie la Métropole n'avait agi comme elle l'a fait, et que, par conséquent, l'article 21 du pacte social serait resté inapplicable et sans effet ;
. a Considérant que l'on ne peut pas supposer que telle ait été Finlention des parties, et que les contrats doivent toujours, en cas de doute, être interprétés dans le sens de leur applicabilité;. que, dès lors, ledit {article 21 des statuts sociaux n'a pas été violé, puisque, au contraire, ce n'est que par le fait du procédé employé par la Compagnie venderess^ qu'il a pu, dans l'espèce, recevoir son application ;
c( Considérant que lé pacte social ainsi déOni est licite et n'a rien de contraire à la loi; que c'est en vain, dès lors, que l'appelante soutient qu'alors même que l'exécution du '26 juin 1883 n'aurait pas eu lieu en violation du pacte social, elle n'en serait pas moins irrégulière comme Contraire aux principes essentiels en matière de Société et notamment en ce qu'elle porterait atteinte à l'intégrité du capital et à l'égalité des actionnaires entre eux ;
« Considérant que, en ce qui concerne l'atteinte portée à l'intégrité du capital, elle est plus apparente que réelle; qu'en effet, si quittance est donnée par le duplicata aux nouveaux acquéreurs pour le second quart appelé, il n'en résulte pas que la Société doive se trouver finalement appauvrie, puisque, aux termes de l'article 21, § 4, des statuts, le déficit doit être couvert par l'actionnaire dépossédé et ses coobligés ;,
o Considérant que, en ce qui concerne l'inégalité entre actionnaires qui résulterait de ce que les nouveaux acquéreurs qui n'ont pas payé le montant de l'appel du second quart auraient cependant la même situation
que les souscripteurs ou détenleurs non exécutés qui ont satisfait à cet appel, elle n'est que la conséquence naturelle de l'application de Tarlicle 21 des statuts sociaux; que cette inégalité de fait, qui se produit forcément toutes les fois qu'il y a exécution en Bourse, n'a d'ailleurs rien d'anormal et de contraire aux règles qui régissent les Sociétés; qu'en ce cas, l'acquéreur du titre exécuté se trouve exactement dans la même situation où se trouve tout autre cessionnaire, quel que soit le prix de son acquisition ;
« Considérant que l'appelante soutient enfin que la Compagnie intimée n'avait aucun intérêt à l'exécution en Bourse et que cette opération lai a porté préjudice;
« Considérant, en ce qui concerne le défaut d'intérêt, que la Compagnie était seule juge de cette question, et que, du moment où elle a agi conformément aux droits que lui donnaient les statuts et sans fraude, il n'y a pas lieu de rechercher si elle avait ou non intérêt à user desdits
droits;
- d Considérant, en ce qui concerne le préjudice, que l'appelante le fait ressortir de ce qu'elle ne peut ni rentrer en possession du titre, ni recourir contre le nouvel acquéreur, auquel le duplicata donne quittance pour le second quart appelé ;
c( Que, sur le premier point, c'est à tort qu'elle se plaint de ne pouvoir rentrer en possession d'un titre dont la remise ne pouvait lui être faite par la Société, qui s'en était dénanlie au profit du retardataire;
« Considérant que, sur le second point, si elle n'a pas de recours contre le nouvel acquéreur, elle en a toujours un, en sa qualité de souscripteur coobligé, contre son cessionnaire, débiteur principal; qu'au surplus, en admettant qu'elle ait subi un préjudice, elle ne saurait être admise à s'en prendre à la Société, qui n'a fait qu'user de son droit et n'a commis aucune faute qui puisse lui être reprochée;
« Par ces motifs : — Et adoptant au surplus ceux des premiers juges en ce qu'ils n'ont rien de contraire au présent arrêt; c< Confirme le jugement dont est appel. »
V. Cassation, 31 octobre 1887 et 4 décembre 1888; Paris, 17 décembre 1886 et i6 novembre 1887.
FAITS DE CHARGE. — RESPONSABILITÉ MORALE. — RESPONSABILITÉ CIVILE
(28 MA1 1891. — Présidence de M. PÉRIVIER, premier président.) La chambre syndicale des agents de change, consultée sur t admis-
sion des candidats aux/onctions de sa Compagnie, est dans l'obligation de formuler non un simple avis motivé, qui ne pourrait engager sa responsabilité, mais une approbation formelle, exigeant la vérification de toutes les conditions d'aptitude et de probité des candidats requises par les lois, décrets et ordonnances, comme de celles qui sont relatives à la sincérité de toutes les dispositions du traité de cession soumis à son agrément,
A ce point de vue, la chambre syndicale doit être considérée comme investie légalement d'une mission qui lui est propre, se distinguant de celle qui lui est attribuée comme chambre de discipline, lui con^ férant les pouvoirs et les droits les plus étendus, mais lui imposant, par une juste compensation^ des devoirs et des obligations pouvant engager, si elle les méconnaît, sa responsabilité morale envers le ministre sous la surveillance et l'autorité duquel elle est placée, et sa responsabilité civile envers les tiers.
Mais une chambre syndicale qui a procédé avec une sage et prudente lenteur à l'accomplissement de toutes les formalités et vérifications traditionnelles avant d'agréer un candidat, ne saurait être déclarée responsable des malversations criminelles commises posté' rieurement par l'agent de change qu'elle a admis, alors que les conditions matérielles de sa gestion m pouvaient éveiller les soupçons des personnes les plus avisées et les plus intéressées, comme les commanditaires, à la connaître, et qu'aucune plainte ne lui avait jamais été adressée.
Si l'article 75 du Code de commerce exige que l'agent de change soit propriétaire du quart du montant du prix de la charge et du cautionnement, il ne résulte ni du texte ni di l'esprit de la loi que le cessiotmaire d'une charge ne puisse recourir à son crédit ou aux garanties résultant de la fortune immobilière dont il peut disposer, pour se procurer, par voie d emprunt, mais dans la limite seulement du quart ci-dessus indiqué, la somme destinée à représenter sa part d'intérêt et dont il devient ainsi propriétaire.
La couverture remise à l'agent de change, en garantie d'opérations rentrant dans ses attributions réglementaires, a le caractère de ces opérations elles-mêmes et doit bénéficier du privilège accordé par la loi pour faits de charge.
Mais ne rentre pas dans la catégorie des faits de charge l'opération de report dans laquelle l'agent de change, contrairement à la loi qui lui interdit de s'intéresser personnellement aux affaires qu'il traite, a assuré à son client un bénéfice minimum.
Les membres d'une association, composant un être moral, ne peuvent être poursuivis en même temps que l'être moral lui-même qu'autant qu'il est invoqué contre eux des griefs spéciaux pouvant avoir le caractère de fautes personnelles.
5«2 JURISPRUDENCE COMMERCIALE. — N* 12111. Chambre syndicale des agents de change c. Liénard.
La chambre syndicale des agents de change a interjeté appel du jugement rendu par le tribunal de commerce de la Seine, le 6 janvier d890, et rapporté dans le Journal des tribunaux de commerce, t. XXXlX,p.299,nM1785.
Du 28 mai 1891, arrêt de la Cour d'appel de Paris, 1" chambre. MM. PÉRiviER, premier président; Sarrut, avocat général; MM"BÉ-
TOLAUD, ClAUSEL DE COUSSERGUES, MARTINI et WALDEGK-ROUSSEAU,
avocats.
« LA COUR : — Statuant sur l'appel interjeté par la chambre syndicale des agents de change, du jugement du tribunal de commerce de la Seine du 6 janvier 1890 et sur Tappel incident de Liénard :
« Considérant que, dans sa dernière formule, la demande de Liénard tend à faire déclarer la chambre syndicale des agents de change près la Bourse de Paris responsable, en vertu des dispositions de l'article 4382 du Code civil, du préjudice qui lui a été causé par les malversations de Bex, membre de la Compagnie desdits agents de change;
« Que cette demande est fondée sur ce que la chambre syndicale aurait enfreint et méconnu les obligations et les devoirs qui lui sont imposés par les lois et règlements qui régissent son institution, en ne procédant pas ayec les soins et la vigilance nécessaires aux vérifications rentrant dans ses attributions, lors de son approbation de la candidature de Bex et de la présentation de ce candidat à la nomination du ministre des finances, et aussi en négligeant d'exercer le contrôle et la surveillance incessante auxquels elle serait tenue, sur la gestion de Cet agent de change au cours de son exercice;
« Considérant que, pour sainement apprécier le mérite de cette demande, il importe de préciser tout d'abord quels sont, au double point de vue ci-dessus indiqué, les obligations légales et les devoirs réglementaires dont la méconnaissance ou l'oubli aurait constitué, dans la cause, la faute dommageable invoquée par l'intimé, et qui aurait engage la responsabilité de la chambre syndicale;
<c En ce qui concerne la transmission des charges :
a Considérant que le décret impérial du 1*' octobre 4862, en vigueur au jour de la transmission de la charge Reumont à Bex, contient les dispositions suivantes :
« Article premier. — Les agents de change ne peuvent user de la « acuité de présenter leurs successeurs qu'en faveur des candidats qui « ont obtenu préalablement l'agrément de la chambre syndicale de la tt Compagnie, et avec lesquels ils ont traité des conditions de leur
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n démission par un acte soumis au ministre des finances et approuvé «par lui;
t< Article 2. — Nul ne peut être agent de change, s'il n'est Français, « s'il n'a vingt-cinq ans accomplis, s'il ne produit uu certificat d'apti*- « tude et d'honorabilité signé par les chefs de plusieurs maisons de « banque et de commerce;
« Article 3. — La présentation des candidats par les chambres syn- « dicales est adressée, à Paris, au ministre des finances directement; « dans les départements au préfet, qui transmet les demandes au minis- « tre, avec son avis motivé. Celte présentation est accompagnée de la a démission du titulaire, du traité passé par lui et des pièces établis- « sant que les conditions prescrites par les articles 4 et 2 ont été o remplies » ;
a Que le décret susvisé ne fait que rappeler, en les développant, les dispositions de l'article 4 de l'ordonnance royale du 22 avril 181 6, conservant dans les attributions du ministre des finances la Compagnie des agents de change de la ville de Paris et qui sont ainsi conçues : a Les « agents de change qui voudront, conformément à l'article 91 de la loi «t de finances du 28 avril dernier (rétablissant la vénalité des offices), «disposer de leurs charges, seront tenus de faire agréer provisoire- « ment leurs successeurs par la chambre syndicale, qui exprimera son « adhésion motivée, et les présentera à notre ministre des finances, « chargé de les agréer définitivement pour être, sur sa proposition,
nommés par nous » ;
« Que l'esprit et la portée du décret du 1" octobre 1862, au point de vue du rôle qu'il attribue, au cas de la transmission des charges, à la chambre syndicale, se dégagent nettement de son rapprochement avec l'ordonnance royale du 3 juillet 1816, réglant le mode de transmission des fonctions d'agent de change et de courtier de commerce dans tout le royaume, en cas de démission ou de décès ;
a Que cette ordonnance est ainsi conçue :
« Article 1*'. — Dans le cas de transmission prévu par Tarticle 91 de « la loi du 28 avril dernier, les agents de change et courtiers de coma merce pourront présenter leurs successeurs, à la charge par ces der- «tniers de justifier delà manière ci-après déterminée qu'ils réunissent « les qualités requises. La même faculté est accordée aux veuve et « enfants du titulaire qui décédera en exercice ;
«Article 2. — Les demandes de transmission seront adressées aux « préfets. et par eux aux tribunaux de commerce du ressort. Ces tribu- « naux donneront leur avis motivé sur l'aptitude et la réputation de « probité du candidat présenté, en se conformant d'ailleurs aux articles 88 « et 89 du Code de commerce et aux articles 6 et 7 de Tarrôlé du 9 ger- « minai an X. Les demandes seront ensuite communiquées par le préfet « aux syndic et adjoints des agents* de change et des courtiers pour « avoir leurs observations. Partout où il n'existe pas de syndic et
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«adjoints, l'avis favorable du tribunal de commerce sera suffisant;
a Article 3. — Ces formalités remplies, la demande sera adressée à « notre ministre secrétaire d'Étal de Tintérieur, par le préfet, qui y «joindra son avis. Notre ministre secrétaire d'État agréera définitive- « ment le candidat et le proposera à notre nomination » ;
« Considérant que les termes employés dans l'ordonnance du 3 juillet 4816, pour définir et caractériser, on malière de transmission de charges d'agents de change, le rôle des préfets et des tribunaux de commerce, auxquels il n'est demandé qu'un simple avis motivé, et celui des chambres syndicales, n'ayant à fournir, au cas où elles sont consultées en même temps que les tribunaux de commerce, que leurs observations, sont tout différents de ceux du décret du ^•' octobre 4862, exigeant, lorsque les chambres syndicales sont seules consultées sur l'admission du candidat, qu'elles agréent préalablement sa candidature avant qu'elle soit soumise à l'approbation du ministre;
« Qu'il est impossible de ne pas apercevoir dans la différence des termes ainsi employés l'obligation pour les chambres syndicales de formuler non un simple avis motivé, qui ne pourrait engager leur responsabilité, mais une approbation formelle, exigeant la vérification de toutes les conditions d'aptitude et de probité du candidat exigées par les lois, décrets ou ordonnances, comme de celles qui sont relatives à la sincérité de toutes les dispositions du traité de cession soumis à leur agrément;
« Qu'à ce point de vue la chambre syndicale doit être considérée comme investie légalement d'une mission qui lui est propre, se distinguant de celle qui lui est attribuée comme chambre de discipline, lui conférant des pouvoirs et des droits les plus étendus, mais lui imposant, par une juste compensation, des devoirs et des obligations pouvant engager, si elle les méconnaît, sa responsabilité morale envers le ministre, sous la surveillance et l'autorité duquel elle est placée, et sa responsabilité civile avec les tiers ;
« En ce qui concerne les devoirs de surveillance de la chambre syndicale, en cours d'exercice, sur les actes de gestion de chacun des membres de la Compagnie :
« Considérant que ces devoirs de surveillance dérivent de ses pouvoirs disciplinaires; qu'à ce titre la chambre syndicale est investie des mêmes immunités que les chambres de discipline instituées par la loi dans toutes les corporations d'officiers ministériels; qu'en principe elles doivent donc être affranchies, ainsi que les autres juridictions, de Xoute responsabilité envers les tiers, n'ayant à répondre de leurs actes qu'envers le ministre sous l'autorité duquel elles sont placées, à moins toutefois qu'il ne s'agisse d'infractions d'une gravité particulière;
« Considérant, ces deux principes de droit étant établis, qu'il s'ag
maintenant d'examiner les griefs invoqués par Liënard à Tappui de sa demande en responsabilité ;
a Considérant que, pour faire une juste appréciation de ces griefs, il est indispensable de se reporter par la pensée à l'époque de la transmis^ missioQ de la charge de Reumont à Bex, de rechercher quelle était à cette époque la situation morale du cédant et du cessionnaire, la réputaiion et le crédit dont jouissait alors la charge elle-même, et de se dégager de toute prévention pouvant résulter des constatations aussi graves qu'inattendues faites au cours de Tinstructidn criminelle ouverte contre Bex, Reumont et leurs complices, et de la condamnation qui en a été la suite; •
« Qu'il y a lieu, dès lors, de rappeler, à ce point de vue, que Reumont, de 4874 à 4887, pendant toute la durée de ses fonctions comme agent de change, a été constamment entouré, à la Bourse et au dehors, de la conûance et de l'estime universelles; que son genre de vie, aussi régulier que modeste, lui avait conquis, en outre, les sympathies de tous ses collègues, qui, au moment de sa retraite, lui ont conféré, quoiqu'il n'eût pas encore les quinze années d'exercice réglementaires, l'honneur -et la faveur exceptionnels de l'honorariat; que Bex, de son côté, employé de 4872 à 4874 comme liquidateur chez Herbault, prédécesseur de Reumont, intéressé pour 250,000 francs dans la charge pendant toute Ja durée de l'exercice de ce dernier, dont il devint bientôt le fondé de pouvoir, jouissait, comme celui-ci, de la plus honorable réputaiion;
« Que c'est dans ces conditions que la chambre syndicale fut appelée à agréer, pour le soumettre plus lard au ministre des Gnances, le traité de cession intervenu entre Reumont et Bex, et l'acte de Société conclu entre celui-ci et ses bailleurs de fonds;
« Considérant que, suivant ses traditions, la chambre syndicale chargea Tun de ses membres de faire une enquête sur l'honorabilité et la capacité du cessionnaire, déjà attestées par un certificat des plus élogieux portant la signature des directeurs de deux des plus grands établissements financiers et de quatre autres banquiers des plus importants de la place de Paris; que le rapporteur obtint, de la bouche même des signataires de ce certificat, la confirmation, dans les termes les plus explicites, de l'attestation qu'ils avaient délivrée; que c'est après s'ètr& assurée que le traité de cession, conforme en tous points au modèle par elle fourni et suivi jusqu'alors, sans observations du ministre, ne renfermait rien de contraire aux lois, décrets et ordonnances réglant l'institution, et que le projet d'association entre Bex et ses bailleurs de fond» l'établissait propriétaire de plus du quart du prix de la charge et du cautionnement, que la chambre syndicale, par délibération en date du 3 décembre 4887, prononçait l'admission provisoire de Bex comme successeur de Reumont;
« Que, par un avis en date du 5 décembre, resté affiché pendant quinze jours à la salle des agents de change, la chambre syndicale porta
à la connaissance de tous les membres de la Compagnie la présentation de Bex, avec indication de la part d'intérêt de chaque participant, et provoqua leurs observations;
« Que c*est après Taccomplissement de toutes ces formalités et vérifications traditionnelles que, par nouvelle délibération en date du 49 d« môme mois, la candidature Bex fut définitivement agréée, et que, toutes les pièces ayant été transmises au ministre des finances, sa nominatioa comme agent de change fut signée le 27 par le président de la Repu* blique;
« Qu'en présence de ces faits, il serait injuste de ne pas reconnaître que la chambre syndicale a procédé avec une sage et prudente lenteur;
o Considérant que si Liénard reconnaît, implicitement du moins, qu'aucun grief ne peut être relevé contre la chambre syndicale en ce qui concerne les investigations auxquelles elle s'est livrée sur l'aptitude et la probité de Bex, réputées alors, aux yeux de tous, à l'abri de toute suspicion, il lui reproche, en premier lieu, de ne s'être point fait re^ mettre, avant de saisir le ministre des finances, un inventaire établissant l'état financier de la charge;
« Qu'il est à remarquer, tout d'abord, qu'aucune disposition réglementaire ou légale n'impose spécialement aux chambres syndicales l'obligation de se faire délivrer, au moment de la transmission d'une charge, un document de cette nature; qu'il est à signaler, en outre, qu'au parquet de la Bourse de Paris, le prix de chaque charge étant généralement uniforme, pendant une môme période de temps, la chambre syndicale n'avait point à se faire représenter un inventaire pour apprécier si le prix de cession n'était point exagéré;
a Que c'est seulement et pour la première fois dans l'article 3 du décret du 8 octobre 4 890 que pareille obligation pourrait être rencontrée, comme résultant implicitement de celle imposée aux parties contractantes de joindre à leur dossier un état des produits bruts de la charge pendant les cinq dernières années, et encore faut-il remarquer que cette disposition du décret susvisé n'est applicable qu'aux agents de change exerçant dans les Bourses non pourvues de parquet;
a Qu'un inventaire sincère et régulier, dont le contrôle eut été pour elle entouré des plus grandes difficultés et eût exigé de sa part un travail de vérification de longue durée, incompatible avec les occupations absorbantes et journalières de chacun de ses membres, aurait assuré ment pu révéler a la chambre syndicale l'état désastreux de la charge Reumont; mais qu'il ne pouvait raisonnablement venir à la pensée de personne que Bex, fondé de pouvoir pendant de nombreuses années de celui dont il briguait la succession, ne connaissait pas la véritable situation financière de la charge et pouvait consentir à en devenir titulaire, sachant qu'elle était profondément obérée; -
« Qu'on ne peut oublier, d'ailleurs, que les dilapidations de Reumont avaient été habilement dissimulées à l'aide des faux établissant la plds
parfaite concordance entre toutes les parties de la eomptabililë, pratiqués à l'aide du long concours de nombreux employiés de la charge, et qui n'ont pu être découverts, au cours de l-instruction criminelle, que par les minutieuses investigations d'un comptable expérimenté;
« Qu'on ne saurait donc reprocher à la chambre syndicale de n'avoir pas cherché, sans y être légalement ou réglementairement obligée, sans même y avoir jamais été invitée précédemment par le ministre des finances, à connaître la véritable situation d'une charge que rexcellenle réputation du titulaire, aussi bien que l'intérêt de celui qui demandait à en devenir le cessionnaire, devait faire considérer comme absolu-^ ment prospère;
« En ce qui concerne le deuxième grief, tiré de ce que la chambre syndicale aurait imposé à Bex l'obligation de se substituer à son prédécesseur pour le règlement de toutes les affaires, soit au comptant, soit à terme, entamées par celui-ci :
a Considérant, tout d'abord, que cette obligation, relative uniquement aux affaires en cours, n'emporte point pour le cessionnaire la prise en charge du passif, quel qu'il soit, pouvant grever son prédécesseur; qu'elle ne renferme en soi et en principe rien de périlleux pour le nouveau titulaire, appelé à recueillir, en prenant possession de la charge, la contre-partie, en titres ou en espèces, de tous les engagements de celui auquel il s'est substitué; que cette substitution, conforme aux usages et aux traditions constantes de la Compagnie, rendue nécessaire par la nature même des opérations auxquelles se livrent les agents de change, ne pouvant régler qu'entre eux les affaires de leur ministère, n'avait jamais jusqu'alors présenté le moindre inconvénient;
« Que s'il s'en est présenté dans l'espèce, cela tient non à la substitution elle-même, mais à l'état désespéré dans lequel, contre la croyance de tous, se trouvait Reumont, au moment de la transmission de sa charge, et surtout à la résolution inexplicable de Bex de devenir cessionnaire d'un office aussi prodigieusement obéré, et à son engagement, pris en pleine connaissance de cause, de prendre à sa charge tout le passif de son prédécesseur;
« Qu'il serait donc aussi irrationnel que contraire à la vérité des faits d'attribuer une part quelconque du désastre financier de Bex et de ses malversations criminelles au traité de substitution dont il s'agit, auquel ne les rattache aucun lien direct de cause à effet ;
a Sur les troisième et quatrième griefs, tirés de la non-vérification de lai'éalité des apports des commanditaires, alors que la suspicion de la chambre syndicale aurait dû être éveillée par cette circonstance qu'un grand nombre de commanditaires figurant dans l'acte de Société de 4887 avaient figuré déjà dans la Société de 4884, et que leur situation
dans la charge Reumont devait être purement et simplement reportée dans la charge Bex :
a Considérant que cette circonstance, retenue par les premiers juges et encore invoquée devant la Cour au nom de l'intimé, était, au contraire, de nature à inspirer à la chambre syndicale la plus entière confiance;
« Qu'en voyant rester intéressés dans la charge Bex un certain nombre de commanditaires do Reumont, appartenant tous, à l'exception de ceux qui en étaient les employés, au monde commercial et industriel, également réputés par leur expérience en affaires et leur bonne renommée, la chambre syndicale a dû non seulement voir dans leur persévérance la preuve de la bonne gestion du cédant, mais encore un témoignage autorisé de l'entière confiance due au cessionnaire;
« Que, d'autre part, c'était encore pour elle une nouvelle garantie de la prospérité de la charge et un nouveau motif de croire raisonnablement que l'état do fortune de Reumont le mettait à même de tenir sans difficulté compte à son successeur du montant de leur ancienne commandite;
« Qu'il est juste, au surplus, de reconnaître qu'il eût été facile à Reumont et à Bex, associés depuis longtemps dans la fraude, de tromper sa vigilance, si elle eût voulu vérifier la réalité des apports dans la caisse, en y faisant figurer, pour le moment de la vérification, les espèces ou valeurs devant en être la représentation;
« Que la bonne foi de la chambre syndicale a été, en celte circonstance, trompée comme celle des anciens commanditaires et des autres personnes, non moins expérimentées, qui ont pris, en 4887, un intérêt dans la charge;
0 Considérant que les considérations qui précèdent répondent également au grief spécial tiré de la non-réalisation d'apport de Bex, apport n'ayant rien d'excessif, en raison du crédit dont il jouissait et même de sa fortune immobilière, et représentant, jusqu'à concurrence de 250,000 francs, montant de sa commandite dans la Société Reumont^ plus que la part dont il devait être, suivant la loi, propriétaire;
« Qu'il serait donc injuste d'imputer à la chambre syndicale de n'avoir pas découvert ou même soupçonné une fraude qu'aucun indice ne signalait à sa vigilance, et que n'ont pas soupçonnée davantage ceux qui ont été appelés périodiquement et pendant plusieurs années à vérifier les produits de la charge et à surveiller leurs propres intérêts;
« Sur le cinquième grief, tiré de ce que Bex aurait eu recours à un emprunt pour se procurer, jusqu'à concurrence de 250,000 francs, la somme devant représenter son quart de propriété dans le prix de la charge et le montant du cautionnement :
a Considérant que si l'article 75 du Code de commerce exige que l'agent de change soit propriétaire du quart du montant du prix de la charge et
du cautionaement^ il ne résulte ni du texte, ni de Tesprit de la loi que le cessionnaire d'une charge, dans la situation de fortune où se trouvait Bex, ayant une propriété à la campagne et une maison à Paris, ne puisse recourir à son crédit ou aux garanties résultant de la fortune immobilière dont il peut disposer, pour se procurer, par voie d'emprunt, mais dans la limite seulement du quart ci-dessus indiqué, la somme destinée à représenter sa part d'intérêt, et dont il devient ainsi propriétaire ;
« Mais que ce quart de propriété devant servir de garantie envers les tiers, aussi bien que le montant intégral de la commandite autorisée par la loi de 1862, il est indispensable que le préteur consente expressément, au profit des créanciers éventuels de la charge, un droit de préférence et de priorité, et que le prêt soit fait pour toute la durée de la Société;
a Considérant que la chambre syndicale, en interprétant dans ce sens, comme le ministre des finances lui-même, l'article 73 du Gode de commerce, ne peut être considérée comme ayarit commis une faute pouvant engager sa responsabilité aux termes de l'article 1382 du Gode civil;
« Qu'en admettant que ledit article 75 du Gode de commerce doive être interprété dans le sens restrictif proposé par l'intimé, il serait injuste, en présence de la controverse sérieuse à laquelle cette interprétation peut donner lieu et de l'appréciation même de la Gour sur ces points de droit, de retenir à la charge de la chambre syndicale l'interprétation qu'elle lui a donnée;
« Qu'ayant pris la précaution de faire consentir, par les prêteurs auxquels Bex s'était adressé, le droit de préférence et de priorité et les conditions de durée du prêt dont il vient d'être parlé, elle s'est conformée aux devoirs de prudence et de vigilance qu'elle avait à remplir en celte circonstance envers les tiers;
« Qu'on ne saurait davantage lui reprocher de ne s'être pas fait représenter l'acte d'emprunt lui-même, qui n'aurait été, de toute évidence, que la reproduction exacte de la déclaration qu'elle s'est fait délivrer, pas plus que d'avoir ignoré les cessions d'intérêt consenties par Bex après sa nomination et par lui soigneusement dissimulées ;
« Gonsidérant, d'autre part, que la bonne réputation, la moralité et la solvabilité notoires des quatre personnes de qui émane cette déclaration devaient lui inspirer la plus entière confiance, et sur la réalité du prêt, et sur les conditions sous lesquelles elles ont affirmé, par écrit, l'avoir consenti;
0 Gonsidérant enfin que si l'on examine la cause au point de vue de la surveillance que la chambre syndicale a le devoir d'exercer sur chacun de ses membres en cours d'exercice, on ne saurait encore la constituer en faute et lui reprocher de n'avoir point découvert les multiples méfaits dpnt Reumont et Bex, de connivence entre. eux et avec la complicité prolongée d'un grand nombre de leurs employés, se sont rendus coupables au cours de leur gestion ;
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c< Que celle surveillance, qui dërive, ainsi qu'il a ëlë dit plus haut, du pouvoir disciplinaire de la chambre syndicale, doit être, au surplus, exercée à raison môme du caractère confidentiel des opérations confiées aux agents de change, avec autant de réserve que de prudence ;
m Que ce devoir lui impose l'obligation d'avoir son attention toujours en éveil sur les pratiques suivies en Bourse par chaque agent de change, de prêter une oreille attentive à toutes les communications qu'elle peut recevoir dans Tinlérét môme de la Compagnie ou des tiers, et surtout aux plaintes dont elle peut être saisie;
« Mais qu'on ne saurait, sans exagération, exiger d'elle qu'elle se livre, en toute circonstance et sans y avoir été sérieusement provoquée, au moins par certains indices révélateurs, à des investigations constantes dans les afiaires et sur la comptabilité de chacun des soixante agents de change qui composent la Compagnie;
« Qu'au surplus, en cette matière, il ne peut ôtre oublié que la mission à elle confiée rentre dans ses attributions disciplinaires, et qu'à ce titre elle doit en principe, et sauf le cas d'une gravité particulière, échapper à toute responsabilité;
« En fait, considérant, ainsi qu'il a déjà été dit, qu'au cours de l'exercice deReumontet deBex,la chambre syndicale n'a reçu, ni contre l'uo ni contre l'autre, aucune communication, aucune plainte pouvant lui faire soupçonner la moindre infraction soit aux règlements ou aux traditions de la Compagnie, soit le moindre embarras dans leurs affaires;
a Que sa vigilance trouvait encore une sérieuse garantie dans la balance du compte de chacun d'eux à la Banque de France, et qui se soldait constamment en leur faveur par des sommes très importantes;
« Que ce n'est que vers la fin du mois de novembre 1888 qu'un journal étranger, la Gazelle de Cologne, annonça tout à coup, au grand étonnementde tous, que Bex ne pouvant faire face aux lourds engagements qu'il avait contractes dans des spéculations des plus hasardeuses, venait do prendre la fuite et avait été déclaré en faillite;
a Que, malgré la double erreur matérielle commise par ce journal, dont la chambre syndicale, pour celte raison, était autorisée à suspecter la sincérité, Bex, alors en congé régulier, fui aussitôt mandé par elle, qu'une commission fut chargée de vérifier sa situation, mais que les carnets de liquidation, conformes aux déclarations et aux protestations indignées de l'agent signalé, ne révélèrent rien d'irrégulier ou d'anormal ;
a Considérant, au surplus,, qu'à celte date, très rapprochée de la fuite et du suicide de Bex, le désastre financier de cet agent était complet, et que nul moyen ne pouvait être employé par la chambre syndicale pour le conjurer ou l'amoindrir;
« Qu'il résulte donc de l'examen, sous toutes ses faces, de la question de responsabilité soumise à la Cour, qu'il serait aussi injuste que contraire à la loi d'imputer à la chambre syndicale de n'avoir pas décou-
Yert les mal versa lions criminelles commises, au cours de leur exercice, par Reumont et son successeur^ alors que les conditions matérielles de leur gestion ne pouvaient et n'ont pu éveiller les soupçons des personnes les plus avisées et les plus intéressées, comme les commanditaires, à les connaître, et qu'aucune plainte ne lui avait jamais été adres^ 3ee i
a Considérant, en dernier lieu, que, pour répondre à un autre moyen 'ijiivoqué par la chambre syndicale pour faire repousser la demande en responsabilité contre elle intentée, il reste à la Cour à rechercher si la créance de Liénard résulte bien, ainsi que celui-ci le prétend, d'un fait de charge ;
« Considérant, sur ce point, qu'il est acquis aux débats, par la cor* cespondance échangée entre Bex et l'intimé, qu'à la date du 4 avril 4888, ce dernier a fait vendre, à la Bourse de Paris, vingt-cinq actions de la Compagnie du Gaz, moyennant la somme de 34,218 fr. 75;
c Qu'après avoir laissé cette somme sans emploi dans la caisse de son agent de change, Liénard lui adressa Tordre, dans le cours du mois d'août de la même année, d'employer cette somme en opérations de report sur cent Mobilier;
a Que cette opération, consistant à acheter ces valeurs au comptant et à les revendre à terme, a été continuée de quinzaine en quinzaine jusqu'à la disparition et à la fuite de Bex ;
« Qu'il résulte des comptes fournis par Bex à son client que celui-cî a toujours été crédité d'un bénéâce maximum de 0 fr. 75 sur chaque action, alors qu'aux liquidations des 45 et 30 août, le cours normal de la Bourse no lui assurait qu'un bénéfice de 0 fr. 30 et 0 fr. 45, et que c'est seulement lorsque le bénéfice de report a égalé ou dépassé 0 fr. 75 que Liénard a été crédité du bénéfice réel ;
c< Considérant que, dans ces conditions, il est impossible de ne pas reconnaître qu'une convention formelle est intervenue entre le client et l'agent de change, par laquelle celui-ci s'était engagé à tenir compte d'un bénéfice minimum de 0 fr. 75 à chaque liquidation de quinzaine ;
a Que s'il n'en eût pas été ainsi, Liénard, nécessairement au courant des cours de la Bourse, comme tous ceux se livrant à des opérations de report, n'aurait pas manqué de faire remarquer à son agent de change, en recevant son compte de liquidation au 45 et au 30 août, qu'il avait été commis une erreur, à son profit, de 0 fr. 35 et de 0 fr. 40 par action ;
<t Que son silence ne saurait être sérieusement attribué à une ignorance inadmissible des cours successifs de ces valeurs, mais bien à la reconnaissance et à l'exécution volontaire d'une convention préexistante, en vertu de laquelle son agent de change lui avait garanti, pour chaque liquidation de quinzaine, un bénéfice minimum de 0 fr. 75 pour chacune de ses actions reportées ;
« Qu'une nouvelle preuve de cette convention se trouve dans le soin apporté par Liénard à dissimuler, dans son premier exploit introductif
d'instance, dont il s'est dësislé, l'opération de report à laquelle il s'était livré, en réclamant seulement le prix de vente de ses vingt-cinq actions du Gaz, soit la somme de 34,218 fr. 75 ;
« Que ce n'est que dans sa deuxième assignation, en date du 21 no<» vembre 4889, qu'il a ajouté à sa première demande le montant des bénéfices de report, dont il avait été avisé et crédité par son agent de change, «t Ta portée à la somme de 34,846 fr. 23 ;
« Considérant que cette convention, intervenue entre Bex et son client, est contraire aux prescriptions de la loi, qui lui interdisait de s intéresser à aucune des opérations rentrant dans ses attributions;
« Qu'elle est illicite et enlève, dès lors, à la créance de Liénard le caractère de créance née d'un fait de charge;
« Que, par suite, à ce nouveau point de vue, l'action en responsabilité intentée contre la chambre syndicale doit être rejetée, comme mal fondée ;
a Par ces motifs : — Faisant droit à l'appel et réformant: — Déclare Liénard mal fondé dans toutes ses demandes, fins et conclusions, l'en déboule;
« Confirme néanmoins ledit jugement dont est appel, en ce qu'il a donné acte à Liénard de son désistement à l'égard de la Compagnie des agents de change ;
c( Condamne Liénard à l'amende de son appel incident;
« Ordonne la restitution de l'amende sur l'appel principal;
« Condamne Liénard aux dépens de première instance et d'appel.
OBSERVATION
V. Cassation, 10 mai 1827, 27 mars 1882 et 4 janvier 1886; Paris, 21 avril 1874, Journal des tribunaux de commerce, t. XXllI, p. 512.
12112. TRIBUNAUX DE COMMERCE. — ÉLECTIONS. — POURVOI EN CAS- SATION. — FORMALITÉS. — DÉLAI. — FIN DE NON-RECEVOIR,
(47 FÉVRIER 1890. — Présidence de M. BAKBIER, premier président.)
Le dépôt d'une requête en pourvoi contre l'arrêt d'une Cour d'appel, statuant sur la validité d'élections consulaires, ne peut régulièrement avoir lieu au greffe de la justice de paix : la déclaration de pourvoi faite dans ces conditions est irrégulière et irrecevable.
Le pourvoi, en outre, est nul comme tardif lorsque la requête ainsi déposée au greffe de la justice de paix, ayant été envoyée au greffe de la Cour de cassation avant l'expiration du délai de dix jours à partir de la signification de l'arrêt attaqué, n'est parvenus à ce der^ nier greffe qu'après l'expiration de ce même délais
Parriot et Canivy c. M"^" Public.
Du 17 février 1890, arrêt de Ja Cour de cassation, chambre civile. MM. Barbier,' premier président ; Greffier, conseiller rapporteur; Dbsjardins, avocat général.
« LA COUR : — Attendu qu'aux termes de rarlicle 12, § 7, de la loi du 8 décembre 4883, le pourvoi en cassation contre un arrêt qui statue sur la validité d'une élection de juges consulaires doit être formé par requête dans les dix jours de la signiticalion de cet arrêt aux intéressés ;
« Attendu que l'arrêt de la Cour d'appel de Montpellier du 34 décembre 4889 a été notifié aux sieurs Parriot et Canivy, demandeurs en cassa*' lion, le 9 janvier 4890;
a Attendu que la requête par laquelle ils ont déclaré se pourvoir en cassation contre cet arrêt n'est parvenue au greffe de la Cour de cassation que le %\ janvier 4890, c'est-à-dire douze jours après la notification; qu'à la vérité elle porte la date du 48 janvier et paraît avoir été déposée au grefi'e de la justice de paix de Limoux à la date indiquée;
« Mais attendu qu'aucune loi n'autorise le dépôt au greffe /le la justice^ T. XL. 38
de paix d'une requêle en pourvoi formée conlre un arrêt de la Coar d'appel rendu sur une contestalion absolument étrangère à la juridiction du juge de paix; qu'il en résulte que le pourvoi des sieurs Parrîot et Ganivy est à la fois irrégulier et tardif, puisqu'il ne peut avoir d'autre date que celle de l'arrivée de la requête à la Cour de cassation; a Déclare non recevable lé pourvoi. »
FAILLITE. — CRÉANCE CHIROGRAPHAIRE. INTÉRÊTS
PRESCRIPTION. — SOCIÉTÉ. — STATUTS. — INTERPRÉTATION. — GÉRANT. — DOMMAGES-INTÉRÊTS.
(M MARS 4890. — Présidence de M. BÉDARRIDES.)
L'article 445 du Code de commerce, en interdisant au créancier chirographaire de réclamer les intérêts de sa créance contre la masse seulement, n'a pas établi à son profit une interruption ou une suspension de prescription à l'égard du failli, contre lequel il reste libre de se pourvoir.
En conséquence, la prescription a pu être régulièrement opposée par le syndic quant aux intérêts de la créance, lorsqu'il résulte des constatations de V arrêt que le créancier ne s* est pas trouvé dans l'impossibilité soit (f obtenir une reconnaissance aux termes de l'article 2248, soit défaire quelque acte interruptif autre que l'exécution sur les biens passés aux mains de la masse.
Dans le cas où le$ statuts sociaux ne déterminent pas d'une manière claire et précise la portée des engagements imposés aux gérants en vue de cautionner leur gestion, les juges du fond ont à cet égard un pouvoir souverain d'interprétation.
Ne viole pas l'article 1382 du Code civil l'arrêt qui, après avoir exonéré un gérant des dettes et des frais de la faillite de la Société, refuse de l'indemniser des frais de sa faillite personnelle et de ceux que pourra entraîner sa réhabilitation.
Adam Drieux c. Comptoir d'escompte de Versailles.
' Du a mars 1890, arrêt de la Cour de cassation, chambre des requêtes. MM. Bédarrides, président; Babinet, conseiller rapporteur; Ghbvribr, avocat général; M* Ghoppard^ avocat:
' a LA COUR : — Sur le premier moyen :
\ « Attendu, en fait, que, d'après les constatations de Tarrôt et des qualités, Adam Drieux, créancier du Comptoir d'escompte de Versailles pour le solde de son compte courant, nouait pas cru devoir produire au passif de la faillite du Comptoir, par Tunique motif que, dans sa faillite
N* 12it3. — COUR DE CASSATION. 595:.
personnelle, il s'était engagé à subir la priorité des autres créanciers afin d'obtenir leur adhésion au concordat par lui sollicité; que, par suite, lorsqu'il fut avéré que l'actif suffirait à payer toutes les dettes, il dut, pour arriver à être colloque, demander à être relevé de la déchéance qu'il avait encourue;
<( Attendu qu'en acquiesçant à cette réclamation les syndics ont fait des réserves expresses quant aux intérêts de la créance éteints par la prescription de cinq ans, et qu'après la clôture de la faillite le liquidateur a maintenu les mêmes réserves ;
« Attendu que, ni pendant sa faillite ni depuis, Adam Drieux n'a fait aucune diligence pour empêcher la prescription de courir; ' « Attendu, en droit, que, quand l'article 445 du Gode de commerce ajnterdit au créancier chirographaire de réclamer ses intérêts contre la masse seulement, il n'a pas entendu établir à son profit une interruption ou une suspension de la prescription à Tégard du failli contre lequel il restait libre de se pourvoir;
a Attendu que la maxime contra non valentem agere ne peut faire échec à la disposition formelle de l'article 2251 du Gode civil, alors que le pourvoi n'a nullement démontré l'impossibilité absolue, soit d'obtenir une reconnaissance aux termes de l'article 2248, soit de faire quelque acte interruplif autre que l'exécution sur les biens passés aux mains de la masse ;
« Attendu que la prétendue impossibilité d'agir ne résultait pas davan* tage de l'engagement pris par Adam Drieux, envers les créanciers, de subir leur priorité pour le capital de sa créance, sans qu'il fût même question des intérêts non exigibles à leur égard ;
<i Sur le deuxième moyen et le moyen additionnel réunis :
« Attendu que pour déterminer la portée des engagements imposés aux gérants du Gomptorr en vue de cautionner leur gestion, il était nécessaire d'interpréter l'arlicle 8 des statuts, dont le texte est loin d'être clair et précis, et dont l'application s'est trouvée encore compliquée par les variations successives, soit du capital social, soit du type des actions, surtout à l'occasion de là réduction votée illégalement en 4875;
a Attendu que l'arrêt attaqué a pu, sans dénaturer l'article 8 et en le combinant au contraire avec l'article 42, reconnaître que le cautionnement d'Adam Drieux devait consister dans des actions du même type que celles des autres actionnaires et soumises aux mêmes règles quant au taux de leur libération;
a Attendu que l'arrêt a répondu à toutes les objections d'Adam Drieux, en affirmant souverainement qu'avant de devenir gérant il connaissait parfaitement la situation, les pertes subies et les risques encourus par suite de la réduction du capital sans liquidation préalable; qu'il savait que son prédécesseur possédait un nombre d'actions supérieur au chiffre nécessaire pour la garantie de sa gestion et de celle de son successeur.
et qii'enûn, si les aclions de garantie n'ont pas été, comme elles devaient Tôtre, transférées expressément au nom des deux gérants, ces irrégularités d'écritures pouvaient constituer à la charge des gérants des fautes d'ordre intérieur, mais non les libérer de leurs obligations statutaires;
« Attendu, d'ailleurs, qu'il n'y a pas lieu de s'arrêter aux fins de nonrecevoir tirées en la forme de l'absence de conclusions formelles du liquidateur, du défaut de qualité des actionnaires intervenants^ et de ce que, par suite, le dispositif du jugement ayant statué ultra petita, ce vice signalé en appel mettait la Cour en demeure de rectifier la décision;
a Attendu, en effet, que le tribunal a bien été saisi des questions qu'il a résolues, soit virtuellement par la demande môme d'Adam Drieux, qui l'obligeait à spécifier la nature des charges de la gérance, soit directement par la défense et les conclusions du liquidateur qui, à la barre^ . s'est associé à celles des intervenants; qu'en tout cas, si l'insuffisance des conclusions de première instance avait exposé le jugement à des critiques, cette irrégularité aurait été couverte en appel par les conclusions de l'intimé Maisons, réclamant la confirmation entière du jugement ; qu'ainsi aucune des lois susvisées n'a été violée;
« Sur le troisième moyen :
c( Attendu que la critique par le pourvoi des motifs expriaiés dans l'arrêt suffit pour démontrer que l'article 7 de la loi de 4840 n'a pas été violé;
« Attendu qu'il ne peut être question ni d'une faute du Comptoir entraînant des dommages-intérêts dans les conditions de l'article 4383, ni des principes généraux du mandat, mais seulement de l'article 1852 réglant les cas où l'associé a une action contre la Société;
<t Attendu que, par l'application la plus large de cet article, la Cour d'appel a accueilli toutes les prétentions d'Adam Drieux relatives à son exonération des dettes du Cofïiptoir et des frais de la faillite de cette Société, mais qu'à bon droit elle a refusé de l'indemniser des frais de sa faillite personnelle et d'obliger les associés commanditaires à lui procurer à leurs dépens sa réhabilitation;
c< Attendu qu'il ne s'agissait pas là derisques inséparables de la gestion des affaires sociales, mais dans le passé, de dépens exposés en vertu de la loi, et pour l'avenir, d'une affaire personnelle au failli, affectant sa responsabilité civile, et dans laquelle la Société dont il a fait partie ne pouvait encourir aucune responsabilité;
« Par ces motifs : — Rejette. »
OBSERVATION
V. Paris, 30 janvier 1890, Journal des tribunaux de commerce^ i. XXXIX, p. 535, n'» 11849.'
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12114. SOCIÉTÉ. — NULLITÉ. — ASSOCIÉ. — AVANCES. — PRÉLÈ- ^ VEMBNT.
(25 MARS 4890. — Présidence de M, BÉDARRIDES.)
Lorsqu'une Société est nulle et, par suite, n'a jamais eu de piv' sonnalité civile, tun des associés ne peut se remplir, par voie de prélèvement sur t actif de la Société nulle, des avances qu'il a pu faire à son coassocié à raison de la gestion des affaires sociales. Cet associé ne peut être colloque qu'au marc le franc.
Campa c. syndic de la faillite Campa et C'«.
Du 25 mars 1890, arrêt de la Cour de cassation, chambre des requêtes. MM. Bédarrides, président; Cotelle, conseiller rapporteur; Petiton, avocat général; M* Devin, avocat.
« LA COUR : — Sur le moyen tiré de la violation des articles 829 et suivants, 1877 du Code civil, 55, 56 et suivants de la loi du 24 juillet 4867, des principes sur le partage des Sociétés de fait, et de Tarticle 7 de la loi du 20 avril 4810, en ce que l'arrêt attaqué a refuse d'admettre qu'un associé, créancier de la Société à raison de la gestion des affaires sociales, ait le droit d'être payé par prélèvement sur l'actif social avant toutes attributions de l'actif à son coassocié, sous le prétexte que la Société était nulle pour défaut de publicité, alors que la déduction des dettes, préalable à la répartition de l'aclif, est un principe général et essentiel applicable à toute communauté de fait :
a Attendu que l'arrêt attaqué constate en fait que la Société de commerce formée entre Paulin et Pierre Campa n'a pas été publiée conformément aux articles 55 et suivants de la loi de 4867; d'où il. résulte qu'aux termes de l'article 56, elle pouvait être arguée de nullité par tout intéressé; que le syndic de la faillite de Pierre avait un intérêt certain à faire prononcer cette nullité pour empêcher Paulin de se remplir, par des prélèvements sur l'actif de la prétendue Société, des avances qu'il pouvait avoir faites à son frère, dans la conduite de leurs affaires communes; que, faute d'avoir été constituée dans les conditions légales nécessaires pour lui imprimer le caractère d'un corps moral doté d'un patrimoinedistinctdeceuxdes associés, ladite Société n'a jamaisété susceptible de retenir contre l'un des deux frères une créance donnant lieu, lors des partages, à des rapports au profil de l'autre suivant le mode prescrit par les articles 829 et 830 du Code civil; que, d'autre part, l'état de faillite de Pierre mettait obstacle à toute compensation entre son débit envers Paulin et les sommes dont Paulin était comptable envers
lui ; que, dans ces circonstances, en annulant la Société à la réquisition du syndic, et en décidant que Paulin serait payé du débit de Pierre au marc le franc avec les autres créanciers de ce dernier, sur la moitié revenant à la faillite dans l'actif commun entre les deux frères, Tarrèt attaqué, suffisamment motivé d'ailleurs, n'a nullement violé la loi, dont il a fait au contraire une juste application;
X « Par ces motifs : — Rejette. »
OBSERVATION
V. Cassation, 8 février i882; Orléans, 14 mars 1883. V. aussi Aubry et Rau, t. IV, p. 572, § 38S; Pont, SocUtéf civiles et commerciales, n* 780; Laarent, t. XXVI, n" 408.
12115. FAILLITE. — COMPENSATION. — COMPÉTENCE DU TRIBUNAL DU LIEU DE LA FAILLITE.
(2 AVRIL 4890. — Présidence de M. MAZEAU, premier président.)
Le juge compétent pour connaître d'un litige qui porte sur la question de savoir si la faillite du débiteur a fait obstacle à la compensation est celui du lieu de la faillite.
En conséquence, lorsque le syndic de la faillite, sur la poursuite portée devant un tribunal autre que celui du lieu de la faillite, invoque V exception d'incompétence fondée sur ce moyen de droit, le juge ne peut la repousser sans examiner si, d'après les faits de la cause, elle était justifiée, et se borner à déclarer que F article 472 du Cod€ de procédure civile est inapplicable à l'espèce.
En pareil cas, la Cour de cassation se trouve dans l'impossibilité - de contrôler l'exactitude de la solution, qui dès lors manque de base légale.
Mercier, syndic Lyonnet, c. Péridier et G'".
Du 2 avril 1890, arrêt de la Cour de cassation, chambre civile. • MM. M AZEAU, premier président; de Lagrevol, conseiller rappor- . teur; Charrins, premier avocat général; M* Defert, avocat.
<( LA COUR : — Statuant sur le moyen unique du pourvoi, c( Vu les articles 59 du Code de procédure civile et 635 du Gode do commerce ;
« Attendu que, aux termes de ces articles, tout litige né de la faillite doit être porté au tribunal de commerce du failli, seul compétent pour en connaître; qu'il n'est point dérogé à ces dispositions exceptionnelles.
surtout à celles de l'article 635, par Tarlicle 553 du Code de procédure civile;
c( Attendu que des constatations de Tarrét attaqué il résulte que si, à l'origine, l'instance a été engagée devant le tribunal civil de Montpellier, au moyen de l'opposition formée par Péridier et G'« à un commandement à fin d'exécution forcée donnée contre eux par le syndic de la faillite Lyonnel, pour les contraindre au payement d'une somme de 48,097 fr. 20, à laquelle ils avaient été condamnés par un arrêt de la Cour d'appel de Montpellier, en date du 24 décembre 1884, Péridier et C'® ayant, au cours de cette instance, soldé sous toutes réserves, et comme contraints et forcés, les causes du commandement, le litige a été réduit à une simple répétition de la part de ceux-ci contre la faillite Lyonnet d'une somme de 2,415 francs, à concurrence de laquelle ils ont prétendu que la compensation s'était opérée en leur faveur;
« Attendu que le syndic a opposé à cette prétention une exception d'incompétence tirée de ce que, tout le procès se trouvant ainsi ramené à l'unique question de savoir si la faillite Lyonnet n'avait pas fait obstacle à la compensation, le juge compétent pour en connaître était le tribunal de commerce du lieu de la faillite;
« Attendu que l'arrêt attaqué, sans examiner dans ses motifs si, d'après les faits de la cause, l'exception du syndic était justifiée, l'a cependant rejetée tacitement et nécessairement, puisque sur le seul motif que l'article 472 du Code de procédure civile était applicable à la cause, il a confirmé le jugement par lequel le tribunal civil de Montpellier s'était déclaré compétent et avait ordonné qu'il serait plaidé au fond ;
a Attendu qu'en statuant ainsi, cet arrêt a rendu une décision qui manque de base légale et a, par suite, violé les articles de loi ci-dessus visés;
« Casse;
« Renvoie devant la Cour d'appel de Nîmes. »
OBSERVATION
V. Cassation, 12 janvier 1864, 27 juin 1876, IS avril 1878, 8 février 1882; Amiens, 27 juin 1877.
V, aussi Lyon-Caen et Renault, t. II, n*' 3179.
12116. SOCIÉTÉ ANONYME. — NULLITÉ. — LIQUIDATION. — EXTINC- TION DU PASSIF. — APPEL DE FONDS. — POUVOIRS DU LIQUIDATEUR. — RESPONSABILITÉ DES FONDATEURS ET ADMINISTRATEURS.
(2 AVRIL 1890. — Présidence de M. BÉDARRIDES.)
Le liquidateur d'une Société anonyme déclarée nulle pour inob" urvation des prescriptions de la loi de 1867, auquel le jugement qui
l'a nommé a conféré expressément le pouvoir de poursuivre le recouvrement du capital social, afin d'assurer le payement du passif, est recevahle à demander aux actionnaires de ladite Société le versement intégral de ce qu'ils restent devoir pour l'entière libération de leurs actions, sans être tenu de justifier préalablement de la nécessité de cette libération complète pour l'extinction du passif sociaL
Il n'est point tenu, avant de procéder à cet appel de fonds, d' obtenir préalablement une condamnation contre les fondateurs et administrateurs comme responsables de tout le passif social, et de prouver leur état d* insolvabilité.
C'est aux actionnaires, après avoir répondu à l'appel de fonds du liquidateur, à exercer eux-mêmes ensuite leur recours contre lesdits fondateurs et administrateurs,
GoRNUTY et autres c. Bourgeois, liquidateur de la Compagaie la Continentale.
Du 2 avril 1890, arrêt de la Cour de cassation, chambre des requêtes. MM. Bédarrides, président; Gotelle, conseiller rapporteur; Chévrier, avocat général; M« Bazille, avocat.
« LA COUR : — Sur le raoyea unique, lire de la violation et de la fausse applicalion des articles 41 et 42 de la loi du %i juillet 1867 sur les Sociétés :
« Attendu que la Société anonyme d'assurance la Continentale, fondée en 1879, a été déclarée nulle pour inobservation, lors de sa constitution, des prescriptions de la loi du 24 juillet 1867, par jageraent du tribunal de commerce de la Seine du 28 mars 1885; que ce même jugement a nommé M. Bourgeois liquidateur; que le liquidateur a fait avec une Société appelée « Paris » un traité de réassurance ayant pour but de garantir la liquidation contre tous risques et mécomptes, moyennant une indemnité à forfait, el, par suite, de limiter les pertes des actionnaires; que c'est pour exécuter ce Irailé que le liquidateur a fait un appel de 150 francs par titre sur le troisième quart;
« Attendu, en ce qui touche la première exception opposée par les actionnaires et basée sur la non-jusiification d'un passif exigeant le versement à eux réclamé par le liquidateur, que le jugement attaqué .déclare que, contrairement aux allégations des défendeurs, Bourgeois es qualités justifie que l'appel de fonds par lui fait est nécessité par les besoins de la liquidation; que Bourgeois a été chargé par la justice de liquider la communauté d'intérêts qui remplace, au regard des actionnaires entre eux, la Compagnie la Continentale depuis son annulation; qu'il a agi, en traitant avec la Société Paris, dans la limite des pouvoirs [que le tribunal lui a conférés; que ce Irailé est donc valable, et que le liquidateur est en droit de s'en prévaloir pour baser ses réclamations";
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que ces motifs suffisent pour repousser la première exception opposé3 par les actionnaires à la demande du liquidateur;
c( Attendu que le pourvoi soutient que le liquidateur n'était pas investi de pouvoirs suffisants pour poursuivre les actionnaires; qu'avant d'agir pour les faire condamner au payement de la somme due par chacun d'eux, par suite de l'appel de fonds, il était tenu d'obtenir une condamnation contre les fondateurs et administrateurs comme responsables de tout le passif social, et même de prouver leur état d'insolvabilité;
« Attendu que le jugement attaqué constate, d'une part, que le liquidateur a reçu, par une disposition expresse du jugement du ^8 mars 4 885, le pouvoir de poursuivre le recouvrement du capital social pour assurer le payement du passif; qu'il déclare, d'autre part, que si, aux ' termes de l'article 43 de la loi de 1867, les fondateurs ou administrateurs sont solidairement responsables, à Tégard des tiers, de tout le passif social, les actionnaires ne sont pas moins responsables de ce passif jusqu'à concurrence du montant intégral de leurs actions; que le liquidateur ne peut, alors qu'il se trouve, comme dans l'espèce, en face d'un passif impayé, être tenu de surseoir à tout appel de fonds sur le capital social, ainsi que les défendeurs le prétendent; qu'en effet la nécessité de ce sursis ne résulte d'aucun principe de droit ; que les actionnaires sont obligés de répondre aux appels de fonds qui leur sont faits, sauf à exercer ensuite leur recours contre les fondateurs et administrateurs; que le liquidateur d'une Société déclarée nulle pour inobservalion des prescriptions de la loi de 4867 a le droit, alors qu'il est investi par un jugement des pouvoirs ci-dessus rappelés, de demander aux actionnaires le versement intégral de ce qu'ils doivent pour leur mise sociale, en vue de l'extinction du passif, sans qu'ils puissent exciper de ce que le liquidateur ne justifie pas de la nécessité d'une libération complété pour acquitter les dettes passives de la Société ; que, par suite, en statuant sur les appels de fonds faits par Bourgeois, es qualités, et en condamnant chacun des actionnaires dénommés dans le jugement attaqué à payer les sommes qui y sont indiquées, ce jiigement n'a ni violé ni faussement appliqué les textes susvisës;
« Pab ces motifs : — Rejette. »
OBSERVATION
V. Cassation, 27 décembre 1882, 26 mai 1886, Journal des tribunaux de commerce, t. XXXV, p. 692, n» 11014; Paris, 9 mai et 19 décembre 1884, Journal des tribunaux de commerce, t. XXXIV, p. 313, n» 10711; Paris, 28 avril 1887, 4 mai et 13 juin 1888 ; Lyon, 25 avril 1885.
12117. SOCIÉTÉ EN COMMANDITB PAR ACTIONS. — GÉRANT. — CON- SEIL DE SURVEILLANCE. — BILANS ET RAPPORTS INEXACTS, — ASSEM- BLÉE GÉNÉRALE. — APPROBATION. — ACTION EN RESPONSABILITÉ.
(3 MAI 1890. — Présidence de M. BÉDARRIDËS.)
Si les fautes commises par le gérant et le président du conseil de surveillance d'une Société en commandite par actions, en présentant des bilans et rapports inexacts et mensongers, peuvent encore, même après que lesdits bilans et rapports ont reçu l'approbation de l'assem^ blée générale, donner ouverture contre ceux-ci à l* action de quasi" délit fondée sur les articles 1382 et 1383 du Code civil, au profit des actionnaires qui ne le sont devenus que postérieurement à la présen^ tation des bilans et rapports incriminés, c'est sous la condition essentielle que ces documents aient déterminé la création des liens desdils actionnaires avec la Société, et leur entrée dans la Société,
Cette action ne saurait donc être accueillie lorsque la date de l'entrée des demandeurs dans la Société, et les circonstances dans lesquelles ils sont devenus actionnaires, prouvent de toute évidence que ce n* est pas la considération des bilans produits et par eux incri' minés qui a déterminé leur entrée dans la Société par l'achat de leurs actions,
LÉO c. Cail et Dehaynin.
Du 5 mai 1890, arrêt de la Cour de cassation, chambre des requêtes. MM. Bédarrides, président; Rivière, conseiller rapporteur; Petiton, avocat général; M' Carteron, avocat.
«Li COUR : — Attendu que le sieur Léo, après avoir, dans ses conclusions de première instance, articulé contre les sieurs Cail et Dehaynin de nombreux griefs basés sur des fautes, des fraudes et des actes dolosifs qui auraient été commis par eux dans la période de 1 874 à 4 879, et au sujet desquels les premiers juges l'ont déclaré soit non recevable, soit mal fondé dans sa demande, alléguait dans les conclusions par lui prises en appel que c'est sous la foi du bilan établi et publié en 4878 qu'il a été amené à acquérir des actions de la Société Cail et C*% que ce bilan était inexact, mensonger et dressé pour maintenir la confiance des tiers dans une opération qui périclitait et qui était au-dessous de ses affaires, qu'il entendait exercer une action personnelle née de Terreur et de la tromperie dont il avait été victime par les inexactitudes sciemment renfermées dans ledit bilan ;
«Attendu que l'arrêt attaqué expose que le bilan de 4878 a été
approuvé par l'assemblée générale des actionnaires avant l'année 4880, époque de Tacquisilion par Léo des actions qu'il possède, et déclare que celui-ci est non recevable à remettre en question Inexactitude du bilan et l'autorité qui s'attache à son approbation régulière, alors qu'il n'est pas prouvé que ce document contenait des énonciations mensongères et frauduleuses desquelles Léo puisse tirer un grief personnel ; qu'il ne rapporte aucune preuve d'actes dolosifs commis par les intimés à son détriment, et que ses allégations ne sont point justifiées;
« Attendu que le pourvoi objecte que Léo, en argumentant de ce que le bilan mensonger de 4878 avait été la cause de son entrée dans la Société, était un tiers et non pas un actionnaire; que, dès lors, l'approbation de ce bilan ne pouvait pas lui être opposée; que, comme tiers, il avait le droit d'invoquer les articles 4382, 4383 du Gode civil, c'està-dire tout fait, toute omission ou négligence susceptibles de nuire à autrui;
« Attendu que si Ton peut admettre que, dans le cas où le réclamant se plaint de fautes antérieures au jour où il est devenu actionnaire, il est autorisé à invoquer les articles 4 382 et 4383, c'est sous cette condition essentielle que les fautes par lui alléguées ont déterminé la création de ses liens avec la Société et son entrée dans la Société ;
a Attendu que le jugement conûrmé par adoption de motifs déclare que Léo et consorts ne sauraient prétendre que leur entrée dans la Société Cail et G'« a pu être et a été déterminée par les bilans et rapports successivement présentés aux assemblées générales, contre lesquels ils se croient en droit d'élever des griefs, et qui les auraient induits en erreur sur la véritable situation de la Société; qu'en effet la date de leur entrée dans la Société et les circonstances dans lesquelles ils sont devenus actionnaires prouvent de toute évidence que ce n'est pas la considération des bilans produits et par eux incriminés qui a déterminé leur souscription (c'est-à-dire leur entrée dans la Société par l'achat de leurs actions) ; qu'il résulte de ce qui précède que les susnommés seraient, en outre, mal fondés en leur demande en tant qu'elle procède de l'article 4382 du Gode civil;
« Attendu que cette disposition du jugement con6rmé suffit pour ré^ pondre aux divers griefs du moyen invoqué; qu'elle est basée sur une appréciation rentrant dans les limites du pouvoir souverain qui appartient aux tribunaux; que l'arrêt est suffisamment motivé et que, par suite, ce moyen doit être écarté. »
V. Paris, 6 mai 188S
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12118. société en commandite. — commanditaire. — garantie de remboursement. — assurance sur la vie. — article 1855 du Code civil.
(9 JUIN 1890. — Présidence de M. MAZEAU, premier président.)
La clame d'un contrai de Société en commandite, garantissant le 4:ommanditaire contre toute contribution aux pertes, ne tombe point jous l'application de la sanction de nullité prononcée par Partic le 1855 du Code civil, lorsque la garantie stipulée en faveur dudit commanditaire est fournie non par le gérant, mais par un tiers étranger à la Société .
Par suite, la clause du contrat portant qu'une assurance sur la vie du gérant sera faite au profit du commanditaire pour garantira xelui'Ci le remboursement de sa commandite, en cas de décès du gérant, n'est aucunement prohibée par l'article 1855 du Code civil et est, au contraire, parfaitement licite et valable.
Le bénéfice d'une assurance sur la vie contractée au profit d'un tiers, qui l'a acceptée, est réputé acquis à ce tiers du jour même de la souscription de la police et n'avoir jamais fait à aucun moment partie du patrimoine du souscripteur,
DOTTA ET C'« C. GaLLET.
Du 9 juin 1890. arrêt de la Gour de cassation, chambre civile. MM. Mazeau, premier président ; Mighaux-Bellaire, conseiller rapporteur; Charrins, avocat général; MM" Lehmann, Chaufton et Lefort, avocats.
« LA COUR : — Statuant sur le moyen unique du pourvoi, lire de la violation de l'arlicle 185o du Code civil et des principes en matière d'assurances sur la vie; en ce que l'arrêt attaqué a considéré comme légale l'attribution à l'assuré commanditaire du bénéfice d'une police d'assurance alimentée par l'associé en nom collectif, dans le but de le mettre à l'abri de toute contribution aux perles éventuelles de la Société;
« Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué que, en exécution d'une clause de l'acte de Société passé entre Gallet et Dotta, et pour garantir GaUet, ou le capital en commandite, pour le cas de décès de Dotta, associé gérant, ce dernier a souscrit à la Compagnie du Phénix un contrat d'assurance sur la vie dont le capital était payable à Gallet, lors du décès du souscripteur; que, Dotta étant décédé, ses héritiers et les liquidateurs de la Société ont, en invoquant les dispositions de l'arlicle 4855 du Code civil, demandé la nullité de la stipulation insérée à la police
dans rinlërét de Gallet, par le motif qu'eile aurait pour conséquence de l'affranchir de toute contribution aux pertes sociales;
« Attendu que cette prétention a été avec raison repoussée par Tarrôt attaqué;
« Attendu, en effet, d'une part, que si la réalisation de la condition prévue à la police permet à Gallet d'exiger le capital de l'assurance, la somme apportée par lui n'en est pas moins conservée par les liquidateurs, et qu'elle reste affectée au payement des dettes sociales; que Gallet ne reprend donc pas sa mise dans la Société;
« Attendu, d'autre part, que la stipulation d'assurance au profit de Gallet a été, il est vrai, l'accomplissement d'une obligation qui lui avait été imposée par le contrat de Société; mais que le bénéfice de cette stipulation, réputé acquis à Gallet du jour même de la souscription de la police, n'a fait à aucun moment partie du patrimoine de Dotta; que, par suite, le capital promis à Gallet pour le rembourser de sa commandite devait être versé, non par sou coassocié Dotta ou par la Société elie< même, mais directement par un tiers, c'est-à-dire par la Compagnie d'assurance, ce qui n'est point contraire aux dispositions de l'article 1 855du Code civil ;
- « D'où il suit qu'en statuant ainsi qu'il Ta fait, l'arrêt attaqué n'a méconnu ni les dispositions de cet article ni celles d'aucun autre textes de loi ;
« Par ces motifs : — Rejette. »
OBSERVATION
^ V. Cassation, 16 janvier, 6, 8 et 22 février et 27 mars 1888, Journal des tribunaux de commerce, t. XXVII, p. 665, n" 11440; Cassation, 7 août 1888, ibidem, X. XXXVIII, p. 661, n» 11676; Douai, 26 avril 1888.
12119. MARCHÉ. — OPÉRATIONS. — COMPTE. — INDIVISIBILITÉ. -^ COMPENSATION. — SUCCESSION BÉNÉFICIAIRE.
(8 JUILLET 4890. — Présidence de M. MAZEAU, premier présideiil.)
Les opérations qui se rattachent à un seul et même marché forment _ tm tout indivisible et constituent les éléments d'un compte unique. Et le reliquat final de ce compte est seul à considérer lorsqu'il:s'agi^ de régler la situation réciproque des parties, sans qu'il y ait Ueu de[ distinguer entre les opérations qui constitueraient l'exécution d^ contrat et celles qui en seraient la violation» Il en est ainsi même: dans le cas ou, tune des parties étant décédée, sa succession, a été. acceptée sous bénéfice d'inventaire. . , . . ^
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En conséquence, doit être annulé l'arrêt qui^ scindant le compte à régler entre les parties, refuse de déduire de la créance de l'une d'elles la somme dont elle était débitrice en vertu du même marché, et, la condamnant au payement de cette dernière somme, la renvoie, pour se couvrir du montant de sa créance, à la contribution ouverte sur la succession bénéficiaire de l'autre partie décédée.
Hertz c. Rquvbt et Graingbot.
Du 8 juillet 1890, arrêt de la Cour de cassation, chambre civile. MM. Mazeau, premier président; Dareste, conseiller rapporteur; Petiton, avocat général ; MM" Lehmann et Gartbron, avocats.
a LA COUR : — Sur le moyen unique du pourvoi :
« Vu les articles 808, \ 294 et 1 298 du Gode civil ;
« Attendu qu'il résulte de Tarrêt attaqué que, le 4*' mai 4882, Hertz, adjudicataire du chauffage et de l'ëclairage de la place de Toul, a traité avec Rouvet et Graingeot, tant pour la fourniture du bois de chauffage et du matériel d'éclairage que pour la réception et la distribution des charbons et briquettes qui devaient être fournis par Hertz; qu'au décès de Rouvet un inventaire a élé dressé, qu'il a été constaté sur les charbons un déficit de cinq mille trente-sept quintaux, d'une valeur de 40,592 francs; que, d'autre part, il était dû à Rouvet une somme de 5^594 francs pour fournitures de bois dans les termes du marché;
c< Attendu que les opérations qui se rattachent à un seul et même marché forment un tout indivisible et constituent les éléments d'un compte unique dont le reliquat Gnal est seul à considérer lorsqu'il s'agit de régler la situation réciproque des parties, sans qu'il y ait lieu de distinguer entre les opérations qui constitueraient l'exécution du contrat et celles qui en seraient la violation;
c( Attendu que l'acceptation de la succession Rouvet sous bénéfice d'inventaire n'aurait pu modifier la situation réciproque des parties, que s'il s'était agi de deux créances distinctes et indépendantes l'une de l'autre; que, dans l'espèce, il y. avait, non deux créances à compenser, mais un compte à régler; que ce compte, arrêté au jour du décès de Rouvet, a pu et dû être réglé ultérieurement, d'après tous les éléments dont il se composait au moment de sa clôture, sans qu'il y eût à examiner si ces éléments n'étaient devenus liquides et exigibles que depuis Tacceptation sous bénéfice d'inventaire;
« Attendu, dès lors, qu'en scindant le compte à régler entre les par^ ties, en refusant de déduire des 10,592 francs dont Hertz était créancier les 5,998 francs dont il était débiteur, en le condamnant à payer intégralement cette dernière somme et en le renvoyant pour la première à la contribution ouverte sur Rouvet, l'arrêt attaqué a faussement appliqué et, par suite, violé les dispositions susvisées ;
« Par ces motifs : — Casse. »
12120. ASSURANCES. — CESSION DE PORTEFEUILLE. — RÉSILIATION DES POLICES.
(20 OCTOBRE 4890. — Présidence de M. BÉDARRIDES.)
Lorsqu'une Compagnie d'assurance a cessé d'exister en cédant son portefeuille à une autre Compagnie, les assurés qui avaient con-tracté avec l'ancienne Compagnie cédante ne sont point obligés à la continuation de l'exécution de leur contrat avec la nouvelle Compa* gnie cessionnaire ; ils peuvent en demander la résiliation.
Et il en est ainsi alors même qu'ils ont déjà payé à la nouvelle Compagnie certaines primes échues depuis sa substitution à l* ancienne, lorsqu'il est constant que celte substitution était ignorée desdits assurés quand ils ont payé ces primes, que ceux-ci ont protesté dès qu'ils Vont connue, et que non seulement la nouvelle Compagnie n'avait rien fait pour la porter à la connaissance des assurés de la Compagnie ancienne, mais avait, au contraire, cherché par tous les moyens possibles à faire naître une confusion dans leur esprit, en reprenant pour elle le nom de cette Compagnie et en conservant le même capital, le même siège social, les mêmes agents et les mêmes imprimés que celle-ci.
Compagnie la Nation c. Hunebelle et Magnier.
Du 20 octobre 1890, arrêt de la Cour de cassation, chambre des requêtes. MM. Bédarrides, président; Delise, conseiller rapporteur; Chévrier, avocat général; M" Lefort, avocat.
« LA COUR : — Sur le moyen unique du pourvoi, pris de la violation des articles 4274 et 4273 du Code civil, ainsi que des principes en matière de novation; de l'article 4434 mém0 Code et des articles 56 et suivants de la loi du 24 juillet 4867, ainsi que des règles en matière de publication de Sociétés et de l'article 4352; fausse Tapplication des articles 4275 et 4277 du Code civil :
« Attendu qu'il est constaté par le jugement attaqué que Hunebelle et Magnier, qui avaient contracté avec l'ancienne Compagnie d'assurance la Nation, ignoraient que cette Compagnie eût vendu son portefeuille à la nouvelle Compagnie, dite également la Nation, et eût cessé d'exister quand ils ont payé les dernières primes échues à la nouvelle Compagnie; que le jugement constate qu'ils se sont empressés de protester dès quMls ont eu connaissance de ces faits ; qu'il résulte, en outre, du môme jugement que non seulement la nouvelle Compagnie n'a rien fait pour porter les changements intervenuâ à la connaissance des assurés dlei la
première Compagnie, mais qu'elle a, au contraire, cherché par tous les moyens possibles à faire naître une confusion dans leur esprit, en reprenant pour la nouvelle Société le nom de l'ancienne, en conservant I» même capital, le même siège social, les mêmes agents et les mêmes imprimés;
« Attendu qu'en présence des faits ci-dessus, en déclarant que les payements effectués par Hunebelle et Magnier à la nouvelle Compagnie n'avaient pu opérer novation et les obliger vis-à-vis de cette Compagnie, le jugement dénoncé a fait une juste application de l'article 4SI73 ;
d Attendu que la publicité qui aurait été donnée à l'acte de Société de la nouvelle Compagnie ne peut être opposée à Hunebelle et Magnier, et qu'aucun des articles visés au pourvoi n'a été violé.
« Par ces motifs : — Rejette. »
OBSERVATION
V. Cassation, 20 octobre 1885, 10 et 16 décembre 1888; Paris, 12 janvier 1887.
12121 . COMMERÇANT. — LIVRES DB C0MMER2E. — FORCE PROBANTE. — AVEU. — INDIVISIBILITÉ.
(21 OCTOBRE 4890. —Présidence de M. MERVILLE.)
Est indivisible l'aveu du défendeur assigné en payement du prix d'une location purement verbale, qui, en reconnaissant le fait de la location qui l'avait constitué débiteur du loyer réclamé, déclare en même temps s'être libéré de cette dette.
Si les livres régulièrement tenus d'un commerçant peuvent faire preuve en justice à son profit, ce n'est qu'autant qu'il les invoque contre un commerçant et pour fait de commerce.
DuRiEUx c. Savaete-Thocr.
Du 21 octobre 1890, arrêt de Ja Cour de cassation, chambre civile. MM. Mer villb, président; Roussellier, conseiller rapporteur; Desjardins, avocat général; M« Cordoen, avocat.
« LA COUR : — Sur le premier moyen, pris de la violation des articles 4315 et 4356 du Code civil, en ce que le jugement attaqué, en condamnant le requérant au payement de 470 francs pour solde de loyers échus, ne donne pas d'autre base à cette condamnation que l'aveu du requéi^ant, alors que ce dernier, tout en reconnaissant que son loyer était bien d(3 3^5 francs par mois, avait prétendu s'être libéré, et alors qu'il n'était pas possible de diviser cet aveu : .
« Vu les articles 4315 et 4356 du Code civil;
« Attendu qu'aux termes du second de ces textes l'aveu judiciaire «st indivisible;
« Attendu que le jugement attaqué ne fonde la condamnation qu'il prononce contre Durieux que sur l'aveu de celui-ci; que cependant il résulte des constatations mêmes dudit jugement que, si Durieux avait reconnu le fait de la location qui l'avait constitué débiteur de Savaëte- Thoor, il déclarait en môme temps s'être libéré de la dette de ses loyers; que cet aveu était de sa nature indivisible et que, pour l'avoir néanmoins divisé, le jugement attaqué a violé les dispositions de loi susvisées;
« Sur le second moyen, pris de la violation de l'article 4329 du Gode civil et de la fausse application de l'article 42 du Gode de commerce, en ce que le jugement attaqué, pour condamner le requérant au payement de la somme de 244 francs, réclamée par le sieur Savaëte-Thoor pour prix de fournitures de bières, se fonde uniquement sur les registi:es de ce dernier, alors que les livres des commerçants ne sauraient être admis, pour faire preuve au proGt de celui qui les a tenus, que si le débat s'engage entre commerçants, et alors qu'il n'est établi ni par les motifs du Jugement, ni par ses qualités, que le requérant fût commerçant:
« Vu les articles 4329 du Gode civil et 42 du Gode de commerce;
« Attendu qu'aux termes de ces articles, si les livres régulièrement tenus d'un commerçant peuvent faire preuve en justice à son profit, ce n'est qu'autant qu'il les invoque contre un commerçant et pour fait de commerce; qu'il ne résulte d'aucune des énonciations du jugement attaqué et qu'il ne parait pas même avoir été articulé par Savaëte-Thoor que Durieux fût commerçant, ni que les fournitures de bière qui l'auraient constitué débiteur du premier eussent, au re&pect dudit Durieux, le caractère d'actes de commerce; qu'en fondant exclusivement, dans ces circonstances, la condainnation qu'il prononce contre Durieux sur les iivres de commerce produits par son adversaire, le jugement attaqué n'a pas donné de base légale à sa décision, et a, par suite, violé les dispositions de loi susvisées;
c( Gasse. »
OBSERVATION
V. Gassation, 25 avril 1853 et 24 juin
V. aussi Laronoibière, Traité des obligations, article 1329, n*»' 12 et 16; Aubry et Rau, Traité de droit civil, t. VIII, § 757, p. 270; Laurent, Principes de droit civil, t. XIX, n" 338 et 339 ; Demolombe, Traité des contrats, t. VI, n«»606 et suiv.; Marcadé, ExpU' nation du Code civil, article 1329, n<^ 1 et 2.
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12122. SOCIÉTÉ ANONYME. — NULLITÉ. — BANQUIER. — CERTIFICAT INEXACT DE VERSEMENT. — RESPONSABILITÉ. — SOLIDARITÉ.
(21 OCTOBRE 4890. — Présidence de M. BÉDARRIDES.)
Lorsqu'une Société anonyme est déclarée nulle pour défaut de versement du quart du capital social, la responsabilité solidaire de tout le passif social, qui pèse sur les fondateurs et premiers administrateurs par application de l'article 42 de la loi du ii juillet 1867^ est à bon droit étendue à une autre Société qui s'était associée aux agissements frauduleux desdits fondateurs et administrateurs, en attestant faussement, par un certificat produit à l'assemblée générale constitutive, que, comme banquier de la Société en formation, elle avait reçu de chacun des souscripteurs le montant en espèces du quart des actions par lui souscrites.
Société des dépôts et comptes courants c. Beaugé, syndic de la faillite de la Grande Compagnie d'assurance.
La Société des dépôts et comptes courants s'est pourvue en castîon contre l'arrêt rendu par la Cour d'appel de Paris le 8 aoftt 1889 et rapporté dans le Journal des tribunaux de commerce, i. XXXIX, p. 399, n« 11807.
Du 21 octobre 1890, arrêt de la Cour de cassation, chambre des requêtes. MM. Bédarrides, président; Lepëlletier, conseiller rapporteur; Ghévrier, avocat général; M* Sabatibr, avocat.
« LA COUR : — Sur le moyen unique, pris de la violation des articljBS 1382, ^^n^ du Code civil et 7 de la loi du 20 avril 4810:
« Attendu que l'arrêt attaqué a prononcé la nullité, pour défaut d6 versement du quart, de la Société anonyme la Grande Compagnie d'assurance ; qu'après avoir, à raison de cette nullité, déclaré les fondateurs et administrateurs responsables solidairement, envers les créanciers de la faillite de la Grande Compagnie, de tout le passif social, par application de l'article 42 de la loi du 24 juillet 1867, il a constaté que la « Société des dépôts et comptes courants » s'était associée ^\i% agissements délictueux desdits fondateurs, en attestant faussement par un certificat du 26 février 1881 que, comme banquier de la Grande Compagnie, elle avait reçu de chacun des souscripteurs le montant en espèces du quart des actions par lui souscrites, soit en tout 12,500,000 francs, alors qu'en réalité elle n'avait reçu de trois souscripteurs seulement qu'une somme de 2,125,000 francs; qu'en délivrant ce certificat, la
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Société des dépôts a eu pour but de cacher au public le défaut de versement du quart et a trompé le public sur le montant des sommes versées par les souscripteurs ;
« Attendu que des faits ainsi constatés il résulte que la Société des dépôts et comptes courants s'est rendue complice de3 actes délictueux commis par les fondateurs, et a ainsi permis la fiction de la constitution de la Grande Compagnie d'assurance;
« Qu'elle a ainsi encouru la même responsabilité que les fondateurs, et qu'en la déclarant tenue solidairement des mômes condamnations, Tarrét attaqué n'a violé aucune loi ;
« Par ces motifs : — Rejette. »
aaSERVATION.
V, Cassation, 14 août 1878 ; Paris, 22 mars et 25 juin 1877, 23 mars et S décembre 1887.
12123. COURTIEBS MARITIMES. — PRIVILÈGE. — NAVIRE. — CON- DUITE. — CONSIGNATAIKE UNIQUE. — QUALITÉ FICTIVE.
(20 OCTOBRE 4890. — Présidence de M. BÉDARRIDES.)
Si le consignalaire unique de la cargaison a le droit défaire lui'même, et. san$ recourir au ministère d'un courtier maritime, la conduite du navire, notamment les démarches et déclarations aux bureaux des douanes, c'est à la condition expresse que cette qualité de consignataire unique ne soit pas, en la personne de celui qui s'en pré^ vaut, une qualité fictive, prise uniquement en vue de porter atteinte au privilège des courtiers.
Et il appartient aux tribunaux de déjouer à cet égard les fraudes qui pourraient être commises au préjudice de ces officii,rs publics.
, Godet et Wxlls g. courtiers maritimes de Bordeaux.
Le S février 1890, la Cour d'appel de Bordeaux avait rendu Farrêt suivant :
« Là COUR : —En ce qui concerne la qualité de consignataire unique revendiquée par Godet :
« En fait :
« Attendu que Godet s*est présenté à la douane les 40 août 488é et 4 février 4888 pour y faire la déclaration du chargement du Racine, navire anglais, capitaine Wills; qu'il a déposé le manifeste et fait les
déclarations d'usage, en prenant la qualité, savoir : dans le manifeste du AO août 4 886, de consigna taire unique, et dans le manifeste du 4 février 4888, de consignataire du navire et du chargement;
« Attendu que les connaissements exhibés par Godet à l'appui de sa déclaration émanent du sieur Guéret, armateur à Fûne, et portent la mention suivante : « A M. Godet pour délivraison suivant instructions « données et garantie du fret en exécution de la charte partie » ;
« Attendu qu'il est à remarquer que ces connaissements n'ont pas été signés par le chargeur, ainsi que le prescrit l'article 281 du Gode de commerce; d'où l'on peut induire que le sieur Godet n'avait aucun droit sur la marchandise ;
« Attendu, d'autre part, qu'il résulte de la correspondance versée au débat que ces connaissements étaient fictifs; qu'en effet ces expressions « pour délivraison suivant instructions données » impliquent, ainsi que l'ont décidé les premiers juges, que les marchandises devaient être délivrées à d'autres qu'à Godet lui-même, c'est-à-dire aux porteurs des véritables connaissements; qu'il appert de documents indiscutables que ces connaissements étaient entre les mains des sieurs Médevilieel Lapessonie, seuls destinataires de la marchandise ;
« Attendu, enfin, que la môme correspondance révèle que Godet s'était concerté avec le sieur Guéret, armateur du Racine, pour obtenir des pièces lui donnant, aux yeux de la douane, les apparences d'un consignataire et lui permettant de faire la déclaration du Racine en fraude de la loi; qu'en réalité Godet n'était qu'un simple mandataire de l'armateur; que c'est donc à bon droit que les premiers juges ont déclaré qu'à ce titre il était sans qualité pour faire la conduite du navire et qu'il avait contrevenu à l'article 80 du Code de commerce;
<; En ce qui concerne spécialement le manifeste du 4 février 4888 et le moyen tiré de la qualité de consignataire de la coque :
« Attendu que ce moyen n'est fondé ni en fait ni en droit;
a En fait :
« Attendu qu'il résulte d'une lettre de l'administration des douanes, en date du %\ décembre dernier, que Qkedet n'a pas été reçu à déposer le manifeste du 4 février 4888 en la qualité dont il excipe ; qu'il ne pouvait pas l'être, par la raison que l'administration des douanes, en exécution de circulaires anciennes et d'une décision ministérielle encore en vigueur du 43 février 4885, ne reconnaît pas aux consignataires delà coque le droit d'intervenir dans les opérations de la conduite; que ce refus delà douane est justifié aussi bien en jurisprudence qu'en doctrine ;
« Attendu, en effet, que par son arrêt du 27 décembre 4873, qui a mis fin aux controverses et aux contestations dont le monopole des courtiers était l'objet, en conciliant dans une sage mesure la protection
due à ce monopole en vertu de la loi et les légitimes concessions n'clamées dans Tintérôt de la liberté du commerce, la Cour de cassation a jugé que le consignataire delà coque, n'ayant aucun droit sur le chargement, était sans qualité pour faire les déclarations en douane; que telle était déjà la jurisprudence de la Cour de Bordeaux; que cette jurisprudence n'est que la conséquence d'une saine application des principes do l'ordonnance de 1684 et de l'article 80 du Code de commerce; que si, dans l'esprit de ces textes, les armateurs doivent être autorisés à faire les opérations de la conduite lorsque, n'agissant pas par eux-mêmes, ils ont recours à l'intermédiaire d'un commis succursaliste qui les personnifie exclusivement en s'identifîant avec eux-mêmes, cette faveur ne saurait être étendue à de simples mandataires n'ayant aucun droit sur les marchandises ;
« Or, attendu que le consignataire de la coque d'un navire devient et reste, par la force des choses, un simple mandataire ou recomman-^ dataire; qu'alors même qu'il a pu être chargé de recevoir le fret, de payer les dépenses du navire, de pourvoir à ses besoins, d'assurer sou entrée et sa sortie du port, il n'est, en réalité, que le commissionnaire du capitaine et de ceux dont le capitaine est le représentant légal, le propriétaire et l'armateur; que ce titre de recommanda taire n'implique pas, exclut, au contraire, le droit de disposer du navire; qu'en tout cas il ne confère aucun droit sur la cargaison ; qu'il n'existe donc aucune assimilation possible entre le consignataire unique de la cargaison et l'agent improprement qualifié consignataire de la coque; . «( Attendu, sans doute, que les lois de 4791 et de l'an It, en affectant le corps du navire au même titre que les marchandises à la garantie des obligations du capitaine pour les déclarations en douane, créent en faveur du propriétaire du navire un droit propre qui dérive de son intérêt même et qui est corrélatif à ses obligations; mais que, pour l'exercice de ce droit, le propriétaire du navire, qu'il en soit ou non l'armateur (exercitor), a pour représentant légal le capitaine, dont il répond (article 246 du Code de commerce); qu'étant destitué de tout pouvoir sur la marchandise, il serait par cela même inhabile pour remplir personnellement et à l'exclusion du capitaine des formalités qui impliquent non seulement la connaissance de la cargaison, mais encore sa possession effective et la responsabilité quant à la délivrance et à ses destinataires: que ce pouvoir ne peut appartenir qu'au capitaine, lequel personnifie à la fois le corps et la cargaison; que cela est si vrai que, en vertu de l'article 285 du Code de commerce, c'est au capitaine que doit être délivré le reçu de la marchandise par le propriétaire delà cargaison ou par le consignataire unique; que ces derniers ne peuvent intervenir, Tun ou l'autre, dans l'opération du manifeste, qu'à la condition d'agir par eux-mêmes ou par leur alter ego, avec l'assistance du capitaine; qu'étant décidé que Godet ne remplissait aucune de ces conditions, il en résulte qu'il ne peut se réclamer d'aucun droit;
« Âdoptanl, au surplus, les molifs des premiers juges en ce qu'ils ne sont pas contraires aux motifs qui précèdent; « Confirme. »
Pourvoi en cassation par MM. Godet et WiUs.
Du 22 octobre 1890, arrêt de la Cour de cassation, chambre des requêtes. MM. Bédarrides, président; Fbraud-Giraud, conseiller rapporteur; Ghévrier, avocat général; M» Boughié de Belle, avocat.
a Là cour : — Sur le moyen unique du pourvoi, tire de la fausse application de l'article 80 du Code de commerce et de la violation de l'article \ 4, livre I«% titre VU, de l'ordonnance d'août 4 684 , en ce que l'arrêt attaqué a refusé au consignataire incontesté d'un navire le droit de faire en douane le dépôt du manifeste et les autres formalités dont l'ensemble constitue la conduite d'un navire, sous prétextis qu'en agissant ainsi il empiétait sur le monopole des courtiers maritimes :
fi Attendu qu'aux termes de l'ordonnance sur la marine d'août 4681 et de l'article 80 du Code de commerce, les courtiers, interprètes et conducteurs de navires ont le droit exclusif d'assister les maîtres et marchands ou les capitaines de navires, notamment dans leurs démarches aux bureaux de douane, pour y faire leurs déclarations; que, toutefois, l'article H, livre I*', titre VU, de l'ordonnance autorise les maîtres et marchands qui voudraient agir par eux-mêmes à ne pas se servir de l'intermédiaire des courtiers; que si les consignataires de l'entier chargement sont des marchands autorisés à profiter de cette réserve et 'de ce droit, ensuite d'un intérêt qui leur est propre, il est nécessaire que cette qualité ne soit pas fictive, et qu'il appartient aux tribunaux de déjouer à cet égard les fraudes qui pourraient être commises au préjudice des courtiers;
« Attendu qu'il résulte des constatations de l'arrêt attaqué que Godet, agent maritime à Bordeaux, s'est présenta à la douane les 40 avril 4886 et 4 février 4888 pour y faire la déclaration du chargement du navire anglais Racîney capitaine Wills, en prenant la qualité de consignataire, alors qu'en réalité il n'était qu'un simple mandataire de l'armateur qui s'était concerté avec lui pour obtenir, à l'aide d'actes fictifs lui donnant aux yeux de la douane les apparences d'un consignataire, la possibilité de faire la déclaration du Racine en fraude de la loi et des droits des courtiers maritimes;
« Qu'en l'état de ces constatations, l'arrêt attaqué, en décidant que Godet était sans titre ni qualité pour faire la conduite du Racine, loin de violer les articles de la loi précités, n'en a fait qu'une juste application;
a Par ces motifs : — Rejette. »
N« 12124. — COUR DK CASSATION. 615
OBSERVATION
V. Gassation,31 janvier 1852, 27 décembre 1873,14 août 1877, 24 février 1880, 24 février, 17 mars et 6 novembre 1886, 1«' juillet 1887 et 10 mai 1889; Avis du Conseil d'État du 20 juillet 1886.
V. aussi Valin sur l'article 14 de l'ordonnance de 1681; Vincens, Législation commerciale, t. 1«% p. 594 ; Desjardihs, Droit maritime, t. !•% n*» 163 ; Ruben de Couder, Dictionnaire de droit commercial^ V» Navire, n» 310.
12124. TRANSPORT MARITIME. — CONNAISSEMENT. — CLAUSE DE KON- RBSPONSABILITÉ. — AVARIE, -^r FAUTE. — PREUVE.
(27 OCTOBRE 1 890. — Présidence de M. MER VILLE.)
Les clauses dun connaissement, par lesquelles une Compagnie de transports maritimes s'est expressément exonérée des avaries provenant de la pression du chargement, et a dispensé le capitaine de procéder à aucune constatation d'arrimage dans les ports de transbordement et de reste, n*ont pas pour effet d'affranchir la Compagnie de toute responsabilité, à raison des fautes commises par elle ou par ses agents; mais elles ont du moins pour résultat, contrairement aux règles du droit commun, d^en mettre la preuve à la charge des expéditeurs ou des destinataires.
Doit être annulé, en pareil cas, le jugement qui, sans affirmer V existence d'aucun fait précis et déterminé constitutif d'une faute imputable à la Compagnie ou à ses agents et qui serait de nature à engager sa responsabilité, déclare néanmoins ladite Compagnie responsable des avaries dûment constatées et prononce contre elle de ce chef une condamnation à des dommages-intérêts, sous prétexte qu'à défaut de preuve absolue, l'existence d'une faute devant lui être imputée ressort de l'ensemble des faits et circonstances de la cause.
Compagnie générale transatlantique c. Daudet.
Du 27 octobre 1890, arrêt de la Cour de cassation, cbambre civile. MM. Merville, président; Villetard de Laguérie, conseiller rapporteur; Desjardins, avocat général; M« Chauffard, avocat.
« LA COUR : — Statuant sur le moyen unique du pourvoi :
« Vu les articles 4434 du Code civil et 404 du Code de commerce; <x Attendu qu'il résulte des constatations du jugement attaqué que, pour repousser la demande en dommages-intérêts formée par Daudeit
en réparation d'une avarie subie par la marchandise à lui adressée, la Compagnie transatlantique excipait de deux clauses du connaissement, la première en vertu de laquelle elle s'était expressément exonérée des avaries provenant de la pression du chargement, la seconde qui dispensait le capitaine de procéder à aucune constatation d'arrimage dans les ports de transbordement et de reste autres que Marseille;
« Attendu que si, en principe, de telles clauses d'exonération n'ont pias pour effet d'affranchir le transporteur de toute responsabilité à raison des fautes commises par lui ou par ses agents, elles ont du moins pour résultat, contrairement aux règles du droit commun, d'en mettre la preuve à la charge des expéditeurs ou des destinataires;
« Attendu que, sans méconnaître ces principes, le jugement attaqué a néanmoins accueilli la demande de Daudet en payement des avaries constatées; que, pour statuer ainsi, il se borne à déclarer que, lors du chargement, la futaille était en bon état, que la traversée avait été normale, enfin que le défaut de vérification de l'arrimage établissait suffisamment qu'il était défectueux, puisque le capitaine n'avait pas cru possible de faire constater le contraire, ajoutant qu'à défaut de preuve absolue démontrant la faute, le tribunal puisait la. conviction de cette faute dans l'ensemble des faits et circonstances de la cause ;
« Mais attendu que ledit jugement n'apporte à l'appui de sa décision l'affirmation d'aucun fait précis et déterminé constitutif d'une faute imputable à la Compagnie ou à ses agents, et qui serait de nature à engager sa responsabilité; qu'il n'existe, en effet, aucune corrélation nécessaire entre les faits relevés et la conséquence qui en est dédaîte; que, dès lors, en statuant ainsi qu'il l'a fait, le jugement attaqué a faussement appliqué et, par suite, violé les dispositions de loi visées par le pourvoi ;
«Casse le jugement rendu par le tribunal de commerce d'Oran le 98 mars 4887. »
OBSERVATION
V. Cassation, 21 juillet 1885, 19 avril 1886, 2S oetobre et 14 décembre 1887, 13 août et 11 décembre 1888, 6 mars, 22 mai et 2 juillet 1889, et 2 avril 1890; Paris, 3 juin 1890.
NAVIRE. — CONSTRUCTION. — FOURNISSEUR. — PRIVILÈGE
(27 OCTOBRE 4890. — Présidence de M. GREFFIER.)
Les articles 190 et 191 du Code de commerce portant que les navires sont affectés par privilège au payement des sommes dues aux fournisseurs et ouvriers employés à la construction, si le navire n'a
point encore fait de voyage, ne distingue pas si la construction a eu lieu par économie ou à forfait, ni, en ce dernier cas, si les ouvriers ou fournisseurs ont eu ou non connaissance du forfait.
Notamment, en cas de construction à forfait, les ouvriers et fournisseurs qui ont traité avec le constructeur acquièrent, par le fait de leur travail ou de leurs fournitures, le privilège prévu par F article 19 J , n. 8, du Code de commerce, lequel, une fois né, continue de subsister, en outre du droit de suite, sur le navire livré à l'armateur; ce dernier ne peut donc se libérer valablement de son prix quen le payant conformément à la loi.
HUYSSBN C. GoMBERT-LA VALLÉE.
Du 27 octobre 1890, arrêt de la Cour de cassation, chambre civile. MM. Greffier, président; Mervillb, conseiller rapporteur; Desjardins, avocat général;^ W Dcjrnerin, avocat.
« LA COUR : — Vu les articles 190 et 494, n« 8, du Code de commerce, portant que les navires et autres bâtiments de mer sont affectés par privilège au payement des sommes dues a uil fournisseurs et ouvriers employés à leur construction, si le navire n'a point encore fait de voyage ;
a Attendu que cette disposition de la loi est générale; qu'elle ne distingue pas si la construction a eu lieu par économie ou à forfait, ni, en ce dernier cas, si les ouvriers ou fournisseurs ont eu, ou non, connaissance du forfait; que, notamment, en cas de construction à forfait, l'entrepreneur demeurant propriétaire du navire jusqu'à son achèvement et livraison, les ouvriers et fournisseurs qui ont traité avec lui acquièrent, par le fait de leur travail ou de leurs foumitares, le privilège prévu par l'article 194, n^ 8, précité, lequel, une fois né, continue de subsister en rerivL du droit de suite sur le navire livré à l'armateur; que ce dernier ne peut donc se libérer valablement de son prix qu'en le payant conformément à la loi ;
« Attendu qu'il résulte en fait de Tarrèt attaqué qu'au mois d'avril 4884, Gombert-Lavallée, armateur à Gra vélines, a traité .avec Colin pour la construction à forfait de la Goélette-Frégate; que Colin a luimême commandé à Huyssan, forgeron au même lieu, la fourniture et la pose des fers nécessaires à ladite construction ; que Huyssen est ainsi devenu créancier de Colin, sans que la totalité de sa créance lui eût été payée lors de la livraison de la goélette à Gombert;
« Attendu que ce reliquat était donc garanti par le privilège ci-dessus énoncé, puisqu'il n'a point été prétendu que la Goélette» Frégate eût fait aucun voyage avant que Huyssen eût agi contre l'armateur pour faire valoir son privilège ; que, néanmoins, l'arrêt attaqué a repoussé l'action de Huyssen, soit parce que, connaissant les conditions du traité intervenu entre Gombert et Colin, il n'avait de droits contre Gombert qu'au-
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tant que celui-ci restait encore débiteur de Colin, conformément à Tarticle 4798 du Gode civil, soit parce que ledit Huyssen, postérieurement à Fachèvement et livraison du navire, avait traité directement avec -Gombert pour son armement, sans d'ailleurs que l'arrêt justi6e ou même prétende que Huyssen eût, à cette occasion, renoncé à son privilège; qu'en statuant ainsi, ledit arrêt a contrevenu aux dispositions légales -susvisées ;
Q Casse;
« Renvoie devant la Cour d'appel d'Amiens, o
OBSERVATION
V. Cassation, iO juillet 1888; Rennes, 18 février
12126. CHEMIN DE FER. TARIFS. — ERREUR DE TAXE. — RECTI- FICATION. FAUTE COMMUNE. — RESPONSABILITÉ,
(5 NOVEMBRE 4890. — Présidence de M. MAZBAU, premiicrr président.)
Les tarifs des Compagnies de chemins de fer dûment homologués et publiés ayant force de loi pour et contre les Compagnies de chemins de fer et étant réputés connus de tous ceux qui traitent avec elles, toute erreur commise dans la perception d'une taxe, soit au préjudice d'une Compagnie, soit à son avantage, doit être rectifiée sans pouvoir, puisqu'elle est commune aux deux parties, être imputée exclusivement soit à l'une, soit à l'autre.
On ne saurait donc, ni par voie d'action principale, ni par voie ^exception ou de demtmde reconventionnelle, rendre la Compagnie responsable des suites de cette erreur.
Doit donc être annulée la disposition d'un jugement qui, après -avoir accueilli comme bien fondée là demande en redressement de taxe formée pur une Compagnie et y avoir fait droit, condamne néanmoins, ensuite, ladite Compagnie en des dommages4ntérêtt ^t -aux dépens envers l'expéditeur, pour réparer le préjudice causé à celui-ci par l'erreur de tarifs qui avait été commise.
Compagnie des Chemins de fer de l'est c. Lévy.
Du 5 novembre 1890, arrêt de la Cour de cassation, chambre «civile. MM. Mazëau, premier président; Durand, conseiller rapporteur; Petiton, avocat général; M* Devin, avocat.
« LA. COUR : — Statuant sur Tunique moyen du pourvoi : . « Vu les tarifs généraux Est, 4" série, Ouest, 4« série, lesdits tarifs dûment homologués;
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« Attendu, en droit, que les tarifs des Compagnies de ciiemins de fer dûment homologués et publiés ont force de loi pour ou contre les Compagnies et sont réputés connus de tous ceux qui traitent avec elles; que, dès lors, s'il a été commis une erreur dans la perception d'une taxe, soit au préjudice d'une Compagnie, soit à son avantage, elle doit être rectifiée sans que Ton puisse, puisqu'elle est commune aux deux parties, l'imputer exclusivement soit à l'une, soit à l'autre; que l'on ne saurait donc, ni par voie d'action principale, ni par voie d'exception ou de demande reconveqtionnelle^ rendre la Compagnie responsable des suites de celte erreur;
a Attendu, en fait, que le jugement attaqué, tout en admettant comme fondée la demande en redressement de taxe formée par la Compagnie de l'Est et en y faisant droit, a néanmoins condamné ladite Compagnie en 20 francs de dommages-intérêts au proQt de Lévy, sous le prétexte que l'erreur de tarifs commiseï le 20 mai 1887 constituait à sa charge une faute préjudiciable dont elle devait réparation au défendeur; qu'il a, en outre, condamné la Conipagnie de l'Est aux dépens, alors qu'elle n'avait pas succombé sur sa demande ;
a Attendu qu'en statuant ainsi le tribunal de commerce de Nancy a formellement méconnu et violé les principes ci-dessus rappelés ;
c( Casse, sur les chefs relatifs aux dommages-intérêts et aux dépens, le jugement du tribunal de Commerce de Nancy du 47 décembre 4888. »
OBSERVATION
V. Cassation, 2o mars 1885, 25 octobre 1886 et 6 mars 1889; Douai. 27 février 1888.
12127. CHEMIN DE FER. — TARIFS. — FORCE OBLIGATOIRE. — RE- TARD. — AVEU. — INEFFICACITÉ.
(5 NOVEMBRE 4890. — Présidonce de M. MAZËAU, premier président.)
Les tarifs réglementaires ayant seuls force de loi pour et contre les Compagnies de chemins de fer, l'aveu d'un prétendu retard fait par une Compagnie, ou l'un de ses agents, ne peut engager la responsabilité de celle-ci quand le calcul des délais réglementaires établit qu'il n'y a pas eu réellement retard.
Compagnie des Chemins de fer de Paris-Lyon-Méditerranée c. Besson.
Du 5 novembre 1890, arrêt de la Cour de cassation, chambre eivile. MM. Mazeau, premier président; Manac, conseiller rapporteur; Petiton, avocat général; M" Dancongnée, avocat.
« LA COUR : — Statuant sur le moyen unique du pourvoi :
« Vu les articles 2, 4 et 5 de l'arrêté ministériel du 42 juin 4866;
a Attendu que, pour condamner la Compagnie des chemins de fer de Lyon à payer au sieur Besson le montant intégral de la facture du beurre expédié en gare du Puy le 46 septembre 4885, pour être livré en gare de Nemours en grande vitesse au sieur Gerbal, le jugement attaqué se fonde : 4* sur ce que le colis avait été remis en gare du Puy au jour susindiqué, vers onze heures du matin, et qu'il devait arriver en gare de destination le lendemain pour être livré le môme jour au destinataire, tandis qu'il n avait été mis à la disposition de ce dernier que le 48 au matin, après l'heure du inarché de cette denrée; 2® sur ce que le chef de gare de Nemours avait reconnu implicitement un retard en cours de route, en offrant de payer 2 pour 400 d'indemnité sur le montant de la facture ;
et Mais attendu, d'une part, qu'il résulte du calcul des délais réglementaires, d'après l'affiche officielle des heures de départ et de correspondance des trains, que le colis litigieux, déposé à la gare du Puy le 46 septembre vers onze heures du matin, ne devait être mis à la disposition du destinataire que le 48 septembre au matin, après l'ouverture de la gare ; qu'il n'était donc pas en retard pour n'avoir pas été livré le 47;
c< Attendu, d'autre part, que la reconnaissance implicite, de la part du chef de gare, d'un retard qui n'existait pas, ne saurait être juridiquement relevée contre la Compagnie; qu'en effet les tarifs réglementaires ayant seuls force de loi pour et contre les Compagnies de chemins de fer, l'aveu d'un prétendu retard fait par une Compagnie, ou l'un de ses agents, est sans effet quand le calcul des délais réglementaires établit qu'il n'y a pas eu réellement retard ; qu'il suit de là qu'en statuant comme il l'a fait, le jugement attaqué a violé les dispositions de loi susvisées;
m Par ces motifs : — Casse le jugement rendu le 4* mars 4889 par le tribunal de commerce du Puy. »
V. Cassation, 28 juillet 1884, 6 mars 1889 et 20 octobre 1890, Journal des tribunaux de commerce, t. XXXIX, p. 702, n° 11939.
12128. ASSURANCES. — CESSION DE PORTEFEUILLE. — RÉASSURANCE. — AGENT. — BRUSQUE RENVOI. — INDEMNITÉ.
(40 NOVEMBRE 4890. — Présidence de M.MAZEAU, premier président.)
Lorsqu'un traUé intervenu entre deux Compagnies d'assurance et d'après lequel l'une de ces Compagnies, en réassurant le portefeuille
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de l'autre, s'est en même temps chargée de remplir t<ms les engagements de celle-ci vis-à-vis de ses agents, vient à être résolu par févénement d'une condition résolutoire dont il était expressément affecté, cette résolution du traité n'a pas pour effet défaire retomber à la charge de la Compagnie réassurée ^obligation qui incombe à la Compagnie réassureur de réparer le préjudice résultant d'une faute qu'elle a elle-même commise dans la période intermédiaire de la conclusion à la résolution dudit traité, en congédiant arbitrairement, et uniquement pour satisfaire à ses convenances personnelles, un agent de la Compagnie réassurée, au mépris des engagements pris par celleci envers ledit agent.
Compagnie d'assurance le Progrès national c. Compagnie d'assurance la Réparation.
Du 10 novembre 1890, arrêt de la Cour de cassation, chambre civile. MM. Mâzeau, premier président; Faurb-Biguet, conseiller rapporteur; Desjardins, avocat général; MM* Chaufton etRoGEa- Marvaise, avocats.
a LA COUR : — Sur le moyen unique du pourvoi :
a Attendu que l'arrêt attaqué constate que la Compagnie le Progrès national, en réassurant le portefeuille de la Compagnie la Réparation, s^était chargée de remplir tous les engagements de celle-ci et notamment ceux qu'elle avait pris avec Yerdaque et Bernard, ses agents à Marseille; qu'à la suite de ce traité le Progrès national s'est mis en relations avec lesdits Yerdaque et Bernard, qui sont devenus ses propres agents, et que le brusque congédiement de ceux-ci, survenu peu après, est imputable au Progrès national, qui n'a pris cette mesure arbitraire que pour satisfaire à ses convenances personnelles ; que dans ces circonstances Tarrèt décide que le Progrès national doit supporter en totalité les dommages-intérêts alloués à Yerdaque et Bernard, et fonde sa décision à cet égard sur la faute commise par la Société susdite;
a Attendu que devant la Cour d'appel le Progrès national s'est borné à demander un sursis jusqu'à la solution du procès alors pendant qui avait pour objet la validité du traité de réassurance ; que la Cour d'appel a rejeté cette demande, en déclarant que l'obligation de la Compagnie demanderesse avait sa cause non dans le traité dont s'agit, mais dans la faute ci-dessus précisée; que l'arrêt a justifié par là sa décision; qu'il n'apparaît en rien des qualités dudit arrêt que la Compagnie demanderesse ait soumis au juge du fond le moyen présenté par elle devant la Cour de cassation et tiré de ce que les dommages-intérêts alloués à Yerdaque et Bernard seraient la représentation, tout au moins pour partie, de courtages qui auraient dû être laissés à la charge de la Réparation
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comme contre-partie de prîmes encaissées par celle-ci; que le moyen, étant nouveau, est par suite non recevable;
« Par ces motifs : — Rejette. »
12129. FAILLITE. — action EN JUSTICE. — âYNDIC — CRÉANCIERS.
— INTERVENTION. — tRREGBVABILITÉ. —APPEL. SOLIDARITÉ.
DÉLAI
(10 NOVEMBRE 4890. — Présideuco de M. BËDARRIDES.)
Lorsque plusieurs parties ont été condamnées solidairement par le même jugement, l'appel de ce jugement régulièrement formé par l'un des condamnés solidaires profite à tous et couvre la déchéance encourue par celui dont l'appel était tardif.
Depuis le jugement déclaratif de la faillite jusqu'au jugement qui en prononce la clôture, le syndic représente la masse des créanciers et est seul investi du droit d'exercer les actions intéressant cette masse, sans que les créanciers puissent agir ou intervenir individuel^ lement dans des instances engagées par le syndic, sauf à porter devant le juge-commissaire leurs réclamations ou leurs plaintes.
Il n'en est autrement que si, d'après la nature et l'objet de la Contestation, ou à raison des circonstances de la cause, les créanciers intervenants ont des intérêts particuliers distincts de ceux de la masse, ou invoquent des moyens spéciaux ou personnels.
Société LE Cercle-Transport c. Fondateurs Administrateurs de la Grande Compagnie d'assurance et autres.
La Société le Cercle-Transport s*est pourvue en cassation contre Tarrèt rendu par la Cour d'appel de Paris le 5 juillet 1889, et rapporté dans le Journal des tribunaux de commerce, t. XXXIX. p. 399, nM1807.
Du 10 novembre 1890, arrêt de la Cour de cassation, chambre des requêtes. MM. Bédarrides, président; Lepellbtier, conseiller rapporteur; Loubers, avocat général; M* Aguillon, avocat.
« LA COUR : — Sur le premier moyen, pHs de la violation des articles 1206, 4207, 1218 du iCode civil et 444 du Code de procédure civile, en ce que Tarrôt attaqué a admis la recevabilité d'un appel interjeté -tardivement, par ce motif quo cette tardiveté serait couverte par les notifications d'appel faites au même intimé par d'autres parties condamnées solidairement avec celle qui avait laissé périmer le délai d'appel, alors qu'il n'existait entre elles qu'une solidarité imparfaite :
« Att«ndu'que, lorsque plusieurs parties ont été condamnées soiidai-
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rement par le même jugement, l'appel de ce jugement, régulièrement formé par l'un des condamnés solidaires, profite à tous et couvre la« déchéance encourue par celui dont l'appel était tardif;
a Attendu que, par jugement du 48 juillet 4886, le tribunal de commerce de la Seine, en prononçant la nullité de la Société la Grande Compagnie d'assurance pour défaut de versement du quart, a déclaré les fondateurs et administrateurs de ladite Compagnie et la Société des dépôts et comptes courants conjointement et solidairement responsables envers les créanciers de la Grande Compagnie d^assurance, tombée en faillite, de tout le passif social ; que c'est le même fait, à savoir, la fausse déclaration touchant le versement du quart des actions souscrites, qui a motivé les condamnations prononcées tant contre les fondateurs et administrateurs que contre la Société des dépôts et comptes courants;
a Attendu que les fondateurs et administrateurs ayant régulièrement fait appel de ce jugement, c'est à bon droit que l'arrêt attaqué a déclaré recevable, bien qu'il fût tardif, l'appel de la Société des dépôts et comptes courants;
et Sur le deuxième moyen, pris de la violation de l'article 339 du Code de procédure civile et de la fausse application des articles 443 et 53St du Code de commerce, en- ce que l'arrôt attaqué, sous prétexte qoe les demandeurs en cassation ne justifiaient pas d'intérêt particulier.pouvant motiver une action spéciale en dehors de celle de la masse créancière, a déclaré à tort leur intervention non recevable :
« Attendu qu'il résulte des articles 453 et 35^ du Code de commère que, depuis le jugement déclaratif de la faillite jusqu'au jugement qui en prononce la clôture, le syndic représente la masse des créanciers et est seul investi du droit d'exercer les actions qui intéressent cette masse,. Sans que les créanciers puissent intervenir individuellement dans les instances engagées ou soutenues par le syndic, sauf à porter devant le juge-commissaire leurs réclamations ou leurs plaintes (articles 466 et 467 du Code de commerce); qu'il n'en serait autrement que si, d'après la nature et l'objet de la contestation, ou à raison des circonstances (le la cause, les créanciers intervenants avaient des intérêts particuliers distincts de ceux de la masse, ou invoquaient des moyens spéciaux ou personnels;
« Attendu qu'il résulte deTarrét attaqué que, dans l'espèce, le Cercletransport n'avait ni un intérêt particulier distinct dé celui de ta masse, ni moyens spéciaux et personnels à faire valoir, et qu'il se bornait à s'associer aux conclusions du syndic;
a D'où il suit que c'est à tort que les premiers juges avaient admis^ son intervention, par le seul motif qu'il était créancier de la faillite/ et qu'en infirmant leur décision sur ce chef, l'arrêt attaqué n'a ni violé.nl faussement appliqué les articles invoqués par le pourvoi; ■ i
« Par ces motifs : — Rejette. »
12130i VICE RÉDHIBITOIRE. — LOI DÛ 2 AOUT 1884. — CHEVAL. — VICE APPARENT. — DEMANDE EN RÉSILIATION. — REJET.
(44 NOVEMBRE 4890. — Présidence de M. MAZEÂU, premier président.)
La loi du 2 août 1884, concernant les vices rédhihitoires dans les ventes et échanges d'animaux domestiques, n'a point dérogé, mais se réfère au contraire au principe de l'article 1642 du Code civil, aux termes duquel le vendeur nest pas tenu des vices apparents et dont r acheteur a pu se convaincre lui-même.
Par suite, la demande en résiliation de la vente d'un cheval doit être rejetée, lorsqu'il est constaté que le vice dont était affecté le cheval vendu {tic avec usure des dents) était apparent, et que V acheteur n'a articulé aucune manœuvre dolosive destinée à le lui cacher.
Barreau c. Fugier.
Du 11 novembre 1890, arrêt de la Cour de cassation, chambre civile. MM. Mazeau, premier président; Manau, conseiller rapporteur; Desjardins, avocat général; MM^ Le Sueur et Gosset, avocats.
a LA COUR : — Sur le moyen unique du pourvoi : a Attendu que le principe de l'article 4642 du Code civil, aux terqps duquel a le vendeur n'est pas tenu des vices apparents et dont l'acheteur a pu se convaincre lui-même », est d'une application générale, et que, loin qu'il y soit dérogé par la loi du 2 août 4881 concernant les vices rédliibitoires, l'article 2 de cette loi a pris soin de se référer non seulement à l'article 4644 du Code civil, mais encore aux articles suivants et, par suite, à la disposition de l'article 4642;
a Attendu que le jugement attaqué constate, en fait, que le tic avec usure des dents, vice dont le cheval vendu, dans l'espèce, était atteint, était apparent; qu'il fait résulter cette apparence des termes du rapport de l'expert commis par justice; qu'il l'a fait résulter encore de toutes les circonstances de la cause dont il conclut que a tout concourt à établir que l'acheteur pouvait se convaincre lui-même du vice dont ranimai était atteint » ; qu'il ajoute que « cet acheteur aarticule, d'ailleurs, à la charge du vendeur aucune manœuvre dolosive destinée à lui cacher, le jour de la vente, le vice dont cet animal était atteint »; . « Attendu que, dans ces conditions, le jugement attaqué, qui d'ailleurs est dûment motivé, loin de violer, en statuant comme il l'a fait, les dispositions de loi visées par le pourvoi, en a fait, au contraire, uoe saine application;
« Par ces motifs : — Rejette. »
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12131. ASSURANCES. — CESSION DE PORTEFEUILLE. — CONDITION RÉSOLUTOIRE. — RÉSOLUTION. — ASSURÉS. — SINISTRES. — INDEMr NITÉ . — RÈGLEMENT.
(41 NOVEMBRE 1890. — PrésidencG de M. MAZEAU, premier président.)
Lorsqu'un traité intervenu entre deux Compagnies d'assurance, par lequel l'une d'elles a abandonné à Vautre tous ses contrats d'assurance ainsi que les primes à toucher, moyennant l'obligation prise de son côté, par cette dernière, défaire face à toutes les indem^ nités devant résulter des sinistres à survenir, vient à être résolu par l'événement d'une condition résolutoire dont il était expressément affecté, la Compagnie cessionnaire , en exécutant ledit traité avant sa résolution, ne peut être considérée avoir ainsi agi que comme mandataire de la Compagnie cédante, et n'est nullement tenue au payement des indemnités de sinistres dues aux assurés de celle-ci*
Lesdits assurés, même ceux dont la Compagnie cessionnaire a encaissé les primes et dont elle a réglé le chiffre de l'indemnité, ne peuvent agir en payement contre elle à partir de la résolution du traité de cession,
La Compagnie cédante, de son côté, ne peut plus exiger de la Compagnie cessionnaire qu'un compte de sa gestion pendant le temps écoulé depuis la conclusion du traité jusqu'à sa résolution,
1" espèce.
Compagnie d'assurance le Progrès national c. Compagnie d'assurance la Réparation et veuve Almaric.
Du 11 novembre 1890, arrêt de la Cour de cassation, chambre civile. MM. Mazeau, premier président; Faure-Biguet, conseiller rapporteur; Desjardins, avocat général; MM*« Chaufton et Roger- Marvaise, avocats.
« LA COUR : — Statuant sur le moyen unique du pourvoi :
« Vu les articles 1984 et 1992 du Code civil;
« Attendu que l'arrêt attaqué condamne le Progrès national à payer, solidairement avec la Réparation, l'indemnité due à la veuve Almaric en vertu d'une police d'assurance souscrite par la Réparation seule; que, pour motiver sa décision, il déclare expressément ne pas s'arrêter à la question de savoir si le traité de réassurance générale, intervenu le 4 mars 1884 entre les deux Compagnies, donnait aux assurés de la Réparation une action directe contre le Progrès national, mais se fonder
uniquement sur les obligations dériTSUtt du mandat que le Progrès national avait accepté par ïe fait même de Texëcution donnée au traité susdit avant qae sa résolution fût prononcée;
€ Attendu, en ce qui concerne la veuve Amalric, que le fait par le Progrès national d'avoir touché la prime due par ladite dame et d'avoir réglé avec elle le chiffre de l'indemnité de sinistre n'impliquait, en droit, aucune obligation de sa part de payer personnellement cette indemnité, s'il était vrai, ainsi que le déclare l'arrêt attaqué, que cette Compagnie eût agi comme un simple mandataire de la Réparation;
« Attendu, en ce qui concerne la Réparation, que, le traité du 4 mars 1 8&4 ayant été résolu, le Progrès national n'était plus tenu que de rendre compte de sa gestion à la Société sa mandante, mais non pas de payera l'acquit de celle-ci les sommes par elle dues à une tierce personne, alors qu'il n'était ni justifié ni même allégué qu'en sa qualité de mandataire il détint une somme suffisante pour faire face au payement ;
c( D'où il suit qu'en statuant comme il l'a fait, l'arrêt attaqué a violé es articles de loi ci-dessus visés;
« Par ces motifs : — Casse. »
2* espèce.
Compagnie d'assurance la Réparation et Mayer-Delrue c. Compagnie d'assurance le Progrès national.
Du 11 novembre 1890, arrêt de la Cour de cassation, chambre civile. MM. Mazeau, premier président; Faurb-Biguet, conseiller rapporteur; Desjardins, avocat général; MM" Roger-Marvaisb et Chaufton, avocats.
« LA COUR : — Sur le premier moyen du pourvoi :
« Attendu que l'arrêt attaqué constate souverainement que^ par traité du i mars 4884, la Réparation avait abandonné tous ses contrats d'assurance, ainsi que les primes à toucher, au Progrès national, qui de son côté devait faire face à toutes les indemnités résultant des sinistres à survenir; mais qu'il avait été expressément convenu que, si la nullité de la Société la Réparation était prononcée par justice, le traité serait considéré comme non avenu; que l'arrêt constate, en outre, que dans les rapports des deux Sociétés, le Progrès national agissait comme mandataire de la Réparation, et que c'est en ladite qualité, qu'il a agi BOtamment avec l'assuré Mayer-Delrue ;
« Attendu, en ce qui concerne les rapports des Sociétés susdites avec les tiers, qu'en admettant que le fait par lesdites Sociétés d'avoir exécuté le traité pendant le temps où la condition résolutoire était suspendue, impliquât riodicalion d'un débiteur nouveau chargé de payer aux
assurés les indemnités qui viendraient à ôlre dues à ceux-ci, l'obligation éventuelle qui aurait ainsi pesé sur le Progrès national, comme débiteur indiqué, aurait été du moins affectée de la môme modalité que le traité lui-même ; qu'il suit de là qu'après l'événement de la condition résolutoire, Mayer-Delrue n'était pas fondé à se prévaloir d'une prétendue délégation qu'il aurait tacitement acceptée et à demander, en conséquence, son payement tout à la fois à la Réparation et au Progrès national solidairement ;
a D'oii il suit que l'arrêt attaqué, en rejetant la demande de Mayer- Delrue contre le Progrès national, n'a violé ni l'article 1257 du Gode civil, ni les principes en matière de délégation;
« Sur le second moyen :
« Attendu que le Progrès national ayant cessé d'être le mandataire de la Réparation par l'événement de la condition résolutoire, la Cour d'appel a décidé à bon droit que le Progrès national n'était plus désormais tenu qu'à faire compte à la Réparation des sommes par lui encaissées ou déboursées à l'occasion de son mandat ;
a Attendu qu'il n'apparaît pas des qualités de l'arrêt que la Réparation ait soumis aux juges du fond le moyen tiré de ce que, depuis l'événement de la condition résolutoire, le Progrès national aurait couvert la nullité du traité du 4 mars 1884 en continuant à exécuter ledit traité;
« D'où il suit qu'en rejetant la demande de la Réparation tendant à faire décider que le Progrès national serait tenu de payer à Mayer-Delrue, à son acquit, l'arrêt attaqué, outre qu'il est suffisamment molivé, n'a violé aucun des articles de loi visés au pourvoi ;
« Par ces motifs : — Rejette. »
12132. EFFET DE COMMERCE. — ENDOSSEMENT IRRÉGULIER. — PRO- GDRATION. — FOURNITURE DES FONDS. — PREUVE. — ENDOSSEUR. — DÉCÈS. — MANDAT. — RÉVOCATION. — TIERS PORTEUR.
(12 NOVEMBRE 1890. — Présideuce de M. MAZEAU, premier président.)
Selon l'article 138 du Code de commerce, l'endossement irrégulier n'opère pas le transport de propriété et ne vaut que comme procura'tion.
Celui qui a obtenu un endossement de ce genre peut bien s'en servir à l'égard de son endosseur pour prouver contre celui-ci qu'il a fourni les fonds du billet, mais il ne peut faire usage de cette faculté de preuve contre le souscripteur, lequel est un tiers à l'égard duporteur de l'endossement irrégulier.
Quant audit souscripteur, à moins qu'on ne puisse établir à sa
charge une reconnaissance ou une obligation personnelle, c^est dans l'endossement lui-même que doit se trouver la preuve de la réalité du transport.
Le mandat résultant d'un endossement irrégulier est révoqué de plein droit par le décès de l'endosseur, en sorte qu'à partir de ce moment cet endossement ne peut plus être régularisé, ni par conséquent servir au porteur de l'effet pour exercer une action contre le souscripteur, ou pour le transmettre régulièrement à tout autre,
Corse c. Mas et autres.
Le tribunal de commerce de Toulouse a rendu, le 28 janvier 1888) le jugement suivant :
« LE TRIBUNAL : — Attendu que la demande de Mas est basée sur une lettre de change de 2,000 francs, souscrite le %6 juillet 488!^ par le sieur Gaston Corse à l'ordre de Théodore Corse, rentier à Lévignac, payable èi cinq ans de date, passée à Tordre de Fritz Hafifner par Théodore Corse, qui l'a passée à son tour à Ch. Delmas, et par ce dernier passée à l'ordre de Mas, qui l'a fait protester faute d'acceptation le 45 octobre 4886;
« Attendu qu'on ne saurait contester à Mas sa qualité de tiers porteur de bonne foi du titre dont il poursuit le payement, lorsqu'il lui a été transmis au moyen d'un endossement régulier et en a réellement compté le montant;
« Attendu que, pour se soustraire au payement, le souscripteur Gaston Corse soutient que la transmission du titre n'aurait pas été faite au moment où la négociation a été opérée, son frère Théodore Corse étant décédé à cette époque depuis plusieurs mois ;
« Attendu que cette prétention ne saurait être admise, car il est établi, en effet, que la signature apposée au bas de la lettre de change est bien celle de Théodore Corse, bénéûciaire de la valeur, et que les fonds lui ont été comptés bien avant sa mort par Fritz Hafifner, qui est ainsi devenu propriétaire incontestable du titre ;
« Or attendu qu'aux termes d'une jurisprudence constante, Fritz Hafiher, nanti qu'il était de cette valeur devenue sa propriété à la suite du payement de la cession qui lui en avait été faite, a pu la transmettre régulièrement à Delmas, qui, lui-même, l'a passée à Tordre de Mas; que dans cette situation Fritz Hafifner doit obtenir- sa pleine et entière garantie contre Gaston Corse;
à Attendu que la lettre de change est arrivée à son échéance le 26 juillet 4887; qu'il y a lieu, dès lors, de modifier la demande de Mas, en ce sens qu'il demande le bail d'une caution, et qu'il y a lieu purement et simplement de passer à la condamnation au payement de ladite lettre de change ;
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<c Attendu que par leur résistance non justi6ée les débiteurs ont occasionné un préjudice certain à Mas et à Haffner ; que réparation est due à ces derniers;
« Par ces motifs : — Condamne solidairement Gaston Corse, Fritz Haffner et Delmas à payer à Mas, sans délai, la somme de â,0S8 fr. 50 pour le montant de la lettre de change dont s'agit, etc. »
Sur appel, la Cour de Toulouse a rendu, le 31 janvier 1889, l'arrêt confîrmatif qui suit :
« LA COUR : — Attendu que les motifs des premiers juges justifient leur décision et que la Cour les adopte ;
« Attendu, au surplus, que les juges du fond peuvent, en s'appuyant sur de simples présomptions, décider que le porteur d'une lettre de change qui a été endossée en blanc en est devenu propriétaire; que les premiers juges ont bien apprécié tes faits de la cause en décidant que Fritz Halfner n'avait pas été un simple mandataire de Théodore Corse, mais était régulièrement propriétaire de la lettre de change souscrite par Gaston Corse le 26 juillet 1832;
« Confirme. »
Gaston Corse s* est pourvu en cassation contre cet arrêt.
Du 12 novembre 1890, arrêt de la Cour de cassation, chambre civile. MM. Mazeau, premier président; Manau, conseiller rapporteur; Desjardins, avocat général; MM*» Carteron et Sabatier, avocats.
« LA COUR : — Sur le moyen unique du pourvoi :
a Vu l'article 438 du Code de commerce et l'article 2003 du Code civil ;
« Attendu que, pour condamner le sieur Gaston Corse à payer au sieur Mas, tiers porteur de bonne foi, la lettre de change dont s'agit, et à relever et garantir le sieur Haffner, second endosseur, de la condamnation solidaire au payement de la même lettre de change prononcée au profit du sieur Mas, l'arrêt attaqué se fonde sur ce que la signature apposée en blanc au bas de l'endos dont Haffner entend bénéficier, est bien celle de Théodore Corse, preneur, et que les fonds ont été comptés à ce dernier bien avant sa mort par ledit Haffner; que celui-ci est ainsi devenu propriétaire du titre et a pu régulièrement le transmettre à Delmas, qui, lui-même, l'a passé régulièrement aussi à Mas;
« Mais attendu que, selon l'article 138 du Code de commerce, l'endossement irrégulier n'opère pas le transport de propriété et ne vaut que comme procuration ; que celui qui a obtenu un endossement de ce genre
peut bien s'en servir à l'égard de son endosseur pour prouver contre celui-ci qu'il a fourni les fonds du billet, mais qu'il ne peut faire usage de cette faculté de preuve contre le souscripteur, lequel est un tiers à l'égard du porteur de l'endossement irrégulier; que, quant audit souscripteur, à moins qu'on ne puisse établir à sa charge une reconnaissance ou une obligation personnelle, c'est dans l'endossement lui-même que doit se trouver la preuve de la réalité du transport;
et Attendu que, même à l'égard du souscripteur, le porteur du billet n'est pas dépourvu de toute qualité, et peut agir sous la condition de subir toutes les exceptions que ce souscripteur pourrait opposer à celai qui a donné l'endossement irrégulier; mais que ce droit d'action ne subsiste qu'en vertu du mandat résultant de l'endossement, et doit cesser avec le mandat lui-même, qui cesse de plein droit, vis-à-vis du mandataire comme de ceux auxquels ce dernier a transmis-le titre, par le décès ou la faillite du mandant;
a Et attendu que le sieur Théodore Corse, premier endosseur en blanc de l'effet litigieux, est décédé le 4â janvier 4886; que, selon l'article 2003 du Code civil, ce décès à mis fm au mandat résultant de cet endossement, et qu'à partir de ce moment l'endossement irrégulier ne pouvait plus être régularisé, ni, par conséquent, servir au porteur de l'effet pour exercer une action contre le souscripteur, ou pour le transmettre régulièrement à tout autre ;
a Or, attendu qu'il est constant, d'après les qualités de l'arrêt et l'arrêt lui-même, que l'endossement en blanc signé par Théodore Corse n'a été garni au profit d'Hafiîier que le 4 septembre 4886, huit mois après le décès dudit Corse; que les autres endossements réguliers au profit de Mas etDelmassont datés du même jour; mais que tous ces endossements sont sans effet valable à l'égard du souscripteur, par le seul fait que le mandat résultant du premier avait cessé d'exister;
a Attendu qu'il suit de là qu'en statuant comme il l'a fait l'arrêt atta- ' que a formellement violé les articles susvisés ;
« Par ces motifs : — Casse. »
OBSERVATION
V. Cassation, 26 avril 1826, 24 avril 1827, 4 mars 1828, 25 juin 1845, 3 avril 1848, 14 avril et 7 décembre 1856, 10 juillet 1861, 5 janvier 1864, 10 mai 1865, 7 août 1867, 12 janvier 1869, 14 janvier 1872, 12 mars et 16 décembre 1879, 17 août 1881.
V. aussi Massé, Droit commercial, t. 111, n» 1574; Lyon-Caen et Renault, Précis de droit commercial, n" 1101 et suiv. ; BoisteL Précis de droit commercial ^ n® 766 ; Ruben de Couder, Dictionnaire de droit commercial, v» Lettre de change, n» 587.
12133. FAILLITE. — BJBMAIOffl DS DÉCLARATION. — DEMANDE INDÉ- TKBMT3HWB. -- RECEVABILITÉ DE l' APPEL.
(12 NOVEMBRE 4890, — Présidence de M. BÉDARRIDES.)
La demande en déclaration de faillite étant indéterminée, l'appel d'un jugement qui statue sur cette demande est recevable, encore bien que la créance du demandeur fât inférieure au taux du dernier ressort,
Pradier-Taillandier c. Artonne.
Du 12 novembre 1890, arrêt de la Cour de cassation, chambre des requêtes. MM. Bédarrides, président; Bécot, conseiller rapporteur; LouBERS, avocat général; W de Lalande, avocat.
« LA COUR : — Sur le moyen unique du pourvoi, tiré de la violation et fausse application de la loi du 41 avril 4838, article 4"% en ce que Tarrôt attaqué a déclaré recevable Tappel formé contre un jugement qui, d'après les conclusions des parties, statuait sur un litige dont la valeur était inférieure à 4 ,500 francs :
« Attendu que l'appel d'un jugement qui statue sur un objet d'une valeur indéterminée est recevable, et qu'une demande de mise en faillite a ce caractère;
« Qu' Artonne se bornait à conclure, tant devant le tribunal de commerce que devant la Cour de Riom, à la déclaration de faillite de Pradier-Taillandier;
« Que c'est donc à bon droit que l'arrêt attaqué a rejeté la fin de nonrecevoir tirée par Pradier-Taillandier, contre l'appel d'Artonne, de ce que sa dette envers celui-ci était inférieure à 4 ,500 francs;
« Par CES motifs : — Rejette. »
observation.
V. Cassation, 19 novembre
Y. aussi Crépon, Traité de l'appel, t. P% n« 234.
12134. société. — DOMICILE. — siège social. — principal .ET A" BLISSEMENT. — SUCCURSALE. — COMPÉTENCE,
(48 NOVEMBRE 4890. — Présidence de M. BÉDARRIDES.) Une Société qui a créé, en dehors de son siège social, dans le lieu
OÙ se trouvent les mines qu'elle possède, un établissement principal ou elle entretient un personnel d'exploitation, où elle traite les affaires relatives à l'exploitation des minerais^ où se font les livraisons et où est installé, en qualité de directeur, un agent principal chargé de la représenter, est compétemment assignée devant le tribunal de ce lieu à raison d'un litige relatif à un marché dont l'exécution doit avoir lieu audit établissement.
Société anonyme des gîtes de fer de Halia-Filfila c. Croston brothers.
Du 18 novembre 1890, arrêt de la Cour de cassation, chambre des requêtes. MM. Bédarrides, président; George-Lbmaire, conseiller rapporteur; Chévrier^ avocat général; M* Miherel, avocat.
« LA COUR : — Sur le moyen unique, tiré de la violation des articles 59 et 69 du Gode de procédure civile, 420 même Gode et de l'ordonnance coloniale du 46 avril 1843 :
« Attendu qu'il est déclaré en fait, par l'arrêt attaqué, que la Compagnie des gîtes de fer d'Halia-Fil&la, dont le siège social est à Lille, a créé dans l'arrondissement de Philippeville un établissement principal où se trouvent les mines qu'elle possède, où elle entrelient un personnel d'eiploitation, où elle traite les affaires relatives à l'extraction des minerais, où se font les livraisons, où est installé en qualité de directeur un agent principal chargé de la représenter;
« Attendu que l'arrêt a été fondé à tirer de ces faits la conséquence que ledit établissement constituait pour la Compagnie un domicile dans l'arrondissement de Philippeville, qui la rendait justiciable du tribunal de cette ville pour défendre à des demandes relatives à l'exploitation de ses mines;
« Attendu que si le contrat par lequel la Compagnie s'est engagée à fournir une certaine quantité de minerai aux défendeurs éventuels a été passé au siège social, à Lille, il devait recevoir son exécution à l'établissement principal de la Société, dans le ressort du tribunal de Philippeville; que le procès intenté contre la Compagnie avait pour objet l'exécution de ce contrat, c'est-à-dire la livraison dans les conditions convenues des minerais promis ; que ces circonstances ainsi constatées suffisaient pour justifier la compétence du tribunal de Philippeville, et qu'il est, dès lors, sans intérêt de rechercher si le tribunal serait encore compétent en vertu de l'article 2 de l'ordonnance coloniale du 46 avril 4843;
a Par ces motifs : — Rejette. »
OBSERVATIOX.
V. Cassation, 18 février 1863, 10 août 1875, 19 juin 1876, 3 février et 30 juin 1885.
12135. PROPRIÉTÉ LNDUSTRIELLE. — MARQUE DE FABRIQUE. — DÉPÔT. — USURPATION. — REVENDICATION.
(1«' DÉCEMBRE 1890. — Présidenco de" M. MAZEAU, premier président.)
La propriété de la marqua régulièrement déposée, et le droit de revendication appartenant au déposant contre ceux qui l'auraient usurpée, sont absolus et entièrement indépendants de l'usage auquel ta marque peut être appliquée.
La revendication du déposant ne saurait être écartée par le seul motif qu'il ne fabrique pas le produit auquel la marque était destinée,
Desgamps c. Balny, Morot et Durif.
La Cour d'appel de Douai avait rendu, le 9 avril 1888, Tarrêt suivant :
« LA COUR : — Attendu que Descamps, demeurant à Lille, est fabricant de fils de lin à coudre; qu'en 4 886 et 4887, il a déposé au greffe du tribunal de commerce de Lille, comme marque de fabrique, un peloton portant la dénomination Peleton lin décidé, une carte à dents destinée à enrouler le fil à coudre, une étiquette pour boite, une forme de boite et un intérieur de boite divisé en casiers destinés à contenir des pelotons superposés;
c( Atlfendu que, le 45 juillet 4887, Descamps a présenté une requête à M. le président du tribunal civil de Douai, afin d'obtenir l'autorisation d'assigner, à bref jour, les sieurs Balny et Morot, fabricants de coton à coudre à Paris, et Durif, niercier à Douai; que, dans celte requête, après avoir rappelé les dépôts de marques de fabrique par lui opérés, il exposait que les sieurs Balny et Morot mettaient en vente les produits de leur fabrication en pelotons de coton : 4<^ sur les cartes rouges avec pointes et inscriptions en or; 2<^ dans des boîtes contenant une étiquette intérieure représentant, comme celle de l'exposant, un peloton et une machinée coudre, avec diverses inscriptions et imprimés dans les couleurs qui, en fait, ont été adoptées par l'exposant; S"" dans des boites ayant exactement la même disposition intérieure que celle de.Descamps, quarante-huit pelotons égaux à plat dans douze casiers, quatre par quatre ;
« Attendu qu'il en concluait que les sieurs Balny et Morot avaient
ainsi contrefait, ou tout au moins imite, les marques de fabrique de l'exposant et contrevenu aux dispositions de la loi du 23 juin 1857; qu'il résultait d'un procès-yerbal de constat du ministère de Lecq, huissier à Douai, du 4 jaîUel 4887, que Darîf, marchand xoercier à Douai , ava^ exposé en vente et vendu des produils BUBdécrite 0t inedmiiiës à Bàsf etMorot; que l'exposant était en droit de le poursuivre conjointement avec Balny et Morot pour contravenlion à la loi du 23 juin 4857;
« Attendu que, par exploit du 48 juillet 1887, Descamps a fait assigner Balny, Morot et Durif pour, par les motifs énoncés dans la requête, voir dire que Descanips est propriétaire exclusif des marques de fabrique décrites à ladite requête, et que par la fabrication et la mise en vente des cartes, étiquettes et boîtes décrites en la requête, Balny, Morot et Durif ont, sinon contrefait, tout au moins frauduleusement imité les marques de Descamps; S'entendre, en conséquence, condamner en des -dommages-intérêts ;
" Attendu que Descamps est fabricant de Qls de lin à coudre et ne fabrique pas de fils de coton à coudre, ce quj n'a jamais été dénié ni méconnu ; que les marques de fabrique ne peuvent protéger que les produits de la fabrication du déposant ; que Descamps, en déposant les cartes, étiquettes et boîtes dont il revendique aujourd'hui la propriété exclusive, ne pouvait avoir et n'avait d'autre but, comme il lé dit dans ses^ dépôts, que de protéger certains produits en fabrication; que les fils à coudre en lin et les fils à coudre en coton ne sont -pas des produits do même nature;
« Attendu que le lin et le coton, avant d'être travaillés, n'ont aucune ressemblance entre eux; que si, après avoir été manufacturés, ils présentent une certaine ressemblance et concourent aux mêmes usages, ils restent cependant toujours assez différents pour que les personne» qui s'en servent habituellement ne puissent les confondre; que leur solidité et leur aspect ne sont pas les mêmes; que Descamps semble \& reconnaître lorsqu'il présente des écheveaux de fils de lin et de fils de colon teints en noir, ayant reçu le même apprêt, étant glacés tous deux, comme ayant entre eux une ressemblance plus grande et par suite plus susceptible d'amener une confusion; qu'il n'a pas été saisi d'ailleurs de coton glacé et qu'il n'a pas été établi que Balny et Morot aient fabriqué des colons glacés;
« Attendu que l'interpellation que l'acheteur doit adresser au vendeur n'est pas la môme s'il veut du fil de lin à coudre ou s'il veut du fil de coton à coudre; que, pour qu'il y eût confusion possible entre ces deux produits de nature différente; il faut supposer un acheteur bien inexpérimenté et en même temps un vendeur bien peu scrupuleux; qu'une tromperie dans ces circonstances constituerait la tromperie sur la nature de la marchandise, et non une imitation frauduleuse de marque ; que les marques de Balny et Morot ne portent aucune indication de nature à induire en erreur sur la nature des produits;
« Attendu que cette différence dans la nature des produits litigieux a été reconnue par Descamps, lorsqu'à la date du 28 décembre i 883 il faisait avec le sieur Dufay une convention par laquelle Dufay cédait à Descamps, en toute propriété, la jouissance des marques, dénomination» et formes de peloton déposées par lui au tribunal de commerce et au conseil des prud'hommes de la Seine, les 24 janvier et 7 novembre 4885, conservant son entière liberté pour les autres textiles, soies, laines et coton, et s'interdisant de faire la présente cession à auCuné autre maison de fabrication ou de vente pour ley?/ de lin;
<i Attendu qu'une convention semblable a été faite le 31 décembre 4885 par Dufay avec Balny et Morot, pour le coton, les autres textiles,^ soie, laines et lin, étant exceptés, et Dufay sMnterdisant de faire la même cession à une maison de fabrication ou de vente de colon;
ce Attendu que, s'il s'agissait de produits similaires, il y aurait lieu d'examiner l'influence dos dépôts de Descamps sur les produits, le peloton, l'étiquette et la boite employés par fialny et Morot; mais qu'étant admis que les produits ne sont pas similaires, cet examen est inutile;
« Par ces motifs : — Infirme le jugement attaqué; déboute, en conséquence. Descamps de toutes ses demandes, fins et conclusions. »
M. Desciimps s'est pourvu en cassation contre cet arrêt.
Du 1*' décembre 1890, arrêt de la Cour de cassation, chambre civile. MM. Mazeait, premier président; Crépon, conseiller rapporteur; LouBERS, avocat général; MM«* Pérouse et Defert, avocats.
« LA COUR : — Sur le moyen unique du pourvoi :
« Vu Tarticle 2 de la loi du 23 juin 4857;
a Attendu, en droit, qu'aux termes de cet article, une marque de fabrique ou de commerce devient la propriété exclusive de celui qui en a déposé deux exemplaires dans les conditions prescrites par le décret du 26 juillet 4858; qu'il résulte de l'ensemble des dispositions de la loi* sur les marques de fabrique que cette propriété, qui peut consister soit dans un nom, sous une forme distinctive, soit dans des combinaisons de formes, de signes ou de couleurs servant à distinguer les produits d'une fabrique ou les objets d'un commerce, est absolue et entièrement indépendante de l'usage auquel elle peutôtre appliquée; que, par suite, elle ouvre au profit du déposant un droit de revendication contre ceux qur l'auraient usurpée; qu'on ne saurait écarter cette revendication par le motif que le déposant de la marque, ni au moment du dépôt, ni au moment où il a introduit la demande, ne fabriquait pas le produit auquel la marque était destinée; d'une part, en effet, les termes de la loi sont généraux et assurent sans distinction au déposant la propriété de la marque déposée, et, d'autre part, cette propriété, non encore utilisée, peut
4'étre ultérieurement, soit par la fabrication du produit indiqué, soit par la cession à un industriel qui le fabrique, et ce droit d'utilisation subsiste pour le déposant tant que des circonstances livrées à l'appréciation du juge, notamment du temps écoulé depuis le dépôt, il ne •résulte pas qu'il doive être considéré comme abandonné;
« Attendu, en fait, qu'il résulte des qualités de l'arrêt attaqué que le «ieur Descamps a régulièrement déposé : 4» une carte-peloton; 2® une -étiquette d'intérieur de boîte; 3» une boîte d'une distribution particulière, avec l'indication que ces marques étaient destinées aux fils à <^oudre lin, coton et autres, ainsi que cela résulte des mentions insérées âu procès-verbal de dépôt de la marque et affirmées par les signatures <lu déposant et du greffier; que l'arrêt attaqué a écarté la demande introduite par Descamps contre Bain y et Morot en réparation du préjudice -que lui avaient causé l'usurpation ou l'imitation frauduleuse de ces marques, en se fondant sur ce que les marques de fabrique ne peuvent protéger que les produits de la fabrication du déposant, et sur ce que Descamps, ne fabricant que des fils de lin, ne pouvait être admis à reprocher auxdits sieurs Balny et Morot d'employer, pour des fils de coton -auxquels elles étaient destinées et qu'ils fabriquaient exclusivement, les marques déposées par Descamps ;
(( Attendu qu'en statuant ainsi, la Cour de Douai *a violé l'article de loi ci-dessus visé ;
o Par ces motifs : -- Casse ;
« Renvoie devant la Cour d'appel d'Amiens. »
OBSERVATION
V. aussi Pouillet, Marques de fabrique, n" 81 et suiv
12136. SOCIÉTÉ EN PARTICIPATION. — ASSOCIÉ. — MANDATAIRE NON PARTICIPANT. — IMMIXTION. — GÉRANT. — RESPONSABILITÉ. — SOLIDARITÉ.
(3 DÉCEMBRE 4890. — Présidence de M. MAZEAU, premier président)
Aucune disposition légale n'interdit aux membres dune Société en participation de se choisir un mandataire non participant chargé de traiter avec les tiers une ou plusieurs des affaires qui font l'objet de la participation, et il suffit, pour que le mandataire engage tous 4es mandants et ne soit pas personnellement obligé envers les tiers, qu'il leur ait fait connaître la nature et les conditions des pouvoirs qui lui ont été conférés.
S'il est vrai que l'associé en participation qui s* immisce dans la gestion des affaires de la participation et les fait siennes peut être^ suivant les circonstances, tenu solidairement avec le gérant alorsqu'il contracte envers les tiers conjointement avec lui, cette obligation ne peut résulter que d'un engagement formel, ou tout au moins de faits et circonstances qui en fournissent la preuve.
Toute faute ayant occasionné un dommage à un tiers engage la responsabilité de son auteur, et, sauf les cas où la solidarité peut ou doit être prononcée, la circonstance que le fait dommageable a été commis par plusieurs personnes peut bien diminuer la responsable lité de celui des auteurs qui est seul en cause, mais non pas l'anéantir tout entière.
Syndic de la faillite de la Banque nationale c. Balensi.
Du 3 décembre 1890, arrêt de la Cour de cassation, chambre civile. MM. Mâzeâu, premier président; Desgoutures, conseiller rapporteur; Loubers, avocat général; MM" Devin et Morillot^ avocats.
« LA COUR : — En ce qui concerne Emmanuel Balensi, et sur le premier moyen du pourvoi :
Q Attendu qu'aucune disposition légale n'interdit aux membres d'une^ Société en participation de se choisir un mandataire non participant chargé de traiter avec les tiers une ou plusieurs des affaires qui font l'objet de la participation, et qu'il suffit, pour que le mandataire engage tous ses mandants et ne soit pas personnellement obligé envers les tiers^ qu'il leur ait fait connaître la nature et les conditions des pouvoirs qui lui ont été conférés ;
« Attendu que l'arrêt attaqué constate, en fait, qu'Emmanuel Balenst avait reçu^ aux termes de l'acte constitutif de la Société en participation formée pour la réalisation de quinze mille obligations de la Banque nationale, pouvoir d'emprunter, au nom de la Société dont il ne faisait pas personnellement partie^ jusqu'à concurrence de la somme nécessaire à cet effet ; que c'est à ce titre de mandataire qu'il a emprunté 4 70,000 francsà ladite Banque, et les a touchés en vertu d'une délibération du conseil d'administration de celle-ci; que cet arrêt déclare, en outre, que cette Société en participation était, pour la Banque nationale, une Société d& fait avec laquelle cette dernière a contracté; que, dès lors, en inférant de toutes ces circonstances, souverainement appréciées par la Cour d'appel, qu'Emmanuel Balensi n'était pas tenu personnellement de la dette ainsi contractée, l'arrêt attaqué n'a violé aucune loi; .
a En ce qui concerne la veuve et les héritiers d'Ernest Balensi ;
« Sur le deuxième moyen :
. c Attendu qae s'il est vrai, en droit, que rassocië en participation qui «'immisce dans la gestion des affaires de la Société et les fait siennes peut être, suivant les circonstances, iena solidairement avec le gérant alors qu'il contracte envers les tiers conjointement avec lui, cette obligation ne peut résulter que d'un engagement formel, ou tout au moins de faits et de circonstances qui en fournissent la preuve; que, loin qu'il en soit ainsi dans la cause, l'arrêt attaqué déclare, au contraire, qu'Ernest Balensi, administrateur de la Banque nationale et membre de la participation, n'a été qu'un simple intermédiaire entre l'une et l'autre Société pour la transmission des fonds prêtés par la première à la seconde ; qu'en raison de cette appréciation souveraine des faits qu'il affirme, le juge du fond a refusé de considérer Ernest Balensi comme s'élant immiscé dans l'opération particulière du prêt de 470,000 francs et comme débiteur personnel de la Banque nationale; en quoi il a suffisamment motivé son opinion et n'a violé aucun des articles de loi visés au pourvoi;
« Par ces motifs : — Rejette les deux premiers moyens ;
<x Mais sur le troisième moyen :
a Vu les articles 1383 du Code civil et 40 de la loi du 24 juillet 4867;
c( Attendu que, par ses conclusions subsidiaires devant la Cour d'appel, le demandeur a soutenu qu'Ernest Balensi devait être responsable de l'opération susmentionnée envers la Banque nationale, en ce qu'il avait abusé de sa position d'administrateur de ladite banque pour obtenir son •concours sans que l'assemblée générale des actionnaires eût été consultée, ce qui devrait être considéré comme une double faute à la charge dudit Ernest Balensi ;
(( Attendu que, sans contester les faits ainsi allégués, l'arrêt attaqué a exonéré ce dernier de toute responsabilité, par ce motif de droit que, en admettant qu'ils fussent vrais, ils ne lui étaient pas exclusivement personnels, et que, par conséquent, la part qui lui incomberait ne pourrait pas le faire déclarer débiteur du montant total de la somme prêtée;
<i Mais attendu que toute faute ayant occasionné un dommage à un tiers engage la responsabilité de son auteur, et que, sauf les cas où la solidarité peut ou doit être prononcée, la circonstance que le fait dommageable a été commis par plusieurs personnes peut bien diminuer la responsabilité de celui des auteurs qui est seul en cause, mais non pas l'anéantir tout entière;
« Que la Cour d'appel devait donc rechercher si les faits imputés à Ernest Balensi étaient démontrés, et quelle part il y avait prise ; qu'en vain l'on objecte que les conclusions du demandeur tendaient à obtenir de ce dernier seul la réparation du préjudice éprouvé par la Banque nationale; que la teneur de ces conclusions ne faisait nullement obstacle à ce que la Cour d'appel, au lieu d'affranchir de toute responsabilité celui qui avait contribué avec d'autres, non appelés dans l'instance, à
causer le dommage, lui en fit au contraire supporter le poids dans la mesure qu'elle avait le devoir de déterminer; d'où il suit qu'en statuant ainsi qu'il Ta fait, l'arrôt attaqué a violé les articles de loi ci-dessus visés ;
« Casse, mais seulement sur le troisième moyen du pourvoi;
« Renvoie devant la Cour d'appel d'Orléans. »
12137. SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS. — GÉRANT STATU- TAIRE. — DÉMISSION. — MOTIFS. — APPRÉCIATION DES TRIBUNAUX,
(8 DÉCEMBRE 4890. — Présidence de M. BÉDARRIDES.)
De même que le gérant statutaire d^une Société en commandite par actions peut être révoqué par la Société quand il y a cause légitime de révocation^ de même, par réciprocité, ce gérant peut donner sa démission et en imposer- ^acceptation à la Société, lorsqu'il a des raisons sérieuses de résigner ses fonctions.
Et il appartient aux juges du fait d'apprécier la valeur des motifs soit de la révocation prononcée par la Société, soit de la démission donnée par le gérant.
Spécialement, les juges du fond peuvent souverainement déclarer légitimée et valable, à l'égard de la Société qui avait refusé de l*ac^ cepter, la démission d'un gérant qu'ils reconnaissent n'être plus, à raison de son grand âge et de son état actuel d'affaiblissement et d'épuisement intellectuel et moral, capable de prendre part à la gestion des affaires sociales et de surveiller ou de contrôler cette gestion.
Société MOITESSIER NEVEU ET C", C. SiGISBERT MOITESSIER.
Du 8 décembre 1890, arrêt de la Cour de cassation, chambre des requêtes. MM. Bédarrides, président; Lepelletier, conseiller rapporteur; Bertrand, avocat général; M* Aguillon, avocat.
a LA COUR : — Sur le moyen unique, pris de la violation des articles 4856 et 2007 du Code civil, en ce que l'arrêt attaqué a décidé à tort que dans une Société en commandite par actions les tribunaux avaient un pouvoir souverain pour apprécier les causes et les circonstances qui avaient amené le gérant nommé par les statuts sociaux à donner sa démission, et, dès lors, prononcer la validité de cette démission, à rencontre de la délibération par laquelle l'assemblée générale des actionnaires avait refusé de l'accueillir :
«Attendu qu'aux termes de l'article 4856 du Code civil, le gérant nommé par le contrat de Société ne peut être révoqué sans cause légitime; qu'il en résulte qu'il peut l'être lorsque cette cause existe; que,
par rëciprocitë, si le gérant ainsi nomme ne peut donner sa démission sans raisons sérieuses, il peut le faire lorsqu'il a de bonnes raisons de résigner ses fonctions ;
a Attendu qu'il appartient aux juges du fait d'apprécier la valeur des motifs soit de la révocation prononcée par la Société, soit de la démission donnée par le gérant ;
a Altendu que l'arrôt attaqué constate que, lorsqu'il a donné sa démission de cogérant de la Société Moitessier neveu et G'% Sigisbert Moitessier, âgé de plus de quatre-vingts ans, était dans un état de faiblesse et d'épuisement intellectuel et physique qui le rendait incapable soit de prendre part à la gestion des affaires sociales, soit de surveiller et de contrôler cette gestion ;
« D'où il suit, en admettant même que Sigisbert Moitessier fût un gérant statutaire, qu'en décidant, par une appréciation souveraine des faits ainsi constatés, qu'il avait eu le droit de donner sa démission, l'arrêt attaqué n'a violé aucune loi et n'a fait qu'une juste application du principe posé par l'article 4856;
« Rejette. »
OBSEEVATION.
V. Paris, 12 février
V. aussi Lyon-Caen et Renault, Traité de droit commercial, 2« édit., t. II, p. 177, n« 254, etp. 324, n» 508; Ruban de Couder, Dictionnaire de droit commercial, maritime et industriel, v* Société en commandite, n» 253; Pardessus, Droit commercial, ri<» 1031; Vavasseur, Des sociétés civiles et commerciales, t. I", n<» 149; Malpeyre et Jourdain, Sociétés, p. 123.
12138. FAILLITE. — CESSATION DE PAYEMENTS. — REPORT. — VÉRI- FICATION DES CRÉANCES. — PROCÈS -VERBAL. — JUGE-COMMISSAIRE. — CLÔTURE.
(iO DÉCEMBRE 4890. — Présideuco de M. MAZBAU, premier président.)
La loi n'ayant point déterminé le délai dans lequel les opérations de la vérification des créances doivent être déterminées j ce délai ne
le Gérant: CHEVALIER.
PARIS. — TTP. DE E. PLON, NOURRIT ET G^', RUE GABÂKCIBRE
prend fin rjue par la déclaration de clôture de ces opérations faite par le juge-commissaire en son procès-verbal.
Par suite, c'est seulement à l'expiration de la huitaine qui suit cette déclaration, que ne sont plus recevables les demandes tendant o faire fixer la date de la cessation des payements à une époque autre que celle résultant du jugement déclaratif ou d'un jugement posté-rieur.
Un procès-verbal du juge-commissaire portant déclaration de clôture, seulement provisoire, de la vérification des créances, ne peut donc faire courir ce délai.
Faillite Mqratet c. Reynoird frères.
Du 10 décembre 1890, arrêt de la Cour de cassation, chambre civile. MM. Mazëau, premier président; de Lagrevol, conseiller rapporteur; Desjardins, avocat général; MM" Lelièvre et Roger- Marvaise, avocats.
a LA COUR : — Sur le moyen unique du pourvoi :
a Vu les articles 493, 497 et 584 du Code de commerce;
a Attendu que, la loi n'ayant pas déterminé le délai dans lequel les opérations de la vérification des créances doivent être terminées, ce délai ne prend fin que par la déclaration de clôture de ces opérations, faite par le juge-commissaire en son procès-verbal ; qu'il suit de là que c'est seulement à l'expiration de la huitaine qui suit celte déclaration que ne sont plus recevables les demandes tendant à faire fixer la date de la cessation des payements à une époque autre que celle résultant du jugement déclaratif ou d'un jugement postérieur ;
(( Attendu que Tarrèt attaqué, tout en admettant ces principes, a rejeté comme tardive la demande en report formée par le syndic de la faillite Muratet le 30 mai 4885, sous le prétexte qu'un procès- verbal du juge-commissaire, en date du 8 avril précédent, avait déclaré définitivement la clôture des opérations de vérification ;
a Mais attendu qu'il résulte des termes mêmes de ce procès-verbal que le juge-commissaire n'a entendu prononcer que provisoirement la clôture de la vérification des créances; qu'en l'absence d'une déclaration définitive^ le délai de l'article 584 du Code de commerce n'a pu commencer à courir; " •
« Attendu,.d'autre part, c|u'il n'y a pas lieu de s'arrêter à ce motif de l'arrêt attaqué, que les délais de production étaient expirés le 8 avril 4 885 pour les créanciers de la Martinique, alors surtout qu'il résulte de l'arrêt attaqué lui-même que les opérations de la vérification des créances se sont prolongées jusqu'au 40 juin 4885;
a Attendu, dès lors, qu'en déclarant non recevable^ comme tardive>
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la demande en report de faillite formée par le syndic le 30 mai 1885, Tarrôt attaqué a violé les dispositions de loi ci-dessus visées; « Casse. x>
OBSERVATION
V. Cassation, 21 décembre 18S8; Paris, 21 février 1883 ; Orléans, 9 décembre 1851.
12139. CHEMIN DE FER. — TARIF. — CLAUSE DE NON-GARANTIE. — EFFETS. — DÉROGATION. — LETTRE DE VOITURE.
(29 DÉCEMBRE 4890. — Présidence de M. MAZEAU, premier président.)
Si la clause de non-garantie, insérée dans un tarif d'une Compagnie de chemin de fer, n'a pas pour conséquence d'affranchir la Compagnie de la responsabilité de ses fautes et de celles de ses employés dans le transport des marchandises qui lui sont confiées, elle a néanmoins pour effet de l'exonérer de la présomption de faute mise à la charge du voiturier par l'article 103 du Code de commerce^ et de faire peser le fardeau de la preuve sur l'expéditeur et sur le destinataire.
Par suite, en pareil cas, la Compagnie ne peut être condamnée en des dommages-intérêts à raison d'avaries constatées à la marchandise à l'arrivée, qu'autant qu'il est justifié que ces avaries sont le résultat d'une faute précise et déterminée qui lui soit imputable.
En matière de transport^ par voies ferrées, les clauses et conditions des cahiers des charges et des tarifs ou règlements dûment approuvés et publiés ont force de loi pour et contre les Compagnies concessionnaires. Celles-ci ne peuvent y déroger valablement par des conventions particulières insérées dans les lettres de voiture.
Compagnie des Chemins de fer de l*Est c. Cheno et Junot.
Du 29 décembre 1890, arrêt de la Cour de cassation, chambre civile. MM. Mazeau, premier président; Desgoutures, conseiller rapporteur; Loubers, avocat général; M« Devin, avocat.
« LA COUR : — Sur les deux moyens réunis du pourvoi :
« Vu le § 3 du tarif commun international de P.-L.-M. (P. V.)n*> 32*, Tartiele 3 du tarif P. V. n«> 6 de la Compagnie de TEst, et l'article 403 du Code de commerce ;
« Attendu que, pour repousser la demande de la Compagnie des chemins dé fer de TEst, le tribunal de commerce de Troyes s'est fondé sur ce que les clauses des lettres de voitures ne comportaient que deux
seuls cas de non-responsabilitë au profil des compagnies transporteurs, et que Tavarie litigieuse n'était pas de celles qui étaient prévues dans le contrat : d'où il a conclu que la Compagnie de TEst restait soumise aux prescriptions de l'article 403 du Code de commerce;
« Mais attendu, en droit, que si la clause de non-garantie insérée dans les tarifs susvisës n'a pas pour conséquence d'affranchir les Compagnies de la responsabilité de leurs fautes et de celles de leurs empoyés dans le transport des marchandises qui leur sont confiées, elle a néanmoins pour effet de les exonérer de la présomption de faute mise à la charge du voiturier par ledit article 403, et de faire peser le fardeau de la preuve sur l'expéditeur ou sur le destinataire; qu'il suit de là que le jugement attaqué ne pouvait condamner la Compagnie de l'Est sans constater que l'avarie dont se plaignaient les défendeurs était le résultat d'une faute précise et déterminée, imputable à la Compagnie, ce qu'il n'a pas fait, et alors que les défendeurs, loin d'offrir de la prouver, ne i'alléguaient même pas ;
a Attendu, d'autre part^ qu'en matière de transports par voies ferrées, les clauses et conditions des cahiers des charges et des tarifs ou règlements, dûment approuvés et publiés, ont force de loi pour et contre les Compagnies concessionnaires; qu'il est interdit à celles-ci d'y déroger par aucune convention expresse ou tacite, et que, spécialement, elles ne peuvent valablement s'obliger à effectuer le transport des marchandises dans d'autres conditions que celles fixées par ces tarifs ou règlements, alors qu'elles resteraient libres d'en refuser les avantages à d'autres; que, dès lors, en déclarant la Compagnie de l'Est responsable d'une avarie survenue en cours de route, sous prétexte que, par des conventions particulières insérées dans les lettres de voiture et restrictives des conditions des tarifs, il avait été dérogé aux clauses expresses desdits tarifs, le jugement attaqué, qui est, au surplus, insuffisamment motivé, a violé les dispositions des tarifs susvisés, faussement appliqué et, par conséquent, violé l'article 403 du Code de commerce;
u Casse le jugement du tribunal de commerce de Troyes du 44 jaa, vier 4889. »
OBSERVATION
V. Cassation, 6 mars 1889, Journal des tribunaux de commerce, t. XXXIX, p. 562, n« 11856 et le renvoi.
12140. BILLET A ORDRE. — ENDOSSEMENT EN BLANC. — DONATIOîî DÉGUISÉE. — TRANSMISSION. — PREUVE,
{319 DÉCEMBRE 4890. — Présidence de M. MAZEAU, premier président.)
La donation d'un billet à ordre peut être effectuée par la voie de l'endossement.
El lorsque ce billet a été revêtu seulement d'un endossement en blanc, qui ne vaut d'après la loi que comme procuration et est insuffisant pour opérer transmission, le porteur doit, le cas échéant, être admis à établir que, par un acte séparé, le donateur, qui a pris pour déguiser sa donation la forme d'une obligation à titre onéreux, l'a autorisé à compléter par les indications qui lui manquaient ledit billet simplement endossé en blanc, et à en faire ainsi un titre régulier,
BURVAUD C. BABOZ.
Du 29 décembre 1890, arrêt de la Cour de cassation, chambre civile. MM. Mazeau, premier président; Crépon, conseiller rapporteur; LouBERS, avocat général; M* Gauthier, avocat.
« LA COUR : — Vu les articles 893 du Code civil et 436 du Code de commerce ;
c< Attendu, en droit, que la donation de billets à ordre peut être effectuée par la voie de Tendossement; que si un endossement irrégulier, tel qu'un endossement en blanc, qui, d'après la loi, ne vaut que comme procuration, est insuffisant pour opérer transmission, le porteur des billets doit, le cas échéant, être admis à établir que, par un acte séparé, le donateur, qui a pris pour déguiser sa donation la forme d'une obligation à titre onéreux, Ta autorisé à compléter, par les indications qui leur manquaient, les billets à ordre simplement endossés en blanc, et à en faire ainsi des titres réguliers;
<i Attendu, en fait, qu'il résulte des constatations de l'arrêt attaqué : que les billets à ordre remis à la demoiselle Burvaud par le sieur Baboz portaient au dos la signature de ce dernier et étaient ainsi endossés en blanc; que ladite demoiselle Burvaud produisait une déclaration délivrée par le propriétaire des bons litigieux et qui, d'après elle, témoignait de sa volonté de lui transmettre ces bons à titre de donation ; ^ c< Attendu qu'au lieu d'examiner si cette déclaration n'était pas de nature à compléter l'endos et à justifier la donation prétendue, Tarréb attaqué a écarté cet acte, simplement parce qu'il n'était pas fait dans la forme légale d'un acte translatif de propriété; qu'en statuant ainsi, il a faussement appliqué et, par suite, violé les articles de loi susvisés ;
« Par ces motifs : — Casse;
« Renvoie devant la Cour d'appel de Dijon. »
OBSERVATION
V. Cassation, 25 janvier 1832, 8 avril et 17 décembre 1856, 5 janvier 1864, 7 août 1867, 16 décembre 1879, 17 août 1881, 24 décembre 1884, 11 juillet 1888, 29 mai 1889; Paris, 12 juillet
12141. COMMERÇANT. — CENS DE SERVICE. — SALAIRES. — OFFRES. — COMPÉTENCE.
(30 DÉCEMBRE 1890. — Présidence de M. MAZEAU, premier président.)
L'article 5, n* 3, de la loi du 25 mai 1838, qui confère aux juges de paix la connaissance des litiges relatifs aux salaires des gens de service, ne déroge pas aux règles générales de la compétence en matière commerciale.
Les tribunaux consulaires sont donc exclusivement compétents pour connaître des difficultés relatives aux engagements entre les commerçants et leurs préposés, contractés à l'occasion de leur com^ merce.
En conséquence, lorsqu'un préposé, employé à l'imprimerie d'un journal et qualifié de chef d'atelier, actionné devant le juge de paix à raison de ses engagements avec l'administration de ce journal, a décliné la compétence du juge de paix et invoqué celle du tribunal de commerce , en se fondant sur le caractère commercial soit de la Société qui exploitait le journal, soit du contrat qui le liait à cette Société, le jugement qui repousse le déclinatoire sans examiner cette double question, et par le seul motif qu'il s'agit d'un débat relatif aux salaires du préposé, manque de base légale et doit être cassé pour violation de l'article 5, n<* 3, de la loi du 23 mai 1838.
Galy c. Société du Petit Provençal.
M. Galy était attaché depuis quatorze ans au journal le Petit Provençal, lorsque, le 15 mars 1888, Tadministration de ce journal crut pouvoir le congédier en lui offrant, pour toute indemnité, 160 francs, représentant deux semaines de ses salaires; M. Galy refusa.
Le 17 mars, on lui fit offres réelles de ladite somme de 160 francs, sous diverses conditions et réserves, notamment de lui réclamer une autre somme de 253 francs pour avances qui lui auraient été faites par l'administration du journal; en même temps on l'assignait devant le juge de paix en validité desdites offres, en le qualifiant de « chef d'atelier ». Le 19 mars, M. Galy assignait le Petit Provençal devant le tribunal de commerce en 1 ,600 francs de dommagesintérêts.
Mais rinstance engagée devant le juge de paix fut vidée tout d'abord.
M. Galy invoqua une double exception, tirée de l'incompétence du juge de paix, soit pour connaître d'une demande en validité
d'offres réelles, soit pour statuer sur un litige commercial, la Société du Petit Provençal étant commerçante, et Galy ayant traité avec elle pour un acte relatif à son commerce.
Le juge de paix écarta le déciinatoire proposé, se déclara compétent.
Appel de ce jugement fut interjeté par Galy, Le tribunal civil de Marseille statua, le 6 juillet 1888, en ces termes :
« LE TRIBUNAL : — Attendu que l'appelant soutient que l'affaire qui était soumise au juge de paix, étant une action principale en validité d'offres réelles, devait être portée, d'après l'arlicle 815 du Gode de procédure civile, devant le tribunal de première instance, et que, par conséquent, le tribunal de paix ne pouvait pas en connaître;
« Attendu, en droit, que le juge de paix est compétent pour connaître des demandes en validité ou en nullité des offres, que ces demandes soient principales ou incidentes, pourvu que les offres se rattachent à une créance rentrant par sa nature et par sa qualité dans ses attributions légales ; que l'article Si 5 du Code de procédure civile n'a pu porter atteinte à ce principe ; qu'en effet cet article, qui dispose dans sa première partie que la demande qui pourra être intentée soit en validité, soit en nullité des offres et de la consignation, sera formée d'après les règles établies pour les demandes principales^ n'indique rien qui soit incompatible avec les formes de la procédure que comporte la juridiction des juges de paix ; qu'il ajoute, il est vrai, que si la demande est incidente, elle sera formée par requête, d'où l'appelant tire cette conséquence que, puisque c'est seulement devant les tribunaux de première instance que l'on peut employer la forme de la requête, c'est à eux seuls à connaître de la validité des offres;
« Attendu que, si cette argumentation était sérieuse, il en résulterait cette anomalie étrange que le juge de paix ne pourrait pas connaître de l'appréciation de la validité des offres faites incidemment à une demande principale qui serait de sa compétence; que sur ce point cependant aucun doute n'est possible, et que l'appelant lui-même ne conteste pas que celle demande incidente puisse être jugée par le juge de paix, valablement saisi de la demande principale. Pourquoi en serait-il autrement, lorsque les offres réelles du débiteur précèdent la demande du créancier et deviennent par conséquent une demande principale? Rien dans la première partie de l'article 815 n'autorise à le penser;
Que si l'argument tiré de la seconde partie de cet article, qui n'a trait qu'aux demandes incidentes, est reconnu par tous inapplicable à ces dernières, lorsqu'elles répondent à des actions principales du ressort du juge de paix, il serait peu rationnel de l'appliquer à des demandes principales en validité d'offres, dont cette partie de l'article 815 ne parle même pas;
Qu'il en résulte donc que l'instance en validité d'offres, qu'elle soit principale ou incidente, est valablement soumise au juge de paix lorsqu'elle n'excède ni les limites ni le taux de sa compétence;
« Attendu que, dans l'espèce, il s'agit d'une offre de salaires représentant une somme de 460 francs faite par l'administration du Petit Provençal à Galy, qui était son employé ou son ouvrier; que la demande en validité de cette offre rentre bien dans la classe des actions personnelles et mobilières dont l'article 4 «'^ de la loi de 4838 attribue la connaissance aux juges de paix, puisque cette demande est seulement de 460 francs; qu'au surplus, dépasserait-elle 200 francs, le juge de paix n'en aurait pas moins été compétent; qu'en effet il résulte des renseignements fournis au tribunal que Galy était chef d'atelier et premier metteur en pages du Petit Provençal ; que s'il a accidentellement signé quelques rares articles parus dans ce journal, cela ne saurait en rien le faire considérer comme un rédacteur appointé par ledit journal; qu'il ne peut en résulter aucun lien de droit entre lui et l'administration du Petit Provençal, pouvant donner de ce chef compétence à une autre juridiction; que sa véritable qualité de chef d'atelier et premier metteur en pages le rend, pour les contestations relatives à ses salaires, justiciable du juge de paix, par application du § 3 de l'article 5 de la loi du 23 mai 4838; que, par conséquent, à tous les points de vue, le juge de paix était compétent pour statuer sur la demande qui lui était soumise;
« Par ces motifs : — Confirme. »
M. Galy s'est pourvu en cassation contre ce jugement.
Du 30 décembre 1890, arrêt de la Cour de cassation, chambre civile. MM. Mazeau, premier président; Villetard de Laguérie, conseiller rapporteur; Loubers, avocat général; MM" de Lalande et Dbmonts, avocats.
« LA COUR : — Sur le deuxième moyen :
« Vu l'article 5, n» 3, de la loi du 25 mai 4838;
« Attendu qu'il résulte des qualités du jugement attaqué que, devant le tribunal civil de Marseille statuant comme juge d'appel, Galy concluait à l'incompétence du tribunal de paix en se fondant notamment sur ce que la Société anonyme du journal le Petit Provençal était une Société'commerciale dont il aurait été le commis ou le préposé ;
a Attendu que le tribunal de Marseille a rejeté le déclinatoire proposé par Galy, en se basant uniquement sur ce que celui-ci était employé à l'administration du Petit Provençal en qualité de chef d'atelier et de premier metteur en pages rétribué par un salaire, et sur ce qu'il ne pouvait être considéré comme un rédacteur appointé par ledit journal ;
a Mais attendu qu'en ne s' expliquant, ni sur le point de savoir si la Société anonyme du journal le Petit Provençal constituait une entreprise
commerciale de pablicilë, comme le préteDdait Galy, ni sur celui de savoir si l'engagement de Gaiy se liait à Tenlreprise du journal, alors que de la solution de cette double question pouvait dépendre Tadmissionou le rejet du dëclinatoire proposé, le jugement attaqué n'a pas donné de base légale à sa décision et a, par suite, violé les dispositions de Tarticle susvisé;
« Par ces motifs : — Sans qu'il soit besoin de statuer sur le premier moyen du pourvoi ; a Casse; u Renvoie devant le tribunal civil d*Aix. d
OBSERVATION
V. Cassation, 10 février 1851. 13 mars 1857, 20 mars 1865, 23 mai 1882 et 18 novembre 1890.
12142. ARMATEUR. — COMPAGNIE DE NAVIGATION. — ACCIDENT A BORD. — CAPITAINE. — FAUTE. — RESPONSABILITÉ.
(5 JANVIER 4891. ~ Présidence de M. MER VILLE.)
Une Compagnie de navigation est responsable de la mort de l'un de ses employés, occasionnée à bord de Vun de ses navires par une fausse manœuvre du capitaine.
Elle ne saurait décliner celte responsabilité sous prétexte d imprudence commise par la victime, qui se serait immiscée dans des fonctions qui n'étaient pas les siennes, lorsqu'il est constant que, si ledit employé était effectivement sorti de ses fonctions lors de l'accident, c'était par nécessité, le capitaine et l'équipage étant dans l'impossi' bilité défaire leur service, et qu'il est donc ainsi mort victime de son bon vouloir et de son dévouement.
La responsabilité des faits du préposé, mise par l'article 1384 du Code civil à la charge du maître ou du commettant, suppose que ce dernier a eu le droit de donner au préposé des ordres et des instructions sur la manière de remplir les fonctions auxquelles il est employé; c'est ce droit qui fonde l'autorité et la subordination , sans lesquelles il n'existe pas de véritable commettant.
Par suite, un armateur qui a livré à une Compagnie de navigation, pour un certain temps, un de ses navires avec son équipage, ne peut être déclaré civilement responsable d'un accident dont a été victime, à bord de ce navire, par suite d^une faute du capitaine, un employé de la Compagnie locataire, lorsqu'il est constant que, pendant tout le temps de la location, au cours de laquelle l'accident est
arrivé, équipage et navire étaient placés sous t autorité de cette Compagnie,
Flornoy et C'% c. veuve Paradis et Compagnie de navigation de la
BASSE Loire.
Du 5 janvier 1891, arrêt de la Cour de cassation, chambre civile. MM. Merville, président; Darestë, conseiller rapporteur; Desjardins, avocat général; MM^Boivin-Champeaux et Moret, avocat.
a LA COUR : — Sur le second moyen du pourvoi :
« Attendu que l'arrêt attaqué a décidé, en fait, que la mort de Paradis dvait été occasionnée par une fausse. manœuvre de Mahé, commandant le navire l'Hercule, sur lequel Paradis avait été embarqué en qualité d'employé de la Compagnie de la basse Loire et pour les besoins du service de cette Compagnie; que, de plus, d'après ce qu'ajoute l'arrêt, on ne saurait soutenir que Paradis ait été victime de sa propre imprudence comme s'étant immiscé dans des fonctions qui n'étaient pas les siennes et comme ayant agi avec trop de précipitation; que l'enquête établit que, s'il est sorti de ses fonctions de receveur, c'est par nécessité, le capitaine e,t l'équipage étant dans l'impossibilité de faire leur service; qu'il est donc mort victime de son bon vouloir et de son dévouement;
« Attendu qu'en décidant, dans ces circonstances, que la Compagnie de la basse Loire était responsable vis-à-vis de la veuve Paradis des conséquences de la faute commise par le capitaine du navire VHercule, sauf, s'il y avait lieu, recours de ladite Compagnie vis-à-vis de la Compagnie de navigation Flornoy et G'«, l'arrêt attaqué a donné une base légale à sa décision et n'a méconnu les dispositions d'aucune loi;
a Par ces motifs : — Rejette ce moyen et, par suite, rejette le pourvoi sur ce chef;
« Mais sur le premier moyen:
« Vu l'article 1384 du Code civil;
« Attendu que la responsabilité des faits du préposé, mise par l'article 1384 du Code civil à la charge du maître ou du commettant, suppose que ce dernier a eu le droit de donner au préposé des ordres et des instructions sur la manière de remplir les fonctions auxquelles il est employé; que c'est ce droit qui fonde l'autorité et la subordination, sans lesquelles il n'existe pas de véritable commettant;
« Attendu qu'en première instance et en appel Flornoy a soutenu que, pour faire pendant quelques jours et pour le compte de la Compagnie de navigation de la basse Loire le service de Nantes à Saint- Nazaire, il avait loué à cette Compagnie le steamer l'Hercule avec son équipage; que, durant le temps de la location, équipage et navire étaient
places sous l'autorilë de la Compagnie locataire, qui avait préposé à Saint-Nazaire un agent chargé de surveiller le service; que, dès lors^ n'ayant ni ordre ni instructions à donner à Mahé, capitaine de \ Hercule, il n'était point responsable des fautes que celui-ci avait pu cooimettre dans le commandement du navire, tant que durait la location ;
« Attendu que néanmoins l'arrêt attaqué a déclaré Flornoy et C*« responsables, vis-à-vis de la Compagnie de navigation de la basse Loire^ des condamnations prononcées au profit de la veuve Paradis contre cette dernière Compagnie, en réparation du préjudice causé par la faute de- Mahé, commandant de V Hercule, par le seul motif que Mahé était le préposé de Flornoy, et sans rechercher si, comme le prétendait le de— mandeur en cassation, par l'effet de la convention intervenue entre le» deux Compagnies de navigation, ledit Mahé était resté placé sous l'autorité de Flornoy, et si ce dernier continuait d'avoir le pouvoir de lui donner des ordres et des instructions; qu'il suit de là que l'arrêt attaqué manque de base légale et a ainsi violé la disposition de loi susvisée;
« Casse, mais seulement au chef qui accorde à la Compagnie de navigation de la basse Loire un recours contre Flornoy et C'*; renvoie devant la Cour d'appel d'Angers, o
OBSEEVATION.
V. Cassation, 20 août 1847, 17 mai 1868, 30 décembre 1875, 4 février 1880, 23 octobre 1886; Lyon, 5 avril 1856; Bordeaux, 12 août 1857.
12143. BREVET d'invention. — ANTÉRIORITÉ. — PUBLICITÉ. — CERTIFICAT d' ADDITION. — CONTREFAÇON.
(12 JANVIER 1891. — Présidence de M. DEMANGEAT.)
Si l'article 31 de la loi du ^juillet 1844 prononce la nullité du brevet pris pour une invention qui aurait reçu, antérieurement à la date du dépôt de la demande, une publicité suffisante pour pouvoir être exécutée, on ne peut assimiler à cette divulgation le simple accomplissement, en France, des formalités prescrites pour assurer la protection de la loi d'abord à l'invention principale, puis aux perfectionnements, dont la même loi a voulu réserver le bénéfice à tinventeur primitif.
Bien loin de faire courir à l'inventeur un risque pareil en lui
mposant la description fidèle de ses procédés, l'article 18 lui réserve,
pendant une annésy le droit exclusif de changer, perfectionner ou
compléter son invention, et lui accorde même une préférence contre
les tiers qui auraient pu, dans ce délai, concevoir avant lui ces modifications.
D'après les articles 17 et 18, il est loisible à l'inventeur d'adop» ter, pour la protection de ce droit exclusif, la forme du certificat d'addition ou celle d'un nouveau brevet principal.
Baron c. Lapfitte et G'*.
Du 12 janvier 1891, arrêt de la Cour de cassation, chambre des requêtes. MM. Démangeât, président; Babinrt, conseiller rapporteur; Ghévrier, avocat général; M* Moret, avocat.
a LA COUR : — Sur le moyen pris de la violation et de la fausse application des articles 8, 30, § l^^*, et 31 de la loi du 5 juillet 4844 :
« Attendu que si Tarticle 31 susvisë prononce la nullité du brevet pris pour une invention qui aurait reçu, antérieurement à la date du dépôt de la demande, une publicité suffisante pour pouvoir être exécutée, on ne peut assimiler à cette divulgation le simple accomplissement en France des formalités prescrites pour assurer la protection de la loi, d'abord à Tinvention principale, puis aux perfectionnements, dont la .môme loi a voulu réserver le bénéfice à l'inventeur primitif;
« Attendu que, bien loin de lui faire courir un risque pareil en lui imposant la description fidèle de ses procédés, l'article 18 lui réserve^ pendant une année le droit exclusif de changer, perfectionner ou compléter son invention, et lui accorde mtôme une préférence contrôles tiers qui auraient pu, dans ce délai, concevoir avant lui ces modifications;
« Attendu que, d'après les articles 17 et 18, il lui est loisible d'adopter, pour la protection de ce droit exclusif, la forme du certificat d'addition ou celle d'un nouveau brevet principal ;
« Attendu que, dans l'espèce, et d'après les constatations souveraines de la Cour d'appel, les plaques métalliques contrefaites par Baronétaient protégées au profit de Laffîtte à la fois par le certificat d'addition du 30 juillet 4879 et par le second brevet principal du 16 août de la môme année ; que, dès lors, la condamnation du contrefacteur est pleinement justifiée, et que l'arrêt attaqué n'a pas dû s'arrêter à la prétention de Baron, d'après laquelle l'article 31 de la loi ferait échec à son article 17;.
« Sur le moyen additionnel, pris de la violation de l'article SI de laloi du 5 juillet 1844 et de la portée du brevet :
« Attendu en fait que l'arrêt attaqué n'a pas dénaturé les termes ouméconnu la portée du brevet relatif à l'invention dont la contrefaçon par Baron est avérée, lorsqu'il a considéré comme l'objet de ce brevet, non pas la matière fondante, non décrite par Laffitte et nullement revendiquée par lui, mais les plaques destinées à servir de véhicule ou de support à cette matière, ou la mise en plaques flexibles de la matière*
6lle-Tnôme pour réaliser un progrès par la répartition uniforme du fondant entre les surfaces à souder ;
« Attendu que ce procédé est formellement revendiqué par Tinventeur, notamment dans son brevet du 46 août 4879 en ces termes:
<K L'objet principal de mon brevet porte sur la création et remploi de aces plaques »; que sa brevetabilité a été déclarée sans contestation de Baron par les juges du fond, et que sa description était complète, d'après l'appréciation souveraine de la Cour d'appel ;
a Attendu qu'il est d'ailleurs constaté par l'arrêt que Laffîtte n'a jamais prétendu à aucun monopole sur le fondant employé par Baron; qu'il n'a engagé le procès que pour contrefaçon de ses plaques qu'il a fait saisir et qui ont été vériûées contrefaites; qu'enfin c'est exclusivement à la protection de cet objet que l'arrêt attaqué a pourvu ;
« Attendu que, dans ces circonstances, c'est sans droit autant que sans intérêt que Baron prétend introduire dans le brevet un autre objet distinct, le fondant, dont le défaut de description ne pourrait dans aucun «as être invoqué par lui, puisqu'il resterait sans influence sur l'autre objet bien décrit et seul compris dans l'action en contrefaçon ;
« Par ces motifs : — Rejette. >>
OBSERVATION
V. Cassation, 19 août 1853, 22 avril 18S4, 6 mai 1857, 12 janvier 1865, 9 décembre 1867, 4 juillet 1870, 17 décembre 1873, 9 juillet 1884, 26 octobre 1885.
V. aussi Pouillet, Brevet d'invention, ii»» 365 à
12144. CHEMIN DE FER. — TARIFS. — APPLICATION. — CIRCON- STANCES DE FAIT. — CONSTATATIONS. — POUVOIR DU JUGE.
(1 4 JANVIER 1 89 1 . — Présidence de M. DEMANGEAT.)
Si les tarifs des chemins de fer régulièrement approuvés ont force de loi pour et contre les Compagnies et doivent être rigoureusement et littéralement appliqués, il appartient aux tribunaux de constater les circonstances défait qui donnent lieu à leur application, et qui permettent de déterminer les taxes qui doivent servir de base aux perceptions suivant les cas.
Compagnie des Chemins de fer Paris-Lyon-Méditerranée c. Antonietti.
Du 14 janvier 1891, arrêt de la Cour de cassation, chambre des requêtes. MM. Démangeât, président; Féraud-Giraud, conseiller rapporteur; Chévrier, avocat général; M* Dancongnée, avocat.
« LA COUR : — Sur le moyen unique du pourvoi, fondé sur la violation de rarliclo 1134 du Code civil et du tarif spécial G. V. n® 17 de la Compagnie exposante :
« Attendu que si les tarifs de chemins de fer régulièrement approuvéâ^^ ont force de loi pour et contre les Compagnies et doivent être rigoureusement et littéralement appliqués, il appartient aux tribunaux de constater les circonstances de fait qui donnent lieu à leur application, et permettent de déterminer les taxes qui doivent servir de base aux perceptions, suivant les cas;
« Attendu que le tarif spécial grande vitesse n® 17 de la Compagnie de Lyon^ pour déterminer les frais de passage en douane à Vintimille, a prévu un droit différent, suivant que les marchandises étaient sujettes à une vérification détaillée ou à l'intervention de Temballeur, et suivant qu'elles n'étaient pas sujettes à cette vérification ou à cette intervention ;
« Attendu qu'il résulte des constatations du jugement attaqué qu'en fait, les beurres et fromages, objet des expéditions dont s'agit au procès, bien qu'en caisses ou en paniers, n'ont nécessité ni une vérification détaillée, ni l'intervention d'un emballeur; qu'en Tétat de cette constatation, en déclarant qu'il n'était dû que la taxe applicable en pareille circonstance, le jugement attaqué n'a violé aucun des articles de loi susvisés ;
« Par ces motifs : — Rejette. »
12145. LIBERTÉ DU COMMERCE ET DE l'iNDUSTRIE. — SOCIÉTÉ. — ÉTABLISSEMENT COMMERCIAL. — ANCIEN DIRECTEUR. — INTERDICTION DE SE RÉTABLIR. — INTERPRÉTATION.
(80 JANVIER 1890. — Présidence de M. BÉDARRIDES.)
La clause d'un contrat, intervenu entre l'ancien directeur d'un établissement commercial dans une ville et la société propriétaire de cet établissement, par laquelle celui-ci, en se démettant de ses fonctions de directeur, s'est engagé en termes généraux (a à ne pas s'intéresser dans une autre affaire de la même ville pendant un nombre d'années déterminé 9,peut être entendue dans le sens d'une simple interdiction seulement d'avoir dans cette ville un intérêt dans une maison de commerce semblable à celle de l'établissement de la société et pouvant lui faire concurrence.
Et l'interprétation que donnent de ladite clause en ce sens les juges du fond, en se fondant sur la commune intention des parties et l'ensemble des stipulations contenues dans la convention intervenue entre elles, à l'exclusion de celle qui tendrait à faire considérer f ancien
directeur comme privé du droit d'avoir, pendant le temps convenu, ^ucun intérêt, même indirect, dans aucune espèce de négoce ou d'industrie, est souveraine et échappe au contrôle de la Cour de cassation.
Société du Grand Bazarde Lyon c. Raymond.
Du 20 janvier 1891, arrêt de la Cour de cassation, chambre des requêtes. MM. Béoarrides, président; GEORaE-LsMAiRE, conseiller rapporteur; Bertrand, avocat général; M^Lehmann, avocat.
« LA COUR : — Sur le moyen unique du pourvoi, tiré d'un excès de i;)Ouvoir et de la violation des articles 4134 du Code civil et 7 de la loi 4u 20 avril 4810 :
«Attendu que Tarrôt attaqué constate qu'en 4886, par suite d'ac- -cords intervenus entre lui et la Société du Grand Bazar de Lyon, Raymond est devenu directeur de cet établissement; qu'il était stipulé que, si l'une des parties venait à rompre l'engagement, elle serait passible envers l'autre de dommages-intérêts qui ne pourraient être moindres de 5,000 francs; que le 21 juin 1887, à raison des dissentiments survenus entre Raymond et le conseil d'administration, le traité de 1886 a été résilié; qu'il a été convenu que Raymond Cessait de faire partie de la maison du Grand Bazar, que la Société lui payerait ses appointements jusqu'au 30 août 1887, plus une somme de 4,000 francs pour sa part dans les bénéGces, et cela, sans autre indemnité de part et d'autre; qu'il était ajouté « qu'en raison des présentes conventions, Raymond s'en- « gageait à ne pas s'intéresser dans une autre affaire de Lyon pendant c( la durée de trois années »;
« Attendu que la Société du Grand Bazar a prétendu que par celte clause Raymond s'était interdit d'avoir aucun intérêt, même indirect, dans aucune espèce de négoce ou d'industrie à Lyon, et lui a réclamé des dommages-intérêts à raison d'un fonds de commerce de rubans, soieries, lingerie, confection de modes et chapeaux, que sa femme avait acquis à Lyon avec ses deniers à elle et qu'elle exploitait seule; que Raymond soutenait, au contraire, que la clause litigieuse lui interdisait seulement d'avoir un intérêt dans une maison de commerce semblable à -celle du Grand Bazar et pouvant lui faire concurrence;
« Attendu que la Cour d'appel a interprété en ce dernier sens la clause litigieuse; qu'elle a constaté, en fait, que la maison dirigée par la dame Raymond ne constituait pas le même commerce que celui du Grand Bazar, ni un commerce similaire, et qu'elle a par suite rejeté la demande -de dommages-intérêts ;
a Attendu que, pour interpréter comme elle l'a fait la clause litigieuse, k Goui* d'appel s'est fondée sur la commune intention des parties,
qu'elle a recherchée en combinant les termes de la clause avec l'ensemble des stipulations de la convention et en consultant les circonstances de la cause; qu'elle n'a pas dénaturé la convention et n'a fait de son pouvoir souverain qu'un usage qui échappe au contrôle de la Cour de cassation; que la décision attaquée, fondée d'ailleurs sur des motifs explicites, ne contient ni un excès de pouvoir, ni une violation des articles de loi visés par le pourvoi ;
« Par ces motifs : — Rejette. »
12146. SOCIÉTÉ ANONYME. — ADMINISTRATEURS. — FAUTES DE GES- TION. — OPÉRATIONS CONTRAIRES AUX STATUTS. — ACTION EN RES- PONSABILITÉ. — APPRÉCIATION SOUVERAINE.
(21 JANVIER 1891. — Présidence de M. MERVILLE.)
La Cour qui rejette une demande de responsabilité dirigée contre les administrateurs d'une Société en déclarant : que les opérations critiquées étaient comprises dans leur mandat ou permises par les statuts; que des actes prétendus contraires aux statuts ont été ratifiés par la Société; que le retard à proposer la dissolution de la Société pour perte d'une partie du capital n'est pas imputable aux administrateurs, cette perte n'ayant pu être établie qu'ultérieurement, se livre à des appréciations de fait et à des constatations souveraines échappant au contrôle de la Cour de cassation.
Barbet et consorts c. Administrateurs de la Caisse générale
DE RÉASSURANCES.
Du 21 janvier 1891, arrêt de la Cour de cassation, chambre «ivile. MM. Merville, président; Faure-Biguet, conseiller-rapporteur; Desjardins, avocat général; MM«» Boivin-Ghampeaux et MoniLLOT, avocat.
a LA COUR : — Sur le premier moyen du pourvoi :
a Attendu qu'il ressort de l'arrêt attaqué que si quelques-unes des opérations de Bourse, critiquées par le pourvoi, se sont soldées en perte pour la Caisse générale des réassurances, les administrateurs et directeurs de la Société susdite n'ont commis aucune faute en se livrant aux opérations dont s'agit ; que l'arrêt décide, en effet, que la faculté de faire lesdites opérations était comprise dans le mandat que les administrateurs tenaient des statuts, et qu'en les faisant^ Barbet et consorts se sont inspirés des nécessités des circonstances, ainsi que de l'intérêt social;
a Altendu, on ce qui concerne spécialement le dividende afférent à rexercice 1876, que l'arrêt constate que les opérations de Bourse effectuées pendant ledit exercice, loin d'avoir causé une perte, ont au contraire laissé un bénéfice réellement acquis au 34 décembre de ladite année et, par suite, régulièrement réparti ;
t( Attendu que ces déclarations, qui reposent sur des appréciations de fait, sont souveraines et ne sauraient être revisées par la Cour de cassation; qu'il suit de là que l'arrêt attaqué, en rejetant le grief qui fait Tobjet du premier moyen, n'a violé aucune loi;
« Sur le deuxième moyen :
« Attendu que le jugement dont la Cour d'appel s'est approprié les motifs, après avoir apprécié la portée des traités de gérance et de participation intervenus entre la Caisse générale de réassurances et d'autres Sociétés, ne déclare pas seulement qu'aucune clause desdils traités n'était en contradiction avec les statuts de la Caisse, mais qu*il affirme que leurs combinaisons ont été un développement régulier des opérations prévues par lesdits statuts, et, par voie de conséquence, que Barbet et consorts n'ont point excédé leur mandat en consentant ces traités ;
« Et attendu, d'autre part, que le jugement déclare que la Société a ratifié par ses votes les actes accomplis par Barbet et consorts dans l'exécution de cette partie de leur mandat;
« Attendu que ces constatations sont souveraines; qu'il suit de là que l'arrêt attaqué, en rejetant le grief qui fait l'objet de ce second moyen, outre qu'il est suffisamment motivé, n'a violé aucune loi;
« Sur le troisième moyen :
a Attendu que, contrairement à l'allégation du pourvoi, le jugement dont la Cour d'appel s'est approprié les motifs ne déclare nullement que Barbet et consorts ont commis une illégalité en créant le compte de propres réassurances; que le jugement reconnaît seulement que le compte dont s'agit, qui supposait fictivement l'existence d'une seconde Compagnie de réassurances à qui la Caisse générale était censée rétrocéder une partie de ses risques, a laissé en réalité la totalité de ces mêmes risques à la charge de la Caisse générale; mais qu'il déclare ensuite qu'en fait, les risques susdits ont toujours été de ceux que les statuts de la Caisse générale lui permettaient de prendre en totalité;
a Attendu, il est vrai, que devant la Cour d'appel, les liquidateurs ont conclu à ce que des experts reherchassent : l"" dans quelles affaires le chiffre des pleins fixés par les statuts aurait été dépassé; %^ dans quelles conditions et dans quel but le compte fictif de propres réassurances avait été créé ; 3<> si l'établissement de ce compte était admissible, et, en tout cas, usité dans d'autres Compagnies;
«Attendu qu'en s'en. référant, pour rejeter ces conclusions, aux motifs des premiers juges, la Cour d'appel a affirmé, en fait, d'une part.
que Barbet et consorts n'avaient pas enfreint les dispositions statutaires qui fixaient le maximum des réassurances que la Société était autorisée à conserver sur un seul risque, maximum dans les limites duquel les défendeurs étaient eux-mêmes autorisés à opérer; et que, d'autre part, l'existence du compte de propres réassurances ayant été connue et approuvée par l'assemblée des actionnaires, les liquidateurs ne pouvaient en faire la base d'une demande en dommages -intérêts, alors qu'ils n'établissaient ni la fraude, ni même l'irrégularité dudit compte;
a Attendu que ces motifs justifiaient le rejet de la demande d'expertise, virtuellement prononcée parla Cour; que, notamment, en déclarant que les pleins, tels qu'ils étaient réglés par les statuts, n'avaient jamais ^té dépassés, elle s*est suffisamment expliquée sur la prétention des demandeurs, d'après laquelle le chiffre des pleins n'aurait pas été réduit ^n proportion des pertes subies sur le capital social, ainsi que le prescrivaient les statuts; d'oii il suit que le moyen n'est pas fondé;
a Sur le quatrième moyen :
« Attendu que le jugement de première instance n'avait pas rejeté le igrief tiré de l'inobservation des articles 45 et 46 des statuts, par le seul motif puisé dans le défaut de précision des faits allégués, mais encore •en se fondant sur l'absence, dès à présent constatée, de tout préjudice; que, dès lors, l'arrêt a pu confirmer sur ce point le jugement sans ajouter il ses motifs;
« Sur le cinquième moyen, pris dans sa première branche :
« Attendu que les liquidateurs soutenaient que Barbet et consorts avaient commis une faute en ne provoquant pas la dissolution de la Société dès la fin de l'année 4880, et qu'ils étaient, par suite, responsables de tout le préjudice que ladite Société avait soufiert en continuant ses opérations ; qu'ils demandaient en conséquence que des experts recherchassent : 4<> à quelle date les défendeurs avaient pu et dû savoir que la moitié du capital social était perdue, ce qui eût dû entraîner, aux termes des statuts, la convocation d'une assemblée extraordinaire pour délibérer sur la dissolution facultative; 2<* à quelle date ils avaient pu et dû savoir que les deux tiers du capital étaient perdus, ce qui eût entraîné la dissolution obligatoire ;
« Attendu que le jugement dont la Cour d'appel s'est approprié les motifs constate, en se fondant sur les comptes approuvés par les assemblées générales, qu'au 34 décembre 4 884 les pertes subies n'atteignaient pas encore le chifi're qui rendait la dissolution facultative, et que, si cette éventualité s'est réalisée en 4882, Barbet et consorts n'ont pas pu en acquérir la certitude avant le commencement de Tannée 4 883, époque à laquelle ils se sont empressés de réunir l'assemblée générale ; mais que celle-ci, après avoir reconnu que les comptes de l'exercice
4 882 ne pouvaient pas encore être établis avec précision, en a ajourné Texamen au mois de juillet suivant;
c< Attendu que, dans ces circonstances de fait, souverainement appréciées, la Cour d'appel a pu décider à bon droit, comme elle Ta fait, que Barbet et consorts n'étaient pas responsables des retards apportés à la dissolution de la Société; qu'en statuant ainsi, Tarrôt attaqué n'a violé aucune loi;
« Sur la seconde branche du même moyen :
« Attendu que la Cour d'appel s'est bornée à constater qu'elle manquait, en l'état, d'éléments d'appréciation pour statuer sur la responsabilité prétendue de Barbet et consorts, en ce qui concernait les traités passés avec les Sociétés « le Monde » et « la Mutuelle de Valence »; qu'elle a prescrit, en conséquence, une expertise afin de vérifier tant les circonstances où les traités susdits ont été conclus que le préjudice dont ils ont pu être la source; qu'en ordonnant cette mesure d'instruction, elle a suffisamment motivé sa décision et n'a violé aucun des articles de loi visés au pourvoi ; d'où il suit que le moyen n'est fondé ni dans sa première ni dans sa seconde branche ;
« Par ces motifs : — Rejette. »
12147. ASSURANCE. — RÉASSURANCE. — RÈGLEMENT d'iNDEMNITÉ. — MANDAT. — RÉVOCATION. — SALAIRE. — POUVOIR DU JUGE.
(11 FÉVRIER 1891. — Présidence de M. MAZEAU, premier président,)
Un contrat de réassurance suppose nécessairement une nouvelle garantie donnée à V assuré, relativement à ce qui fait l'objet (fune première assurance et au payement de l'indemnité en cas de sinistre.
La convention qui tend à faire défendre les assurés contre les assureurs, soit pour la vérification des polices, soit pour le règlement des indemnités, ne saurait avoir ce caractère; elle constitue simplement un contrat de mandat salarié.
Il en est ainsi alors même que le mandataire a pris à sa charge les frais d'expertise et de contestation, la rémunération à lui accordée étant établie en tenant compte de ces risques.
Le mandat salarié, qui a été donné dans l'intérêt du mandant et du mandataire, ne peut être révoqué par la volonté de l'une ou de l'autre des parties, mais seulement de leur consentement mutuel, ou pour une cause légitime, ou enfin suivant les clauses et conditions^ spécifiées par le contrat.
Compagnie db coNTRE-RéASsuRÀNCES générales c. Lemergier.
Du 11 février 1891, arrêt de la Cour de cassation, chambre civile. MM. Mazeau, premier président; Crépon, conseiller rapporteur; LouBBRS, avocat général; MM«* Durnerin et àguillon, avocats.
€ LA COUR : — Sur le deuxième moyen du pourvoi ;
« Attendu, en droit, qu'un contrat de réassurance suppose nécessairement une nouvelle garantie donnée à l'assuré relativement à ce qui fait l'objet d'une première assurance et au payement de l'indemnité en cas de sinistre; que la convention qui tend à faire défendre les assurés contre les assureurs, sott pour la vérification des polices, soit pour le règlement des indemnités, ne saurait avoir ce caractère; qu'elle constitue simplement un contrat de mandat salarié, alors môme que le mandataire a pris à sa charge les fhiîs d'expertise et de contestation, la rémunération à lui accordée étant établie en tenant compte de ces risques ;
a Attendu qu'il résulte dès constatations de l'arrêt attaqué que telle était bien la nature de la convention passée entre Lemercier et C'' et la Société PonsoUe fils et C'*; que la Cour de Paria n'a donc pas méconnu les caractères juridiques du contrat en déclarant que la convention constituait, non une assurance, mais un mandat soumis aux règles des articles 4984 et suivants du Code civil;
c( Mais sur le premier moyen, dans sa troisième branche :
a Vu l'article 7 de la loi du 20 avril 1810;
« Attendu, en droit, que lorsque le mandat a été donné dans l'intérêt du mandant et du mandataire, il ne peut être révoqué par la volonté de l'une ou de l'autre des parties, mais seulement de leur consentement mutuel ou pour une cause légitime reconnue, ou enfin suivant les clauses et conditions spécifiées par le contrat; que, s'il rentre dans le pouvoir souverain des juges du fond de déterminer, d'après les circonstances de la cause, si le mandat a été donné seulement dans Tintérêt du mandant ou dans l'inlérêtdu mandant et du mandataire, c'est à condition qu'ils usent de ce pouvoir souverain d'appréciation ;
« Attendu, en fait, que l'arrêt attaqué se borné à déclarer que le caractère dominant du contrat dont il s'agit est la représentation de la personne de l'assuré contre l'assureur; qu'il s'agit donc bien d'un mandat salslrié régi par les articles 4 984 et suivant du Code civil et comme tel révocable ;
« Mais attendu que le mandat n*est pas révocable à volonté par cela seul qu'il est salarié; qu'il fallait, de plus, examiner si, comme le prétendait le demandeur, par des conclusions prises pour la première fois en appel, le mandat avait été donné dans l'intérêt du mandant et
dt( mandataire; qu'en omettant de faire cet examen et de répondre dans ces motifs aux nouvelles conclusions de l'appelant^ tout en les réjetant par son dispositif, Tarrôt attaqué a violé l'article de loisusvisë; a Casse l'arrêt de la Cour de Paris du 26 juillet 4888^ mais seulement , en ce qui concerne le point de savoir si le mandat donné par Lemercier était révocable à la volonté de ce dernier ou seulement du consentement mutuel des parties. »
OBSERVATION
V. Cassation, 6 janvier 1873; Paris, 5 février 1886, 23 et 30 novembre 1887.
V. aussi Massé et Vergé, t. V, 1 756, note 2; Aubry et Rau, t. IV, § 416, p. 652; Pont, PeUts Contrats, t. I, n«« 1141 et 1159; Laurent, Précis de droit civil, t. XXVIII, n» 104.
12148. CHEMIN DE FER. — TARIF COMMUN. — APPLICATION. — FORCE OBLIGATOIRE. — GARE INTERMÉDIAIRE. — ACTION EN DÉTAJtE. — FIN DE NON-REGEVOIR.
(46 FÉVRIER 4894. —Présidence de M. MAZEÀU, premier président.)
Les tarifs communs à deux ou plusieurs Compagnies de chemins de fer obligent non seulement entre elles, mais aussi envers tous les expéditeurs ou destinataires des marchandises qui leur sont confiées, toutes les Compagnies qui ont concouru à leur établissement; ces Compagnies sont, en quelque sorte, associées pour le transport en commun, et aucune d'elles ne peut se dispenser d'en exécuter les conditions, lorsqu'elle en est légalement requise.
Antérieurement à la loi du 11 mars IS88, modificative des articles i05 et 108 du Code de commerce, la fin de non-recevoir de l'article iOS, fondée sur la réception des marchandises par le destinataire et le payement du prix de la voiture, était inapplicable à l'action en répétition de sommes perçues en trop par une Compagnie de chemin de fer, par suite de la fausse application des tarifs.
Compagnie des Chemins de fer de l'Ouest c. Nau et autres.
Du 16 février 1891, arrêt de la Cour de cassation, chambre civile. MM. Mazeau, preinier président; Desjardins, avocat général; MM*' PÉROUSE et Lesage, avocats.
LA. COUR : — Sur le premier moyen, et en ce qui touche jes sieurs Nau et consorts et Asureau-Saulais :
« Attendu que le jugement attaqué constate, en fait, que les deman^
deurs. avaient requis dans leurs bulletins d'expédition, pour diverses marchandises partant de Charleville à destination d'Angers, par le Mans, les tarifs spéciaux communs aux Compagnies de TEst n° 3, du Nord C. 57, de rOuesl n» 37, et du Mans à Angers, le tarif spécial Ouest P. . V. n® 20; que ces tarifs communs établissent une taxe fixe pour chaque série de marchandises et pour un parcours entier de Charleville au Mans, sans distinction des réseaux sur lesquels elles circulent successivement; que cependant la Compagnie de TOuest avait, à l'arrivée des marchandises litigieuses à Angers, perçu le prix du transport sur son réseau, en le calculant d'après ses tarifs intérieurs propres, sous prétexte qu'aucune de leurs clauses ne l'obligeait à les « souder » à ceux des autres Compagnies;
« Mais attendu que les tarifs communs à deux ou plusieurs Compagnies de chemins de fer obligent non seulement entre elles, mais aussi envers tous les expéditeurs ou destinataires des marchandises qui leur sont confiées, toutes celles qui ont concouru à leur établissement ; qu'elles sont en quelque sorte associées pour le transport en commun, et qu'aucune d'elles ne peut se dispenser d'en exécuter les conditions; qu'ainsi il ne s'agissait pas, dans l'espèce, de <i souder » les tarifs de l'Est ou du Nord à ceux de l'Ouest, mais qu'il y avait simplement lieu, conformément à la réquisition des expéditeurs, à l'application : 4» du tarif spécial de l'Ouest du Mans à Angers ; 2° de Charleville au Mans, des tarifs communs aux trois Compagnies, consentis par elles, dûment homologués, et dont par conséquent le public avait le droit d'exiger le bénéfice sur tout leur réseau dans la limite des parcours qui y sont déterminés ; qu'en le décidant ainsi le jugement attaqué en a fait une juste et exacte application ;
« Sur le deuxième moyen :
« En ce qui louche tous les susnommés, ainsi que Yisault et Godineau :
(( Attendu que la Compagnie de TOuest ne conteste pas que les défendeurs puissent invoquer les tarifs appliqués par le jugement attaqué, alors qu'en principe ils demandent qu'il en soit ainsi pour le transport d'une marchandise, d'une gare intermédiaire ou pour une gare intermédiaire, entre les deux points extrêmes dénommés ; qu'elle soutient seulement que la gare d'Angers-Saint-Serge ne se trouve pas dans la première de ces deux catégories;
« Mais attendu qu'il est constaté, en fait, par le jugement attaqué, que la gare d'Angers-Saint-Serge est, en réalité, intermédiaire soit entre Vaugirard et le Lion d'Angers, via Segré, soit entre Vaugirard ou Argenteuil et Montreuil-Belfroi, via Ecouflans; qu'en effet le tarif spécial P. Y. n« 20, de môme que le tarif spécial P. V. n» 4 , la désigne formellement , pour le parcours de ces deux voies jusqu'à Angers, tant comme gare d'arrivée que comme gare de transit ; que cette constatation de fait rentre dans le pouvoir souverain d'appréciation qui appartient au juge du fond, et ëchappe au contrôle de la Cour de cassation ;
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a Sur le troisième. moyen, et en ce qui concerne Asureau-Saulais :
a Attendu que la règle consacrée par Tarticle 405 du Gode commerce ne s*étend pas au cas d'erreur de calcul commise dans Tapplicalion des tarifs dûment homologués qui régissent les transports effectués par les. Compagnies de chemins de fer ; que, ces tarifs ayant force de loi pour elles comme pour le public, toute fausse application qui en est faite, dans le calcul de la taxe, au préjudice de Tune des parties, constitue non pas l'inexécution d'un contrat susceptible d'être couverte par la réception des marchandises et le payement du prix de transport, mais donne lieu à un payement sans cause légale et, par conséquent, sujet à répétition ; qu'il est reconnu dans l'espèce, par le jugement attaqué, que le demandeur avait requis dans son bulletin d'expédition, pour des marchandises adressées de Caen à Angers, le tarif « le plus réduit » ; que cependant la Compagnie a substitué, dans le calcul du prix, son tarif général, 5« série, qu'elle supposait être le plus réduit, au tarif spécial P. Y. n» 4, qui l'était le moins; que cette substitution constitue, dans les circonstances constatées par le jugement attaqué, une erreur dans le calcul des différents tarifs applicables, et ne pouvant pas être couverte par la réception des marchandises et le payement du prix de transport, sans protestation ni réserve ; que c'est donc avec raison que le jugement attaqué a repoussé l'exception proposée par la Compagnie ;
« Par ces motifs : — Rejette le pourvoi formé contre le jugement du tribunal de commerce d'Angers du 13 janvier 4888. »
OBSERVATION
V. Cassation, tO mai 1886 et 22 octobre 1888. •y, aussi Féraud-Giraud, Code des transports, n» 438.
12149. ABORDAGE. — AVARIE. — PROTESTATION. — DÉFAUT DK SIGNIFICATION. — DÉCHÉANCE. — RENONCIATION.
(47 FÉVRIER 4894. — Présidence de M. MAZEAU, premier président.)
L'action en réparation des suites d'un abordage n'est point recevahle à V encontre des armateurs du navire ahordeur, lorsque le capitaine abordé, bien qu'il ne se fût pas trouvé dans ^impossibilité d'agir, n'a fait connaître sa protestation ni au capitaine, ni aux propriétaires-armateurs du navire ahordeur.
Une requête à fin d'expertise, alors qu'elle n'a pas été signifiée à l'abordeur, ne saurait équivaloir à une protestation.
Nulle solidarité n'existant entre l'armateur et le chargeur, la signification faite par le chargeur ne saurait sauvegarder les droits.
de l'armateur du navire abordé, alors qu'il est constaté qu'il n'y avait dans la cause ni mandat, ni gestion d'affaires.
Les déchéances édictées par les articles 435 et 436 du Code de commerce n'étant pas d'ordre public, les parties intéressées peuvent y renoncer, et il appartient au juge du fait de décider que la comparution des représentants de l'armateur à l'enquête suivie à l'étranger ne pouvait, en raison des circonstances de la cause, être considérée comme emportant cette renonciation.
Steel Young et C* c. Société des Chargeurs réunis.
Du 17 février 1891, arrêt de la Cour de cassation, chambre civile. MM. Mazeau, premier président; Manau, conseiller rapporteur; Desjardins, avocat général; MM«* Devin et Morillot, avocats.
« LA COUR : — Sur le premier moyen :
a Attendu qu'aux termes des articles 435 et 436 du Code civil, les actions en indemnité pour dommages causés par l'abordage, dans un lieu où le capitaine abordé a pu agir, ne sont recevables que s'il y a eu de la part de ce capitaine : \^ protestation dans les vingt-quatre heures, de réclamer le dommage causé par le navire abordant; S"* signification, dans le même délai, de cette protestation, et 3°, dans le mois, demande en justice pour obtenir la réparation du dommage ;
« Attendu qu'il est constaté et reconnu en fait que, dans l'espèce, la première et la troisième de ces conditions ont été remplies; mais qu'en ce qui concerne la seconde, l'arrêt attaqué déclare qu'à aucune époque le capitaine du Nith, bien qu'il ne se fût pas trouvé dans l'impossibilité d'agir, n'a fail connaître sa protestation ni au capitaine de la VUlé de Pernambuco, ni à la Société des Chargeurs réunis, propriétaire et armateur de ce navire; que, dès lors, en l'absence de toute signification de \a^ protestation, l'action en réparation des avaries n'était point recevable à rencontre des armateurs du navire abordeur;
« Attendu que vainement les demandeurs en cassation, propriétaires et armateurs du navire Nith, prétendent trouver des équipollents à la signification prescrite par Tarticle 436 : 4 ^ dans la requête à fins d'expertise et d'enquête présentée le lendemain du sinistre au juge portugais par le capitaine de leur navire; V dans la signification de la protestation faite au Havre, le jour même de l'événement, à la Compagnie des Chargeurs réunis, par Bensande et C®, propriétaires de la cargaison du navire abordé, et par l'assureur de cette cargaison ;
« Mais attendu, d'une part, qu'une requête à fin d'expertise, alors qu'elle n'a pas été signifiée à l'abordeur, ne saurait équivaloir à une protestation signifiée; d'autre part, que la loi exige qu'au moyen d'une signification faite à sa propre requête et dans les limites de son droit propre^ la partie lésée révèle elle-même à son adversaire, et sa protesta^
lion, et la volonlë persistante de poursuivre la réparation du dommage; que nulle solidarité n'existant entre l'armateur et le chargeur, la signifia cation faite par le chargeur, dans l'espèce, ne saurait sauvegarder le droit de l'armateur, l'arrêt constatant qu'il n'y avait dans la cause ni mandat ni gestion d'affaires ;
« D'où il suit qu'en déclarant, en ces circonstances, non recevable l'action formée contre la Société des Chargeurs réunis par Steel Young et C'«, armateurs du navire Nithy la Cour de Rouen, loin d'avoir më* connu les dispoitions légales visées par le pourvoi, en a, tout au contraire, fait une saine application ;
« Sur le second moyen :
« Attendu que les déchéances édictées par les articles 435 et 436 du Gode de commerce n'étant pas d'ordre public, les parties intéressées peuvent y renoncer, et qu'il appartient au juge du fait de préciser les circonstances d'où il fait résulter une telle renonciation;
« Attendu que l'arrêt attaqué décido que la comparution des représentants de la Société des Chargeurs réunis à l'enquête suivie à Liabonne, les réserves ou les pourparlers intervenus après l'abordage ne pouvaient, en raison des circonstances de la cause, être considérés comme emportant renonciation à opposer une déchéance déjà acquise à ce moment ; que, dans ces conditions, cette décision n'a méconnu les dispositions d'aucune loi;
« Rejette. »
OBSERVATION
V. Cassation, 11 juillet 1887; Paris, b' août
y. aussi Autran, Code international de l'ahordage, p. 63 et suiv.
1 21 50. SOCIÉTÉ. — SOCIÉTÉ CIVILE. — PERSONNE MORALE. — ASSOCIÉ. — PART INDIVISE. — HYPOTHÈQUE. — NULLITÉ.
(23 FÉVRIER 4894. — Présidence de M. BâSARRlDES.)
Les Sociétés civiles forment des personnes morales ou juridiques ayant une existence propre et distincte de la permnnalité indivis duelle des associés; en conséquence, un associé ne peut hypothéquer pendant la durée de la Société sa part indivise dans les immeubles sociaux.
Banque générale des Alpes-Maritimes c. consorts de Rivoli.
Du 23 février 1891 , arrêt de la Cour de cassation, chambre des requêtes. MM. BÉDARHroEs, président; Rivière, conseiller rapporteur; Chévribr, avocat général; M* Camille Perrin, avocat.
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« LA COUR : — Sur le premier moyen :
« Attendu qu'il est de Tessence des Sociétés civiles, aussi bien que des Sociétés commerciales, de créer, au. profit de Findividualité col* lective , des intérêts et des droits propres et distincts des intérêts et des droits de chacun de ses membres; que les textes du Gode civil (notamment les articles 1 850, 1852, 4867, 1845, 4.846, 4847, 1848, 4855, 4859) personnifient la Société d'une manière expresse en n'établissant jamais des rapports d'associé à associé et en mettant toujours les associés en rapport avec la Société ; que les Sociétés civiles constituent, tant qu'elles durent, une personne morale, laquelle est propriétaire du fonds social ; que, par suite, l'arrêt attaqué^ en déclarant sans valeur et inopérante l'hypothèque consentie le 9 juin 4884 par Rigalà la Banque générale des Àlpes-Maritimes, sur des imjiieubles qui n'étaient pas la copropriété par indivis de trois associés, mais la propriété exclusive d& la Société, dont l'existence a été reconnue, n'a violé aucun des textes ou des principes invoqués et est suffisamment motivé :
« Sur le deuxième moyen :
« Attendu que les jugements ne sont pas tenus de donner un motif spécial sur le rejet d'un moyen que les qualités du jugement ou de Tar* rôt ne constatent pas, d'une manière formelle, avoir été proposé, ni do donner des motifs ou de prononcer explicitement sur des conclusions, alors qu'il n'est pas justifié qu'elles ont été mises sous leurs yeux, encore bien qu'elles aient été notifiées à l'avoué adverse; que, d'ailleurs, en supposant que la question dont parle le pourvoi ait été posée devant la Cour d'appel, l'arrêt y répondrait implicitement et virtuellement, lorsqu'il déclare qu'il résulte des actes et des faits de la cause qu'il a existé une véritable Société civile qui formait un être moral, une personne distincte des associes, sor les immenblea de laquelle ceux-ci n'Avaient qu'un droit purement mobilier, ce qui exclut évidemment toute idée d'une association en participation ;
o Que le deuxième moyen, basé sur un défaut de motifs, doit donc être écarté;
OBSERVATION
V. Cassation, 6 novembre
V. aussi Troplong, Sociétés, t. I", n"* 58 et suiv. ; Larombière, t. III,. p. 620; Vavasseur, Traité des Sociétés civiles et commer' claies, t. I", n»« 27 et suiv. ; Pont, Sociétés, n«» 124 et suiv. ; Aubry et Rau, t. iv, § 377, note 16; Alauzet, t. II, n« 371; Laurent^ t. XXVI, n« 183; Duvergier, Sociétés, n«* 141 et 382.
12151. EFFET DE COMMERCE. — PROTÊT. — DÉNONCIATION. — DIS- PENSE. — PREUVE.
(1 7 MARS 4 894 . — Présidence de M. BÉDARRIDES.)
La convention qui diipense le porteur d'un effet de commerce de f accomplissement, en cas de non-payement, des formalités prescrites par les articles 165 et suivants du Code de commerce, relatives à la dénonciation du protêt et à l'exercice cTun recours dans les délais légaux, est licite.
Les juges peuvent faire résulter la preuve de cette convention des divers éléments de la cause, et notamment de la correspondance des parties.
GiRCAUD c. Girard frères.
Du 17 mars 1891, arrêt de la Cour de cassation, chambre des requêtes. MM. Bédarrides, président; George-Lemaire. conseiller rapporteur; Bertrand, avocat général; M* Passez, avocat.
a LA COUR : — Sur le moyen unique du pourvoi, tiré de la violation des articles 165 et suivants du Code de commerce et 7 de la loi du 2eavriM840:
a Attendu que Tarrêt attaqué a répondu, soit par des motifs spéciaux, soit par Tensemblo de ses motifs, qui résumaient ceux du jugement du tribunal de commerce aux divers chefs des conclusions prises en appel par le demandeur en cassation ;
« Attendu que le pourvoi reproche particulièrement à l'arrêt de n'avoir pas répondu à l'articulation par laquelle le demandeur en cassation soutenait que, pour deux effets souscrits par un sieur Audry, les défendeurs éventuels n'avaient pas été dispensés par lui de Taccomplissement des formalités et diligences prescrites par les articles 465 et suiv. du Code de commerce;
a Mais attendu que l'arrêt déclare que cette dispense résultait des divers éléments de la cause et notamment de la correspondance, pour les effets de commerce échangés entre les parties en 4883 et 4884, et qu'en conséquence les valeurs remises à Tune des parties et réellement payées par les souscripteurs ou leurs coobligés devaient seules figurer au débit du compte de celle-ci, et au contraire les valeurs impayées en disparaître; que l'arrêt ajoute qu'il doit en être ainsi de diverses valeuni qu'il indique et notamment des effets souscrits par le sieur Audry, qu'il mentionne expressément; qu'ainsi le moyen manque en fait; .
« Rejette le pourvoi formé par Gircaud contre l'arrôt de la Cour de Paris du 5 mars 4 890. »
V. Cassation, 6 février 1872, 8 janvier 1878, 28 juillet 188S.
ADMINISTRATEURS. — RESPONSABILITÉ
(18 MARS 4891. — Présidence de M. MAZEAU, premier président.)
Longue f arrêt Moqué a déclaré, en fait, que h prospectus de Fémission (fun emprunt industriel contenait des inexactitudes men^ songères, et qu'il a jugé, en droit, que la responsabilité des auteurs dudit prospectus était engagée envers les souscripteurs des obligations, il a pu^ par suite, condamner les auteurs du prospectus à la réparation du préjudice causé.
L arrêt ayant prononcé cette condamnation est suffisammeni motivé quand il constate, en fait, que les personnes condamnées ont pris une part directe à la rédaction du prospectus, qu'elles en ont connu les inexactitudes, et qu'elles ne peuvent être considérées comm/e ayant agi seulement en qualité de simple intermédiaires entre (emprunteur et les souscripteurs.
Un arrêt, après avoir divisé les porteurs d'obligations en deux catégories, en raison de l'époque à laquelle ils ont acquis leurs titres, peut, suivant les circonstances, décider que Us auteurs du prospectus incriminé seront responsables du préjudice envers les souscripteurs seuls dont l'acquisition des titres a été nécessairement déterminée par les inexactitudes dudit prospectus,
. La partie qui n'a conclu ni en première instance ni en appel contre une partie codéfenderesse, est non recevable à se pourvoir en cassation contre le chef du jugement qui profite à cette partie.
Les administrateurs d'une Société anonyme ne sont pas responsables seulement envers les actionnaires des fautes commises dans leur gestion; ils le sont également envers les tiers dont ils ont, par leurs agissements, trompé la confiance et lésé les intérêts. (Article 44, loi du 24 juillet 1867;)
Spécialement, un administrateur est responsable, au regard des souscripteurs c^obligations et des tiers, si, ayant Connu les inexacti'tudes dtun prospectus non rédigé par lui, il n'a pris néanmoins autùne mesure pour en iirformer les intéressés^ . .
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Crédit du Nord, Laroumet et consorts, Legomte et consorts^ c. consorts Haentjens et autres.
Trois pourvois ont été formés contre l'arrêt de la Cour de Paris du 22 janvier 1889^ rapporté dans le Journal des tribunaux de commerce, t. XXXVIII, p. 334, n» 11638 : le premier par la Société le Crédit du Nord; le second par MM. Laroumet et consorts; et le troisième par MiW. Lecomte et consorts, souscripteurs d'obligations.
Du 18 mars 1891, arrêt de la Cour de cassation, chambre civile. MM. Mazeau, premier président; Greffier, conseiller rapporteur; Desjardins, avocat général; MM«» Valroger, Morillot et Sabatier, avocats.
« LA COUR : — Sur le premier moyen, en ses diverses branches :
« Attendu qu'il est déclaré en fait, par Tarrôt attaqué, <x qu'il résulte « des documents de la cause que, dès le 42 avril 4878, le prospectus dont « les inexactitudes servent de base à l'action en responsabilité des portt teurs des obligations de l'emprunt émis par la Société des Hauts-Fouro neaux de Marquise, les 8 et 9 mai 4878, a été arrêté par Caillot, l'un « des administrateurs de cette Société, avec un des administrateurs du « Crédit du Nord résidant à Paris, et transmis ensuite au siège de ce a dernier établissement, à Lille; que, dans les jours suivants, une cor- « respondance très active s'est engagée entre le Crédit du Nord et le ik représentant de Marquise à Lille, sur certaines modifications à appor- « ter à sa rédaction, et particulièrement sur la nécessité d'y faire figurer «[ les noms des membres du conseil d'administration qui entreraient en « fonction après la souscription de l'emprunt ; que, le 28 ou le 29 avril, « le propectus a été adressé au Crédit du Nord avec le bon à tirer signé « par un administrateur de la Société de Marquise, le sieur Hurend » ;
a Attendu que l'arrôt attaqué, après avoir ainsi constaté que le Crédit du Nord a pris une part directe à la rédaction du prospectus, déclare que celui-ci ne pouvait ignorer les inexactitudes mensongères de ce prospectus, parce qu'il connaissait, aussi bien que Caillot et consorts^ la véHtable situation des établissements de Marquise, situation qui lui avait été révélée par les négociations et les conventions intervenues entre lui et la Société de Marquise, notamment par le traité du 24 avril 4878, qui réglait définitivement les conditions de l'emprunt;
<r Attendu que, dans l'état des ces constatations de l'arrêt attaqué, il n'y a lieu de ^'arrêter aux allégations du pourvoi, auxquelles la Cour d'appel a d'ailleurs suffisamment répondu, à savoir : 4» que le Crédit du Nord aurait stipulé qu'il resterait étranger aux prospectus, affiches et annonces concernant la souscription, et t^ que le prospectus n'aurait pas été arrêté avec la Société de Marquise, dans la forme indiquée par les statuts de la Société du Crédit du Nord, mais par un seul administrateur de cette Société
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sans pouvoir à cet effet, puisque, ainsi qu'il vient d'être dit, il résulte desdites constatations que c'est bien le conseil d'administration du Crédit du Nord qui, après un échange actif de correspondances, a approuvé la rédaction et la publication du prospectus de l'emprunt;
« D'où il suit que la Cour d'appel de Paris a décidé avec raison que le Crédit du Nord ne pouvait être considéré comme un simple banquier intermédiaire entre l'emprunteur et les souscripteurs des obligations, ouvrant ses guichets pour recevoir les souscriptions, sans être responsable des moyens employés pour tromper les préteurs ou les engager à prendre part à la souscription;
a Qu'en jugeant comme il l'a fait, et en déclarant le Crédit du Nord tenu de réparer le préjudice causé aux porteurs d'obligations, dans la mesure par lui déterminée, l'arrêt attaqué n'a donc violé aucun des articles de loi invoqués par le premier moyen du pourvoi;
a Sur le second moyen :
« Attendu que l'arrêt attaqué a divisé les porteurs d'obligations en^ deux catégories, la première comprenant ceux qui les avaient souscrites au moment de l'émission; la seconde, ceux qui avaient acquis leurs titres postérieurement à l'émission ;
« Que, pour les premiers, il a déclaré qu'ils n'avaient pris part à la souscription que sur la foi des énoncîations mensongères du prospectus et que, dès lors, le Crédit du Nord leur devait pleine et entière réparation du préjudice causé par sa faute;
« Que, pour les seconds, s'il a déclaré que « presque tous avaient été « manifestement entraînés à l'acquisition des obligations, par le succès a de l'emprunt et par les cours de la valeur sur le marché, c'est-à-dire <t par des circonstances dérivant des fautes mêmes dont le Crédit du <t Nord, comme les autres défendeurs, avait assumé la responsabilité », il n'a pas condamné le Crédit du Nord à réparer, envers tous les porteurs d'obligations de cette catégorie, le préjudice causé par l'acquisition des obligations dont ils étaient nantis;
« Qu'il n'a, au contraire, reconnu fondée l'action en dommages-intérêts qu'à l'égard dé ceux qui avaient acquis leurs titres avant le commencement de mai 4879, comme étant les seuls qui, sans aucun doute possible, eussent été entraînés par le prospectus et par le succès de l'emprunt qui en avait été la conséquence ;
« Que, quant à ceux des obligataires demandeurs dont l'acquisition ne pouvait, eu égard aux circonstances et à la date du jour où elle avait eu lieu, être imputée aux inexactitudes du prospectus ni à leurs conséquences, l'arrêt attaqué a repoussé leur action en réparation d'un dommage qui ne se reliait pas nécessairement aux fautes relevées contre le Crédit du Nord;
« D'où il suit que les expressions de l'arrêt sur lequel repose le second
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moyen n*ont pas la portée que leur donne le pourvoi, et que C6 moyea manque en fait;
« Sur le troisième moyen :
a Attendu que, ni en première instance ni en appel, le Crédit du Nord n'a pris contre Haentjens, défendeur comme lui à Faction de Scouteter et consorts, aucunes conclusions tendant à ce qu'en cas de condamnation prononcée contre luij Haentjens fût reconnu responsable de la faute à raison de laquelle les porteurs d'obligations agissaient contre le Crédit du Nord, et condamné solidairement avec lui au payement des réparations sollicitées par ceux-ci;
o Qu'il est, par conséquent, sans droit ni qualité pour demander la cassation de l'arrôt attaqué contre les consorts Haentjens, avec lesquels il n'a précédemment lié aucune contestation;
« Par ces motifs : — Rejette. »
Du 18 mars 1891, arrêt de la Cour de cassation, chambre civile. MM. Mazeau, premier président; Greffier, conseiller rapporteur; Desjarbins, avocat général; MM" Devin et Sabatibr, avocats.
a LA COtJR : — Sur les pourvois n" 42,794 et 42,803, joint lesdits pourvois, eu égard à leur connexité, et statuant sur le moyen unique des pourvois:
. . a Vu les artÎQlçs f382'et,4383 du Code civil, 44 de la loi du 24 juillet 4 867 et 7 de la loi du ÎO avril 1 81 0 ;
« Attendu qujil est déclaré, en fait par l'arrêt attaqué : que les demandeurs n'ont pas fait la preuvQ qu'Haentjens ait participé à la rédaction du prospectus publié pour l'émission de l'emprunt des 7 et 8 mai 4878, et qu'il ait autorisé l'insertion, dans ce prospectus, de son nom avec celui des autres administrateurs de la Société de Marquise; que ledit arrêt en conclut qu'Haentjens n'était pas responsable envers les souscripteurs et porteurs d'obligations du préjudice que leur auraient causé les énonciations inexactes et mensongères de ce document ;
« Mais attendu que, par leurs conclusions du 47 décembre 4888, les demandeurs avaient soutenu devant la Cour d'appel qu'Haentjens avait connu le prospectus au moment de sa prise de possession des fonctions de président du conseil d'administration de la Société de Marquise, et qu'il avait gardé le silence au lieu de protester contre les inexactitudes qui y étaient contenues, et d'éclairer les souscripteurs non encore libérés de la totalité de leurs souscriptions, et les tiers acquéreurs d'obligations, sur la situation de la Société et sur le véritable emploi des fonds , provenant de l'emprunt, et qu'il avait ainsi causé non seulement aux souscripteurs, mais aussi aux tiers acquéreurs d'obligations postérieurement à l'émission, un préjudice dont il devait réparation comme tous les autres administrateurs ;
K» 12152. — COUR DS CASSATIOR. 671
a Attendu que Tarrôt attaqué, loto de contester les faits énoncés auxdites conclusions, a déclaré qae, selon toute vraisemblance, Haentjen» avait, au moment de son entrée en fonction comme président du conseil d'administration, et de l'envoi de la circulaire du 45 mai 4878, connu les énonciations du prospectus et l'emploi qui y avait été fait de son nom ; que cependant l'arrôt s'est borné, pour repousser les conclusions de Laroumet, Lecomte et consorts, à affirmer qu'en droit Haentjens n'était pas tenu de révéler les inexactitudes du prospectus, parce que, d'une part, il ne les avait connues qu'après la souscription intégrale de l'emprunt et que, d'autre part, sa qualité d'administrateur ne lui faisait pas un devoir légal de dévoiler des faits qui pouvaient préjudicier à la Société de Marquise et nuire, par là môme, aux personnes intéressée» à la reconstitution de son ancienne prospérité;
« Attendu que les administrateurs d'une Société anonyme ne sont pas responsables seulement envers les actionnaires des fautes commises dans leur gestion; qu'ils le sont également envers les tiers dont ils^ônt, par leurs agissements, trompé la confiance et lésé les intérêts (article 44 de la loi du 24 juillet 1867);
« Attendu qu'il est reconnu en fait, par l'arrôt attaqué , a qu'après a l'entière souscription de l'emprunt, un certain nombre d'obligations « ont été acquises par des tiers manifestement entraînés à cette acquisi- « tion par le succès de l'emprunt et par le cours de la valeur sur le a marché, c'est-à-dire par des circonstances dérivant des fautes mêmes « dont les défendeurs avaient assumé la responsabilité » ;
a Attendu que les demandeurs en cassation soutiennent avec raison que cette faïUe, relevée seulement par l'arrêt contre Caillot, Pinard et autres, n'était pas moins imputable à Haentjens qu'à ces derniers; qu'en effet de ce qu'Haenljens n'aurait pas participé à la rédaction et à la publication du prospectus, il ne s'ensuit pas qu'il ne pouvait pas être responsable, au regard des souscripteurs non encore libérés du montant de leurs obligations et des tiers qui en avaient acquis postérieurement à l'émission, du préjudice causé par les inexactitudes du prospectus qu'il avait connu, dont il n'avait, par aucune mesure, essayé d'informer les intéressés et qu'il avait, au contraire, confirmé par la circulaire du 45 mai 4878 ; que, dès lors, en rejetant sans distinction toutes les actions des demandeurs, et en exonérant Haentjens de toute responsabilrté' à leur égard, l'arrêt attaqué a méconnu les devoirs qui incombent aux administrateurs des Sociétés anonymes, et violé les dispositions de loi susvisées;
« Par ces motifs : — Casse et annule, au regard des consorts Haentjens; Renvoie devant la Cour d'appel d'Orléans. »
COMPÉTENCE
(23 MARS 4891. — Présidence de M. BÉDARRIDES.)
La vente d'un fonds de commerce et la cession accessoire du bail des lieux où ledit fonds s'exploite constituent des actes de commerce, dont la connaissance et l'appréciation appartiennent à la juridiction commerciale.
L'action du syndic de la faillite de l'acquéreur, tendant à faire prononcer la nullité desdites vente et cession comme simulées, et à faire déclarer commune au vendeur, comme associé de l'acquéreur, la faillite prononcée contre ce dernier, est donc compétemment portée devant le tribunal de commerce qui a déclaré ladite failtite,
Clayel c. syndic Glaysl.
Du 23 mars 1891, arrêt de la Cour de cassation, chambre des requêtes. MM. Bédarrides, président; Rivière, conseiller rapporteur; Ghévrier, avocat général; M« Lesage, avocat.
« LÀ COUR : — Sur les deux moyens du pourvoi bases, le premier fiur la violation des articles 634 , 632, 635 du Gode de commerce, sur Ie& règles do la compétence, et, subsidiairoment, sur Tarticlë 7 de la loi du 20 avril 4 84 0, en ce que l'arrêt attaqué a attribué au tribunal de commerce une compétence qui ne lui appartenait pas, le deuxième, sur la violation des articles 457, 469 du Gode de procédure civile et 4354 du Gode civil et des effets dévolutif et suspensif de l'appel, en ce que l'arrêt attaqué a considéré comme définitivement acquise la déclaration d'un jugement frappé d'appel;
« Attendu que, par acte du t mars 4 887, le sieur Defrançois a acheté un fonds de commerce de vins et spiritueux, du sieur Glavel, agissant tant en son nom que comme mandataire du sieur Finot ; que cet achat, aux termes dudit acte, produit par le demandeur, comprenait, avec la clientèle, l'achalandage et le matériel, la totalité des marchandises en magasin ; qu'une cession du bail des lieux servant à l'exploitation lui a été consentie par un acte du même jour; que le sieur Defrançois a été ' déclaré en faillite par le tribunal civil de Ghâteau-Thierry, jugeant commercialement, le 8 novembre 4 888 ; que, le 28 janvier 4 889, le syndic de cette faillite a assigné Glavel devant ledit tribunal pour faire prononcer la nullité de la vente et de la cession de bail, comme étant fictives, et décider que depuis le 2 mars 4 887 jusqu'à l'époque de la faillite de
Defrançois il avait existé entre Clavei et Defrançois une société, déclarer, . en conséquence, commune à Glavel la faillite prononcée contre ce dernier;
« Attendu, d'une part, que la vente d'un fonds de commerce, et la cession de bail qui en a été l'accessoire, constituaient des actes de commerce dont la connaissance et l'appréciation appartenaient au tribunal civil de Château-Thierry, jugeant commercialement; que, d'autre part, l'action du syndic tendait à faire déclarer commune à Clavel, comme associé de Defrançois, la faillite prononcée antérieurement contre ce dernier seul par le môme tribunal; qu'à ce double point de vue le tribunal Âe Château-Thierry était compétent; qu'en le décidant ainsi, l'arrêt .attaqué n'a violé aucun des textes ou principes invoqués; que sa décision est suffisamrfient motivée;
« Attendu, en ce qui concerne le second moyen, qui reproche à un rmotif de l'arrêt de se fonder sur un jugement frappé d'appel pour constater rinexislence de la Société entre Clavel etFinot, que ce motif n'est |)asia basede l'arrêt attaqué, ainsi que le prétend le pourvoi; que la véritable base se trouve dans les autres motifs, notamment dans ceux qui ^îonstatent et déclarent que la vente consentie à Defrançois était purej»ent fictive et n'avait d'autre but que de dissimuler une association «ntre Defrançois et Clavel pour soustraire celui-ci aux poursuites de ses créanciers ; qu'un motif erroné ne saurait donner ouverture à cassation lorsque le dispositif trouve, dans les autres motifs, une justification suffisante;
« Rejette. »
OBSERVATION
V. Cassation, 23 avril 1861, 8 mars 1880 et 2 janvier 1883; Paris, 9 juin 1869, 7 février 1870 et 8 novembre 1889; Colmar, 28 mai 1850; Rennes, 5 mars 1873.
V. aussi Lèbre, Traité théorique et pratique des fonds de commerce; Ruben de Couder, Dictionnaire, v* Acte de commerce, n* 94 ; Lyon-Caen et Renault, Traité de droit commercial, 2* édit., t. P% n» 175.
12154. FAILLITE. — CONCORDAT. — RÉSOLUTION. — VENTE. — PRIVILÈGE. — ACTION RÉSOLUTOIRE. — DÉFAUT d'iNSGRIPTION. — VENDEUR. — CRÉANCIER.
(24 MARS 4891. — Présidence de M. MERYILLE.)
Aux termes de l'article 448 du Code de commerce, les droits de
privilège ne peuvent être valablement inscrits que jusqu'au jour du
Jugement déclaratif de la faillite. Par suite, tinscription du privi-
lège du vendeur, qui n'a été renouvelée qu'après ledit jugement^ est sans effet à l'égard des créanciers de la faillite, même si le failli a obtenu ensuite son concordat, alors du moins que la résolution du concordat a été ensuite prononcée.
En conséquence, le sort de l'action résolutoire étant intimement lié à celui du pritnlège, et le privilège ne pouvant plus être opposé aux créanciers de la faillite pour lesquels le syndic a pris inserip^ lion conformément à l'article 490 du Code de commerce, l'action résolutoire ne peut pas davantage être exercée au préjudice de la masse, contre laquelle, en la personne du syndic, était dirigée fin^ stance en résolution au cours de laquelle, et uniquement pour faire repousser cette action, était intervenu un créancier ayant pris hypothèque antérieurement au jugement de déclaration de faillite,
GurzoT c. Société Bordelaise.
Suivant acte du 3 septembre 1864, la dame veuve Dumon, agissant tant en son nom personnel qu'au nom de sa fille mineure, a vendu à MM. Javersac et Lamothe Yiremondoz un immeuble pour le prix de 60,000 francs, sur lesquels il ne fut payé comptant que 10,000 francs. L'acte de vente fut transcrit le 24 septembre suivant, avec transcription d'office pour les S0,000 francs restant dus.
Cette créance fut constituée en dot à mademoiselle Dumon dans son contrat de mariage, le 6 décembre 1871, au moment de son mariage avec M. Gulzot.
Le 26 mai 1883, l'immeuble acquis indivisément par MM. Javer* zac et Lamothe Yiremondoz fut licite et devint la propriété exclu* sive du premier.
Le 8 juin suivant, la Société Bordelaise a pris inscription sur cet immeuble en vertu d'une ouverture de crédit avec affectation hypothécaire consentie par M. Javerzac.
Le 9 février 1884, M. Javerzac a été déclaré en faillite ; le 18 mars^ le syndic a pris hypothèque au profit de la masse. Le 18 décembre 1884, le failli obtenait un concordat dont la résolution a été prononcée le 13 septembre J886. Dans rinlervalle,le22 juillet 1885, vingt et un ans après la première inscription, madame Guizota fait renouveler son inscription.
Dans ces circonstances, les époux Guizot firent donner assignation à M. Aldigé, syndic de la faillite Javerzac, pour voir prononcer la résolution de la vente du 3. septembre 1864, faute par l'acheteur d'avoir payé le prix. La Société Bordelaise est intervenue et s^est jointe au syndic pour s'opposer à la résolution demandée.
Le 2 juin 1887, le tribunal civil de Nérac a prononcé cette résolution.
Sur appel, ce jugement a été réformé par arrêt de la Cour d'Agen
du 5 décembre 1887, qui a déclaré les époux Guizot non recevables et mal fondés dans leur action en résolution par les motifs dont voici la teneur :
« LA COUR : — Sur le moyen du fond pris du payement effectif par l'acquéreur Javerzac aux mains de Georges Guizot des 50,000 francs restant dus sur le prix de vente :
« Attendu qu'il existe assurément dans la cause des présomptions graves que ce payement a eu lieu à l'aide de valeurs transmises par Javerzac à Guizot en un compte particulier à cette vente existant entre eux; que néanmoins, en l'état des justifications produites devant la' Cour, il faut reconnaître que ce payement, qui rend invraisemblable le défaiTt de renouvellement du privilège du vendeur, n'est pas établi ;
a Attendu, d'ailleurs, que ce payement, fût-il justifié, ne serait pas libératoire; qu'en effet il eût été effectué aux mains de Georges Guizot mari de la demanderesse, épouse dotale, et en dehors des conditions d'emploi prescrites par leur contrat de mariage du 6 décembre 4871 , par-devant M'Rigoulet, notaire à Pau; que Javerzac, obligé comme tiers débiteur de la dot, parles stipulations de cet acte, s'il avait versé directement à Georges Guizot ces 50,000 francs, n'aurait pas valablement payé ;
« Adoptant au surplus sur ce premier point les motifs des premiers juges;
a Sur le second moyen, pris de l'irrecevabilité de Taclion résolutoire en raison de l'extinction du privilège du vendeur :
« Attendu qu'aux termes de l'article 7 de la loi du 23 mars 4855, l'action en résolution de la vente, prévue en l'article 4654 du Code civil, ne peut être exercée après l'extinction du privilège du vendeur, au préjudice des tiers qui ont acquis des droits sur l'immeuble du chef de l'acquéreur et qui se sont conformés aux lois pour les conserver; qu'il résulte de cette disposition que le vendeur a conservé pour le payement du prix sa double garantie, son privilège et l'action en résolution de l'a vente; mais que cette dernière a été limitée, dans l'intérêt du crédit, par la loi de 1855, laquelle en a subordonné l'exercice, respectivement aux tiers qu'elle indique, à la conservation du privilège par le vendeur;
« Attendu que le contrat de vente du 3 septembre 4864 a été transcrit au bureau des hypothèques de Nérac le 24 du môme mois, et inscription d'office au profit du vendeur, prise le même jour par le conservateur; que cette inscription du privilège est tombée en péremption faute de renouvellement; que ce n'est que plus de vingt ans après la vente, et seulement le 22 juillet 4885, que la dame Guizot a pris une inscription nouvelle ; mais que ladite jnscription doit être tenue pour inefficace et sans valeur à l'égard des parties plaidantes, ensuite de faits survenus depuis la péremption de l'inscription d'office de 4864;
« a Attendu, en effet, que Javerzac, l'acquéreur, par le contrat du 3 septembre 4864, dûment transcrit, a consenti à la Société Bordelaise, par les actes d'ouverture de crédit et garanties à Tappui, des S mai et 48 juin 1883 (M* Roubion, notaire à Bordeaux), une affectation hypothécaire sur les immeubles à lui vendus par la dame veuve Damon, mère de madame Gulzot , et qu'inscription de cette hypothèque a été prise au bureau de Nérac au profit de ladite Société le 28juin 1883; que, d'autre part, le 9 février 4884, le sieur Javerzac a été déclaré en faillite, et qu'inscription a été prise le 48 mars suivant, par le syndic, au profit de la masse, sur le même immeuble, en conformité de l'article 490 du Gode de commerce ; que si le failli a obtenu un concordat de ses créanciers le S8 décembre 4884, il est intervenu, le 43 septembre 4886, un jugement du tribunal de commerce de Nérac qui a déclaré le concordat résolu pour inexécution des conditions y stipulées et rouvert la faillite; que la conséquence légale de cette résolution a été de remettre les choses et les parties au même état que si le concordat n'eût jamais existé, c'està-dire comme elles étaient lors de la déclaration de faillite du 9 février 4884;
a Attendu que c'est dans ces circonstances qu'a été prise l'inscription du 22 juillet 4885, au moyen de laquelle la dame Guizot cherchait tardivement à conserver son privilège pour la garantie des 50,000 francs restant dus sur le prix de vente à elle constitué par sa mère dans son contrat de mariage; qu'en l'état des faits et au regard des parties en cause, cette inscription doit être tenue pour inopérante et nulle, aux termes des dispositions des articles 2408, 2154 du Code civil et 448 du Gode de commerce; que les deux premiers de ces articles édictent que le vendeur conserve son privilège par la transcription du contrat de vente et par le renouvellement décennal de l'inscription d'office; qu'en vertu dudit article 448 du Gode de commerce, la faillite de Javerzac, déclarée le 9 février 4884, apportait un obstacle légal à ce que le vendeur ou ses représentants pussent utilement renouveler, le 22 juillet 4885, un privilège périmé depuis le 25 septembre 4874; que le privilège dir vendeur se trouvait donc ainsi frappé d'extinction vis-à-vis des parties litigantes; qu'en conséquence, l'action en résolution de la vente ne pouvait plus être exercée par la dame Guizot après ladite extinction de son privilège, au préjudice des tiers, la Société Bordelaise, créancière de - l'acquéreur, et la masse de la faillite de ce dernier, lesquels, par lesdits actes de mai et de juin 4883, 9 février et 48 mars 4884, avaient acquis des droits sur l'immeuble vendu;
« Que c'est donc à tort que les premiers juges ont admis cette action résolutoire, au mépris de l'article 7 de la loi du 23 mars 4855 et des autres dispositions législatives précitées, etc. »
Madame Guizot .s'est pourvue contre cet arrêt.
Du 24 mars 1891, arrêt de la Cour de cassation, chambre civile. MM. Merville, président; Mônod, conseiller rapporteur; Loubers, . ayocat général; MM«* Devin et de Ràmel, avocats.
« LA COUR : — Sur les deui moyens réunis :
« Attendu que des constatalions de l'arrêt attaqué il résulte que, suivant acte du 3 septembre 1864, la dame Dumon, représentée aujourd'hui par la dame Guizot, a vendu au sieur Javerzac un immeuble moyennant le prix de 60,000 francs, dur lequel il n'a été payé comptant que 40,000 francs; que l'inscription d'office prise par le conservateur des hypothèques, le 24 septembre 1864, n'a pas été renouvelée dans les dix ans à compter de cette date; que, le 9 février 1884, Javerzac a été déclaré en faillite; que, le 18 mars suivant, le syndic a pris inscription au proGt de la masse; que, le 12 juillet 1885, la dame Guizot a fait renouveler l'inscription de son privilège de vendeur; qu'enQn, le 18 décembre suivant, le failli a obtenu un concordat dont la résolution a été prononcée le 1 3 septembre 1 886 ; que, dans ces circonstances^ la dame Guizot a assigné le syndic de la faillite Javerzac en résolution de la vente du 23 septembre 1864, et que la Société Bordelaise qui, le 8 juin 1883, avait pris une inscription d'hypothèque sur l'immeuble dont s'agit, pour sûreté d'une ouverture de crédit, est intervenue dans cette instance, et s'est jointe au syndic, uniquement pour faire repousser l'action en résolution ;
« Attendu qu'aux termes de l'article 448 du Code de commerce, les droits de privilège ne peuvent être valablement inscrits que jusqu'au jour du jugement déclaratif de la faillite; qu'il s'ensuit que l'inscription du privilège, qui n'a pas été renouvelée en temps utile, est sans efifet à l'égard des créanciers de la faillite; que, dès lors, le sort de l'action résolutoire étant intimement lié à celui du privilège, et le privilège ne pouvant plus être opposé aux créanciers de la faillite, pour lesquels le syndic a pris inscription, conformément à l'article 490 du Code de commerce, l'action résolutoire ne peut pas davantage être exercée contre la masse ;
«Attendu, d'autre part, que la résolution du concordat, en amenant la réouverture de la faillite, replace les parties au même état où elles étaient au moment du jugement déclaratif, lequel doit produire tous ses effets à partir du jour où il a été rendu ; qu'il suit de là qu'en repoussant l'action résolutoire formée par la demanderesse, dans les termes où elle a été introduite, la Cour d'appel d'Agen, loin de violer les textes de loi invoqués par le pourvoi, n'en a fait qu'une exacte application;
« Rejette, x»
OBSERVATION
V. Cassation, 1« mai 1860, 27 mars 1861, 2 décembre
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3 août 1868, 10 juin 1879 et 11 janvier 1881 ; Grenoble, 13 mars 1858 et 24 mai 1860; Bordeaux, 15 juillet 1857.
V. aussi Aubry et Rau, t. III, p. 373, note 3; Flandin, Transcription, t. II, n« 1189; Mourlon, idem, t. II, n" 817 et suiv. ; Verdier, idem., t. II, n" 590 et suiv. ; Troplong, idem., n" 295 et suiv. ; Pont, Priv, et Hyp,, n* 902 et suiv. ; Bravard-Veyrières et Démangeât, t. V, p. 291.
12155. CHEMIN DE FER. — TRANSPORT DE MARCHANDISES. — AVARIE. — VÉRIFICATION. — ARTICLE 103 DU CODE DE COMMERCE.
(25 MARS 4891. — Présidence de M. MERVILLE.)
Les Compagnies de chemins de fer sont présumées, jusqu'à preuve contraire, avoir reçu en bon état les objets qu'elles se chargent de transporter, et aucune disposition de loi ni de règlement ne leur impose l'obligation soit de vérifier Vétat des colis qui leur sont confiés, soit d appeler en cause les expéditeurs lorsqu'elles sont poursuivies par les destinataires pour avaries survenues en cours de transport.
En conséquence, viole l'article 103 du Code de commerce le jugement qui déclare la Compagnie responsable des avaries parce qu'elle n'a pas vérifié l'état de la marchandise au départ et parce qu'elle n'a pas appelé en cause l'expéditeur.
Compagnie des chemins de fer de Paris-Lton-Méditerranéec. Ghersi.
Du 25 mars 1891, arrêt de la Cour de cassation, chambre civile. MM. Merville, président; Darestb, conseiller rapporteur; Loubers, avocat général; M* Dancongnée, avocat.
« LA COUR : — Statuant sur le premier moyen du pourvoi :
« Vu l'article 403 du Code de commerce;
« Attendu que si, aux termes de cet article, la Compagnie de Lyon était présumée avoir reçu en bon état les fûts qu'elle s'était chargée de transporter à Toulon, cette présomption pouvait être combattue par la preuve contraire; que, dans l'espèce, la Compagnie s'est prévalue, au procès, d'un rapport d'expert duquel il résulte que le coulage constaté au moment de la livraison des fûts proviendrait d'un défaut de fabrication desdits fûts ;
« Attendu que, pour écarter cette preuve, le jugement attaqué, sans Texaminer au fond, se borne à dire que la Compagnie est responsable, parce qu'elle n'a pas vérifié l'état des fûts au départ et parce qu'elle n*a pas appelé en cause l'expéditeur ;
a Mais attendu qu'aucune disposition de loi ni de règlement n'impose
aux Gompagoies de cheinins de fer l'obligation soit de vérifier l'état des colis qui leur sont confiés, soit d'appeler en cause les expéditeurs lorsqu'elles sont poursuivies par les destinataires pour avaries survenues en cours de transport; que, dès lors, le jugement, en statuant ainsi qu'il l'a fait, a faussement appliqué et par suite violé la disposition susvisée;
a Par ces motifs : — Sans qu'il soit besoin de statuer sur le second moyen du pourvoi ; « Casse ; a Renvoie devant le tribunal de commerce de Draguignan. »
12156. TITRES AU PORTEUR. — POSSESSION. — BONNE FOI. — SOUS- TRACTION. — REVENDICATION. — BANQUIER. — ACHAT. — RESPON- SABILITÉ.
(25 MARS 4894. — Présidence de M. MERVILLE.)
L'article 2279 du Code civil n'autorise la revendication deè meubles entre les mains de celui qui les possède, qu'autant qu'ils ont été perdus ou volés. Dès lors, viole cet article le jugement qui, faisant droit à une demande en revendication de titres au porteur, se borne à constater qu'ils ont été soustraits au revendiquant, sans caractériser cette soustraction, ni relever d'ailleurs les circonstances où elle aurait été commise et desquelles ressortirait l'élément de fraude nécessaire pour constituer le voL
Viole les articles 1382, 1383, 2279 du Code civil, le jugement qui condamne C acheteur de titres au porteur à restituer ces titres à celui qui en a été antérieurement dépossédé, comme réparation de la faute qu'il aurait commise en les achetant à un tiers sans s'assurer qu'il en était légitime propriétaire.
L'omission relevée de ce chef contre C acheteur ne saurait, en l'absence de toute circonstance de nature à éveiller ses soupçons, présenter les caractères (Tune faute dont il puisse être déclaré responsable.
Crédit lyonnais c. Bourdier.
Du 25 mars 1891, arrêt de la Cour de cassation, chambre civile. MM. Merville, président; Roussellier, conseiller rapporteur; Lou- BERS, avocat général; M« Gordoen, avocat.
« LA COUR : — Sur le moyen unique envisagé dans ses deux branches:
« Vu les articles 2279 du Code civil, 379 du Code de procédure, 1382 et 4383 du Code civil; « Attendu, d'une part, que la présomption de propriété que le § 1*" de
e%0 JURISPRUDENCE COMMERCIALE. -^ N« 12156.
Tarticle 2:279 du Code, civil attache en faveur du détenteur de bonne for à la possession d'un objet mobilier, ne souffre exception que dans les cas prévus au § 7 du même article, à savoir, ceux de perte ou de vol; que ces règles sont pleinement applicables aux titres et valeurs au porteur, lorsque celui qui les revendique ne peut invoquer le bénéfice des dispositions de la loi du 45 juin 4872, faute d'avoir accompli en temps utile les formalités qu'elle édicté;
« Attendu, d'autre part, qu'aux termes de l'article 379 du Code pénal, la soustraction de la chose d'autrui ne constitue un vol qu'autant qu'elle est frauduleuse ;
« Attendu, en fait, que Bourdier n'a jamais allégué avoir fterdu les deux obligations au porteur du Crédit foncier de France dont il réclamait du Crédit lyonnais la restitution, mais qu'il a constamment soutenu qu'elles lui avaient été volées; que, pour faire droit à sa revendication, le jugement attaqué s'est borné à constater que lesdits titres lui avaient été « soustraits », sans caractériser cette soustraction, ni relever d'ailleurs les circonstances où elle aurait ^té commise et desquelles ressortirait l'élément de fraude nécessaire pour constituer le vol;
«Attendu, il est vrai, que, pour justifier sa décision, le jugement attaqué a relevé, à la charge du Crédit lyonnais, une prétendue faute qu'it déclare de nature à engager la responsabilité dudit établissement et qui consisterait à « avoir acheté les titres litigieux, sans aucune justification « de la propriété, d'un individu qui s'est présenté faussement comme « propriétaire » ;
« Mais attendu, d'une part, que, môme à supposer que l'imprudence ou la négligence dont le Crédit lyonnais se serait rendu coupable, lors de l'acquisition des titres revendiqués par Bourdier, peut éventuellement justifier l'allocation à ce dernier d'une indemnité en vertu des article 4382 et 4383 du Code civil, elle ne pouvait, alors que la bonne foi du Crédit lyonnais n'était pas niée, autoriser l'application à la cause de l'article 2279, § 2, en dehors des cas qui y sont prévus ;
« Attendu, d'autre part, que le fait unique par le Crédit lyonnais de n'avoir pas, on l'absence de toute circonstance de nature à éveiller ses soupçons, exigé deLeguay, son vendeur, la justification de son droit de propriété, ne présente pas le caractère d'une faute dont ledit établissement puisse être déclaré responsable ;
« D'où il suit que le jugement attaqué n'est pas motivé d'une manière légale et viole ainsi les dispositions de loi ci-dessus visées ;
« Casse ;
a Renvoie devant le tribunal civil de Versailles. »
OBSERVATION
V. Cassation, 20 mai 1835, 21 novembre 1848, 23 décembre 1863, 14 juillet 1874, 28 février 1883, 6 et 18 juillet 1886; Paris, 10 mai 1889; Amiens, 2 juin 1887; Aix, 1" décembre 1887.
12157. LIQUIDATION JUDieiAIRE. — ÉLECTIONS. — LISTES ÉLECTO- RALES. — CAPACITE. — DROITS ÉLECTORAUX.
(7 AVRIL i 891 . — Présidence de M. MER VILLE.)
^f le débiteur admis au bénéfice de là liquidation judiciaire ne peut être nommé à aucune fonction élective, il conserve néanmoins ses droits d'électeur.
En conséquence, il n*a.pas à justifier, pour être inscrit sur une liste électorale, soit qu'il ait obtenu un concordat, soit que ce concordat ait été homologué, .
Reynier c. Escalle.
Du 7 avril 1891, arrêt de la Cour de cassation, chambre civile, MM. Mervillb, président; Descoutures, conseiller rapporteur; Desjardins, avocat général.
« LA COUR : — Sur les quatre moyens du pourvoi réunis :
« Attendu qu'il résulte clairement de l'article 24 de la loi du 4 mars 4 889 que le débiteur admis au bénéBce de la liquidation judiciaire ne peut être nommé à aucune fonction élective, mais qu'il conserve ses droits d'électeur; qu'il n'a donc pas à justifier, pour être inscrit sur une liste électorale, soit qu'il a obtenu un concordat, soit que ce concordat a été homologué;
« Attendu que le jugement attaqué constate, en fait, que le sieur Escalle avait été mis en état de liquidation judiciaire en vertu d'un juge* ment du tribunal de commerce de Grenoble en date du S8 août 4890, mais qu'il était domicilié et contribuable dans la commune delà Mure, et qu'il a, en conséquence, décidé que ledit Escalle serait inscrit sur la liste électorale de cette commune; en quoi, loin de violer les dispositions légales visées au pourvoi, il en a fait, au contraire, une juste application;
« Rejette le pourvoi formé par le sieur Reynier contre la sentence du juge de paix du canton de la Mure du 47 février 4894. »
12158. ETABLISSEMENT INDUSTRIEL. — BAIL. — INTERPRÉTATION. — POUVOIR DU JUGE. — ACTION JUDICIAIRE. — DOMMAGES-INTÉRÊTS.
(44 AVRIL 4894. — Présidence de M. MAZEAU, premier président.)
Lorsqu' en prenant à bail un établissement industriel, dans V espèce une brasserie, les preneurs se sont interdit envers leurs bailleurs, par une clause du bail, de créer aucun autre établissement de même
nature que rétablissement loué, dans un certain rayon, la décision fies juges du fond portant, en tabsence de toute stipulation expresse contraire^ que la durée de cette interdiction, dans la commune intention des parties, ne devait pas excéder celle du bail lui-même, relève d'une interprétation souveraine et échappant au contrôle de la Cour de cassation.
C'est un droit pour les pqrties de soumettre aux tribunaux le jugement des différends qui les divisent, et ^exercice de ce droit ne peut devenir une faute qu'autant qu'il constitue un acte de malice ou de mauvaise foi, ou au moins un acte d'erreur grossière équipollente au doL
DuMOMT et autres c. Eliet.
Du 14 avril 1891, arrêt de la Cour de cassation, chambre civile. MM. Mazeau, premier président; Villetard de Laguérie, conseiller rapporteur; Loubers, avocat général; MM*' Fosse et Carteron, avocats.
« LA COUR : — Sur le premier moyen du pourvoi :
a Attendu que Tarrôt attaque, interprétant la clause du bail du 4 6 mars 4876, qui interdit aux sieurs Eliet la fondation, dans un rayon de quarante kilomètres d'Hirson, d'un établissement de môme nature que celui qu'ils prenaient à bail des consorts Dumont, a décidé que cette clause avait eu pour but d'empêcher les sieurs Eliet d'établir à Hirson, durant le cours de leur bail, une brasserie rivale pouvant, à leur sortie, faciliter le détournement de la clientèle de la brasserie à eux louée, et que la commune intention des parties avait été de donner à Tinterdictioa stipulée contre les sieurs Eliet la même durée que celle de leur bail;
« Attendu que cette interprétation rentrait dans le pouvoir souverain du juge du fond ;
« Par ces motifs : — Rejette ce moyen ;
a Mais sur le deuxième moyen :
« Vu les articles 4382 et 1383 du Code civil;
« Attendu que c'est un droit pour les parties de soumettre aux tribunaux le jugement des différends qui les divisent, et que l'exercice de ce droit ne peut devenir une faute qu'autant qu'il constitue un acte de malice ou de mauvaise foi, ou au moins un acte d'erreur grossière équipollente au dol ;
<i Attendu, en fait, que la Cour d'appel d'Amiens a condamné les consorts Dumont à 500 francs de dommages-intérêts pour réparation du préjudice causé aux sieurs Eliet par les agissements des intimés ; que la seule énonciation d'agissements pratiqués sans droit, alors qu'aucun acte de mauvaise foi n'est allégué par l'arrêt, ne saurait équivaloir à la
confilatation d*un acte présentant les caractères juridiques de la faute prévue par les articles 4382 et 4383 du Code civil;
« D'où il suit que lesdits articles ont été faussement appliqués et par suite violés par la décision attaquée ;
« Casse l'arrêt de la Cour d'Amiens du 23 novembre 4889, mais du chef seulement qui a condamné les consorts Dumont à payer aux sieurs Eliet 500 francs à titre de dommages-intérôts. »
OBSERVATION
V. Cassation, 20 janvier 1891, supràj p. 683, n
12159. ACTE DE COMMERCE. — PROPRIÉTÉ RURALE. — USINE. — PRODUITS DU SOL. — TRANSFORMATION. — ACHATS. — REVENTES. — COMPÉTENCE.
(24 AVRIL 4894 . — Présidence de M. MER VILLE.)
// n*est pas nécessaire, pour que des achats, faits habituellement par un usinier, de produits destinés à être transformés et revendus, constituent des actes de commerce, qu'ils dépassent ou atteignent la quantité de produits tirés des terres lui appartenant.
En dehors de cette condition, ces achats et reventes peuvent encore constituer des actes dé commerce quand ils figurent pour une part importante dans la fabrication et dans le mouvement d'affaires qui en est la conséquence.
Banque des Consignations c. de Lareinty.
La Banque des Consignations s'est pourvue en cassation contre Tarrét rendu par la Cour d'appel de Paris le 16 décembre 1889 et rapporté dans le Journal des tribunaux de commerce, t. XXXIX, p. 500, n» 11839.
Du 21 avril 1889, arrêt de la Cour de cassation, chambre civile. MM. Merville, président; Crépon, conseiller rapporteur; Desjardins, avocat général; MM" Pérouse et Sabatier, avocats.
« LA COUR : — Sur le premier moyen du pourvoi :
« Vu les articles 634 et 632 du Code de commerce ;
« Attendu que des constatations de Tarrèt attaqué il résulte que de Lareinty ne traite pas seulement les cannes récoltées sur ses propres terres, mais qu'il en achète encore à ses voisins pour alimenter son usine; que, pour écarter le caractère commercial qui pouvait s'attacher à une
exploitation poursuivie dans de pareilles conditions, l'arrêt attaqué s* est borné à déclarer qu'il n'était pas établi que l'importance des achats dépassât ou môme atteignit celle des cannes produites par les terres possédées ou louées par de Lareinty ;
« Mais attendu qu'il n'est pas nécessaire, pour que des achats, faits habituellement par un usinier, de produits destinés à être transformés et revendus, constituent des actes de commerce, qu'ils dépassent ou atteignent la quantité de produits tirés des terres lui appartenant; qu'en dehors de cette condition, ces achats et reventes peuvent encore constituer des actes de commerce, quand ils figurent pour une part importante dans la fabrication et dans le mouvement d'affaires qui en est la conséquence;
« Attendu que, pour ustifier la solution adoptée, il était besoin d'établir, à l'aide des documents de la cause, ou que l'achat de cannes avait été non habituel, mais accidentel, ou que la quantité de cannes achetées et traitées dans l'usine était dans des proportions assez restreintes, eu égard à l'ensemble de la fabrication, pour qu'elle n'en constituât réellement que l'accessoire, ce que l'arrêt n'a pas fait;
a Attendu, dès lors, qu'il n'a pas donné de base légale à sa décision;
« Par ces motifs : — Et sans qu'il soit besoin de statuer sur le second moyen ; « Casse. »
12160. CHEMIN DE FER. — TRANSPORT DE MARCHANDISES. — YOITU- RIERS SUCCESSIFS. — AVARIE. — DERNIER VOITURIER. — RESPONSA- BILITÉ.
(24 AVRIL 4894. — Présidence de M. MER VILLE.)
En cas de transport fait parjplusieurs voituriers successivement, le dernier voiturier n'est tenu que de ses fautes personnelles, et ne saurait être rendu responsable des fautes commises par les voituriers antérieurs, à moins de convention contraire dûment justifiée.
Compagnie des Chemins de fer du Nord c. Bonnet, Quignon et G".
Du 21 avril 1891, arrêt de la Gourde cassation, chambre civile. MM. Merville, président; Dareste, conseiller rapporteur ; Dbsjar- DiNS, avocat général; MM" Devin et Morillot, avocats.
« LA COUR : — Sur le premier moyen du pourvoi :
«Vu les articles 4382 du Code civil et 99 du Code de commerce; a Attendu qu'en cas de transport fait par plusieurs voituriers, suc-
cessivemont, le dernier voiturier n'est tenu que de ses fautes person-
• Délies et ne saurait être rendu responsable des fautes commises par les
voituriers antérieurs, à moins de convention contraire dûment justifiée ;
« Attendu qu'il est reconnu en fait par le jugement attaqué que la Compagnie du chemin de fer du Nord, dernier transporteur, n'a commis aucune faute; que néanmoins ladite Compagnie a été condamnée à payer au distinalaire la somme de 240 fr. 90 pour défaut de remise d'un colis de saumons expédié de Rotterdam ;
« Attendu que, pour prononcer cette condamnation, le jugement attaqué se fonde uniquement sur ce que la Compagnie du Nord aurait accepté la solidarité avec TÉtat belge, précédent transporteur, et serait dès lors responsable d'une faute commise par celui-ci;
a Mais attendu que les circonstances dont le jugement fait résulter Tobligation dont s'agit ne comportent pas la conséquence qu'il y attache; qu'en effet la Compagnie du Nord n'était pas tenue d'appeler en cause l'État belge sur l'action dirigée contre elle; que si Bonnet et Quignon ont des réclamations à exercer contre l'État belge , rien ne s'oppose à ce qu'ils les fassent valoir comme bon leur semblera; qu'enfin, à supposer que la Compagnie du Nord ait réellement offert de remettre à Bonnet et Quignon la somme de 48 fr. 50, produit net de la vente faite par l'État belge, offre qui ne résulte pas des conclusions insérées aux qualités du jugement, il ne suivrait pas de là que ladite Compagnie se soit engagée à répondre solidairement avec l'État belge de toutes les conséquences du dommage éprouvé ;
a Attendu dès lors qu'en condamnant la Compagnie du Nord à payer au destinataire la somme de 240 fr. 90 pour la valeur de la marchandise et les dommages-intérêts, le jugement attaqué a faussement appliqué et par suite violé les dispositions susvisées ;
« Par ces motifs : — Et sans qu'il soit besoin de statuer sur le second moyen du pourvoi :
« Casse le jugement du tribunal de commerce de Boulogne-sur-Mer du 10avril4S88. »
OBSERVATION
FAILLITE. — CAUTION. — CRÉANCIER. — PRODUCTION. — ABSTENTION
(28 AVRIL 4894. — Présidence de M. BÉDARRIDES.) La faculté accordée par t article 2032, n» 2^ da Code civil à la eau*
tion de produire à la faillite du débiteur, mime avant Savoir payé, suppose nécessairement que le créancier n'est pas tenu de s'y présenter lui-même.
En conséquence, V abstention du créancier ne peut avoir pour effet de décharger la caution de ses engagements envers lui.
Veuve Navarre et Morbl c. Bodard.
Du 28 avril 1891, arrêt de la Cour de cassation, chambre des Requêtes. MM. Bédarrides, président; Denis, conseiller rapporteur; Chévrier, avocat général; M« Boivin-Ghampeaux, avocat.
« LA COUR : — Sur le moyen unique, pris de ia violation de l'article 2037 du Code civil, pour fausse application de l'arlicle S032, n® 2, du méoie Code, en ce que l'arrêt attaqué a refusé de déclarer une caution déchargée, alors que la subrogation de la caution dans les droits du créancier ne pouvait plus, par le fait de celui-ci, s'opérer en sa faveur, et cela sous le prétexte que la caution aurait pu, de son côté, agir en indemnité contre le débiteur principal :
<x Attendu qu'en accordant à la caution la faculté de produire à la faillite du débiteur, môme avant d'avoir payé, l'article 2032, n® 2, du Code civil suppose nécessairement que le créancier n'est pas tenu, pour conserver ses droits contre la caution, de s'y présenter lui-même ; qu'une telle disposition ne se comprendrait pas si l'abstention du créancier devait avoir pour effet, comme le soutient le pourvoi, de décharger la caution de ses engagements envers lui ;
« Qu'en décidant ainsi, Tanêt attaqué a fait une juste application des articles de loi susvisés ;
« Rejette. »
V. Duranton, t. XVIII, n» 360; Massé et Vergé, t. V, | 76i, note 16 ; Pont, Petits Contrats, n* 286 et suiv. ; Ponsot, Du cau^ tionnement, n» 266.
12162. FAILLITE. — PRODUCTION. — ADMISSION. — CHOSE JUGÉE. — AVANTAGES PARTICULIERS. — CONCORDAT. — NULLITÉ.
(28 AVRIL 4894. — Présidence de M. DEMANGEAT.)
L'admission d'une créance au passif d'une faillite équivaut, en thèse générale, à une condamnation ou à une chose jugée, qui neper^ met plus d^ invoquer les moyens qu'on a négligé défaire valoir. " Est nul à 1^ égard de tous et même à l'égard du failli, comme con-
tenant stipulation d'avantages particuliers prohibée par les articles 597 et 598 du Code de commerce, le traité intervenu entre un failli et tun de ses créanciers, en vue du concordat et dans le but d'obtenir un vote favorable de ce créancier qui, par le traité, est dispensé de produire, faire vérifier et affirmer une partie de sa créance devant être tobjet d'arrangements ultérieurs.
Banque des Alpes c. Danget.
Du 28 avril 1891, arrêt de la Cour de cassation, chambre de& requêtes. MM> Démangeât, président ; Rivière, conseiller rapporteur; Chévrier, avocat général ; M'Besson, avocat.
« LA COUR : — Sur le moyen unique, tiré de la violation de Tarticle 4434 du Gode civil et de la fausse application des articles 443, 494 et suivants, 597 et 598 du Code de commerce, en ce que Tarrét attaqué a déclaré nui le traité du 30 juin 4885, sous le prétexte que, d'une part,, le contrat judiciaire formé par l'admission à la faillite de la créance affirmée par Bouvier et C* empêchait le syndic de rien réclamer au delà de la créance admise, et que, d'autre part, ce traité constituait des avan* tages particuliers tombant sous la prohibition des articles 597 et 598 du Code de commerce, alors qu'au contraire le dessaisissement du failli n'aurait pas pu l'empêcher de contracter un engagement qui ne nuisait pas à la masse, et que le traité no contenait rien de contraire aiix, défenses des articles 597 et 598 :
« Attendu que l'admission d'une créance au passif d'une faillite équivaut, en thèse générale, à une condamnation ou à une chose jugée, qui ne permet plus d'invoquer les moyens qu'on a négligé de faire valoir;.
« Attendu que, pour justifier sa demande, le syndic de la faillite de la Banque des Alpes (Bouvier et C'') se fondait sur une convention particulière faite entre cette banque et Dancet, déclaré en faillite avant la formation du concordat de celle-ci et par laquelle Dancet s'était reconnu débiteur de la somme totale de 35,038 fr. 75 ; qu'une partie seulement de cette somme, soit 49,850 francs, avait figuré dans le bordereau de production de la Banque des Alpes ; que, pour déclarer non recevable cette demande, qui tendait à obtenir de Dancet le payement avec intérêts de droit d'une somme de 4,984 fr. 39 formant, ensuite du concordat obtenu par Dancet, le 30 pour 400 d'une somme de 4 6,61 4 fr. 65, constituant la différence entre la somme pour laquelle la Banque des Alpes avait produit à la faillite de Dancet et la somme de 35,038 fr. 75, à laquelle s'élevait réellement la totalité de sa créance, l'arrêt se fonde notamment sur ce que ladite créance a été produite à la faillite par bordereau régulier, inscrite au passif et affirmée pour un chiffre déterminé; que la Banque a ainsi reconnu qu'elle n'avait pas de droits plus élevés à prétendre que ceux qu'elle a réclamés; que la production, l'affirmaiioiii
et l'inscription au passif de la faillite Dancet n'ont été accompagnées d'aucune réserve de la part de la Banque des Àipes; qu'en déclarant non recevable la demande formée par le syndic de la faillite de cette Banque, l'arrôt n'a violé aucun texte ni aucun principe de droit;
« Attendu qu'aux termes de la première disposition de l'article 597 et de l'article 598 du Gode de commerce, lorsqu'un créancier a stipulé soit avec le failli, soit avec toutes autres personnes, des avantages particuliers à raison de son vote dans les délibérations de la faillite, la convention est nulle à l'égard de tous et même à l'égard du failli ;
« Attendu qu'il résulte des déclarations de Tarrèt attaqué que le traité secret intervenu entre la Banque des Alpes et Dancet, après la déclaration de faillite de celui-ci, a été fait avant le concordat, en vue de ce concordat et dans le but d'obtenir un vote favorable de la Banque des Alpes; qu'il y a eu stipulation d'avantages particuliers à raison de ce vole, consistant dans la dipense pour celle-ci de produire, de faire vérifier et d'affirmer la partie de sa créance qui, suivant ce traité, devait être l'objet d'arrangements à prendre ultérieurement, et pour laquelle le syndic de la faillite de la Banque réclamait le 30 pour 400 du concordat; que la loi a laissé aux tribunaux le soin de rechercher et d'apprécier, d'après les faits et circonstances de chaque affaire, s'il a été ou non stipulé des avantages particuliers; que l'arrêt attaqué, en déclarant le syndic de la faillite de la Banque des Alpes (Bouvier et G'*) mal fondé en sa demande, par application de la première disposition de l'article 597 et de l'article 598 du Gode de commerce, n'a nullement violé ni faussement appliqué les textes susvisés; a Rejette. »
OBSERVATION
V. Gassation, 14 janvier et 23 février
V. aussi Alauzet, t. IV, p. 362 et suiv.; Laroque-Sayssinel, t. II, p. 724; Boistel, n« 1098; Lyoïi-Gaen et Renault, n° 3092, p. 903.
12163. ABORDAGE. — PORT ÉTRANGER. — NAVIRE ÉTRANGER. — ASSUREUR. — ACTION. — DÉLAI. — CHARGEUR. — ARMATEUR.
(6 MAI 4894. — Présidence de M. MER VILLE.)
Les dispositions de l'ancien article 435 du Code de commerce sont absolues et régissent le cas où l'abordage a eu lieu dans un port étranger comme celui ou il a été subi dans un port français.
Un étranger assigné en France par des assureurs français j à l' occasion d'un abordage survenu dans un port étranger, peut se préva*
toir des fins de non-recevoir édictées par les articles 433 et 436 da Code de commerce,
, Les délais fixés par les articles 435 et 436 da Code de commerce pour toutes les réclamations motivées par un abordage sont appH" cables aux chargeurs comme aux armateurs eux-mêmes et, par suite, aux assureurs subrogés.
Compagnie d'assurances maritimes c. Compagnie hambourgëoise.
Un pourvoi a été formé contre Tarrêt rendu par la Cour d'appel de Paris, le 1" août 1888, et rapporté dans le Journal des tribunaux de commerce, t. XXXVllI, n» 11615, p. 472.
Du 6 mai 1891, arrêt de la Cour de cassation, chambre civile. MM. Merville, président; Roussellier, conseiller rapporteur; Desjardins, avocat général ; MM" Morillot et de Valroger, avocats.
« LA COUR : — Sur la première branche du moyen unique du pourvoi :
<x Attendu, en droit, qu'aux termes de l'ancien article 435 du Code de commerce, sont non recevables toutes actions en indemnité pour dommages causés par un abordage dans un lieu où le capitaine a pu agir, s'il n'a point fait de réclamation, et que l'ancien article 436 du môme Code frappe de nullité la réclamation qui n'a pas été faite et signifiée dans les vingt-quatre heures, ou qui n'a point été suivie, dans le mois de sa date, d'une demande en justice;
« Attendu que ces dispositions, seules applicables à la cause à raison de l'époque où les faits se sont accomplis, sont absolues et régissent le cas où l'abordage a eu lieu dans un port étranger, comme celui où il a été subi dans un port français ;
a Attendu, d'autre part, que si l'article U du Code civil autorise le Français victime d'un abordage subi dans des eaux étrangères, à traduire devant les tribunaux français le capitaine ou armateur étranger qu'il soutient en être responsable, il ne saurait, en exerçant son action devant la justice française, prétendre échapper aux conditions et s'affranchir des formalités et des délais auxquels la loi française, dont il réclame le bénéfice exceptionnel, subordonne expressément la recevabilité de cette action même ; que, quelle que soit d'ailleurs la loi d'après laquelle devra être apprécié le fond du litige, il n'est point interdit au défendeur étranger de se prévaloir d'une déchéance édictée par les lois qui règlent les conditions de l'introduction de l'instance et la procédure de la juridiction où il est appelé à comparaître ;
« Attendu, en fait, que lecapitaine du navire Jtfedia/or, sur lequel étaient chargées les marchandises assurées par les Compagnies demanderesses, et qui a été abordé, le 5 juillet 1 884, dans les eaux de la colonie holian-
daise de Curaçao^ par le navire allemand Thuringia, a forme sa réclamation le 7 du même mois seulement, sans qu'il ait été môme allégué qu'il ne lui eût pas été loisible de le faire en temps utile ; que ladite réclamation n'a point été suivie de la notiûcation requise part l'article 436 du Gode de commerce; qu'enfin ce n'est que deux ans après environ, et le 3 juillet 4886, qu'a été introduite, contre le capitaine et les propriétaires du navire Thuringia, la demande en justice dont a été saisi le tribunal de commerce de la Seine; qu'en déclarant, dans ces circonstances et à ce point de vue, ladite demande non recevable, l'arrêt attaqué, loin de violer les règles de la matière, en a fait au contraire une exacte appli* cation;
(T Sur la deuxième branche du même moyen :
a Attendu que de la combinaison des articles 435 et 436 du Code civil il ressort que le délai de vingt-quatre heures fixé pour toutes les réclamations motivées par un abordage commence à courir du moment même du sinistre, lorsqu'il a eu lieu dans un endroit où le capitaine pouvait agir; que les règles posées par ces articles en vue de déterminer, dans l'intérêt du commerce, un bref délai pour l'exercice de toutes les actions en indemnité, s'appliquent à l'action des chargeurs comme à celle des armateurs eux-mêmes, et que, par suite, les assureurs, subrogés à l'une ou à l'autre, ne sauraient davantage en être affranchis; que ni les chargeurs, ni les assureurs, ne peuvent d'ailleurs être admis à soutenir que, éloignés du lieu du sinistre, ils se sont trouvés dans l'impossibilité de remplir personnellement les formalités prescrites par les articles sus. visés, et qu'ils ne doivent point être rendus responsables delà négligence qu'aurait mise à s'y conformer le capitaine auquel ils n'avaient donné aucun mandat de les représenter ; que, si le capitaine n'est pas le mandataire conventionnel des chargeurs, il n'en est pas moins leur représentant légal pendant les voyages pouf introduire contrôles tiers les actions en réparation du dommage causé à la cargaison par un abordage, ou tout au moins pour sauvegarder, par l'accomplissement des formalités légales, l'exercice ultérieur desdites actions ; que c'est donc avec raison, à ce second point de vue, que l'arrêt attaqué a déclaré l'action des Compagnies demanderesses non recevable;
a Rejette. »
OBSERVATION
V. Cassation, 17 février 1891, suprà, p. 662, u
12164. CHEMIN DE FER. — LOUAGE DE SERVICES. — CHEF DE SEC- TION. — CONDUCTEUR DE TRAVAUX. — COMPÉTENCE. — ARTICLE 420 DU GODE DE PROCÉDURE CIVILE.
(6 MAI 4891 . — Présidence de M. BÉDARRIDES.)
L'action intentée par un ancien chef de section ou conducteur de travaux d'une Compagnie de chemin de fer contre cette Compagnie, en payement d'une certaine somme à titre de provision sur des primes qu*il prétend devoir être liquidées à son profit pour travaux exécutés sous sa direction, est compétemment portée, par application de l'article 420 du Code de procédure civile, devant le tribunal du lieu où tous les rapports du demandeur avec ladite Compagnie, qui y a un principal établissement, étaient cantonnés limitativement, où il touchait ses appointements et où il avait d'ailleurs accepté les propositions de la défenderesse et fonctionné pour son compte ensuite des instrtu:tions qu'elle faisait transmettre par ses agents supérieurs locaux.
Chemin de fer du Midi c. Woefflé et autres.
Du 6 mai i89i, arrêt de la Cour de cassation, chambre des requêtes. MM. Bédarrides, président; Fëraud-Giraud, conseiller rapporteur; Bertrand, avocat générai; MM*' Devin et Sabatier, avocats.
« LA COUR : — Yu la demande en règlement de juges présentéa au nom de la Compagnie des chemins de fer du Midi, les mémoires fournis à Tappui et en défense, ainsi que les pièces produites;
« Vu les articles 19 et 20, titre II, de l'ordonnance d'août 4737 ;
« Attendu que, par exploit du 211 juillet 4889, les défendeurs, anciens chefs de section ou conducteurs de travaux de la Compagnie des chemins de fer du Midi, ont assigné cette Compagnie devant le tribunal de commerce de Montpellier pour s'entendre condamner à leur payer, à titre de provision sur les primes qu'ils prétendaient devoir être liquidées à leur profit, les sommes portées dans l'assignation et pour voir prescrire les mesures propres à assurer la liquidation définitive de ces primes;
« Attendu que la Compagnie a excipé de l'incompétence du tribunal, et que, déboutée de son exception, elle a émis appel devant la Cour de Montpellier, qui, par arrêt du 42 juillet 4890, a de nouveau repoussé sa défense; que, par sa demande en règlement de juges, elle soutient qu'elle ne pouvait être actionnée par ses anciens employés que devant le tribunal de la Seine, dans le ressort de son siège social ;
d Attendu qu'il s'agissait, dans l'espèce, de difficultés d'une nature commerciale à raison desquelles l'article 420 du Gode de procédure civile, qui a étendu la disposition de l'article 59 du même Gode, était applicable; que la nature des fonctions que la Gompagnie avait confiées aux défendeurs les rattachait à Montpellier, où la Gompagnie du Midi avait un principal établissement, puisqu'ils étaient employés à la construction des chemins détachés de cette ville; qu'ils touchaient surplace leurs appointements; que si les sommes réclamées n'ont pas le caractère exclusif de traitement fixe, elles ont bien celui de rémunération de services rendus par des employés à raison des travaux qu'ils s'étaient engagés à fournir ; que tous leurs rapports avec la Gompagnie étaient cantonnés limitativement dans cette localité ; que, dès lors, c'est avec raison qu'ils ont porté l'action en règlement des intérêts débattus entre eux et la Gompagnie devant le tribunal de Montpellier, qui était d'ailleurs le tribunal du lieu où ils avaient accepté les propositions delà Gompagnie et fonctionné pour son compte, ensuite des instructions qu'elle leur faisait transmettre par ses agents supérieurs locaux ;
a Par ces motifs : — Réglant de juges, déclare l'action recevable; mais au fond dit qu'elle est mal fondée; maintient comme compétemment rendu l'arrêt attaqué de la Gour d'appel de Montpellier, du 42 juillet 4890;
« Et, en ce qui concerne le pourvoi subsidiaire éventuellement formé pour le cas où le règlement déjuges serait considéré comme irrecevable, déclare qu'en l'état de la décision qui précède il n'y a lieu à statuer. »
12165. FAILLITE. — CESSATION DE PAYEMENTS. — JUGEMENT DÉCLA- RATIF. — OPPOSITION. — RAPPORT. — SOCIÉTÉ EN COMMANDITE. — LIQUIDATION. — ANCIEN GÉRANT. — DÉPÔT DE BILAN.
(14 MAI 4894. —Présidence de M. BÈDARRIDES.)
L'opposition à un jugement déclaratif de faillite ayant pour effet défaire tomber ce jugement et de remettre en question le point liti' gieux, c'est au moment où il est statué contradictoirement que l'état de cessation des payements doit être constaté.
L'ancien gérant d'une Société en commandite en liquidation est sans qualité pour déposer le bilan et provoquer la mise en faillite de ladite Société sans l'assentiment du liquidateur et du commanditaire.
GossELiN c. Brun et autres.
Du il mai 1891, arrêt de la Gour de cassation, chambre de» requêtes. MM. Bëdarrides» président; Rivière, conseiller rappor-^ teur; Ghévrier, avocat général; M« Dbpert, avocat.
« LA COUR : — Sur le moyen unique, tiré de la violation des articles 437, 438 et 443 du Code de commerce, 1 257 du Code civil et 7 de la Joi du 20 avril 4810^ en ce que l'arrôta rapporté la faillite de la Société dosselin et C'<^ par le motif : d'une part, que le bilan avait été déposé par le gérant, déjà personnellement déclaré en faillite, et, d'autre part, que ladite Société n'était pas en état de cessation de payements par suite des délais accordés par les créanciers opposants au jugement déclaratif et des offres faites à la barre parles mômes créanciers de payer tous les créanciers portés au bilan, après vérification, en se bornant à donner acte desdites offres hors la présence des créanciers auxquels «lies s'adressaient, sans constater ni que ces offres fussent suffisantes, ni même qu'elles aient été à aucun moment réalisées :
« Attendu qu'il résulte des constatations de l'arrêt attaqué que la Société en commandite Gosselin et C'** avait été dissoute et qu'un liquidateur avait été nommé par le tribunal ; que Gosselin, ancien gérant de cette Société, qui était personnellement en faillite, a provoqué la déclaration de la faillite de ladite Société dissoute par le dépôt qu'il a fait du bilan ; que ce dépôt a été par lui effectué sans l'assentiment du liquidateur et du commanditaire ; qu'en décidant, dans ces circonstances, que Gosselin était incapable et sans droit pour faire ledit dépôt et provoquer ainsi une déclaration de faillite qui avait pour effet d'entraver les opérations de la liquidation, l'arrêt attaqué n'a violé aucune loi ;
<i Attendu que l'opposition à un jugement déclaratif de faillite a pour effet de faire tomber le jugement et de remettre en question le point litigieux ; que, dès lors, pour la déclaration de faillite, c'est au moment où il est statué contradictoi rement que l'état de cessation de payements doit être constaté;
a Attendu qu'il résulte des déclarations du jugement confirmé que la Société Gosselin et C" a obtenu, des créanciers opposants, terme et délai pour se libérer ; que ces créanciers ont ofifert de payer et consigner les sommes dues aux créanciers non opposants, portés au bilan déposé sans droit par Gosselin; que le tribunal leur a donné acte de leurs offres, conformément à la demande qu'ils en avaient faite ;
« Que le tribunal, reconnaissant qu'il n'y avait plus cessation de payements, puisque, d'une part, les créanciers opposants étaient à terme, et que, d'autre part, les créanciers non opposants et portés au bilan n'avaient qu'à réclamer le montant de leurs créances pour le recevoir, a rapporté à bon droit le jugement déclaratif de la faillite de la Société du 22 février 4888;
a Rejette. »
OBSERVATION
V. Paris, 22 décembre 1886, 27 mai 1887, 27 novembre 1888, 29 novembre 1888, 16 janvier 1890.
12166. FAILLITE. — LOI DU 4 MARS 1889. — COMMERÇANT. — ÉLECTIONS. — LISTES ÉLECTORALES.
02 MAI 4891. — Présidence de M. GREFFIER.)
Le commerçant dont la failUte a été déclarée sous t empire de la loi du 4 mars 1889 doit être rayé de la liste électorale.
Davier- Andrieux c. Ministère public.
Du 12 mai 1891, arrêt de la Cour de cassation, chambre civile. MM. Greffier, président; Desgoutures, conseiller rapporteur; Loubers, avocat général.
« LA COUR : — Sur Tunique moyen du pourvoi :
« Attendu que les dispositions transitoires des articles 25 et suivants de la loi du 4 mars 4 889 comprennent des exceptions qui s'appliquent exclusivement aux commerçants dont la faillite n'avait pas été définitive* ment prononcée au jour de la promulgation de la loi, ou qui, ayant été mis en faillite par un jugement définitif avant cette époque, auraient obtenu un concordat ou auraient été déclarés excusables, mais qu'elles n'établissent aucune assimilation entre ces commerçants et ceux qui ont, au contraire, été déclarés en état de faillite ouverte sous l'empire de la loi de 4889, encore bien qu'ils aient pu être déclarés excusables; que l'immunité restreinte accordée par son article 24 ne peut profiter qu'à ceux qui ont été admis au bénéfice de la liquidation judiciaire, et que les exceptions limitativement consacrées par ladite loi ne sauraient être étendues par voie d'interprétation ;
0 Attendu que le jugement attaqué constate en fait que Davier a été déclaré, le 5 juillet 4889, en état de faillite parle tribunal de commerce de Calais, et qu'il a déclaré en conséquence que, nonobstant la décision qui l'avait déclaré excusable, il devait être rayé de la liste électorale de la commune de Calais, en vertu de l'article 45, S 47, du décret du % fér vrier4852;
« En quoi il a fait une juste application dudit décret;
« Rejette. »
CHEMIN DE FER. — VOYAGEUR. — COLIS. — RÉCEPTION. — DÉCHÉANCE
(25 MAI 4891. — Présidence de M. BÉDARRIDES.)
L'article 103 du Code de commerce, aiui termes duquel toute action contre le voiturier est éteinte par la réception des objets trans-* portés et le payement du prix de la voiture, s'applique sans distinc^ tion à tous les objets remis à un voiturier pour en effectuer le transport, sans distinguer entre le cas où le propriétaire de ces objets^ après les avoir remis au transporteur, effectue ou non lui-même le voyage.
Rhamin-el-Bbze c. Compagnie des Chemins de fer de l'Est algérien.
Du 28 mai 1891, arrêt de la Cour de cassation, chambre des requêtes. MM. Bédarrides, président; Féraud-Giraud, conseiller rapporteur; Bertrand, avocat général; W Auger, avocat,
o LA COUR : — Sur le premier moyen, violation de l'arlicle 138 du Code de procédure civile, en ce que le jugement attaqué ne mentionne pas les noms des président et juges qui l'ont rendu, ainsi que celui du représentant du ministère public :
« Attendu qu'il résulte d'une nouvelle expédition de ce jugement, régulièrement délivrée par le greffier, que si les mentions dont s'agit ne se trouvaient pas portées sur une première expédition, c'est uniquement parce que cette expédition seule n'était pas complète, mais qu'elles avaient été régulièrement portées sur la minute, conformément au vœu de la loi ; que ce moyen manque donc en fait ;
« Sur le deuxième moyen, violation de l'article 1 05 du Code de commerce : 4 <^ en ce que la décision attaquée a décidé que cet article était applicable à la perte des bagages transportés avec les voyageurs : 2® en ce que la décision attaquée a déclaré cet article applicable à un cas où il y avait eu perte totale d'un colis sur une expédition en comprenant plusieurs ; 3® en ce que la décision attaquée a décidé que cet article était applicable bien qu'il y ait eu substitution d'un colis à un autre:
« Attendu que l'article 105 du Code de commerce est général et s'applique sans distinction à tous les objets qui ont été remis à un voiturier pour en effectuer le transport, sans distinguer entre le cas où le propriétaire de ces objets, après les avoir remis au transporteur, effectue ou non lui-même le voyage; que non seulement pareille distinction
n*existe pas dans la loi, mais qu'elle paraît inconciliable avec les dispositions de Tarlicle 407 môme Code;
« Attendu qu'il est constaté par le jugement attaqué que, le 8 août 4889, Rhamin-el-Bèze a confié au Chemin de fer de l'Est algérien un ensemble de onze colis qui devaient lui être livrés à Batna; qu'en prenant livraison, il a remis le récépissé dont il était porteur, constatant le règlement du prix du transport et portant décharge pour la Compagnie; que ce n'est que le 2 décembre 4889 qu'il a réclamé en justice un des onze colis faisant partie de cet envoi, qui ne lui avait pas été remis, sans qu'il soit constaté d'ailleurs que cette perte partielle fût le résultat d'une substitution, et alors qu'il est reconnu que, avant la citation en justice, Rhamin-el-Bèze n'avait notifié aucune protestation en la forme prescrite par l'article 405 précité;
a Que, dans ces circonstances, le jugement attaqué, loin d'avoir violé cet article, n en a fait qu'uhe juste application;
« Rejette. »
12168. CHÈQUE. — BANQUIER. — PAYEMENT. — PROVISION. — PRÉ- SOMPTION. — FEMME. — SÉPARATION DE BIENS. — INSOLVABILITÉ DU MARI.
(27 MAI 4891 . — Présidence de M. BÉDARRIDES.)
Le banquier qui paye un chèque tiré sur lui est présumé avoir ea la provision préalable; et c'est à lui qu'il incombe, pour faire tomber cette présomption au regard du tireur, auquel il réclame le rtmr boursement du montant dudit chèque, de rapporter la preuve contraire.
La femme séparée de biens peut, en cas d'insolvabilité de son mari, être contrainte à payer intégralement le montant des sommes four^ nies par des tiers sur billets ou traites de celui-ci pour solder des travaux d'amélioration des immeubles dotaux et des dépenses du ménage commun postérieurs à la séparation de biens.
BOYER ET C* C. DE MiRAMONT.
Du 27 mai 1891, arrêt de la Cour de cassation, chambre des requêtes. MM. Bédarrides, président; Petit, conseiller rapporteur; Bertrand, avocat général; M* Darestb, avocat.
« LA COUR : — Sur le premier moyen, tiré de la violation des arlides 4345,4349 et suivants, 4999 du Code civil, ainsi que de celle des articles 4 et 2 de la loi du 44 juin 4865 :
Attendu que le banquier qui paye un chèque tiré sur lui est présumé
avoir eu la provision préalable et que, pour faire tomber cette présomption, il lui incombe de rapporter la preuve contraire;
« Attendu que, dans Tespèce, la Cour d'appel constate que les chèques tirés par deMiramont sur les banquiers Boyer et C^ ont été acquittés par ceux-ci ; que c'est, dès lors, à bon droit qu'elle a rejeté la demande en remboursement de leur montant formée par Valleix, es qualités, faute par ce dernier d'avoir établi que les somaies qui avaient servi au payement provenaient des deniers propres de Boyer et C* et n'avaient constitué que des avances de leur part ;
c( Sur le deuxième moyen, pris de la violation et de la fausse application ded articles 4434, 1200, 1375, 4448 et 4558 du Gode civil :
4f Attendu, d'une part, qu'aux termes de l'article 4448 du Code civil, ia femme séparée de biens doit supporter en entier les frais du ménage s'il ne reste rien au mari; que, dans ce cas, elle est seule débitrice et seule tenue au payement;
« Attendu qu'en condamnant, par suite, la dame de Miramont seule à rembourser à Boyer et G'* le montant des sommes fournies par eux, sur billets ou traites de son mari reconnu insolvable, pour solder tant les travaux d'amélioration de ses immeubles dotaux que les dépenses du ménage commun, travaux et dépenses postérieurs à la séparation de biens, l'arrêt attaqué n'a pu violer les articles 4434 et 4âOO du Code civil, et n'a fait qu'une juste application des articles 4375, 4448 et 4558 même Code;
« Rejette le pourvoi formé par Boyer et O* contre un arrêt de la Cour deRiom du 28 mai 4890. n
OBSERVATION
V. Cassation, 13 mars
12169. MAGASINS GÉNÉRAUX. — WARRANTS. — RÉCÉPISSÉ. — EN- DOSSEMENT. — PORTEUR. — SAISIE-ARRÊT. — REFUS DE LIVRAI- SON. — DOMMAGES-INTÉRÊTS.
(3 JUIN 4891. — Présidence de M. MAZEAU, premier président.)
Le porteur d'un titre à ordre, qui en est devenu propriétaire par endossement régulier, a pour débiteur direct le souscripteur, sans intermédiaire des endosseurs, qui ne se représentent pas les uns les autres, et n'est ainsi passible que des exceptions qui lui sont personnelles.
Spécialement, le porteur actuel du récépissé de marchandises dé* posées dans des magasins généraux, est fondé à en exiger la livrai-*
son, malgré l'existence d'une saisie-arrêt pratiquée sur lesdites marchandises par le créancier d^un porteur antérieur.
L'administration des magasins généraux ne saurait, sans se rendre passible de dommages'intérêts, exiger la mainlevée de la saisie» arrêt avant la livraison des marchandises.
Compagnie des entrepôts et magasins généraux de Paris c. Meunier.
La Compagnie des entrepôts et magasins généraux de Paris s*est pourvue en cassation contre l'arrêt rendu par la Cour d'appel de Paris, le 6 juin 1885, et rapporté dans le Journal des tribunaux de commerce^ t. XXXV, p. 321, n° 10918.
Du 3 juin 1891, arrêt de la Cour de cassation, chambre civile. MM. Mazeau, premier président; Durand, conseiller rapporteur; LouBERS, avocat général; M* Morillot, avocat.
« LA COUR : — Statuant sur le moyen unique du pourvoi :
« Attendu que, d'après les articles 3 et 4 de la loi du 28 mai 4858, h récépissé des marchandises déposées dans les magasins généraux est un titre à ordre, dont Tendossement transmet au cessionnaire le droit de disposer de la marchandise;
« Attendu que le porteur d'un titre à ordre, qui en est devenu propriétaire par endossement régulier, a pour débiteur direct le souscripteur^ sans intermédiaire des endosseurs, qui ne se représentent pas les uds les autres, et n'est ainsi passible que des exceptions qui lui sont person* nelles ;
a Attendu, dès lors, que le porteur actuel du récépissé de marchandises déposées dans des magasins généraux est fondé à en exiger la livraison^ malgré l'existence d'une- saisie-arrêt pratiquée sur lesdites marchandises par le créancier d'un porteur antérieur; que c'est donc à tort que la Compagnie des entrepôts et magasins généraux de Paris a refusé de livrer à Meunier les seize cents sacs de sucre dont le récépissé avait été endossé régulièrement à son profit par Dubief, le 40 février 4883, s'il n'obtenait au préalable mainlevée d'une saisie-arrêt mise sur ces sacs entre les mains de ladite Compagnie, le 43 du même mois, parMorié, créancier de Dubief; qu'en la condamnant, dans ces circonstances, eo 4,500 francs de dommages-intérêts pour réparation du préjudice causé au défendeur par son refus, l'arrêt attaqué n'a pas violé les articles de loi invoqués par le pourvoi ;
a Rejette le pourvoi formé par la Compagnie des entrepôts et magasins généraux de Paris contre l'arrêt de la Cour de Paris du 6 juin 4885. »
1 21 70. AVARIES. — AVARIES COMMUNES OU PARTICULIÈRES. — CARAC- TÈRE. — « ULTRA PETÏTA. * — VIOLATION DE LA LOI. — DÉFENSB EN JUSTICE. — DOMMAGES-INTÉRÊTS,
(8 JUIN 1894. — Présidence de M. MÂZEAU, premier président.)
Bien que le capitaine n'ait fait relâche en cours de voyage qu'a^ près la délibération motivée de l'équipage, le juge n'en a pas moins le droit et le devoir de vérifier quelles avaient été les causes réelles de la relâche; et sa décision est souveraine lorsqu'il reconnaît que le capitaine n'a agi que dans un intérêt personnel, et qu'ainsi il n'y avait pas lieu de considérer comme avaries communes les dépenser occasionnées par la relâche.
Une partie ne peut être condamnée à indemniser l'autre partie des frais et faux frais occasionnés par le procès sans qu'il soit constaté qu'elle a commis, dans ^exercice de son action judiciaire, une faute pouvant entraîner l* allocation de dommages-intérêts en sus de la condamnation aux dépens de l'instance.
SuNDBYE c. Société de pavage en bois.
La Cour d'appel de Gaea avait, à la date du 19 décembre 1889^ rendu Tarrèt suivant :
« LA COUR : — Attendu que la loi divise les avaries maritimes en deux classes, avaries particulières et avaries communes ; qu'en principor c'est la cause initiale de l'avarie qui en détermine le caractère ;
a Attendu que l'article 403 du Code de commerce, § 3, range parmi les avaries particulières les dépenses résultant de toutes relâches occasionnées notamment par voie d'eau à réparer; que l'article iOOdumômet Code dispose, par exception à cette règle, que lorsque le salut commun du navire et des marchandises impose, en présence d'un péril immi» nent, un sacrifice volontaire, les dommages qui en résultent sont avaries communes;
« Attendu, ces points posés, que le trois-mâts Wilhelm*Ludwiy quitta Helsingfors le 40 octobre 4888, sous le commandement de Sundbye^ capitaine et armateur du navire, à destination de Ronfleur, avec chargement de bois pour le compte de la Société industrielle; qu'il résulte du journal de bord et du rapport de mer déposé au greffe du tribunal de commerce de Honfleur le 15 novembre 4889, que le navire navigua avec gros temps et vents variables, les pompes maintenues franches jusqu'au 40 novembre; que, dès le 20 octobre, le navire faisait déjà plus d'eau que d'habitude; qu'à la date du 40 novembre, un fort coup de mer
ayant cassé la manivelle de pompe, le navire mouilla en rade de Leith, le lendemain 14, pour la faire réparer; qu'après cette réparation, le navire reprit la mer le 48, avec forte brise de l'ouest jusqu'au SO; qu'à <:ette date survint un ouragan avec très grosse mer, dans lequel le navire, couvert par des lames, fatigua beaucoup, fit encore plus d'eau que d'habitude et les pompes furent engorgées; que, le 21 au matin, le temps étant meilleur, on enleva la pompe de tribord et on la disposa de façon qu'après deux heures de travail le navire fut rendu et maintenu étanche; que ce jour-là, à midi, on était par 33<> 34^ et %^ 23^ ; qu'enfin, le 22, les vents de l'ouest soufflant en tempête et le baromètre baissant toujours, le capitaine et les principaux de l'équipage résolurent, pour le salutcooimun, de chercher un port de refuge afin de calfater le navire et réparer les pompes; que le cap fut mis alors sur la Norvège, où quatre jours après, le 26 novembre, le navire arriva directement sans accident, son gréement, sa voilure, sa pontée intacts, à Frédérickstadt, son port d'armement ;
« Attendu que Sundbye, qui se prévaut des dispositions de l'article 400 du Code du commerce, et prétend faire classer en avarie commune, avec toutes ses conséquences, cette relâche à Frédérickstadt, est tena de prouver qu'il est dans les termes précis de l'exception qu'il invoque;
a Attendu que la délibération du capitaine et de l'équipage est un mode de preuve prévu par la loi, mais qu'il peut être combattu, de môme qu'il peut être suppléé par toutes autres preuves;
« Or, attendu que le Wilhelm^Ludwig est un navire âgé; qu'il a «été construit à Lubeck en 4854; qu'il a subi à plusieurs reprises des réparations, notamment en 4885, à la suite desquelles il a été coté, au mois de janvier 4 886, pour trois ans au Veritas norvégien dans la classe A 2 +1 qu'au mois de novembre 4888, il arrivait à la limite extrômede sa période de classement, et le livre de classement et le livre de bord, ainsi que le rapport de mer, prouvent que ce navire pouvait être maintenu étanche par la manœuvre des pompes, mais qu'il faisait habituellement l'eau à cause de sa vieillesse;
« Attendu que, dans ces conditions de navigabilité, le WUhelm^Ludwig n'était pas en état de lutter contre les temps habituels et prolongés de la mer du Nord dans ces mois de l'année ; que les accidents qu'il a subis ne dépassent pas la limite des accidents ordinaires de navigation dans cette saison et dans ces parages ;
« Attendu, d'autre part, qu'il ne paraît pas que le salut commun commandât au capitaine et à l'équipage la relâche à Frédérickstadt; que, si le péril eût été imminent, ils auraient cherché au plus tôt l'un des ports les plus voisins pour éviter la perte totale, au lieu de faire route directement pour Frédérickstadt, à la distance de quatre cent soixante milles, qu'ils ont atteint après une traversée de quatre jours, sans avoir perdu partie quelconque ni du gréement, ni de la mâture, ni même de la pontée;
« Atendu que Frédérickstadt est le lieu du domicile de Sundbye; qu'il
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est le port d'attache du navire dont Sundbye est capitaine et armateur, ainsi qu'il a été dit; que Sundbye s'est dirigé vers ce port dans son intérêt personnel, afin d'y faire à son navire, au mieux de ses intérêts, les réparations qu'il savait indispensables et nécessaires pour obtenir une nouvelle cote; qu'enfin Sundbye est resté jusqu'au 4" mars 4889 dans le port de Frédérickstadt, où le navire a reçu entre autres une pompe neuve et un calfatage entier (huit mille quatre cent vingt pieds norvégiens), ainsi qu'il est établi par les jugements et expertises du tribunal maritime de Frédérickstadt aux dates des 18 décembre et 16 janvier 1889;
« Attendu que de l'ensemble de tous ces faits et circonstances il est avéré que Sundbye ne fait pas la preuve qui lui incombe, et que la relâche à Frédérickstadt, avec toutes ses conséquences, doit être, comme le calfatage du navire et la réparation de la pompe qui l'ont nécessitée, classée en avarie particulière ;
« Attendu, par suite, que les dépenses accessoires énumérées aux conclusions de la Société industrielle ont été la conséquence de cette relâche et doivent être, au même titre qu'elle^ classées en avaries particulières; que, notamment, les frais de l'intervention de l'agent des assureurs sont, pour les mêmes motifs, à réclamer aux assureurs par Sundbye, s'il s'y croit fondé;
« Attendu, quant aux dommages-intérêts, que Sundbye succombant, il y a lieu de décharger la Société industrielle de ceux qu'elle a été condamnée par le jugement à lui payer; qu'il y a lieu aussi, par les mêmes motifs, de dire à tort l'appel incident de Sundbye ;
a Attendu, quant aux dommages-intérêts demandés par la Société industrielle, que Sundbye est en faute de n'avoir pas exécuté les obligations qui lui étaient imposées par la loi et par son contrat d'affrètement; qu'il résulte de cette faute un retard dans la livraison de la cargaison, une diminution de valeur de celle-ci par la mouille et les transbordements qu'elle a subis, et en outre, à l'occasion de la contestation, des frais et faux frais dont la Société industrielle doit être rendue indemne; que la Cour possède les éléments nécessaires pour l'évaluation du préjudice causé; que la somme allouée de ce chef, étant liquide et exigible, se compensera avec le solde du fret également liquide et exigible ;
« Par ces motifs : — Dit à tort l'appel incident de Sundbye ; à bonne cause, au contraire, l'appel principal de la Société ;
« Infirme, par suite, le jugement;
« Dit et juge que la relâche du Wilhelm-Ludwig à Frédérickstadt, pour calfater le navire et réparer la pompe, constitue une avarie parti-, culière et non une avarie commune ; laisse à la charge de Sundbye toutes, les conséquences de cette relâche qu'il doit supporter au même titre ;. décharge la Société industrielle de la condamnation prononcée contre elle au profit de Sundbye pour dommages-intérêts; ...
«[ Condamne Sundbye au payement envers la Société industrielle d'une «omme de 500 francs à titre de dommages-intérêts, que la Société compensera à due concurrence avec le solde du fret. »
Le capitaine Sundbye s'est pourvu en cassation contre cet arrêt.
Du 8 juin 1891, arrêt de la Cour de cassation, chambre civile. MM. Mazbau, premier président; Faurb-Biguet, conseiller rapporteur; Desjardins, avocat général; MM*" Fosse et Morillot, ayocats.
« LA COUR : — Sur le premier moyen du pourvoi :
«t Attendu que Tarrét attaqué constate, d'une part, que le Wilhelm" Ludwig n'était pas dans des conditions de navigabilité suffisantes pour effectuer son voyage dans les parages et pendant la saison où il opérait sa traversée, et, d'autre part, que le péril auquel ce navire a pu être exposé ne justifiait pas le choix fait par le capitaine du port de Frédértckstadt pour y faire relâche ;
« Attendu que la décision du capitaine avait bien été précédée, il est vrai, d'une délibération de l'équipage motivée sur le bien et salut commun du navire et delà marchandise; mais que la Cour d'appel n'en avait pas moins le droit et le devoir, malgré cette déclaration, de vérifier quelles avaient été les causes réelles de la relâche; qu'appréciant souverainement les circonstances, la Cour a pu décider, comme elle l'a fait, •que le capitaine Sundbye avait agi dans son intérêt personnel et avait relâché à Frédérickstadt afin d'opérer dans ce port, suivant ses convenances, les réparations que la vétusté du navire rendait nécessaires; que, par suite, elle a décidé à bon droit qu'il n'y avait pas lieu de considérer comme avaries communes les dépenses occasionnées par la relâche dont s'agit; qu'en statuant ainsi, l'arrêt attaqué n'a violé aucun •des articles de loi visés au pourvoi ;
« Mais, sur le second moyen :
€ Sur la recevabilité du moyen :
« Attendu que la décision qui prononce sur chose non demandée donne ouverture à cassation lorsqu'elle renferme, en outre, comme dans l'espèce, une violation de la loi ;
« Au fond :
« Vu l'article 4382 du Code civil ;
« Attendu que la défense en justice est un droit dont l'exercice ne dégénère en faute pouvant donner ouverture à des dommages-intérêts que s'il constitue un acte de malice ou de mauvaise foi, ou au moins une erreur grossière équipollente au dol ;
« Attendu que la Cour d'appel, après avoir constaté que Sundbye avait commis des fautes dans l'exécution de son contrat d'affrètement,
a décidé à bon droit que ledit Sundbye devait réparation du préjudice qui était la conséquence directe de ces fautes ; mais qu'elle a décidé, en outre, que Sundbye devait également indemniser la Société industrielle ot commerciale des frais et faux frais occasionnés par le procès ; qu'en faisant état de ce second élément de préjudice, la Cour n'a pas constaté que Sundbye eût commis, dans l'exercice de son action judiciaire, une faute pouvant entraîner Tallocation de dommages-intérêts en sus de la condamnation aux dépens de l'instance; qu'il suit de là que l'arrêt attaqué, en prononçant contre Sundbye une condamnation en 500 francs de dommages-intérêts pour l'ensemble des causes ci-dessus énoncées, n'a pas justifié sa décision, et par suite a violé par fausse application l'article 1382 ci-dessus visé;
« Casse, mais seulement quant au chef relatif aux dommages-intérêts, l'arrêt de la Cour de Gaen du 19 décembre 1889, et renvoie devant la Cour d'appel de Rouen. »
OBSERVATION
V. Cassation,. 10 août 1880, 14 avril 1886, 4 août 1886 et 14 avril 1891, suprà, p. 681, n« 12158.
V. aussi Alauzet, Commentaire du Code de commerce, n'* 2295 ; Bédarride, Commerce maritime, 2" édition, t. V, n<» 1678; Gaumont, Dictionnaire universel de droit maritime, i* édition, v» Avarie, n®* 26 et suiv. ; Hœchster et Sacré, Droit commercial et maritime, t. Il, p. 594 ; Ruben de Couder, Dictionnaire de droit commercial, v« Avarie, n« 23.
12171. FAILLITE. — LETTRE DE CHANGE. — AVAL. — EFFETS DE COMPLAISANCE. — ADMISSION AU PASSIF.
(8 JUIN 1891. — Présidence de M. BÉDARRIDES, président.)
N'est pas fondé à réclamer son admission au passif de la faillite de V accepteur de lettres de change tirées par complaisance^ le cbnneur d'aval qui a garanti le payement desdites lettres dont il con^ naissait le caractère,
Prévotel c. Société Guillaume et C*\
Du 14 mai 1891, arrêt de la Cour de cassation, chambre des requêtes. MM. Bédarridbs,. président; Denis, conseiller rapporteur; Chévribr, avocat général; M' Dbfert, avocat.
« LA COUR : — Sur le moyen unique, pris de la violation des articles Mt du Code de commerce, 2012, 2028 du Code ci vif, et des prin-
cipes qui régissent la lettre de change et la caution, en ce que l'arrôt a confondu le donneur d'aval avec un tiers porteur et a, par suite de cette confusion, décidé que, s'agissant d'effets de complaisance, c'est-à-dire de valeurs nulles, le donneur d'aval n'était pas fondé à demander son admission à la faillite de l'accepteur, cautionné par lui, et à défaut duquel il avait payé lesdits effets à l'échéance :
« Attendu que Prévotei, qui avait avalisé des valeurs souscrites par la Société Guillaume et G^ et qui les avait acquittées, a demandé à être admis pour leur montant à la faillite de cette Société; que, sur la contestation des syndics, il a été constaté en fait par l'arrôt attaqué que les valeurs litigieuses, qui se rattachaient à une circulation d'effets s'étant élevée, de 4885 à 4888, à plus de 4,300,000 francs, alors que les opérations réelles n'avaient pas dépassé 34,000 francs, étaient de pure complaisance et que Prévotei leur connaissait ce caractère;
« Attendu, d'après ces constatations, que la réclamation de Prévote! ne prenait sa source que dans des faites illicites auxquels il avait sciemment participé;
a Que c'est donc à bon droit que sa demande a été repoussée;
«Par ces motifs : — Rejette. »
OBSERVATION
V. Cassation, 10 juin 1872, 30 mai 1883, 18 octobre 1886 et 29 mars 1887.
12172. SOCIÉTÉ ANONYME. — FAILLITE. — NULLITÉ. — ADMINISTRA- TEUR. — RESPONSABILITÉ SOLIDAIRE.
(9 JUIN 4894. — Présidence de M. BÉDARRIDES.)
Il y a lieu de prononcer la nullité d'une Société anonyme lorsqu'il est constaté que le capital social n*a pas été intégralement souscrit, que le plupart des souscriptions étaient fictives et que le versement du quart n'avait pas été réellement effectué.
L'administrateur en fonction à l'époque où cette nullité a été encourue, droit être déclaré, avec les fondateurs et les autres admi^
le Gérant : CHEVALIER.
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nistrateurs, solidairement responsable, envers les tiers, du passif social.
Duc DscAZEs c. Beaugé, syndic de la faillite de la Grande Compagnie d'assurances.
M. le duc Decazes s'est pourvu en cassation contre Tarrêt rendu par la Cour d'appel de Paris, le 8 août 1889, et rapporté dans le. Journal des tribunaux de commerce, t. XJCXIX, p. 399, n<» 11807.
Du 9 juin 1889, arrêt de la Cour de cassation, chambre des requêtes. MM. Bédarrides, président; Lepelletier. conseiller rapporteur; Chévrier, avocat général ; M* Brugnon, avocat.
a LA COUR : — Sur les deux moyens réunis :
« Attendu qu*aux termes des articles i , 24 et 41 de la loi du 24 juillet 1867, toute société anonyme est nulle et de nul effet à l'égard des tiers lorsqu'elle a été constituée avant la souscription de la totalité du capital social et le versement par chaque actionnaire du quart du montant des actions par lui souscrites ;
a Attendu que l'article 4â de la même loi déclare solidairement responsables envers les tiers, au cas où la nullité a été prononcée en vertu des articles ci-dessus visés, les fondateurs de la Société et les administrateurs qui étaient en fonction au moment où la nullité a été encourue;
« Que, d'après les termes dudit article 42, cette responsabilité solidaire existe contre les administrateurs, sans qu'il soit nécessaire d'établir contre eux une faute personnelle, et par le seul fait qu'ils ont accepté le titre et les fonctions d'administrateurs, mais sans s'être suffisamment assurés que toutes les prescriptions de la loi avaient été rigoureusement et nécessairement remplies;
« Attendu qu'il est constaté par l'arrêt attaqué, dont les appréciations à cet égard sont souveraines : !• que le capital social de la Société anonyme la Grande Compagnie d'assurances n'avait pas été intégralement souscrit ; que la plupart des souscriptions étaient fictives; que sur la liste présentée au notaire par Blanchard, fondateur de la Société, figuraient en grand nombre des employés de ce dernier, dont plusieurs, notoirement insolvables, avaient signé en blanc les feuilles de souscription et ignoraient ta quantité d'actions par eux souscrites; ^^ que le versement du quart n'avait pas été réellement effectué; que le compte d'avances ouvert au nom des souscripteurs par la Société de Dépôts et Comptes courants et le crédit ouvert par la même Société à la Grande Compagnie n'étaient que des passations d'écritures destinées à faire croire à un versement qui n'avait pas eu lieu ; qu'enfin la Grande Compagnie d'assurances n'avait jamais eu à sa disposition les sommes portées à son crédit sur les livres de la Société de Dépôts et Comptes courants;
«D'où il suit qu'en prononçant la nullité de la Société anonyme la
Grande Compagnie d'assurances pour les deux causes ci-dessus énoncées, et en déclarant par suite que le duc Decazes, administrateur en fonction au moment où cette nullité a été encourue, était solidairement responsable envers les tiers du passif social avec les fondateurs et les autres administrateurs, l'arrêt attaqué, dont les motifs ci-dessus rappelés ont répondu à toutes les conclusions du demandeur en cassation, n'a violé ni Tarticle 4382 du Code civil, qu'il n'a pas eu à appliquer, ni les autres textes de loi invoqués par le pourvoi ; « Rejette. »
12173. AVARIE. — PROTESTATION. — FORME. — CONNAISSEMENT. — CLAUSE DE NON-GARANTIE. — PORTÉE.
(22 JUIN 1891. — Présidence de M. MERVILLE.)
Les articles 435 et 436 (anciens) du Code de commerce ne déterminant pas la forme de la protestation dont la signification doit être faite dans les vingt-quatre heures^ il n'est pas nécessaire de recourir, pour y procéder, au ministère d'un huissier; il suffit que la protestation ait élé portée en temps utile à la connaissance de la partie intéressée.
Manque, à un double point de vue y de base légale, l* arrêt qui déclare des armateurs responsables (tavaries subies par une marchandise chargée sur leur navire, sans s'expliquer sur la portée d'une clause de non-garantie stipulée dans le connaissement au profit du transporteur, et sans constater, de la part du capitaine, l'existence d^une faute entraînant la responsabilité de ses commettants.
WORMS, JOSSB ET C* C. LABADIB ET C*«.
Du 22 juin 1891, arrêt de la Cour de cassation, chambre civile. MM. Merville, président; Desgoutures, conseiller rapporteur ; Desjardins, avocat général.
«LA COUR : — Sur le premier moyen du pourvoi :
. « Attendu que les articles 435 et 436 (anciens) du Code de commerce exigent que toutes actions contre le capitaine, pour cause de dommage arrivé à la marchandise, soient précédées d'une protestation faite et signifiée dans les vingt-quatre heures, mais que ces textes ne déterminent pas la forme de cette signification, et que, dès lors, sans qu'il y ait lieu de recourir nécessairement, pour y procéder, au ministère d'un huissier, il suffît, pour que les prescriptions de la loi aient été observées, que la protestation ait été faite et portée, en temps utile, à la connaissance de la partie intéressée;
a Attendu que l'arrôt attaqué constate, en fait, que Labadie et C'« OQl fa^it leur protestation dans le délai imparti par la loi, au sujet de l'avarie
dont ils sa plaignaient: qu'ils ont écrit, dans ce môme délai, aux armateurs Worms, Josse et C'% pour la leur signaler, et leur proposer une expertise amiable, et que ceux-ci ont formellement reconnu par leurg conclusions qu'ils avaient reçu la lettre à eux adressée; qu'ainsi, ils ne sauraient alléguer qu'ils n'ont pas été régulièrement informés; qu'en cet état des faits, l'arrêt attaqué a pu, sans violer aucune loi, rejeter la fin de non-recevoir opposée par les demandeurs et fondée sur ce que la protestation de Labadieet C* ne leur avait pas été signifiée;
« Par ces motifs : — Rejette ce premier moyen; « Mais sur le deuxième moyen, considéré dans ses deux branches ; « Vu les articles 7 Je la loi du 20 avril 4810 et 4382 du Code civil ; « Attendu que dans leurs conclusions, rapportées aux qualités de i'arrôt attaqué, Worms, Josse et G'« avaient demandé à la Cour d'appel de déclarer « qu'il y avait eu convention formelle, par le connaissement, « entre le capitaine et le chargeur, exonérant le capitaine de toute « responsabilité par suite des avaries qui ne proviendraient pas de son « fait, et qu'aucune faute n'était établie contre lui » ;
c( Attendu, d une part, que la Cour d'appel, ainsi mise en demeure de s'expliquer sur le caractère et sur la portée de la clause de non-garantie, et en reconnaissant qu3 les demandeurs l'entendaient seulement en ce sens qu'elle mettait à la charge de Labadie et C^ la preuve des causes de l'avarie, s'est bornée à affirmer que. le tribunal avait eu tort d'accorder cet efi'et à la clause litigieuse, mais sans l'interpréter elle-même et sans en déterminer les conséquences juridiques ; qu'ainsi elle n'a donné aucunmotif à l'appui de sa décision, contraire à celle des premiers juges, et a, par suite, contrevenu aux dispositions de l'article 7 de la loi du 20 avril 4840;
« Attendu, d'autre part, que, pour condamner Worms, Josse et C* à des dommages-intérêts au profit de Labadie et C**, l'arrêt attaqué s'est fondé, il est vrai, sur des certificats délivrés par des directeurs des entrepôts du Havre et sur l'expertise ordonnée par le tribunal de commerce, consulté seulement à titre de renseignement, mais sans dire en quoi ces documents fournissent la preuve de la faute du capitaine; qu'il ne précise, d'ailleurs, ni les circonstances qui la caractérisent, ni même en quoi elle consiste; qu'il est donc impossible à la Cour de cassation d'exercer sur les conditions légales de la faute, telles qu'elles auraient dû être constatées par l'arrêt attaqué, le contrôle qui lui appartient; qu'il suit de là que ledit arrêt a violé, faute d'en justifier l'application, l'article 4382 du Code civil susvisé ; « Casse ; « Renvoie devant la Cour d'appel d'Agen. o
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Abordage. — Avarie, Protestation, Défaut de signification. Déchéance, Renonciation. — L'action en réparation des suites d'un abordage n'est point recevàble à rencontre des armateurs du navire abordeur, lorsque le capitaine abordé, bien qu'il ne se fût pas trouvé dans l'impossibilité d'agir, n'a fait connaître sa protestation ni au capitaine, ni aux propriétaires-armateurs du navire abordeur.
Une requête à tin d'expertise, alors qu'elle n'a pas été signifiée à Tabordeur', ne saurait équivaloir à une protestation.
Nulle solidarité n'existant entre l'armateur et le chargeur, la signification faite par le chargeur ne saurait sauvegarder les droits de l'armateur du navire abordé, alors qu'il est constaté qu'il n'y avait dans la cause ni mandat, ni gestion d'affaires.
Les déchéances édictées par les articles 435 et 436 du Code de commerce n'étant pas d'ordre public, les parties intéressées peuvent y renoncer, et il appartient an juge du fait de décider que la comparution des représentants de
l'armateur à l'enquête suivie à l'étranger ne pouvait, en raison des circonstances de la cause, être considérée comme emportant cette renonciation; Cass., 17 février 1891, n. 12149, p. 662.
Abordage. — Port étranger. Navire étranger. Assureur, Action, Délai, Chargeur, Armateur. — Les dispositions de l'ancien article 435 du Code de commerce sont absolues et régissent le cas où l'abordage a eu lieu dans un port étranger, comme celui où il a été subi dans un port français.
Un étranger assigné en France par des assureurs français, à l'occasion d'un abordage survenu dans un port étranger, peut se prévaloir des fins de non-recevoir édictées par les articles 435 et 436 du Code de commerce.
Les délais fixés par les articles 435 et 436 du Code de commerce pour toutes les réclamations motivées par un abordage sont applicables aux chargeurs comme aux armateurs eux-mêmes, et, par suite, aux assureurs subrogés; Cass., 6 mai 1891, n. 12163, p. 688.
AGENT DE CHANGE
iion artistique. Organisateurs, Spé" culation. Compétence. — L'entreprise d'une exposition artistique ou littéraire peut constituer une opération commerciale lorsque les organisateurs devaient en tirer profit en percevant des droits d'entrée.
Peu importe dans ce cas que les exposants aient voulu honorer la mémoire d'un auteur, ou se soient proposé de faire don & l'État de l'entreprise après réussite, s'il y a eu de leur part une spéculation dans l'affaire; Comm. Seine, 14 février 1890, n. 11974, p. 98.
Acte de commerce. — Pari mutuel. Commissionnaire, Courses, Agence, Commerçant, — Le commissionnaire pour le pari mutuel payant patente et recevant une commission pour ses opérations fait un acte de commerce qui le rend justiciable du tribunal de commerce; Comm. Seine, 15 octobre 1889, n. 11943, p. 8.
Acte de commerce. — Prêt par un commerçant à un autre commerçant,^ Caractère commercial. Compétence, — Le tribunal de commerce est compétent pour connaître de la contestation qui s'élève entre deux commerçants, à l'occasion d'un prêt, même hypothécaire, réalisé au moyen de fonds provenant du commerce du défendeur et se rattachant à ce commerce; Paris, 6 mai 1890, n. 12048, p. 334.
Acte de commerce» — Propriété rurale. Usine, Produits du sol
Transformation, Achats, Reventes, Compétence. — Il n'est pas nécessaire, pour que des achats, faits habituellement par un usinier, de produits destinés à être ti*ansformés et revendus, constituent des actes de commerce, qu'ils dépassent ou atteignent la quantité de produits tirés des terres lui appartenant.
En dehors de cette condition, ces achats et reventes peuvent encore constituer des actes de commerce quand ils figurent pour une part importante dans la fabrication et
dans le mouvement d'affaires qui en est la conséquence; Cass., 21 avril 1891, n. 12159, p. 683.
Agent de change. — Candidat, Chambre syndicale. Admission, Chambre de discipline. Mission distincte. Faits de charge^ Responsabilité morale, Responsabilité civile, — La chambre syndicale des agents de change, consultée sur l'admission des candidats aux fonctions de sa compagnie, est dans l'obligation de formuler non un simple avis motivé, qui ne pourrait engager sa responsabilité, mais une approbation formelle, exigeant la vériiicatioD de tontes les conditions d'aptitude et de probité des candidats exigées par les lois, décrets et ordonnances, comme de celles qui sont relatives à la sincérité do toutes les dispositions du traité de cession soumis à son agrément.
A ce point de vue,la chambre syndicale doit être considérée comme investie légalement d'une mission qui lui est propre, se distinguant de celle qui lui est attribuée comme chambre de discipline, lui conférant les pouvoirs et les droits les plus étendus, mais lui imposant, par une juste compensation, des devoirs et des obligations pouvant engager, si elle les méconnaît, sa responsabilité morale envers le ministre sous la surveillance etl'autorite duquel elle est placée, et sa responsabilité civile envers les tiers.
Mais une chambre syndicale ^ui a procédé avec une sage et prudente lenteur à l'accomplissemeot de toutes les formalités et vérifications traditionnelles avant d'agréer un candidat, ne saurait être déclarée responsable des malversations criminelles commises postérieurement par l'agent de change qu'elle a admis, alors que les conditions matérielles de sa gestion
' ne pouvaient éveiller les soup^ çons des personnes les plus avisées et les plus intéressées, comme les commanditaires, k la connaître, et qu'aucune plainte ne lui avait jamais été adressée.
ARMATEUR
Si Tarticle 75 du Code de commerce exige que l'agent de change sait propriétaire du quart du montant du prix de la charge et du cautionnement, il ne résulte ni du texte, ni de l'esprit de la loi, que le cessionnaire d'une charge ne puisse recourir à son crédit ou aux garanties résultant de la fortune immobilière dont il peut disposer, pour se procurer, par voie d'emprunt, mais dans la limite seulement du quart ci-dessus indiqué, la somme destinée à.repré- - senter sa part d'intérêt et dont il devient ainsi propriétaire.
La couverture remise à l'agent de change en garantie d'opérations rentrant dans ses attributions réglementaires, a le caractère de ces opérations elles-mêmes et doit bénéficier du privilège accordé par la loi pour faits de charge.
Mais ne rentre pas dans la catégorie des faits de charge l'opération de report dans laquelle l'agent de change, contrairement à la loi qui lui interdit de s'intéresser personnellement aux affaires qu'il traite, a assuré à son client un bénéfice minimum.
Les membres d'une association, composant un être moral, ne peuvent être poursuivis en même temps que l'être moral lui-même, qu'autant qu'il est invoqué contre eux des griefs spéciaux pouvant avoir le caractère de fautes personnelles; Paris, 28 mai 1891, n. 12111, p. 580.
Agent de change. — Titres amortis. Coupons, Encaissement, ResponsabiiUé, Banquier, Bordereau, Clattse de non-garantie. — L'agent de change qui^ sans avoir vérifié les listes de tirage, a encaissé pour le compte d'un client les coupons d'un titre amorti, doit l'indemniser du montant des coupons qu'il se trouve obligé de restituer.
Mais il n'est pas responsable des coupons indûment touchés à une époque où le titre avait été retiré de SCS mains.
La maison de banque à laquelle il a été remis, pour en faire l'en-
caissement, des coupons dé titres amortis, n'est pas responsable du remboursement de ces coupons lorsque le bordereau, signé du déposant, l'exonère de toute responsabilité à cet égard; Paris, 24 décembre 1890, n. 12094. p. 523.
Ajournement. — Défendeur, Domicile, Erreur, Exception, Tardi" vêlé. Défense au fond, — La nullité de la procédure, en raison d'une erreur dans l'exploit introductif d'instance au sujet du domicile du défendeur, doit être invoquée avant toute exception et défense au fond, et se trouve couverte par la comparution du défendeur qui déclare contester au fond sans soulever l'exception à la première audience; Comm. Seine, 6 novembre 1889, n. 11949, p. 22.
Armateur. — Compagnie de navigation. Accident à bord, Capitaine, Faute, Responsabilité. — Une compagnie de navigation est responsable de la mort de l'un de ses employés, occasionnée à bord de l'un de ses navires par une fausse manœuvre du capitaine.
Elle ne saurait décliner cette responsabilité sous prétexte d'imprudence commise par la .victime, qui se serait immiscée dans des fonctions qui n'étaient pas les siennes, lorsqu'il est constant que, si ledit employé était effectivement sorti de ses fonctions lors de l'accident, c'était par nécessité, le capitaine et l'équipage étant dans l'impossibilité de faire leur service, et qu'il est donc ainsi mort victime de son bon vouloir et de son dévouement.
La responsabilité des faits du préposé, mise par l'article 1384 du Code civil à la charge du maître ou du commettant, suppose que ce dernier a eu le droit de donner au préposé des ordres et des instructions sur la manière de remplir les fonctions auxquelles il est employé; c'est ce droit qui fonde l'autorité et la subordination, sans lesquelles il n'existe pas de véritable commettant.
Par suite, un armateur qui a
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livré à une compagnie de navigation, pour un certain temps, un de ses navires avec son équipage, ne peut être déclaré civilement responsable d'un accident dont a été victime, à bord de ce navire,
. par suite d'une faute du capitaine,
. un employé de la compagnie locataire, lorsqu'il est constant que, pendant tout le temps do la location, au cours de laquelle l'accident est arrivé, équipage et navire étaient placés sous l'autorité de cette compagnie; Cass., 5 janvier 1891, D. 1214i, p. 648.
Assurances. — Cession de portefeuille. Condition résolutoire, Hésolution. Assurés, Sinistres, Indemnité» Règlement. — Lorsqu'un traité intervenu entre deux compagnies d'assurance, par lequel Tune d'elles a abandonne tous ses contrats d'assurance ainsi que les primes à toucher à l'autre, moyennant l'obligation prise, de son côté, par cette dernière, de faire face à toutes les indemnités devant résulter des sinistres à survenir, vient à être résolu par l'événement d'une condition résolutoire dont
, il était expressément affecté, la compagnie cessionnaire qui, en exécutant ledit traité avant sa résolution, ne peut être considérée avoir ainsi agi que comme mandataire de la compagnie cédante, n'est nullement tenue au payement des indemnités de sinistres dues aux assurés de celle-ci.
Lesdits assurés, {nême ceux dont la compagnie cessionnaire a en-
- caisse les primes et dont elle a réglé le chiffre de l'indemnité, ne peuvent agir en payement contre elle à partir de la résolution du traité de cession.
La compagnie cédante, de son côté, ne peut plus exiger de la
- compagnie cessionnaire qu'un compte de sa gestion pendant le temps écoulé depuis ia conclusion du traité jusqu'à sa résolution; Cass., 11 novembre 1890, n. 12131, p. 625.
Assurances. — Cession de portefeuille. Réassurance, Agent, Brusque
renvoi. Indemnité. — Lorsqu'un traité intervenu entre deux compagnies d'assurance et d'après lequel l'une de ces compagnies, en réassurant le portefeuille de l'autre, s'est en mémo temps chargée de remplir tous les engagements de celle-ci vis-à-vis de ses agents, vient à être résolu par l'événement 'd'une condition résolutoire dont il était expressément affecté, cette résolution du traité n'a pas pour effet de faire retomber à la charge de la compagnie réassurée l'obligation qui incombe à la compagnie réassureur de réparer le préjudice résultant d'une faute qu'elle a elle-même commise dans la période intermédiaire de la conclusion à la résolution dudit traité, en congédiant arbitrairement,, et uniquement pour satisfaire à ses convenances personnelles , uo agent do la compagnie réassurée, au mépris des engagements pris par celle-ci envers ledit agent; Cass., 10 novembre 1890, n. 12128, p. 620.
Assurances. — Cession de portefeuille, Bésiliation des polices. — Lorsqu'une compagnie d'assurance a cessé d'exister en cédant son portefeuille à une autre compagnie, les assurés qui avaient contracte avec l'ancienne compagnie cédante ne sont point obligés à la coatinoation de l'exécution de leur contrat avec la nouvelle compognie cessionnaire; ils peuvent en demander la résiliation.
Et il en est ainsi, alors même qu'ils ont déjà payé à la nouvelle compagnie certaines prîmeséchues depuis sa substitution à l'ancienne, lorsqu'il est constant que celte substitution était ignorée desdits assurés quand ils ont payé ces primes, que ceux-ci ont protesté dès qu'ils l'ont connue, et que non seulement la nouvelle compagnie n'avait rien fait pour la porter à la connaissance des assurés delà compagnie ancienne, mais avait, au contraire, cherché par tous les moyens possibles à faire naître une confusion daps leur esprit.en
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reprenant pour elle le nom de cette compagnie et conservant le même
• capital, le môme siège social, les mêmes agents ei. les mêmes imprimés que celle-ci; Cass., 20 octobre 1890, n. 12120, p. 607.
Assurances maritimes. — RiS' que. Majoration, Sinistre, Délaissement, Béticenee, Vice propre, Nullité. — Lorsqu'une police d'assurance maritime stipule qu'à
- peine de nullité l'assuré devra
- garder à ses risques et périls partie do la valeur du navire assuré sur corps et dépendances, le fait par l'assuré de comprendre dans l'estimation de l'objet du risque
- des éléments autres que le corps du navire ou ses dépendances, et d'oblenir ainsi une valeur majorée dans le but de s'exonérer de l'obligation de rester son propre assureur pour partie, constitue une
• réticence destinée à diminuer l'opinion du risque et qui donne ouverture à la miUrté stipulée dans la police: Comm. Seine, 19 juin
Assurances mutuelles. — Société civile, Acte de commerce. Commerçant, Primes, Payement, Incompétenee. — La sociéié d'assurance est commerciale si elle est créée dans un but de spéculation, et civile si elle ne représente qu'une communauté d'intérêts pour les
' risques et pertes des sinistres.
La qualité de l'assureur, et non
- pas la qualité do l'assuré, qui en s'assurant ne peut agir dans un but de spéculation, donne à la société un caractère civil ou com-
• mercial, selon que l'assureur a ou n'a pas un but de spéculation.
La société mutuelle ayant pour objet, pour les assurés, de supporter en commun les pertes d'argent, sans que la société pût en 'retirer un profit, est nne société civile, et le contrat est civil, qu'il ait été fait par un commerçant ou un non-commerçant.
Aussi le tribunal de commerce est incompétent pour connaître de la demande en payement de la prime, quand bien môme l'assuré
serait commerçant; Comm. Seine, 9 mai 1890, n. 12008, p. 205.
Assurance. — Réassurance, Règlement d*indemnitéy Mandat, Révocation, Salaire, Pouvoir du juffc. — Un contrat de réassurance suppose nécessairement une nouvelle garantie donnée à l'assuré, relativement à ce qui fait l'objet d'une première assurance, et au payement de l'indemnité en cas de sinistre.
La convention qui tend à faire
'défendre les assurés contre les
assureurs, soit pour la vériiication
des polices, soit pour le règlement
- des indemnités, ne saurait avoir ce caractère; elle constitue simplement un contrat de mandat salarié.
11 en est ainsi alors mémo que le mandataire a pris à sa charge les frai» d'expertise et de contestation, la rémunération à lui accordée étant établie en tenant compte de ces risques.
.Le mandat salarié, qui a été donné dans l'intérêt du mandant et du mandataire, ne peut être révoqué par la volonté de Tune ou de l'autre des parties, mais seulement de leur consentement mutuel, ou pour une cause légitime, ou enfin suivant les clauses et conditions spécifiées par le contrat; Cass., 11 février 1891, n. 12147, p. 658.
Assurance sur la vie. •— Indemnité de rachat. Faillite, Droits de syndic. Attribution à la masse. — Lorsque, aux termes des polices, l'assuré qui, après avoir payé un certain nombre de primes, cesse ses payements^ a droit au bénéfice du rachat de l'assurance par la compagnie, c'est-à-dire au payement immédiat d'une certaine somme, à titre d'indemnité ou de remboursement partiel, s'il ne préfère laisser entre les mains de la compagnie, à titre de prime unique, la somme dont celle-ci se reconnaît débitrice par son compte en modifiant l'assurance, cotte somme d'argent, quelle qu'elle soit, représentant la valeur de la
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police au moment de la résiliation du contrat primitif, entre nécessairement dans le patrimoine de l'assuré, gage commun de ses créanciers.
L'état de faillite de Tassuré le rend incapable d'en disposer soit directement, soit indirectement, au profit de bénéficiaires, quels qu'ils soient; Paris, 14 novembre 1890, n. 12079. p. 468.
Assurances terrestres. — Assurance eolleetive, Aedidenis, Ouvrier, Équipe de jour^ Équipe de nuit, Retponsabiiité. — L'assurance collective des ouvriers comprend non seulement Téquipe de jour pendant le jour et l'équipe de nuit pendant la nuit, mais tous les ouvriers qui sont retenus réglementairement à l'atelier par le travail.
Spécialement, la responsabilité de l'assureur est engagée pendant la transmission du travail entre les deux équipes; Comm. Seine, 17 octobre 1889, n. 11944, p. 9.
Assurances terrestres. — Assurance contre les accidents, Police, Attribution de juridiction. Compétence , Déchéance , ' Imprudence , Faute lourde. Assuré, Sommes versées. Demande en remboursement.
Admission, — L'assureur qui dans le contrat d'assurance a fait attribution de juridiction au tribunal compétent du domicile de l'assuré, est valablement assigné devant les juges du domicile de ce dernier.
Dans une assurance contre les accidents, l'imprudence» pour entraîner la déchéance, doit dépasser la limite ordinaire et constituer une faute lourde.
La faute lourde n'est pas suffisamment cai'aclérisée par une condamnation correctionnelle ; Comm. Seine, 30 novembre 1889, n. 11958, p. 47.
Assurances terrestres. — Assurances çonttre les accidents. Police, Ouvriers, Sinistre, Indemnité, Patron, Garantie, Déchéances, — L'assuré qui transmet les pièces d'une procédure à. l'agent de la compagnie assureur, qui suit elle-
même le procès conformément aux prescriptions de la police, n'encourt aucune déchéance pour n'avoir pas fait parvenir ces pièces à son siège social, alors surtout qu'il n'est résulté aucun préjudice pour celle-ci.
L'action dérivant d'un contrat d'assurance contre les accidents, an profit de l'assuré contre l'assureur, n'a pas le caractère d'une demande en garantie de l'indemnité à payer à la victime de l'accident; en conséquence, l'assuré ne peut appeler l'assureur en garantie pour se défendre contre l'action qui lui est intentée par la victime de l'accident, il est tenu de procéder par voie de demande principale et directe. En agissant ainsi, l'assuré n'encourt aucune déchéance; Comm. Seine, 10 avril 1890. n. 11992, p. 146.
Assurances terrestres. — Assurances mutuelles. Prime variable.
Prime fixe. Police, Nullité, Action en justice. — L'essence du contrat de mutualité étant de donner au contractant en matière d'assurance, la double qualité d'assureur et d'assuré avec primo variable suivant les sinistres, la police qui astreint les assurés à. verser une prime fixe invariable est contraire au décret du 22 janvier 1868 et ne peut donner lieu à une action en justice; Comm. Seine, 12 décembre 1889, n. 11964, p. 66.
Assurances terrestres. — Cession, Police, Résiliation, Assurés, Garantie, Dépôt, Non-a/fecialion spéciale, Primes, Remboursement, Rejet. — Une compagnie d'assurapce qui est dissoute et a cédé son portefeuille à une auti*e compagnie, ne saurait éviter la résiliation de la police des assurés qui se refusent au transfert de leurs polices à la compagnie cessionnaire, en invoquant le dépôt effectué par elle dans une banque des sommes nécessaires à garantir les risques de ces assurés, si le dépôt n'a pas été l'ait avec affectation spéciale à cette garantie.
Les primes versées depuis le
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jour de la signature de la police au jour de la dissolution sont la rémunération des Risques courus pendant cette période par la compagnie et ne sont pas sujettes t restitution; Comm. Seine, !«■' mars 1890, n. 11979, p. 107.
Assurances terrestres. •— Poliées, Clatae imprimée. Juridiction, Agence, Domicile, Compétence» — L'élection de domicile imprimée dans les polices, dans l'intérêt des parties, constitue une attribution expresse de juridiction à laquelle il ne peut être dérogé, que cette attribution soit faite au siège social ou aux domiciles des agents.
Dans l'espèce, l'attribution de juridiction étant faite au domicile de l'agent, c'est le tribunal de ce lieu qui est seul compétent pour connaître de toutes contestations ; Comm. Seine, 26 avril 1890, n. 12002, p. 185..
Avaries. — Avaries communes ou particulières. Caractère, « UUra petita », Violation de la loi. Défense en justice, Dommages^intéréts.
— Bien que le capitaine n'ait fait rel&cbe en cours de voyage qu'après la délibération motivée de l'équipage, le juge n'en a pas moins le droit et le devoir de vérifier quelles avaient été les causes réelles de la relâche; et sa décision est souveraine lorsqu'il reconnaît que le capitaine n'a agi que dans un intérêt personnel, et qu'ainsi il n'y avait pas lieu de considérer comme avaries communes les dépenses occasionnées par la relâche.
Une partie ne peut être condamnée à indemniser l'autre partie des frais et faux frais ocasionnés par le procès sans qu'il soit constaté qu'elle a commis, dans l'exercice de son action judiciaire, une faute pouvant entraîner l'allocation de dommages-intérêts en sus de la condamnation aux dépens de l'instance; Cass., 8 juin 1891, n. 12170, p. 699.
Avarie. — Protestation, Forme, Connaissement, Clause de nongarantie. Portée, — Les articles
435 et 436 (anciens) du Code de commerce ne déterminant pas la fornie de la protestation dont la signification doit être faite dans les vingt-quatre heures, il n'est pas nécessaire de recourir, pour y procéder, au ministère d'un huissier; il suffit que la protestation ait été portée en temps utile â la connaissance de la partie intéressée.
Manque, à un double point do vue, de base légale l'arrêt qui déolare des armateurs responsables d'avaries subies par une marchandise chargée sur leur navire, sans s'expliquer sur la portée d'une clause de non-garantie stipulée dans le connaissement au profit du transporteur, et sans constater, de la part du capitaine, l'existence d'une faute entraînant la responsabilité de ses eommettantsv Cass., 22 juin 1891, n« 12172, p. 706.
Banquier. — Coffre-fort, Location, Dépôt, Opposition, ContrcU de louage, Responsabilité, Rejet, — La maison de banque qui loue des coffres-forts pour la garde des objets déposés est fondée à refuser au déposant l'ouverture du coffrefort, lorsqu'une opposition a été formée entre ses mains sur les titres ou valeurs lui appartenant; Comm. Seine, 21 juillet 1890, n. 12027, p. 251.
Banquier. — Effets de commerce.
Lettre missive. Faux, Escompte, Patron, Employé, Préjudice, Besponsabilité. — Le patron est responsable du préjudice causé par les agissements de son employé qui a escompté de faux effets à l'aide des pièces dont il avait l'habitude de se servir comme employé et que le banquier a pu,, après examen, croire authentiques.
Le fait que l'employé n'avait plus paru â son bureau pendant les quelques jours où il a accompli cet acte, ni postérieurement, ne suffit pas pour dégager le patron, si celui-ci ne l'avait pas congédié et le considérait comme étant
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à son service ; Comm. Seioe, 2 mai 1890, n. 12007, p. 202.
Banquier. — Syndicat, Actions, Achat, Nombre de titres soumis à l'opération , Maximum dépassé , Syndicataires, Demande en payement. Rejet, Restitution des sommes versées. Recevabilité. — Lorsqu'une participation s'est formée, pour Tachât d'un nombre limité de titres d'une société, les directeurs de la participation ne peuvent, sans excéder leur mandat, dépasser le chiffre maximum fixé pour ces achats de titres.
Et s'ils le font, ils agissent à leurs risques et périls, et sont sans droit pour réclamer le remboursement des sommes avancées par eux pour le compte du syndicat; Comm. Seine, 29 avril 1890, n. 12004, p. 190.
Banquier. — Titres à lui remis en dépôt pour les placer dans sa clientèle. Encaissement des coupons afférents à des titres non encore placés^ Question de propriété des titres. — Le faitpai* un J^anquier qui a reçu en dépôt, pour les placer dans sa clientèle, des obligations émises par une société,- de toucher les coupons afférents auxdites obligations, ne saurait par lui-même faire considérer ledit banquier comme propriétaire par lui-môme ou par ses clients desdites obligations.
Cette présomption peut être combattue par toute preuve contraire, et notamment par les livreS' du banquier,constatant qu'après avoir encaissé les coupons, celui-ci a crédité la société qui lui avait confié en dépôt les titres, du montant môme des coupons; Paris, 29 juillet 1890, n. 12068, p. 418.
Billet à ordre. — Echéance, Endossement postérieur. Validité. — Un billet à ordre peut être valablement transmis par voie d'endossement après son échéance.
Et cet endossement produit visà-vis des tiers les mômes effets que l'endossement antérieur à l'échéance; Paris, 23 décembre 1890, n. 12093, p. 522.
Billet à ordre. — Endossement en blanc. Donation déguisée. Transmission, Preuve, — La donation d'un billet à. ordre peut être effectuée par la voie de l'endossement.
Et lorsque ce billet a été revêtu seulement d'un endossement en blanc, qui ne vaut d'après la loi que comme procuration et est insuffisant pour opérer transmission, le porteur doit, le cas échéant, être admis à établir que, par un acte séparé, le donateur, qui a pris pour déguiser sa donation la forme d'une obligation à titre opéreux. Ta autorisé à compléter par les indications qui lui manquaient ledit billet simplement endossé en blanc, et à en faire ainsi un titre régulier; Gass., 29 décembre 1890, n. 12140, p. 643.
Billet à ordre. — Payement, Endosseur, Subrogation, Endossement irrégulier. Exception. — Si l'endosseur d'un billet à ordre, après en avoir payé le montant, est subrogé aux droits du tiers porteur qu'il a désintéressé, il ne peut cependant avoir plus de droits que ce dernier et ne peut se présenter comme étant aux droits d'un tiers porteur sérieux lorsque, en raison même de l'aspect extérieur du billet, celui-ci n'a pu se méprendre sur sa valeui*.
L'endos, même irrégulier, confère au porteur le droit d'en poursuivre en justice le recouvrement.
Mais le souscripteur est fondé à opposer au porteur toutes les exceptions qu'il pourrait opposer au bénéficiaire qui a fait cet endos irrégulier; Paris, 24 juin 1890, n. 12063, p. 402.
Billet au porteur. — Possession, Preuve, Obligation, Absence de cause. Fausse cause. Présomption, Pouvoir du juge. — Aucune loi n'a déterminé la forme des bons au porteur, dont la légalité est incontestable.
Les dispositions de l'article 188 du Code de commerce, relatives aux énonciations que doit contenir le billet à ordre, ne leur sont pas applicables. -
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Il suffit qu'ils énoncent la somme pour laquelle ils ont été souscrits et la date de leur échéance, pour que le porteur soit admis à en réclamer le payement.
Le détenteur d'un bon au porteur n'a aucune justification à faire de son droit de propriété, et l'article 2279 du Code civil lui suffit. La présomption légale qui existe en sa faveur ne pourrait être détruite que s'il était établi que sa possession est précaire.
Peu importe, à cet égard, si le détenteur allègue surabondamment avoir trouvé ce bon dans les papiers de la succession de son auteur, que ce bon n'ait figuré ni dans l'inventaire dressé après le décès, ni dans la déclaration de succession passée au bureau de l'enregistrement.
Le détenteur d'une obligation au porteur (dans l'espèce, un bon au porteur) qui ne contient aucune mention de la cause qui lui a donné naissance, n'a aucune preuve à faire de la validité de cette obligation, laquelle, constatée par un titre régulier, doit être présumée avoir une cause réelle et licite.
Mais le débiteur auquel l'exécution de cette obligation est réclamée doit être admis à combattre cette présomption légale et à prouver par tous moyens, même par un ensemble de circonstances dont les tribunaux sont souverains appréciateurs, que l'obligation a été souscrite sans cause ou sur cause illicite; Paris,29 mars 1890,n. 12042, p. 312.
Billet. — Étranger, Prodigue, Conteil judiciaire. Tiers porteur français. Bonne foi. Fournitures, Validité. — Le Français qui, de bonne foi et dans l'ignorance absolue de l'existence d'un conseil judiciaire donné au prodigue étranger par un tribunal de son pays, a reçu, en représentation de fournitures, un billet souscrit par ce prodigue seul, sans l'assistance de son conseil, est fondé à en poursuivre le recouvrement contre le souscripteur devant les tribunaux fran-
çais; Paris, 20 mars 1890, n. 12039, p. 308.
Brevet d'invention, — Antério^ rite. Publicité, Certificat d'addition.
Contrefaçon, — Si l'article 31 de la loi du 5 juillet 1844 prononce la nullité du brevet pris pour une invention qui aurait reçu, antérieurement à la date du dépôt de la demande, une publicité suffisante pour pouvoir être exécutée, on ne peut assimiler à cette divulgation le simple accomplissement, en France, des formalités prescrites pour assurer la protection de la loi d'abord à l'invention principale, puis aux perfectionnements, dont la môme loi a voulu réserver le bénéfice à l'inventeur primitif.
Bien loin de faire courir à l'inventeur un risque pareil en lui imposant la description fidèle de ses procédés, l'article 18 lui réserve, pendant une année, le droit exclusif de changer, perfectionner ou compléter son invention, et lui accorde même une préférence contre les tiers qui auraient pu, dans ce délai, concevoir avant lui ces modifications.
D'après les articles 17 et 18, il est loisible à l'inventeur d'adopter, pour la protection de ce droit exclusif, la forme du certificat d'addition ou celle d'un nouveau brevet principal ;Cass., 19 janvier 1891, n. 12143, p. 650.
Chemin de 1er. — Bordereau d* expédition. Communication, Refus, Retard, Demande de livraison.
Agent de la compagnie. Magasinage, Dommages- intérêts. — Le refus par une compagnie de chemin de fer de communiquer ses bordereaux d'expédition à un expéditeur ne peut donner droit à ce dernier de réclamer des dommages-intérêts.
Si les compagnies ne sont pas obligées d'aviser les destinataires de l'arrivée des marchandises livrables en gare, si elles ne sont tenues de remettre les colis que lorsqu'ils sont réclamés par les destinataires,
. la démarche qui incombe à ces derniers ne doit pas nécessairement
us
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ôtrc adressée à un tgent chargé du service des livraisons.
Oo doit coDsidérer comme safBsanté une lettre écrite à un agent commercial à qui il appartenait d'informer sa compagnie de cette réclamation.
En conséquence, la compagnie qui n'a pas mis le destinataire en possession de sa marchandise à la suite de cette réclamation, répétée d'ailleurs auprès de divers autres agents, lui doit des dommagesintérêts et ne peut prétendre à la perception d'aucun magasinage; Comm. Seine, 9 novembre 1889, n. 11954, p. 36.
CShemin de ter. — Expédition de valeurs, Déelaration inexeuite, Con- Iravention, Preuve, Livres, Représentation, Contestation née. Nonrecevabilité, — La représentation des livres d'un commerçant ne peut être motivée que par une contestation déjà. née, et à l'effet d'y rechercher ce qui a trait à un différend existant.
Mais cette représentation ne saurait être réclamée par une compagnie de chemin.de fer, dans le seul but d'y puiser et rechercher les griefs sur lesquels pourrait être éventuellement étayéo une instance en redressement d'application de tarifs, au cas où cette communication ferait ressortir l'inexactitude des déclarations de valeurs énoncées par l'expéditeur, •et alors surtout que la compagnie
. demanderesse excipe de faits doloâifs et frauduleux dont la preuve lui incombe.
A plus forte raison doit-il en •être ainsi lorsque la compagnie, ayant eu précédemment recours -à des constatations judiciaires pour vérifier la sincérité des déclarations de valeurs énoncées sur les bordereaux avant d'en effectuer la délivrance entre les mains du destinataire, n'a pas cru devoir s'entourer des mêmes précautions relativement aux envois postérieurs
. qui font l'objet de sa demande, en
représentation de livres; Comm.
. Seine, 29 mars i890,n.il989, PL 135.
Chemin de fer. <— Louage de ter' meê$. Chef de section, Condtuteur de travaux. Compétence, Article 420 du Codé de procédure civile. — L'action intentée par un ancieo chef de section ou conducteur de travaux d'une compagnie de chemin de fer contre cette compagnie> en payement d'une certaine somme à. titre de provision sur des primes qu'il prétend devoir être liquidées à son profit pour travaux exécutés sous sa direction, est compétemment portée, par application de l'article 420 du Code de procédure civile, devant le tribunal du lieu où tous les rapports du demandeur avec ladite compagnie, qui y a un principal établissement, étaient cantonnés limitativement, où il touchait ses appointements et où il avait d'ailleurs accepté les propositions de la défenderesse et fonctionné pour son compte ensuite des instructions qu'elle faisait transmettre par ses agents supérieurs locaux; Cass.,6 mai 1891, n. 12164, p. 691.
Chemin de ter, — Marchandise, Destinataire, Lettre d'avis. Bon de livraison^ Porteur, Nantissement, Emprunt, Nullité, Mandat, Révocation. -^ Si les compagnies de chemin de fer sont dans l'usage d'envoyer aux destinataires des lettres d'avis de l'arrivée des marchandises livrables en gare, l'objet de ces lettres est seulement de faire courir les délais d'enlèvement et d'avertir le destinataire de l'arrivée de la marchandise.
La signature apposée par le destinataire sous le bon à livrer au porteur, imprimé au bas de la lettre d'avis, constitue le porteur simple mandataire pour la prise de livraison, mais ne lui confère aucun autre droit, par exemple celui de contracter un emprunt sur la marchandise.
Tout mandat étant révocable à volonté, un destinataire a toujours le droit de faire défense k la gare d'arrivée de livrer sa marchandise au porteur de la lettre d'avis, et . celui-ci est mal fondé à reprocher
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à la compagnie d'avoir délivré la marchandise an destinataire plutôt qu'à lui; Comm. Seine, 5 décembre 1889, n. 11959, p. 49.
Chemin de fer. — Prescription, Tarifs, Répétition, Expéditeur, Ré-
' seau, Gares, Compagnies fusionnées. — La prescription édictée par Tarticle 105 du Code de commerce n'est pas opposable aux applications erronées de tarifs.
Le tarif commun le plus réduit
' demandé par Texpéditeur doit être appliqué dans toutes les gares du réseau expéditeur de la ville, lorsque les tarifs homologués désignent la ville sans désignation de gares, et aussi lorsque toutes les compagnies fusionnées ne concourent pas au transport; Comm.
Seine, 30 avril 1890, n. 12005, p. 193. <îheiniii de ier. — Saisie-arrêt, THbunal consulaire, Compétence,
' Marchandise transportée. Délivrance, Opposition, Homonyme,
' Confusion, Vente téméraire, Responsabilité, Dommages-intérêts, Demande en garantie. Rejet. — Si un tribunal de commerce n'est pas compétent pour statuer sur la validité d'une saisie-arrêt, il l'est pour apprécier les suites données à une telle saisie, pratiquée entre les mains d'une compagnie de
' chemin de fer sur des marchandises à elle remises pour être transportées, puisqu'il s'agit là d'une contestation sur l'exécution •d'un contrat de transport.
Si une compagnie de chemin de {er n'a pas à apprécier le mérite -d'une opposition à elle signifiée et lui défendant de se dessaisir de «^toute marchandise appartenant à un particulier désigné, il ne s'en- : suit pas qu'elle puisse impunément retenir une marchandise expédiée jpar un homonyme du saisi-arrêté, -domicilié dans un lieu autre que celui indiqué par l'opposition -comme étant le domicile ~du saisiarrêté.
Si donc, arguant de cette saisie- ^rrêt, elle fait vendre les mar- -chandises expédiées par homonyme, elle doit tenir compte, à
- lui, de leur valeur justifiée, plus une certaine somme pour le préjudice causé ; au destinataire, propriétaire des emballages, de leur valeur, plus une certaine somme pour le préjudice causé.
Et c'est vainement qu'elle demande à être garantie de ces condamnations par l'auteur de la saisie-arrêt, à raison de l'ambiguïté des termes de cet acte, si elle ne fait pas la preuve de cette allégation, alors surtout que ces termes ne permettent aucune confusion; Comm. Seine, 5 décembre 1889, n. 11961, p. 59.
Chemin de fer. — Tarifs, Application, Circonstances de fait, Constatations, Pouvoir du juge. — Si les tarifs des chemins de fer régulièrement approuvés ont force de loi pour et contre les compagnies, et doivent être rigoureusement et littéralement appliqués, il appartient aux tribunaux de constater les circonstances de fait qui donnent lieu à leur application, et qui permettent de déterminer les taxes qui doivent servir de base aux perceptions suivant les cas ; Cass., 14 janvier 1891, n. 12144, p. 652.
Chemin de fer. — Tarif, Clause de non-garantie. Effets, Dérogation, Lettre de voiture. ;— Si la clause de non-garantie, insérée dans un tarif d'une compagnie do chemin de fer, n'a pas pour conséquence d'affranchir la compagnie de la responsabilité de ses fautes et de celles de ses employés dans le transport des marchan- ' dises qui lui sont confiées, elle a, néanmoins, pour effet de l'exonérer de la présomption de faute mise à la charge du voiturier par l'article 103 du Code de commerce, et de faire peser le fardeau de la preuve sur l'expéditeur et sur le destinataire.
Par suite, en pareil cas, la compagnie ne peut être condamnée en des dommages-intérêts, à raison d'avaries constatées à la marchandise à l'arrivée, qu'autant qu'il est I justifié que ces avaries sont le
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résultat d'une faute précise et déterminée qui lui soit imputable.
En matière de transport par voies ferrées, les clauses et conditions des cahiers des charges et des tarifs ou règlements dûment approuvés et publiés, ont force de loi pour et contre les compagnies concessionnaires. Celles-ci ne peuvent y déroger valablement par des conventions particulières insérées dans les lettres de voiture; Cass., 29 décembre 1890, n. 12139, p. 642.
Chemin de ter, — Tarif commun, Application, Force obligaloire. Gare inlermédiaire, Action en détaxe. Fin de non'-recevoir. — Les tarifs communs à deux ou plusieurs compagnies de chemins de fer obligent non seulement entre elles , mais aussi en\'crs tous les expéditeurs ou destinataires des marchandises qui leur sont confiées, toutes les compagnies qui ont concouru à leur établissement; ces compagnies sont, en quelque sorte, associées pour le transport en commun, et aucune d'elles ne peut se dispenser d'en exécuter les conditions, loi'squ'elle en est légalement requise.
Antérieurement à, la loi du 11 mars 1888, modificative des articles 105 et 108 du Code de commerce, la fin de non-recevoir de l'article 105, fondée sur la réception des marchandises par le destinataire et le payement du prix de la voiture, était inapplicable à l'action en répétition de sommes perçues en trop par une compagnie de chemin de fer, par suite de la fausse application des tarifs; Cass., 16 février 1891, n. 12148, p. 660.
Chemin de fer. — Tarifs, Erreur de taxe. Rectification, Faute commune, Responmbilité, — Les tarifs des compagnies de chemins de fer dûment homologués et publiés ayant force de loi pour et contre les compagnies de chemins de fer et étant réputés connus de tous ceux qui traitent avec elles, toute erreur commise dans la perception
d'une taxe, soit au préjudice d'une compagnie, soit à son avantage, doit être rectifiée sans pouvoir, puisqu'elle est commune aux deux parties, être imputée exclusivement soit à l'une soit & l'autre.
On ne saurait donc, ni par voie d'action principale, ni par voie d'exception ou de demande reconventionnelle, rendre la compagnie responsable des suites de cette erreur.
Doit donc être annulée la disposition d'un jugement qui, après avoir accueilli comme bien fondée la demande en redressement de taxe formée par une compagnie et y avoir fait droit, condamne néan- DGK)ins, ensuite, ladite compagnie en des dommages-intérêts et aux dépens envers l'expéditeur, pour réparer le préjudice causé à celuici par l'erreur de tarifs qui avait été commise; Cass., 5 novembre 1890, n. 12126, p. 618.
Chemin de ier. — Tarifs, Force obligatoire, Betard, Aveu, Inefficacité. — Les tarifs réglementaires ayant seuls force de loi pour et contre les compagnies de chemins de fer, l'aveu d'un prétendu retard fait par une compagnie, ou l'un de ses agents, ne peut engager la responsabilité de celle-ci quand le calcul des délais réglementaires établit qu'il n'y a pas eu réellement retard; Cass., 5 novemibre 1890, n. 12127, p. 619.
Chemin de ier. — Transport de marchandises. Avarie, Vérification, Article 103 du Code de commerce.
— Les comptignies de chemins de fer sont présumées, jusqu'à preuve contraire, avoir reçu en bon état les objets qu'elles se chargent de transporter, et aucune disposition de loi ni de règlement ne leur impose l'obligation soit de vérifier l'état des colis qui leur sont confiés, soit d'appeler en cause les expéditeurs lorsqu'elles sont poursuivies par les destinataires pour avaries survenues en cours de transport.
En conséquence, viole r«uticle 103 du Code de commerce, le jugement
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qui déclare la compagnie responsable des avaries, parce qu'elle n'a pas vérifié Tétai de la marchandise au départ, et parce qu'elle n'a pas appelé.en cause l'expéditeur; Cass., 25 mars 1891, n. 12155, p. 678.
CShomin de ter, — Transport de marchandises, Voituriers successifs.
Avarie, Dernier voUurier, ResponsabilUé. — En cas de transport fait par plusieurs voituriers successivement, le dernier voiturier n'est tenu que de ses fautes personnelles, et ne saurait être rendu responsable des fautes commises par les voituriers antérieurs, à moins de convention contraire dûment justiflée ; Gass., 21 avril 1891, n. 12160, p. 684.
Chemin de ier. — Transports, Réclamation, Déchéance, Répétition de l'indu. Tarif spécial, Applica^ iion, — L'article 105 du Code de commerce, applicable à la perte ou à l'avarie des objets transportés, se peut s'appliquer à la répétition de l'indu pour les sommes indûment perçues par le transporteur.
Les objets qui ne sont pas désignés nommément dans les tarifs do la compagnie doivent être classés, pour la perception des taxes, dans la catégorie dont ils se rapprochent le plus.
La demande d'application d'un tarif spécial faite à la compagnie expéditrice, lequel tarif est le plus réduit de son réseau, n'oblige pas cette compagnie à appliquer pour les compagnies correspondantes leur tarif le plus réduit, s'il n'a pas étéexpressément demandé ; Comm.
Seine, 30 avril 1890, n. 12003, p. 187.
Chemin de ier* — Voyageur, Colis, Réception, Déchéance. — L'article 105 du Code de commerce, aux termes duquel toute action contre le voiturier est éteinte par la réception des objets transportés et le payement du prix de la voilure, s'applique sans distinction à tous les objets remis à un voiturier pour en edectuor le transport, sans distinguer entre le cas où le propriétaire de ces objets, après les avoir remis au transporteur, effectue ou
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non lui-même le voyage; Cass., 25 mai 1891, n. 12167, p. 695.
Chèque. — Banquier, Payement, Provision, Présomption, Femme, Séparation de biens. Insolvabilité du mari. — > Le banquier qui paye un chèque tiré sur lui est présumé avoir eu la provision préalable, et c'est à lui qu'il incombe, pour faire tomber cette présomption au regard du tireur, auquel il réclame le remboursement du montant dudit chèque, de rapporter la preuve
. contraire.
La femme séparée de biens peut, en eas d'insolvabilité de son mari, être contrainte à payer intégrale-^ ment le montant des sommes fournies par des tiers sur billets ou traites de celui-ci pour solder des travaux d'amélioration des immeubles dotaux et des dépenses du ménage commun postérieurs à la séparation de biens: Cass., 27 mai 1891, n. 12168, p. 695.
Commerçant. — Gens de service, Salaires, Offres, Compétence, — L'article 5, n. 3, de la loi du 25 mai 1838, qui confère aux juges de paix la connaissance des litiges relatifs aux salaires des gens de service, ne déroge pas aux règles générales de la compétence en matière commerciale.
Les tribunaux consulaires sont donc exclusivement compétents pour connaître des diiïicultés relatives aux engagements entre les commerçants et leurs préposés, contractés à Toccasion de leui* commerce.
En conséquence, lorsqu'un préposé, employé k l'imprimerie d'un journal et qualifié de chef d'atelier, actionné devant le juge de paix à raison de ses engagements avec l'administration de ce journal, a décliné la compétence du juge de paix et invoqué celle du tribunal de commerce, en se fondant sur le caractère commercial soit de la société qui exploitait le journal, soit du contrat qui le liait à cette société, le jugement qui repousse le déclinatoire sans examiner cette double question et par le seul mo-
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tif qu'il s'agit d'un débat relatif aux salaires du préposé, manque de base légale et doit être cassé pour violation de l'art. 5, n. 3, de la loi du 25 mai 1838; Cass., 30 décembre 1890, n. 12141, p. 645.
Goxnxnerçantr— Lii^ré de commerce, Force probante. Aveu, Indivisibilité. — Est indivisible l'aveu du défendeur assigné en payement du prix d'une location purement verbale, qui, eu reconnaissant le fait de la location qui l'avait constitué débiteur du loyer réclamé, déclare en même temps s'être libéré de cette dette.
8i les livres régulièrement tenus d'un commerçant peuvent faire preuve en justice à soti profit, ce n'est qu'autant qu'il les invoque contre un commerçant et pour fait de commerce; Cass., 21 octobre 1890, n. 12121, p, 608.
Goxninissioiuiaires. — Contrai de commission. Vendeur, Marchandises, Livraison, Commettant, Mandataire, Liquidation judiciaire. — La question de savoir si, au regard du vendeur, le commissionnaire a agi pour son compte personnel ou pour le compte de son commettant, en qualité de simple mandataire, doit se résoudre, en l'absence de conventions spéciales, d'après l'ensemble des documents de la cause et notamment d'après la comptabilité.
Cette question est indépendante des conventions particulières intervenues entre le commissionnaire et son commettant, lesquelles ne sont pas opposables aux tiers; Comm. Seine, 13 juin 1890, n. 12019, p. 231.
CfOmpétence. — Acte de commerce, Hospice, Gestion, Établissement, Spéculation, Tribunal de commerce.
Incompétence. — Le fait de recevoir des pensionnaires dans un établissement hospitalier ne constitue pas un acte de commerce, lorsque la rétribution demandée n'est pas assez élevée pour constituer une entreprise de spéculation et de lucre dans l'intérêt des directeurs ; Comm . Seine, 4juilletl89a, n.l202a.p. 250.
Compétence. — Associé, Commanditaire, Responsabilité, Commerçant. — Un associé commanditaire, bien que cette qualité lui ait été donnée par l'acte de société, peut être commerçant et justiciable de la juridiction commerciale, s'il résulte des pouvoirs et des droits lui appartenant qu'il avait réellement la qualité d'associé responsable; Paris, 30 avril 1890, n. 12045, p. 327.
Compétence. — Domicile, Compte courant, Solde, Demande en payement. Incompétence. — L'article 420 du Code de procédure civile énonce limitativement les cas où le débiteur peut être assigné devant uo tribunal autre que celui de son domicile.
Spécialement, le fait d'avoir un compte courant à Paris ne suffit pas pour faire attribution de juridiction au tribunal de la Seine, alors surtout qu'il n'est pas justiflé que les remises en compte et le solde devaient être réglés exclusivement à Paris; Comm. Seine, 28 mai 1890, n. 12013, p. 216.
Compétence. — Incompétence mtione materiee. Incompétence ratione loci. Ordre de présentation, — L'exception d'incompétence ratione personœ peut encore être soulevée après celle d'incompétence ratione materiœ ; Paris, 27 février 1891, n. 12104, p. 559.
Compétence. — Matière commerciale. Domicile, Mention imprimée. Lieu du payement. Lieu de la promesse, Lieu de la livraison. — La mention imprimée ou manuscrite^ insérée dans une facture, que le prix est payable au domicile du vendeur, a pour effet d'attribuer juridiction au domicile de ce lieu, si l'acheteur a accepté cette condition en recevant la facture sans aucune protestation.
L'article 420 du Code de procédure civile, portant que le défendeur peut être assigné devant le tribunal dans l'arrondissement duquel la promesse a été faite et la marchandise livrée, doit être entendu en ce sens que les deux circonstances de promesse et de
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livraison doivent concourir; Paris, 30 décembre 1890, n. 12096, p. 530.
Concurrence déloyale. — Ancien employé^ Circulaires diffamatoires, Dommages-intérêts, Solidarité. — Un employé qui, après avoir cessé d'appartenir à une maison et élre entré dans une maison concurrente, adresse à la clientèle de son ancien patron des lettres contenant contre ce dernier des imputations graves et se terminant par des oiïres de service, se
• rend coupable de concurrence déleyale.
Une condamnation solidaire, prononcée en réparation d'un quasi-délit dont les parties condamnées sont, par leur fait, responsables in solidum, peut intervenir sans que la solidarité aH été dcmandéia, cette solidarité s*imposant en pareil cas de plein droit; Paris, 20 décembre 1890, d. 12091, p. 518.
Concurrence déloyale, — Chiffres et accents, Imitation, Dommages-intérêts, RecevabifUé' — Une enseigne composée de chiffres séparés l'un de l'autre par des points d'exclamation peut constituer une marque de fabrique dont la propriété appartient à celui qui, le premier, en a fait usage.
En conséquence, commet un acte de concurrence déloyale le commerçant qui s'empare de ladite marque et emploie les mêmes chiffres disposés dans des conditions analogues, en substituant seulement aux points d'exclamation des lettres minuscules usitées
• comme abréviation du mot franc; Comm. Seine, 19mai 1890, n. 12010, p. 210.
Concurrence déloyale. — Dénomination, Dénigrement y Publication, Intention, Complicité, Cuves tournantes, — Se rend coupable de concurrence déloyale l'industriel qui, dans V Annuaire Didol-Boltin, présente les produits d'un concurrent comme inférieurs aux siens:
En vain il prétendrait qu'il n'a pas désigné nominativement ce
concurrent, lorsqu'il a visé ses appareils en leur donnant le nom sous lequel ils sont connus dans le commerce.
Spécialement, il y a concurrence déloyale dans le fait, par un industriel, de désigner un système d'appareils de vinaigrerie en le désignant sous le nom de « cuves tournantes », qui appartient à i»
autre fabricant et qui constitue la dénomination usuelle de ses produits.
La société de VAnnuaire Didot- Bottin ne peut être considérée comme complice de cette concurrence déloyale lorsque sa mauvaise foi n'est pas alléguée, et que ses bulletins d'insertion contiennent un avis aux termes duquel elle déclare que, ne pouvant se faire juge des réclamations au sujet des monopoles et privilèges, elle considère comme nulles et non avenues des défenses d'insérer qui lui seraient signifiées par les industries concurrentes ; Comm.
Seine, 14 juin 1890, n. 12020, p. 235.
Concurrence déloyale. — Employé, Création d*un établissement similaire. Circulaires et annonces.
Titre d'ancien employé. Usage /iciU, — Ne constitue pas un acte de concurrence déloyale le fait par un ancien employé d'une maison de commerce de porter à la connaissance du public, en s'établissant pour son propre compte, la situation qu'il occupait dans la maison qu'il vient de quitter, lorsque d'ailleurs la f^çou dont ce.tte indication est présentée n'est paâ de nature, soit à faire naître une confusion quelconque entre la maison nouvellement créée et l'ancienne, soit à. faire penser que celle-ci ait cessé ses aiïaires, se soit modifiée ou, pour une cause quelconque, ait démérité de sa clientèle; Paris, 4 août 1890, n. 12071, p. 449.
Concurrence déloyale. —Fonds de commerce. Mise en vente par le syndic de la faillite. Failli, Nom patronymique, Interdiction de se.
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rëlablir. — Alors qu'un fonds de commerce a été régulièrement vendu par le syndic de la faillite, il peut être interdit au failli de reprendre le même commerce dans la môme ville, sous son nom, si, aux yeux de la clientèle, l'industrie dont il s'agit s'identifie complètement avec ce nom lui-môme.
Il en est ainsi, bien que, dans l'acte de vente, il n'ait pas été fait de stipulation expresse de cette interdiction; Paris, 3 décembre 1890^ n. 12087, p. 505.
Concurrence déloyale. — Journal, Titre, Manchette, Reprodue- ' tion, Confusion, Dommages-intérêts, Préjudice, Rejet. — Constitue un acte de concurrence déloyale le fait, par un journal, de publier le titre d'un autre journal en caractères d'imprimerie spécialement employés par ce journal, la manchette reproduisant intégralement la manchette de cette fouille, et de plier le numéro du journal de manière à produire une confusion pour les acheteurs; Comm. Seine, 8 mars 1890, n. 11981, p. 111.
Concurrence déloyale. — Marchandise, Exposition, Produit similaire. Produit inférieur, Contraste, Dommages-intérêts, Recevabilité. . — Le fait par un négociant d'exposer à l'étalage extérieur do son magasin, au milieu de-ses flacons d'huile, une bouteille portant l'étiquette et la capsule d'une maison de produits similaires (dans l'espèce, la maison veuve Potin), contenant de l'huile trouble, et ce, afin de faire ressortir, par le contraste, la limpidité de ses propres huiles, aux divers acheteurs qui se présentent chez lui, constitue un acte de concurrence déloyale; Comm. Seine, 14 décembre 1889, n. 11965, p. 67.
Concurrence. — Nom industHel . et commercial. Fonds de commerce, Vente, Dommages-intérêts, Admission, Insertion, Rejet, I^etlres missives. Remises. — L'acquéreur d'un fonds de commerce ayant le droit de se servir du nom commercial
sous lequel la maison était exploitée (en l'espèce, Duboc père), ce nom est sa propriété, et le ûls du vendeur ne peut,. en créant une confusion et une concurrence, se servir dans le même commerce du môme nom commercial concédé à l'acquéreur.
L'acquéreur est en droit d'exiger, en outre des dommages-intérêts justices, la remise des lettres adressés sans autre désignation à l'adresse du nom commercial, mais il n'y a pas lieu d'ordonner l'insertion du jugement, si le concurrent n'a pas répandu par la voie de la presse la dénomination par lui usurpée; Comm. Seine, 31 octobre 1889, n. 11947, p. 16.
Concurrence. — Nom industriel et commercial. Les Caves populaires.
— L'emploi, pour la désignation d'une maison, d'un titre généralement employé, en l'espèce »» Caves populaires », ne constitue pas une propriété particulière; Comm.
Seine, 16 novembre 1889, n. 11956, p. 44.
Concurrence déloyale. — Nom patronymique, Prénom, Usage, Interdiction. — Si l'usage par un commerçant, pour sa raison commerciale, du prénom inscrit dans son état civil est légitime, ce n'est qu'à la condition que cet usage ne se transforme pas en procédé de concurrence déloyale.
Et lorsqu'un usage déloyal a été fait d'un prénom, les juges peuvent en interdire l'emploi d'une façon absolue et môme en adjonction avec le nom patronymique ; Paris, 23 février 1891, n. 12103, p. 558.
Concurrence déloyale. — Produits similaires. Dénomination, Enveloppe. — L'expression « eau capillaire », pour désigner un produit servant, à la teinture des cheveux, est une dénomination non pas nécessaire, mais arbitraire ou de fantaisie.
En conséquence, peut se plaindre du fait de concurrence déloyale le négociant qui, ayant donné à son produit pour la teinture des cheveux la dénomination d' « Eau ca-
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pillaire progressive » prouve qu'un autre négociant a donné à un produit similaire la dénomination de « Eau capiUaire de Paris » « ou Eau progressive ^; Comm. Seine, !•' mai 1890, n. 42006, p. 195.
Concurrence déloyale. — Propriété industrielle^ Dénomination, Usurpation., Dommages- intérêts.
Recevabilité, Marque, Contrefaçon^ Incompétence. — L'examen d'une demande ayant pour objet la contrefaçon d'une marque échappe à.
la compétence du tribunal de commerce.
Si les désignations des marchandises ne peuvent être confondues avec les marques, elles n'en sont pas moins protégées par la loi comme une propriété de leur auteur, et elles donnent liou, en cas d'usurpation, à. l'application de l'arlicle 1382du Code civil; Comm.
Seine, 2 juin 1890, n. 12016, p. 222.
Concurrence déloyale. — Société, Dissolution, Cession de droits, Interdiction de se rétablir. Portée de la clause. Infraction, Préjudice, Dommages -intérêts. — L'associé qui, en abandonnant sa part à son coassocié, s'est interdit dans l'acte la faculté de créer ou d'exploiter directement une industrie similaire, ne peut être censé avoir renonce à. travailler de son état et à chercher par son travail ordinaire et en se servant des connaissances qu'il a acquises dans son métier, les ressources nécessaires à son existence même.
Notamment, Tancien associé d'une entreprise de teinturerie ne contrevient pas à son obligation en entrant comfne contremaitre, chargé de la teinturerie, au service d'une maison s'occupant d'un commerce tout différent (fabrication de soies retorses), mais se livrant néanmoins à la teinture de ses produits.
Mais l'associé qui, avant de céder sa part dans le fonds social moyennant payement et à charge par lui de ne pas se rétablir, a d'ores et déjà engagé ses services et promis son industrie à un des
clients de la société, et qui porte à ce client son habileté et sa notoriété, cause un préjudice cjont il doit réparation au coassocié auquel il n'a pas révélé cet engagement et qu'il a mis de la sorte dans l'impossibilité de se rendre un compte exact de la valeur du fonds commun; Paris, 1" février 1890, n. 12032, p. 287.
Conseil des prud'hommes. — Compétence, Appei, Incompétence « ratione materine », Patron, Entrepreneur général. Ouvrier, Salaire, Payement, Action en garantie.
Rejet. — L'incompétence ratione materiœ peut être invoquée on tout état de cause et pour la premiècef fois en appel.
Les conseils de prud'hommes n'ont qualité que pour connaitro des contestations entre patrons et ouvriers et à. raison des engagements directementcontractés entre eux; et ils doivent relever d'office cette exception.
Par suite, lorsqu'un ouvrier a été embauché par un tâcheron agissant comme sous-traitant d'un entrepreneur, le conseil des prud'hommes ne peut connaître de l'action en garantie fermée contre l'entrepreneur par l'ouvrier qui n'aurait pas été payé par le soustraitant.
Les conseils de prud'hommes sont incompétents pour statuer sur une action formée par l'ouvrier en vertu de l'article 1708 du Gode civil; Comm. Seine, 10 janvier 1890, n. 11967, p. 70.
Conseil des prud'hommes. — Ouvrier, Patron, Incendie, Outils, Dommages -intérêts , Contrat de louage. Compétence, Tribunal de commerce, Appel, Recevabilité. — La compétence du conseil des prud'hommes étant déterminée tout à. la fois par la profession dos parties et par la nature de la contestation, il s'ensuit que le conseil des prud'hommes n'est pas compétent pour statuer sur une demande en dommages-intérêts introduite par un ouvrier contre son patron, à raison du préjudice causé
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par la perte d'outils dans un incendie survenu dans les magasins du patron.
Une contestation de cette nature a un caractère essentiellement civil et conséquemment le tribunal de commerce est lui-même incompétent pour évoquer l'affaire au fond; Comm. Seine, 28 mars 1890, n. 11988, p. 133.
Ck>nseil des prud'hommes. — Sentence, Appel, Opponilion, Délai.
— L'appel d'une sentence des prud'hommes, interjeté avant l'expiration des délais d'opposition, est non recevable, même lorsque l'appelant déclare renoncer au bénétice de l'ppposition ; Comm.
'^Seine, 24 juin 1890, n. 12023, p. 244.
Contrat. — Ceuionnaire, Compagnie des omnibus, Exploilation des lignes , Administration , Compte, Cession. — La Compagnie des omnibus qui a traité avec une autre compagnie concessionnaire à des prix déterminés et fixes pour l'exploitation n'est pas soumise aux modifications de tarifs demandées par l'administration, dans son règlement de compte entre elle et la compagnie concessionnaire.
Mais elle doit subir ces modifications dans son règlement do compte pour les lignes ou réseaux qui lui ont été directement concédés ou qui ont été concédés aux deux compagnies; Comm. Seine, 11 novembre 1889, n. 11955, p. 39.
Courtier. — Commission, Livrai- . son. Résiliation, Liquidation judiciaire. Compensation, Créance. — La commission stipulée en faveur d'un courtier lui est due nonobstant la résiliation des maixhés, lorsqu'elle n'est que le fait des parties, s'il n*a été stipulé aucune réserve à ce sujet.
La compensation ne s'opérant qu'entre créances liquides et exigibles, la compensation des commissions avec les sommes dues par le courtier s'opère, en cas de liquidation judiciaire, avec les commissions acquises et échues pour
les livraisons effectuées, et non avec les commissions dues pour les livraisons qui n'ont pas été effectuées; Comm. Seine, 12 mai
Courtiers maritimes. — Privilège, Navire, Conduite, Consignataire unique. Qualité fictive. — Si le consignataire unique de la cargaison a le droit de faire lui-même et sans recourir au ministère d un courtier maritime, la conduite du navire, notamment les démarches et déclarations aux bureaux des douanes, c'est à la condition expresse que cette qualité de consignataire unique ne soit pas, en la personne de celui qui s'en prévaut, une qualité fictive, prise uniquement en vue de porter atteinte au privilège des courtiers.
Et il appartient aux tribunaux de déjouer à cet égard les fraudes qui pourraient être commises au préjudice de ces officiers publics ; Cass.» 20 octobre 1890, n. 12123, p. 611.
Effets de coxamerce.— Aval, Bénéficiaire, Substitution, Novation, Libération. — Si l'aval donné par acte séparé doit être réputé comme étant consenti dans la vue exclusive du débiteur et pour garantir toutes ses opérations, il en est autrement de l'aval donné sur le titre, qui ne couvre que celui-ci et est anéanti lorsque te titre luimême est anéanti, pour faire place à un titre nouveau.
Spécialement, lorsqu'un bénéficiaire nouveau est substitué à celui primitivement indiqué sur le titre, cette novation, opérée à l'insu du donneur d'aval, a pour effet de le libérer; Paris, 4 novembre 1890,
Effets de commerce. — Dénonciation de protêt. Endosseur, Remboursement, Recours, Délai. — Le délai accordé à l'endosseur qui a remboursé un effet de commerce, pour exercer son recours contre les précédents endosseurs, court à son égard du lendemain du jour du remboursement ou de l'assi-
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Seine, 17 janvier, 1890, n. 11970.
Effets de commerce. — Endossemeni irrégulier , Procuration, Fourniture des fonds. Preuve, Endosseur, Décès, Mandat, Révocation, Tiers porteur, — Selon Tarlicle 138 du Code de commerce, l'endossement irrégulier n*opère pas le transport de propriété et ne vaut que comme procuration.
Celui qui a obtenu un endossement de ce genre peut bien s'en servir à l'égard do son endosseur pour prouver contre celui-ci qu'il a fourni les fonds du billet, mais il ne peut faire usage de celte faculté de preuve contre le souscripteur, lequel est un tiers à l'égard du porteur de Tendossement irrégulier.
Quant audit souscripteur, à moins qu'on ne puisse établir à sa charge une reconnaissance ou une
■ obligation personnelle, c'est dans l'endossement lui-même que doit se trouver la preuve de la réalité du transport.
Le mandat résultant d'un endossement irrégulier est révoqué de
• plein droit par le décès de l'endosseur, en sorte qu'à partir de ce moment cet endossement ne peut plus être régularisé, ni, par conséquent, servir au porteur de l'effet pour exercer une action contre
. le souscripteur, ou pour le transmettre régulièrement à tout autre ; Cass., 12 novembre 1890, n. 12132, p. 627.
Effets de comjnerce. — ^ Protêt, Dénonciation, Dispense , Preuve.
— La convention qui dispense le porteur d'un effet de commerce de l'accomplissement, en cas de non - payement , des formalités' prescriles par les articles 165 et suivants du Code de commerce, relatives à. la dénonciation du protêt et à l'exercice d'un recours dans les délais légaux, est licite.
Les juges peuvent faire résulter la preuve de cette convention des divers éléments de la cause et notamment.de la correspondance des
parties; Cass,, 17 mars 1891, n. 12151, p. 666.
Effets de commerce. — Tiers porteurs. Endosseur, Benouvellement. Protêt, Recours, Déchéance.
— Le fait par le cédant d'avoir accordé des renouvellements au souscripteur en dispensant le cessionnaire du protêt n'implique pas une dispense de protêt pour les valeurs dont il ne veut plus accorder le renouvellement; Comm.
Seine, 25 février 1890, n. 11978, p. 105.
lEimploy en. '^Caisse de prévoyance.
Dotation, Compte, Propriété des fonds de cette caisse. Aliénation, Demande en attribution de sommes. Rejet, — Le fait par un établissement de crédit d'ouvrir sur ses livres un compte spécial, sous le titre de « caisse dé prévoyance», ne saurait autoriser les employés de cet établissement à prétendre que les sommes figurant à ce compte sont leur propriété, alors surtout que les intérêts seulement du capital conservé devaient servir aux allocations de rentes viagères et à des secours à de vieux employés à son service.
La passation des écritures dans le sens susindiqué ne saurait constituer, comme on le prétend, un contrat tacite entre les employés et la société de crédit qui avait fondé cette caisse de prévoyance sur ses bénéfices annuels.
Par suite, des employés ne sauraient exiger l'aliénation des sommes portées au compte de caisse de prévoyance ni Tattribution à leur profit des intérêts de ces sommes; Comm. Seine» 9 juin 1890, n. 12017, p. 225.
Exnployé. — Louage de services, Appointements, Congédiement, Indemnité, Rejet. — L'employé congédié régulièrement pour une date déterminée, qui continue ensuite son service au jour le jour sans engagement, ne peut réclamer d'indemnité quand il quitte son service. Dans ce cas, en effet, il ne saurait avoir plus de droit sur la compagnie que cette dernière
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ne peut en avoir sur lui, par suite de Textinction de la convention; Comm. Seine, 7 janvier 4890; n» 11966, p. 69.
employé. — Louage de service.
Société, Disiolution anticipée. Indemnité promise. Liquidation judiciaire, Demande en admission, Bejet. — La promesse d'une indemnité qu'une société a pu faire t son employé, pour le cas où, par suite d'une dissolution anticipée, elle cesserait de l'occuper, ne peut recevoir effet lorsque la société est mise en état de liquidation judiciaire.
L'admission de l'employé au passif, pour le montant de l'indemnité, serait d'ailleurs illégale, car les causes du passif doivent être arrêtées au jour du jugement déclaratif, et le droit de l'employé ne peut, en tout cas, naître qu'après ce jugement, dont il est une conséquence; Comm. Seine, 28 mars 1890, n. 11987, p. 132.
lïmployé. — Patron, Louage de services, Brusque renvoi. Absence de contrat. Dommages-intérêts. — En matière de louage de services, en l'absence de tout contrat spécial, le maître et l'employé ont réciproquement le droit de se remercier quand bon leur semble.
C'est aux tribunaux à apprécier si l'usage que le maître ou l'employé a fait de ce droit est abusif et peut donner lieu, vu les circonstances dans lesquelles il s'est produit, à des dommages-intérêts ; Paris, 19 janvier 1891, n. 12098, p. 536.
Établissement industriel. — Bail, Interprétation, Pouvoir du juge. Action judiciaire, Dommagesintérêts. — Lorsqu'on prenant à bail un établissement industriel, dans l'espèce une brasserie, les preneurs se sont interdit envers leurs bailleurs, par une clause du bail, de créer aucun autre établissement de même nature que rétablissement loué, dans un certain rayon, la décision des juges du fond portant, en l'absence de toute stipulation expresse contraire.
que la durée de cette interdiction, dans la commune intention des parties, ne devait pas excéder celle du bail lui-même, relève d'une interprétation souveraine et échappant au contrôle de la Cour de cassation.
C'est un droit pour les parties de soumettre aux tribunaux le jugement -des différends qui les divisent, et l'exercice de ce droit ne peut devenir une faute qu'autant qu'il constitue un acte de malice ou de mauvaise foi, ou au moins un acte d'erreur grossière équipoUente audol; Cass.,14avril 1891, n» 12158, p. 681.
Faillite. — Action en justice. Syndic, Créanciers, Intervention,: Recevabilité, Appel, Solidarité, Délai.
— Lorsque plusieurs parties ont été condamnées solidairement par le même jugement, l'appel de ce jugement régulièrement formé par l'un des condamnés solidaires profite à tous et couvre la déchéance encourue par celui dont l'appel était tardif.
Depuis le jugement déclaratif da la faillite jusqu'au jugement qui en prononce la clôture, le syndic représente la masse des créanciers et est seul investi du droit d'exercer les actions intéressant cette masse, sans que les créanciers puissent agir ou intervenir individuellement dans des instances engagées par le syndic, sauf à porter devant le juge-commissaire leurs réclamations ou leurs plaintes.
Il n'en est autrement que si, d'après la nature et l'objet de la contestation, ou à raison des circonstances de la cause, les créanciers intervenants ont des intérêts particuliers distincts de ceux de la masse, ou invoquent des moyens spéciaux ou personnels; Cass., 10 novembre 1890, n. 12129, p. 622.
Faillite. — Appel, Extinction du passif. Rapport. — La Cour, saisie de l'appel d'un jugement déclaratif de faillite, doit apprécier la situation de l'appelant au jour où elle lui est soumise.
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' Elle doit, en conséquence, rapporter le jugement déclaratif de faillite si, tous les créanciers se trouvant désintéressés depuis le jugement, il n*e«isto plus ai^cun passif; Paris, 14jain 1890, n. 12060, p. 386.
I^aUlite — Assurance nur la vie contractée par. le mari au profil de la. femme, Conversion en rente viagère. Revendication par le syndic. Rejet. — Le bénéfice d'une assurance sur la vie contractée par un mari au profit de sa femme appartient exclusivement à cette dernière.
Le bénéfice de cette assurance . doit être réputé n'avoir jamais fait partie du patrimoine du mari. Il appartient en propre à la femme en vertu d'un droit qui remonte au jour même du contrat.
Lorsque, dans le contrat, il est stipulé qu'après un certain nombre d'années la femme pourra opter pour Tune des combinaisons indiquées à la police, ce droit d'option étant essentiellement personnel à la femme, le bénéfice, quel qu'il soit, qui en résulte pour la femme qui l'a exercé, doit lui demeurer exclusivement personnel.
Il doit en être ainsi alors même que la femme opte pour une rente viagère à servir à son mari.
On ne saurait prétendre que le bénéfice du contrat est tombé dans la communauté comme étant, par son caractère, valeur mobilière.
La stipulation faite par le mari au profit de sa femme dans le contrat prouve que l'assurance ne lui a été inspirée que par la pensée d'assurer l'avenir de sa femme, et qu'il n'a jamais eu la volonté de faire tomber dans la communauté le bénéfice de cette assurance.
En conséquence, en cas de faillite du mari, le syndic est non recevable à revendiquer comme faisant partie du patrimoine du mari, ou de la communauté, le bénéfice de ce contrat d'assurance sur la vie qui, par suite des conditions contenues à la poUce, vient à produire un bénéfice du vivant même
du mari; Paris, 19 mai 1890, n. 12050, p. 337.
Faillite. — Avances, Dépôt de titres Aveu, Indivisibilité, Admission. — Un créancier, pour avances faites au failli, qui a déclaré avoir reçu de son débiteur des titrés en dépôt, est fondé à demander son admission lorsque l'aveu de ce créancier, qui est indivisible, tend à établir que le dépôt des titres a eu pour objet de régler la situation réciproque des parties à. raison de comptes qui avaient existé précédemment entre elles; Gomm.Seino, 13 mars 1890, n. 11983, p. 117.
Faillite. — Caution, Créancier, Production, Abstention. — La faculté accordée par l'article 2032, n. 2, du Code civil à la caution de
. produire à la faillite du débiteur^
. même avant d'avoir payé, suppose nécessairement que le créancier n'est pas tenu de s'y présenter luimême.
En conséquence, l'abstention du créancier ne peut avoir pour effet de décharger la caution de ses engagements envers lui; Cass., 28 avril 1891, n. 12161, p. 685.
Faillite. — Cessation de commerce.
Insolvabilité postérieure. — Un in-
. dividu qui n'est plus commerçant ne saurait être déclaré en faillite pour des causes se rattachant à son commerce, si, lors de l'abandon de son commerce, il n'était pas en état de cessation de paye-
, ments.
Et ne peut être considéré comme
. étant en état de cassation de payements le commerçant qui a vendu son fonds un prix suffisant et au delà pour désintéresser ses créanciers et a soldé, au moment de la vente de ce fonds, toutes ses dettes, soit en espèces, soit en billets à lui souscrits par son ac-
- quéreur, bien que, par la suite,
- lesdits billets n'aient point été payés par cet acquéreur qui a fait de mauvaises affaires; Paris, 21 mai's 1891, n. 121 W, p. 567.
Faillite. — Cessation de payements^ Créance du failli. Autorisation de toucher. Transport,- Nullité. . —
FAILLITE
FAILLITE
L'autorisation donnée par un commerçant, déclaré depuis en faillite, à un de ses créanciers de toucher directement d'un de ses débiteurs, en vertu d'une procuration qu'il lui remet à cet effet, le montant de sa créance sur ledit débiteur, constitue un payement par transport de cette
' créance.
Et, par suite, le payement reçu dans ces conditions par le créancier est nul, et la somme qu'il a ainsi touchée rapportable à la masse, aux termes de l'article 446 du Code do commerce, lorsque ledit payement a eu lieu à une date postérieure à la cessation des payements du failli ; Paris, 13 février 1891, n. 12101, p. 552,
Paillite. — Cessation de payements.
Jugement déclaratif. Opposition, Rapport, Soeiéié en commandite, Liquidation, Ancien gérant. Dépôt de bilan. — L'opposition à un jugement déclaratif de faillite ayant pour effet de faire tomber ce jugement et de remettre en question le point litigieux, c'est au moment où il est statué contradictoirement que l'état de cessation des payements doit être constaté.
^.'ancien gérant d'une société en commandite en liquidation est sans qualité pour déposer le bilan et provoquer la mise en faillite de ladite société sans l'assentiment du liquidateur et du commanditaire; Cass, 11 mai 1891,
Paillite. — Cessation de payements.
Report, Vérification des créances, Procès -verbal, Juge-commissaire , Clôture. — La loi n'ayant point déterminé le délai dans lequel les opérations de la vérification des créances doivent êtredéterminées, •ce délai ne prend fin que par la •déclaration de clôture de ces opérations faite par le juge-commissairo en son procès-verbal.
Par suite, c'est seulement à l'expiration de la huitaine qui suit cette déclaration, que ne sont plus recevables les demandes tendant à faire fixer la date de la cessation
des payements à une époque autre que celle résultant du jugement déclaratif ou d'un jugement postérieur.
Un procès-verbal du juge-commissaire portant déclaration de clôture, seulement provisoire, de la vérification des créances, ne peut donc faire courir ce délai; Cass. , 10 décembre 1890, n. 42138, p. 640.
Faillite. — Clôture pour insuf^sance d'actif. Syndic, Persistance de ses pouvoirs. Conséquences, Art.
527, 528 et 591 et suivants du Code de commerce. — Le jugement de clôture des opérations d'une faillite pour cause d'insuffisance de l'actif ne met pas fin à la faillite et ne dessaisit pas le syndic ; celui-ci reste en fonction et conserve notamment le droit de poursuivre le recouvrement des créances.
Il n'est pas nécessaire que le jugement de clôture ait été préalablement rapporté, l'article 528 du Code de commerce ayant été édicté uniquement dans Tiotérét des créanciers de la faillite, mais sans qu'il puisse en résulter, pour le failli ou pour un débiteur de la faillite, un moyen de se soustraire au payement de ses dettes, en imposant au syndic l'obligation défaire, au préalable, rapporter le jugement de clôture.
La procédure de vérification et d'affirmation des créances a pour but et pour effet de déterminer exactement les droits des créanciers à l'effet d'assurer l'égalité entre eux ; mais un débiteur de la faillite ne peut se prévaloir de l'omission ou du retard apporté dans l'accomplissement de ces formalités pour échapper & l'exécution de ses obligations ; Paris, 24 janvier 18%, n. 12031, p. 285.
Faillite. — Compensation, Compétence du tribunal du lieu de la faillite. — Le juge compétent pour connaître d'un litige qui porte sur la question de savoir si la faillite du débiteur a fait obstacle à la compensation est celui du lieu de la faillite.
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En conséquence, lorsque le syndic de la faillite, sur la poursuite portée devant un tribunal autre que celui du lieu de la faillite, invoque l'exception d'incompétence fondée sur ce moyen de droit, le juge ne peut la repousser sans examiner si, d'après les faits de la cause, elle était justifiée, et se borner à déclarer que Tarticle 472 du Code de procédure civile est inapplicable à Tespèce.
En pareil cas, la Cour de cassation se trouve dans l'impossibilité de contrôler l'exactitude de la solution, qui dès lors manque de base légale; Cass., 2 avril 1890, n. 12115, p. 598.
Faillite. — Compromis^ Acteàtilre ' onéretix, Cessation de payements^ Nullité, Société anonyme. Obligations sociales. — Est nul, relativement à. la masse des créanciers, le compromis passé à une date postérieure à la cessation des payements, alors que ce compromis a été onéreux pour le failli et que la personne avec laquelle cet acte a été passé avait une connaissance personnelle du mauvais état des affaires de son contractant.
Les droits des créanciers obligataires doivent être établis au jour de la déclaration de faillite ou delà mise en liquidation, en tenant compte de la valeur d'émission des titres qu'ils détiennent, augmentée de la prime de remboursement qui est acquise à ladite date ; Comm. Seine, 11 avril 1890, Faillite. — Compte courant. Banquier. Ouverture de crédit. Compensation conventionnelle. — Alors que le bénéficiaire d'un compte courant chez un banquier s'est engagé à garantir dans une certaine proportion, à ce dernier, la perte qu'il pourrait subir sur le crédit ouvert à un tiers, et que, de bonne foi, les parties sont convenues de compenser cette perte avec l'actif du compte courant, cette compensation conventionnelle, dont l'exécution a été commencée par le mainUen dans la
caisse du banquier de diverses sommes revenant au bénéficiaire du compte courant, est opposable au syndic de la faillite, plus tard déclarée, du banquier.
En conséquence, le bénéficiaire du compte courant est fondé à opposer la compensation dont il s'agit au syndic lui réclamant le payement intégral de la garantie promise, et bien que la dette ainsi garantie n'ait pu être fixée et liquidée qu'après la déclaration de faillite; Paris, 30 avril 1890, n. 12044, * p. 322.
Faillite. — Concordat, Obligation solidaire, Femme commune, Créancier, Article 545 du Code de commerce. — Les créanciers, envers lesquels la femme commune s'est engagée solidairement avec son mari, ne peuvent poursuivre l'exécution de cet engagement sur les biens de la communauté que du chef du mari, et non de celui de la femme.
En ce qui concerne celle-ci, l'exécution sur la part à elle afférente n'est pas possible durant la communauté, puisque cette part, tout éventuelle, ne peut être déterminée qu'à la dissolution de la communauté conjugale.
Au regard des tiers, le mari est, au contraire, le chef et l'administrateur de la communauté, il l'absorbe en sa personne tant qu'elle dure, et la loi ne reconnaît pas dans la communauté, vis-à-vis des tiers, une personne civile se séparant des conjoints entre lesquels elle est fondée.
Enfin, les biens personnels du mari et ceux de la communauté forment un seul patrimoine, de telle sorte que les uns ne peuvent être libérés sans que les autres ne le soient pareillement.
Il résulte de ces principes qu'on ne saurait distinguer, en la personne d'un négociant failli concordataire, deux personnalités distinctes, le failli concordataire et le chef de la communauté. Conséquemment, le créancier auquel il n'est dû qu'un dividende par le
FAILLITE
négociant failli ne saurait, après avoir reçu ce dividende concordataire, exiger du failli en tant que chef de la communauté le solde de sa créance; Paris, 20 février 1891, n. 12102, p. 55ii.
Faillite. — Concordat, Rétolution, Vente y Privilpge, Action résolutoire.
Défaut d*inscriplion , Vendeur , Créancier. — Aux termes de Tariicle 448 du Code de commerce, les droits de privilège ne peuvent être valablement inscrits que jusqu'au jour du jugement déclaratif de la faillite. Par suite, Tinscription du privilège du vendeur, qui n'a été renouvelée qu'après ledit jugement, est sans effet à. l'égard des créanciers de la faillite, niême si le failli a obtenu ensuite son concordat, alors du moins que la résolution du concordat a été ensuite prononcée.
En conséquence, le sort de l'action résolutoire étant intimement lié à. celui du privilège, et le privilège ne pouvant plus être opposé aux créanciers de la faillite pour lesquels le syndic a pris inscription conformément à l'art. 490 du Gode de commerce, l'action résolutoire ne peut pas davantage être exercée au préjudice de la masse, contre laquelle, en la personne du syndic, était dirigée l'instance en résolution au cours de laquelle, et uniquement pour faire repousser cette action, était intervenu un créancier ayant pris hypothèque antérieurement au jugement de déclaration de faillite ; Gass., 24 mars 1891, n. 12154, p. 673.
Faillite. — Créance ehirographaire.
Intérêts, Prescription, Société, Statuts, Interprétation^ Gérant, Dommages-intérêts, — L'art. 443 du Gode de commerce, en interdisant au créancier ehirographaire de réclamer les intérêts de sa créance contre la masse seulement, n'a pas établi à son proût une interruption ou une suspension de prescription à l'égard du failli, contre lequel il reste libre de se pourvoir.
En conséquence, la prescription
a pu être régulièrement opposée par le syndic quant aux intérêts de la créance, lorsqu'il résulte des constatations de l'arrêt que le créancier ne s'est pas trouvé dans Timpossibilité soit d'obtenir une reconnaissance aux termes de l'article 2248, soit de faire quelque acte interruptif autre que l'exécution sur les biens passés aux mains de la masse.
Dans le cas où les statuts sociaux ne déterminent pas d'une manière claire et précise la portée des engagements imposés aux gérants en vue de cautionner leur gestion, les juges du fond ont à cet égard un pouvoir souverain d'interprétation.
Ne viole pas l'article 1382 du Gode civil l'arrêt qui, après avoir exonéré un gérant des dettes et des frais de la faillite de la société, refuse de l'indemniser des frais de sa faillite personnelle et de ceux que pourra entraîner sa réhabilitation ; Gass., 11 mars 1890, n. 12113, p. 594.
Faillite. — Créanciers, Convocation, Lettres, Insertions, Greffier, Syn^ die. Production tardive. Déchéance.
— Les convocations des créanciers d'une faillite par lettres individuelles, du greffier, prescrites par les articles 492, 493 du Code de commerce, ne sont possibles et ne peuvent être considérées comme obligatoires que vis-à-vis des créanciers portés au bilan du failli ou révélés par sa comptabilité.
Les autres créanciers, même ceux qui se sont fait connaître au syndic par des dénonciations de protêts antérieures aux. convocations, sont régulièrement mis en demeure de prendre part aux diverses opérations de la faillite par les insertions aux journaux prescrites par lesdils articles.
Par suite, c'est au greffier qu'incombe en tout cas le soin d'avertir les créanciers par lettres individuelles, et le créancier ne peut conjurer la déchéance résultant de sa production tardive, en alléguant que le syndic, connaissant
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l'exiâtence de sa créance, n*a fait aucune diligence pour le faire convoquer spécialement aux assemblées de créanciers.
L'admission d'un créancier au passif d'une faillite a lieu de droit jusqu'au moment de la clôture du procès- verbal de' vérification et d'admission de créances. Si, par exception, cette admission peut avoir lieu tardivement et jusqu'au moment même du vote des créanciers sur le concordat, ce n'est que par une dérogation consensuelle au droit strict, et à. la condition expresse que tous les créanciers soient présents et consentent à l'admission , transformant ainsi pour un instant l'assemblée concordataire en assemblée de vérification de créances; Paris, 7 juin^ 1890, n. 12057, p. 355.
Faillite. — Demande en déclara-' tion, Demande indéterminée, Beeevabilité de l'appel. — La demande en déclaration de faillite étant indéterminée, l'appel d'un jugement qui statue sur cette demande est recevable, encore bien que la créance du demandeur fût inférieure au taux du dernier ressort; Cass., 12 novembre 1890, n. 12133, p. 631.
Faillite. — Distribution par eontribution. Production, Délai, Forclusion. — La forclusion édictée par l'article 660 du Code de procédure civile, contre les créanciers opposants n'ayant pas produit leurs titres dans le mois de la sommation, a pour conséquence l'attribution exclusive, au profit des créanciers ayant produit, de la somme à distribuer.
Et leur situation ne peut être modifiée par la déclaration de faillite du débiteur, survenant après l'expiration du délai de production.
Les dispositions des articles 446 et 447 du Code de commerce '^ne sont pas applicables à dos actes faits en justice régulièrement et de bonne foi; Paris, 12 août 1890, n. 42073, p. 452.
Faillite. — Femme du failli, Im-
meuble, Propriété, Présomption, Loyers, Bestitution, Dépenses, Payement de créances hypothécaires. — Lorsque la femme d'un failli a été dépossédée d'un immeuble par application de l'article 559 du Code de commerce, elle doit restituer au syndic les loyers qu'elle a perçus depuis la déclaration de la faillite.
Mais elle est eh droit de réclamer de la faillite les dépenses qu'elle a avancées pour l'immeuble.
Et ces dépenses doivent comprendre les payements qu'elle a régulièrement faits à un créancier hypothécaire; Paris, 19 novembre 1890, n. 12081, p. 487.
Faillite. — Journal, Propriété, Revendication , Vente , Opposition, Domnuiges-intéréts . — Lorsque la propriété du titre d'un journal a été reconnue par justice et que, par suite d'une circonstance indépendante delà volonté du propriétaire, le journal n'a pu paraître, la société qui à l'origine l'avait exploité n'est pas fondée à en disposer à son profit, alors surtout que la vente de ce titre a été l'objet d'un acte de protestation.
En pareil cas, celte protestation constitue une véritable revendication qui ne peut autoriser les tiers à croire à un abandon, même tacite, de la part du propriétaire du journal; Comm. Seine, 22 avril 1890, n. 11998, p. 176.
Faillite. — Jugement déclara'if.
Commerçant, Conseil judiciaire. — Le jugement déclarant la faillite d'un commerçant pourvu d'un conseil judiciaire est nul, lorsqu'il a été rendu hors la présence de ce conseil; Paris, 26 novembre 1890, n. 12086, p. 504.
Faillite. — Lettre de change. Aval, Effets de complaisance. Admission au passif. — N'est pas fondé à réclamer son admission au passif de la faillite de Taccepleur de lettres de change tirées par complaisance, le donneur d'aval qui a garanti le payement desdites lettres dont il connaissait le caractère; CuSs., 14 mai 1891, n. 12171, p. 703.
Faillite. — Loi du 4 mars 1889,
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Commerçant, Eleûtions, Listes élec^ tormlet. — La commerçant doot la faillite a élé déclarée sous l'empire de la loi du 4 mars 1889 dort étn rayé de la liste électorale; Cass., 12 mai 1891, n. 12166, p. 694.
Faillite, — Ouvriers, Commis, Salaires, PHvilège, Compétence, — Le tribunal de commerce est seul compétent pour statuer sur une demande formée par les ouvriers et commis d'un entrepreneur déclaré en faillite et tendant au payement de leurs salaires et à l'admission privilégiée de leur créance au passif de la faillite, par application de rarticlo 549 du Code de commerce; Paris, 6 mai 1890, n. 12049, p. 335.
Faillite. — Privilèges, Salaires, Gens de service, Société, Dissolution, Liquidation, Année échue, A nnée courante, A rticle 2 10 i, 14, du Code civil. Application. — Les mots année échue, année courante, employés par le paragraphe 4 de l'article 2101 du Gode civil, se rapportent à l'année dans laquelle prend (in l'existence du débiteur.
La mise en liquidation par justice est un état qui emporte ces.«<ation de la vie réelle d'une société.
Dès lors, lorsqu'une société, mise d'abord en liquidation, est ensuite déclarée en faillite, l'année courante et l'année échue doivent être calculées, pour l'exercice du privilège édicté par les articles 2101, I 4, et 2104 du Code civil, à partir de la mise en liquidation, et les créanciers auxquels ce privilège profile, doivent être admis à ce titre à la faillite, sans qu'il y ait lieu de considérer que plus de deux années, c'est-à-dire plus du laps de temps maximum pendant
. lequel le privilège est dû, se sont écoulées entre la mise en liquidation qui a supprimé l'emploi de l'homme de service et la déclaration, de.. faillite; Comm. Seine, 26 avril 4898, p. 12Q.01, p. 183.
Faillite. -r*sProdttdion» Admission, Chose jugée. Avantages particuliers.
Concordat, Nullité. — L'admission
. d'une créance au passif d'une fail-
lite équivaut, en thèse générale, à une condamnation ou à une chose jugée qui ne permet plus d'invoquer les moyens qu'on a négligé de &ire valoir.
Est nul à l'égard de tous et mtoe à. l'égard du failli, comme conteiMat stipulation d*ava&tagea particulière prohibée par les ar^ ticles 597 et 598 di» Code de commerce, le traité interrc^ui entre un failli et l'un de ses créanci%cs, en vue du concordat et dans lé but d'obtenir un vote favorable de ce créancier qui, par le traité, est dispensé de produire, faire vérifier et affirmer une partie de sa créance, devant être l'objet d'arrangements ultérieurs ; Cass., 28 avril 1891, n. 12162, p. 686. Faillite. — Séparation de bien$, Syndic, Dépens, Frais privilégiât.
— Lorsque la femme d'un failli introduit une instance en séparation de biens, elle est tenue de mettre en cause tout à la fois son mari et le syndic de la faillite de celui-ci; et lorsque la séparation est prononcée, ces deux défendeurs doivent être condamnés aux dépens, alors même qu'ils ont déclaré s'en rapporter à justice.
En pareil cas, les tribunaux n'ont pas à. rechercher lequel, du mari ou du syndic, doit être considéré comme le défendeur principal, ces deux défendeurs ayant, dans l'instance engagée, des titres égaux.
Mais si cette instance est en elle-même indivisible, en ce sens qu'elle ne peut recevoir une solution différente à l'égard de x^hacun des deux défendeurs, il ne s'ensuit pas que la condamnation aux dépens ne soit pas, elle, de sa nature* essentiellement divisible dans ses. effets et dans son exécution à l'égard desdits défendeurs.
La part afférente au mari constitue une dette payable comme toute autre dette non privilégiée; la part afférente au syndic doit être employée en frais privilégiés de faillite; Paris, 3 avril 1890, n. 12043, p. 319.
Faillite.-— Société en nom collectif.
Faillite personnelle des associés, Beddition de compte du syndic. Clôture des opérations. — En cas de faillite d'une société en nom collectif, è. défaat de passif personnel aux associés, la faillite de chaque associé se suit implicitement et de plein droit en même temps que la faillite sociale.
Lorsque le syndic de la faillite sociale, après union, a réalisé certaines valeurs actives appartenant à tel ou tel des associés, le compte rendu par le syndic, en conformité de l'article 537 du Code de commerce, met fin tout à la fois à la faillite personnelle des associés et à la faillite de la société.
Si, plus tard, quelque créancier personnel de l'un des associés prétend faire procéder aux opérations de la faillite personnelle de son débiteur sous prétexte que cette faillite est restée ouverte, une telle action est irrecevable au même, titre qu'une demande en réouverture de faillite; Paris, 12 décembre 1889, n. Iâ030,p.281.
Faillite. — Société anonyme, A étions non libérées. Compensation, Appel de fonds. Créance liquide et exigible. — En matière de société ano-
. nyme, le souscripteur d'actions, tenu à leur libération sur simple avis du conseil d'administration, ne saurait être considéré comme débiteur à tout moment des versements restant à opérer.
C'est l'appel de fonds effectué régulièrement qui rend la dette exigible.
En conséquence, la compensation ne pouvant s'établir qu'entre créances liquides et exigibles, la
. société créancière, en vertu de l'obligation de libérer les actions non entièrement libérées, ne peut exiger la compensation en matière de faillite du montant des versements non eifeoiués sur les actions avec la créance d*un actionnaire créditeur en compte! courant, qu'autant que l'appel de fonds a
. été régulièrement fait avant la • déclaration de faillite de l'action-
naire créancier; Comm. Sein*^ 19 octobre 1889, n. il»45^ ^. if.
Faillite. — Société en nom collectif.
Défaut de Publication, Nullité, Associa en nom collectif. Commanditaires, Faillite, Jugement déclaratif. Syndic, Tierce opposition, Bectification, Ingérence, Passif so^ eial, Besponsabilité, — Le syndic, n'étant pas partie au jugement prononçant la nullité d'une société, a qualité^ comme représentant la masse, pour former tierce opposition à ce jugement et en faire rectifier les énonciations.
La commandite constitue une exception au droit commun, lequel oblige solidairementet in infinitum au regard des tiers tous les membres d'une société pour tous les engagements de cette société.
Elle ne se présume pas et doit faire l'objet d'une stipulation formelle dûment publiée.
En conséquence, à défaut de publication de l'acte constitutif d'une. société en nom collectif (lequel, dans l'espèce, ne mentionnait pas d'ailleurs que le capital n'était fourni qu'à titre de commandite), tous les coïntéressés du gérant sont tenus solidairement avec lui et in infinitum. du passif social, alors surtout qu'ils se sont immiscés d'une façon continue et apparente pour les tiers dans la gestion de la société.
Toutefois, en cas de faillite de la société, le syndic n'est pas fondé à faire déclarer que la société se composait, en outre du gérant, dont le nom figure dans la raison sociale, des associés, prétendus commanditaires , comme associés en nom collectif, afin d'étendre la faillite à ces derniers, avant d'avoir fait constater leur insolvabilité et leur impuissance à payer le passif; Comm. Seine, 21 avril 1890, n. H997, p. 171.
Faillite. — Trésor public, Privilège, Frais de poursuite. Failli, Ventilation, Chose jugée. --• Les actions attachées à. la perso^nne ■du failli, en l'espèce les poursuites correctionnelles, sont valablement
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suivies contre le failli seul, et le syndic ne peut arguer du défaut de mise en cause pour se refuser à Texécution d'un jugement ventilant les frais du jugement.
Le droit de privilège du Trésor public sur les biens du condamné remonte à l'époque des faits ayant motivé la condamnation; et ces faits étant antérieurs à la faillite, le privilège du Trésor existe sur la masse.
Ce privilège n'existe que pour les poursuites d'abus de confiance ot ne s'étend pas aux frais de banqueroute.
Les articles 587 et 592 du Gode de commerce n'ont point abrogé la loi du 5 septembre 1807 et ne sauraient faire obstacle à l'action du Trésor public. 11 y a lieu seulement do restreindre ces articles aux frais de banqueroute; Comm.
Seine, 22 janv. 1890, n. 11971, p. 87.
Femme mariée. — Autorisation de plaider. Mari, Aaignation, Validité, Femme défenderesse. Femme demanderesse. Opposition, BeeevabiUté, — L'assignation délivrée au mari pour la validité de la procédure suillt pour que la femme puisse ester en justice et suivre, tant comme défenderesse sur la demande introduite contre elle que comme demanderesse sur opposition; Comm. Seine, 7 février 1890, n. 11973, p. 97.
Fonds de commerce. — Débit de tabac, Vente, Gérant, Refus par V administration des contributions indirectes d'accepter l'acqué^ reur du fonds. Dédit stipulé. Demande en payement. Recevabilité.
— Ne saurait constituer un cas de force majeure, le refus par l'administration des contributions indirectes d'accepter, comme gérant d'un débit de tabac, l'acquéreur d'un fonds auquel ce débit est attaclié, alors que, comme dans l'espèce, ce refus a pour cause unfi condamnation précédemment encourue par cet acquéreur, et pouvait par conséquent être prévu pai' ce dernier; Comm. Seine. 19 avril .mo, n. 11996, p. 167.
Fonds de commerce. — Licila' tion. Cahier des charges, Colieitants, Interdiction de se rétcU)lir. — Lorsqu'un fonds de commerce est iodivis entre plusieurs cohéritiers qui l'ont exploité en commun depuis le décès de leur auteur, et que ceux-ci veulent faire cesser cet état d'indivision en le licitant, c'est avec raison que plusieurs d'entre eux demandent aux tribunaux, à défaut d'accord entre tous, l'iosertion au cahier des charges de la vente d'une clause portant interdiction pour tous les colicitants de se rétablir dans la même industrie, à la condition toutefois que cette interdiction soit limitée, quant au lieu, et restreinte, quant à sa durée, à l'espace de temps strictement nécessaire pour la protection des droits communs et l'usage le plus large possible du droit particulier du ou des colicitants opposants.
En vain le colicitant opposant, en l'espèce, portant les môme nom et prénom que l'auteur commua et ayant été son employé pendant de longues iannées, objecte-t-il le droit qu'a tout citoyen d'user de son nom patronymique et du tirer parti de sa profession ; il ne doit pas perdre de vue qu'à c6té de ce droit incontestable qu'il met eu avant, il a dos devoirs stricts à remplir, en tant que copropriétaire et vendeur du fonds en question.
Il doit, en effet, la garantie de tout trouble à l'acheteur, en tant que vendeur, et, en tant que colicitant, il est soumis à la règle qui domine la matière des partages, l'égalité absolue entre tous les copartageants; Paris, 7 mars 1891, n. 12105, p. 561.
Fonds de commerce. — Nom commercial. Propriété, Veuve, Second mariage. — Le nom commercial et industriel sous lequel est connue une maison de commerce est, comme le fonds lui-même, la propriété des héritiers du fondateur de l'établissement.
En conséquence, sa veuve, commune en biens, conserve Je droit, . bitin que remariée, d'exploiter le
JUGEMENT ÉTRANGER
fonds saos en changer la dénomination commerciale ; Paris, 19 mars 1890, n. 12038, p. 306.
Fonds de commerce. — Vente, Cession de bail. Acte de commerce.
Demande en nullité. Faillite, Compétence. — La vente d*un fonds de commerce et la cession accessoire du bail des lieux où ledit fonds s'exploite constituent des actes de commerce dont la connaissance et l'appréciation appartiennent à la juridiction commerciale.
L'action du syndic de la faillite de l'acquéi^ur, tendant à faire prononcer la nullité desdites vente et cession comme simulées, et à faire déclarer commune au vendeur, comme associé de l'acquéreur, la faillite prononcée contre ce dernier, est donc compétemment portée devant le tribunal de commerce qui a déclaré ladite faillite; Cass., 23 mars 1891, n. 12153, p. 672.
Fonds de commerce, — Vente, Rétablissement du vendeur. Interdiction, Périmètre, Livraison à domicile. — Lorsque, dans l'acte de vente d'un fonds de commerce, le vendeur s'est interdit la faculté de se rétablir dans un rayon déterminé, cette clause d'interdiction peut être invoquée non seulement par l'acquéreur direct du fonds vendu, mais encore par le sousacquéreur auquel ce dernier a revendu le fonds sans aucune réserve, et qui se trouve par là. même subrogé dans tous ses droits contre le vendeur primitif.
Et l'on doit considérer comme une infraction, de la part du vendeur, à la clause par laquelle il s'était interdit de se rétablir, soit directement soit indirectement, dans un rayon déterminé, le fait par lui, bien que s'étant établi en dehors du rayon prohibé, de faire livrer par ses préposés les marchandises de son commerce au domicile de clients habitant à l'intérieur de ce rayon; Paris, 20 mai 1890, n. 12051, p. 340.
Fonds de commerce. — Vente, Revente, Clause d'exigibilité, Rillets à ordre. Privilèges, Garanties, Tiers
porteur régulier. Défaut de transcription sur le billet et sur l* endos de la clause contenue dans l'acte de vente. Demande en payement, Recevabilité:— Le tiers porteur saisi par endos régulier n'est tenu à aucune autre justification pour établir qu'il est légitime propriétaire des billets dont il réclame le payement.
Le tiers porteur régulièrement saisi de billets se trouve ipso facto subrogé à tous les droits, privilèges et garanties attachés au titre qui lui est cédé, sans qu'il soit besoin pour cela que ces droits, privilèges et garanties soient transcrits sur le billet, non plus que sur l'endos.
Spécialement, lorsque des billets ont été souscrits en payement du prix d'un fonds de commerce, et qu'il a été spécifié qu'en cas de revente du fonds, ce qui resterait dû sur le prix deviendrait immédiatement exigible, le tiers porteur des billets est fondé à réclamer le payement avant l'échéance si l'éventualité prévue s'est réalisée, c'est-à-dire si le fonds a été revendu ; Oomm. Seine, 3 avril 1890, n. 11990, p. 137.
Garantie. — Jugement par défaut.
Opposition, Effets, Instance principale. Jonction, Exception de chose jugée. Rejet, — En matière de demande en garantie, l'opposition formée par le garant à un jugement rendu par défaut contre lui et contradictoirement avec le garanti, remet en question non seulement la demande en garantie, mais encore la demande principale. 11 en est surtout ainsi lorsque lademande principale et la demande en garantie ont été jointes et qu'il a été statué sur le tout par un seul et même jugement. Il existe dans ce cas un lien judiciaire et une dépendance entre les deux causes qui ne permet pas d'accueillir l'exception tirée de la chose jugée; Comm.
Seine, 29 mai 1890, n. 12014, p. 218.
Jugement étranger. — Étranger, Tribunal de commerce. Matière commerciale, Exequatur, Incompétence. — Aux termes de l'article 442
LIBERTÉ DU COMMERCE
du Code de procédure civile, le tribunal de commerce est iucompéteot pour connaître de rexécution de ses propres jugements.
A fortiori est-il incompétent pour donner Y exequatur à des jugements rendus par des tribunaux étrangers, même en matière commerciale; Comm. Seine, 25 avril 1890, n. 11999, p. 178.
Jugement par défaut. — Débiteurs solidaires. Péremption, Articles 156 et 397 au Code de procédure civile, Rejet, Billets à ordre, Pre$eription. Article 189 du Code de commerce. Rejet. — Un jugement par défaut exécuté contre Tun des codébiteurs solidaires empêche la péremption deccjugemeot àl'égard des autres défendeurs.
La signification faite de ce jugement de défaut à l'un des débiteurs constitue un acte de procédure rendant non recevable la demande de péremption formée postérieurement par le débiteur.
La prescription quinquennale ne peut être invoquée sur opposition à un jugement de défaut pris en payement de billets, si cette prescription n'était acquise au jour de la demande originaire; Comm.
Seine, 13 juin 1890, n. 12018, p. 229. Lettre de change. — Endossement postérieur à Véchéance, Simple promesse. Signatures de commerçants et de non-commerçants, Compétence.
— Une lettre de change peut être valablement transmise par voie d'endossement après son échéance, et cet endossement produit vis-àvis des tiers le même effet que l'endossement antérieur à l'échéance.
Lorsque, faute de remplir la condition de remise d'un lieu sur un autre, exigée par l'article 110 du Code de commerce, une lettre de change ne constitue qu'une simple promesse, par application de l'article 112 du même Code, l'exception tirée de l'omission de cette circonstance essentielle ne saurait être relevée contre le tiers porteur de bonne foi qui a traité sur la foi d'apparences légales.
Bien que la signature d'une femme
non commerçante sur une lettre de ciiange ne vaille à son égard que Comme simple promesse (art. 113 du Code de commerce), elle rend néanmoins cette femme justiciable du tribunal de commerce; Paris, 3 juin 1890, n. 12033, p. 351.
Lettre de change. — Prescription, Bilan, Énonciation, Article 189 du Code de commerce, Application. — En matière de prescription tirée de l'article 189 du Code de commerce, renonciation d'une créance dans un bilan ne saurait être considérée comme une reconnaissance de dette par acte séparé.
Cette énonciation n'a pas pour effet de changer la nature de la dette.
Par suite, lorsque plus de cinq années se sont écoulées depuis le jour de la reddition du compte du syndic jusqu'à la demande en payement, la prescription résultant de l'article 189 susvisé est acquise; Comm. Seine, 28 juin 1890, n. 12025, p. 248.
Lettre de crédit. — Payement, Faux, Preuve, Livres de commerce.
Copie de lettres. Banquier, Responsabilité, Faute, Rejet. — Le fait de l'omission sur le copie de lettres d'une partie du texte no constitue pas une preuve que la lettre n'ait pas été entièrement rédigée par l'expéditeur.
La maison de banque qui paye à un tiers sur une lettre de crédit incriminée de faux n'est pas responsable si, cette lettre étant accompagnée de tous les signes extérieurs dénotant son authenticité, il n'y a eu de sa part ni faute ni imprudence; Comm. Seine, 28 octobre 1889, n. 11946, p. 14.
Liberté du commerce et de l'industrie. — Société, Établissement commercial. Ancien directeur. Interdiction de se rétablir.
Interprétation. — La clause d'un contrat, intervenu entre l'ancien directeur d'un établissement commercial dans une ville et la société propriétaire de cet établissement, par laquelle celui-ci, en se démettant de ses fonctions de directeur,
s'est engagé en termes généraux « à ne pas s'intéresser dans une autre affaire de la même ville pendant un nombre d'années déterminé », peut être entendue dans le sens d'une simple interdiction seulement d'avoir dans cette ville un intérêt dans une maison de commerce semblable à celle de l'établissement de la société et pouvant lui faire concurrence.
Et l'interprétation que donnent de ladite clause en ce sens les juges du fond, en se fondant sur la commune intention des parties et l'ensemble des stipulations contenues dans la convention intervenue entre elles, à l'exclusion de «elle qui tendrait à faire considérer l'ancien directeur comme privé du droit d'avoir, pendant le temps convenu, aucun intérêt, môme indirect, dans aucune espèce de négoce ou d'industrie, est souveraine et échappe au contrôle de la Cour de cassation ; Gass., 20 janvier 1891 , n. 12145, p. 653.
Xiiquidation judLiciaire. —Compte courant. Banquier, Remise d'effets, Effets non échus. Production, Rejet.
— En matière de compte courant, le banquier n'est pas admis à produire à la liquidation judiciaire pour les effets sur des tiers non encore échus dont il a crédité son client sauf encaissement.
Une peut donc pas contre-passer au débit de son client les effets non échus, qui doivent être maintenus au crédit sous réserve d'encaissement, et augmenter ensuite sa production pour ceux de ces effets qui seraient impayés.
Dans ce cas, bien que restant propriétaire des effets, le banquier est tenu de les produire à la liquidation, ou à la faillite, comme titres à l'appui de sa production; Comm. Seine, 11 janvier 1890, n. 11968, p. 73.
Liquidation judiciaire, — Conversion en faillite. Banqueroute simple. Concordat, Opposition, Homologation. — Le concordat mettant fin à l'état de liquidation judiciaire, le débiteur ne peut plus être
déclaré en faillite qu'à raison de faits postérieurs à ce concordat.
La déclaration de faillite prévue par l'article 19, § 4, de la loi du 4 mars 1889, n'existe pas de plein droit; il faut qu'elle soit prononcée ; et elle ne peut plus l'être après le vote du concordat, qui a mis fin à l'état de liquidation judiciaire; Paris, 14marsl890,n.l2036,p.298.
Liquidation judiciaire. — Conversion, Loi du 4 mars 1889, Société en nom collectif. Faillite, Liquidation judiciaire accordée à l'un des associés, refusée à l'autre»
— Lorsque, sur raj)pel d'un jugement décl,aratif de faillite, le failli demande subsidiairement à la Cour, conformément aux dispositions de la loi de 1889, la conversion de sa faillite en liquidation judiciaire, il n'est pas nécessaire qu'il joigne à sa requête une copie de son bilan, si ce document a déjà été produit au cours des opérations de la faillite, ou si, comme dans l'espèce, s'agissant de la mise en faillite d'une société en nom collectif, ce bilan a été joint à sa requête par l'un des associés. On ne saurait opposer une fin de uonrecevoir à l'autre associé qui n'a pas fourni ce document.
La requête à un de conversion en liquidation judiciaire d'une faillite prononcée contre deux associés en nom collectif, peut être présentée séparément par chacun des associés ayant la signature sociale, alors surtout que le désaccord qui régnait entre eux explique que leurs signatures n'ont pu se trouver réunies dans le même acte.
Le bénéfice de la liquidation judiciaire peut être accordé à l'un des associés, alors que la faillite est maintenue à l'égard de l'autre ; Paris, 21 mai 1890, n. 12052, p. 343.
Liquidation judiciaire. — Élections, Listes électorales. Capacité, Droits électoraux. — Si le débiteur admis au bénéfice de la liquidation judiciaire ne peut être nommé à aucune fonction élective, il conserve néanmoins ses droits d'électeur.
Eq conséquence, il n'a pas à justifier, pour être inscrit sur une liste électorale, soit qu'il ait obtenu un concordat, soit que ce concordat ait été homologué; Cass., 7 avril 4891. n. 12157, p. 681.
laiquidation Judiciaire. — Faillite, Eègles, Application, Société en nom collectif. Associés, Assignation, Liquidateur, Défaut de mise en cause.
Nullité de procédure. Recevabilité.
— Aux termes de l'article 24 de la loi du 4 mars 1889, les dispositions de la loi sur les faillites sont applicables, en cas de liquidation judiciaire, quand il n'y est pas formellement dérogé par la nouvelle loi.
En conséquence, par analogie avec la jurisprudence en matière de faillite, on doit admettre que la mise en liquidation judiciaire d'une société en nom collectif entraîne celle des associés personnellement.
D'où l'obligation, dans une procédure suivie contre l'associé personnellement, de mettre en cause le liquidateur, à peine de nullité, conformément & l'article 5 de la loi du 4 mars 1889; Comm. Seine, 18 avril 1890, n. 11995, p. 165.
Liquidation judiciaire. — Faillite, Société, Associé, Banqueroute, Chose jugée. Rejet, Conversion, Nonrecevabilité. — La demande de conversion de liquidation judiciaire en faillite peut être introduite par les demandeurs en déclaration de faillite, sans qu'il y ait lieu d'invoquer la chose jugée, lorsque des faits nouveaux sont invoqués dans cette demande.
Le fait de banqueroute, imputable à l'un des associés, ne sulïlt pas pour motiver la conversion de la liquidation judiciaire accordée à la société en faillite, alors surtout que l'associé en nom n'y a pas participé ; Comm. Seine, 26 juin 1890, n. 12024, p. 245.
liiquidation judiciaire. — Loi du 4 mars 1889, Requête, Société, Défaut de signature de l'un des associés. Impossibilité matérielle. Validité. — L'article 3, § ^•^ de la loi du 4 mars 1889, aux termes duquel
la requête tendant & obtenir la liquidation judiciaire doit, quand il s'agit d'une société en nom collectif ou en commandite, contenir le nom et l'indication du domicile de chacun des associés solidaires et être signée par celui ou ceux des associés ayant la signature sociale, n'exige pas, à peine de nullité, la signature de tous les associés.
Lors donc qu'il y a impossibilitématérielle ou même une difïiculté sérieuse à l'apposition de la signature de l'un des associés sur la requête, celle-ci n'est point, par ce seul fait, frappée d'une nullité absolue; Paris, 1" mai 1890^ n. 12047, p. 331.
Liquidation judiciaire. — Marché, Vente à livrer. Résiliation, Inexécution , Dommages- intérêts , Préjudice, Livraison, Payement. — La liquidation judiciaire n'entraîne pas, de plein droit, la résolution des marchés, et, en cas d'inexécution, le vendeur doit en demander la résolution par justice, sinon il peut être passible de dommagesintérêts pour le préjudice causé.
Lorsque les livraisons sont payables à terme ou au comptant avec escompte, le livreur peut exiger le payement comptant en se basant sur l'état de liquidation judiciaire, même après l'obtention du concordat; Comm. Seine, 14 février 1890, n. 11975, p. 100.
Liquidation judiciaire. — Procédure, Ajournement, Nullité, Rejet.
— Le demandeur ne peut se prévaloir de sa propre faute pour invoquer une nullité de procédure qui n'est que relative et non pas d'ordre public.
En conséquence, il ne saurait invoquer la nullité de la procédure qui résulterait du fait de n'avoir pas mis en cause le liquidé judiciaire, notamment pour demander, après un jugement contradictoire, la nullité de ce jugement; Comm.
Seine, 10 octobre 1889, n. 11942,.
Liquidation Judiciaire. — Refus de concordat, Article 19 de la loi du
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A mar$ Î889, Pouvoir discrétionnaire du juge. Irrégularité des écritures. Absence d*inventaires, Conijersion de la liquidation en faillite. — Pour le cas où le débiteur ■admis au bénéfice de la liquidation judiciaire n'a pas obtenu de con- -cordât, il appartient aux tribunaux de décider souverainement si ce débiteur doit être déclaré en état •de faillite. (Article 19 de la loi du 4 mars 1889.)
£t la faillite doit être substituée à la liquidation, quand il est constant, même en l'absence de toute poursuite du ministère public, que le débiteur a tenu irrégulièrement ses livres et sa comptabilité, n'a pas fait d'inventaire, et que sa vie commerciale offre des actes ré* préhensibles ou suspects.
La faveur de la liquidation doit, en effet, être réservée au commer- ■çant dont la bonne foi est demeurée intacte.
Peu importe qu'à la suite du refus de concordat le tribunal ait, d'office et par mesure d'ordre intérieur, rendu un jugement ordonnant le maintien de la liquidation judiciaire.
Cette décision ne saurait avoir l'autorité de la chose jugée à l'en- -contre des créanciers réclamant ultérieurement la mise en faillite de leur débiteur; Paris, 19 novembre 1890, n. 12080, p. 483. Iiitispendance. — Tribunal civil.
Demandeur, Désistement, Signification., Défendeur, Avoué, Défaut de constitution. Tribunal de commerce, Assignation, Rejet de l'exception. — Lorsqu'une partie, qui avait introduit une instance devant le tribunal civil, s'est désistée et a signifié son désistement au défendeur Avant que celui-ci ait constitué avoué, et l'a assigné pour les mêmes causes devant le tribunal de commerce, ledit défendeur n'est pas fondé à opposer l'exception de litispendance, alors qu'il est établi qu'il n'a constitué avoué devant le tribunal civil et refusé le désistement du demandeur que plusieurs jours après que ce désistement lui
avait été .'signifié, et le lendemain du jour où il a été assigné devant le tribunal de commerce; Comm.
Seine, 14 février 1890, n. 11976, p. 102.
Magasins généraux. — Warrants, Récépissé, Endossement, Porteur, Saisie-arrét, Refus de livraison. Dommages-intérêts, — Le porteur d'un titre à ordre, qui en est devenu propriétaire par endossement régulier, a pour débiteur direct le souscripteur, sans intermédiaire des endosseurs, qui ne se représentent pas les uns les autres, et n'est ainsi passible que des ex« ceptions qui lui sont personnelles.
Spécialement, le porteur actuel du récépissé de marchandises déposées dans des magasins généraux est fondé à en exiger la livraison, malgré l'existence d'une saisie-arrêt pratiquée sur lesdites marchandises par le créancier d'un porteur antérieur.
L'administration des magasins généraux ne saurait, sans se rendre passible de dommages - intérêts , exiger la mainlevée de la saisiearrêt avant la livraison des marchandises ; Gass. , 3 juin 1891 , n. 12169, p. 697.
Marchés de sucre. — Contrats dits à marge. Achat, Vente, Couverture, Cours, Fluctuations, Écart, Revente, Demande en payement de la différence. Recevabilité, Demande enrestiiution de la couverture, Rejet.
— Dans les marchés dits à marge, le eommifisionnaire est en droit, lorsque l'écart fixé dans le contrat a été atteint et qu'il n'est pas payé par l'acheteur, de faire procéder à la revente des marchandises et de réclamer la différence entré le prix d'achat et celui de la revente. Par suite, l'acheteur est mal fondé à demander la restitution de la couverture par lui remise en vue de l'opération; Comm. Seine, 31 mai' 1890, n. 12015, p. 219.
Marchés par correspondance.
— Lieu de la promesse. Facture acceptée. Lieu du payement, Chèque, Compétence. — Dans les marchés conclus par correspondance, le lieu
NAVIRE
de la promesse est celui d*où est partie la lettre qui contient acceptation de rofH'e.
Lorsque la facture acceptée, tacitement au moins, par l'acheteur, indique comme lieu du payement le domicile du vendeur, et qu'il n'est justifié d'aucune convention contraire, l'envoi de chèques payables au domicile de l'acheteur ne saurait modifier la compétence.
Il en est surtout ainsi lorsque ce mode de payement est adopté pour les convenances et facilita personnelles de ce dernier; Paris, 3 mars 1890, d. 12034, p. 294.
Marché. — Opérations, Compte, Indivisibilité, Compensation, Succession bénéfieiaire. — Les opérations qui se rattachent à un seul et même marché forment un tout indivisible et constituent les éléments d'un compte unique. Et le reliquat final de ce compte est seul à considérer lorsqu'il s'agit de régler la situation réciproque des parties, sans qu'il y ait lieu de distinguer entre les opérations qui constitueraient l'exécution du contrat et celles qui en seraient la violation. Il en - est ainsi même dans le cas où, l'une des parties étant décédée, sa succession a été acceptée sous bénéfice d'inventaire.
En conséquence, doit être annulé l'arrêt qui, scindant le compte à régler entre les parties, refuse de déduire de la créance de l'une d'elles la somme dont elle était débitrice en vertu du même marché, et, la condamnant au payement de cette dernière somme, la renvoie, pour se couvrir du montant de sa créance, à la contribution ouverte sur la succession bénéficiaire de l'autre partie décédée; Gass., 8 juillet 1890. n. 12119, p. 605.
Marcnie de fabrique. — Nom et dénomination. Vocable étranger.
Caractère distinctif. Conditions d'appropriation, — Le mot « compound », qui signifie mélange et n'exprime qu'une qualité du produit, ne peut bénéficier de l'effet
privatif attribué par l'article !•' de la loi du 23 juin 1857 aux noms et dénominations ayant un caractère distinctif.
La circonstance que ce mot appartient à une langue étrangère est sans importance et ne lui attribue pas une valeur particulière, dès lors qu'il est établi que ce mot est usité dans l'industrie française et qu'à ce titre il rentre dans la catégorie des noms génériques qui ne peuvent constituer un droit privatif.
Le mot « compound » dans Tacception de mélange est d'un usage général dans le commerce des huiles.
La réunion de deux mots empruntés au domaine public ne présente, par le seul fait de leur réunion, ni caractère ni effet spéciaux au point de vue des principes qui régissent les marques de fabrique; Paris, 26 novembre 1890, n. 12085, p. 502.
Médaille. — Récompense industrielle. Société en nom collectif. Dissolution, Ancien associé. Usage. — L'usage des médailles décernées dans les expositions n'est permis qu'à ceux qui les ont obtenues personnellement et à la maison de commerce en considération de laquelle elles ont été décernées.
La médaille qui a été accordée à une société en nom collectif, dissoute depuis, l'a été par cela même à un établissement qui n'a pas eu de successeur, soit à un être moral qui n'existe plus, et l'ancien associé qui s'en sert au profit de sa maison peut être contraint, dès lors, de cesser cet usage.
Il n'est pas possible aux parties de déroger, même d'un commun accord, aux sanctions édictées par la loi du 30 avril 1886; Paris, 30 octobre 1890, n. 12075, p. 456.
Navire. — Construction, Fournis^ seur. Privilège, — Les articles 490 et 191 du Code de commerce, portant que les navires sont affectés par privilège au payement des sommes dues aux fournisseurs et ouvriers employés à la construc-
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lion, si le navire n'a point encore fait de voyage, ne distinguent pas si la construction a eu lieu par économie ou à forfait, ni,en ce dernier cas, si les ouvriers ou fournisseurs ont eu ou non connaissance du forfait.
Notamment, en cas de construction à forfait, les ouvriers fournisseurs, qui ont traité avec le constructeur, acquièrent, par le fait de leur travail ou de leurs fournitures, le privilège prévu par l'article 191, n. 8, du Code de commerce, lequel, une fois né, continue de subsister, en outre du droit de suite, sur le navire livré à l'armateur; ce dernier ne peut donc se libérer valablement de son prix qu'en le payant conformément à la loi; Cass., 27 octobre 1890, n. 12125, p. 616.
Navire. — Incendie, Arrimage défectueux, Malière$ dangereu9e$.
Faute, Responsabilité, Indemnité, Forfait, Clause imprimée» — La clause imprimée au dos d'un billet de passage et d'après laquelle, en cas de perte totale, il ne peut être alloué pour indemnité plus d'une somme déterminée par colis, n'est opposable au passager qu'autant qu'il est établi qu'il l'a connue et acceptée.
En l'absence de cette preuve, le transporteur ne peut s'affranchir des conséquences de sa faute.
Est responsable des suites de l'in.
cendie causé par le bris de damesjeannes contenant des liquides inflammables la compagnie de transports maritimes qui n'a, en chargeant ces colis, ni pris les précautions nécessaires pour assurer la sécurité du chargement et des passagers, ni donné au capitaine des instructions suffisantes pour lui faire connaître la nature dangereusedes colis embarqués; Paris, 3 juin 1890, n. 12054, p. 348.
Navire. — Transport, Avarie, Cas fortuit. Propriétaire, Responsabilité. — Le propriétaire du navire n'est pas responsable de la perte de fûts de vin, arrivant par cas fortuit ou par fortune de mer.sans
qu'il y ait faute de la part du capitaine; Comm. Seine, 11 décembre 1889, n. 11963, p. 65.
Obligation. — Objet, Impossibilité de donner ou de faire. Nullité, Ré^ siliation. Dommages-intérêts, Répé' tition, — Doivent être déclarées nulles comme sans objet les conventions ayant pour objet l'exploitation d'un procédé qui est reconnu n'avoir pas atteint ni ne pouvoir atteindre le but pour lequel le contrat a été souscrit.
Les conventions étant résiliées par justice ne cessent pas d'avoir leur effet jusqu'au jour de la demande de nullité, et les appointements stipulés en faveur d'une des parties contractantes peuvent être dus jusqu'à ce jour.
Il en est de môme des sommes versées pour achat du procédé, des installations, etc., lesquelles peuvent ne pas être sujettes à répétition, alors surtout que les contractants ont été de bonue foi et en situation de se renseigner sur la valeur de l'objet des conventions. — Comm. Seine, 31 octobre 1889, n. 11948, p. 18..
Opérations de Bourse. — Arti" ele 76 du Code de commerce. Ordre du mandant, Demande en nullité.
Rejet. — Le spéculateur en Bourse qui a donné à son mandataire l'ordre de faire ses opérations en coulisse, et qui a, par la continuité de ses ordres, l'approbation et le règlement des comptes de liquidation et les versements successifs opérés par lui, soit en espèces, soit en valeurs, accepté et ratifié le mode suivant lequel il était procédé à l'exécution de ses ordres, ne peut pas se prévaloir des dispositions de l'article 76 du Code de commerce pour faire prononcer, au regard de son mandataire, la nullité des opérations qui ont été faites pour son compte, et faire ordonner, à son profit, la restitution des valeurs déposées en garantie.
L'emploi auquel étaient destinés des titres déposés dans une maison de banque, peut être modifié
au gré du déposant et du dépositaire; ces titres, après avoir été spécialement destinés à. être employés en reports, peuvent ne plus j-ester déposés que comme garantie des opérations de Bourse faites pour le compte et sur les ordres du déposant, et deviennent le gage de la dette qui en résulte; Paris, 25 juin 1890. n. 12064, p. 404.
Opérations de Bourse. — Cour^ tage, Couligner, Mandataire, Intérêts, Demande en justice. — Le coulissier qui perçoit une commission pour les opérations de Bourse laites pour ses clients agit non comme contre-partie, mais comme mandataire, et il ne peut majorer les prix d'achat des titres.
Toutefois on ne peut assimiler cette majoration à un détournement pour son usage personnel, et les intérêts ne courent que du jour de la demande en justice; Comm. Seine, 9 novembre 1889, u. 11953, p. 34.
Opérations de Bourse. — TAeu de la convention, de l'exécution, du payement. Compétence, Report, Nantissement, Commissions, Intérêts, Répétition, Recevabilité, — Le défendeur, domicilié hors du ressort du tribunal de commerce de Paris, y est valablement assigné lorsque les conventions ont été passées ù, Paris, où elles devaient être exécutées, et que le payement a eu lieu dans cette dernière ville.
L'opération du report sur titres consistant principalement dans le fait par le reporteur d'acheter des titres au comptant et de les revendre à terme, à des cours réels, au reporté qui doit en prendre livraison contre payement à.
réchéance, on ne saurait assimiler à une opération de report la remise en nantissement par le débiteur de titres d'une valeur de beaucoup inférieure à la créance et dont le créancier ne pouvait pas disposer à son gré à défaut de payement à l'échéance ou sans autre formalité que l'exécution en Bourse.
Aussi le créancier ainsi nanti ne peut exiger du. débiteur que l'inté-
rêt commercial, et l'on est en droit de répéter contre lui les sommes reçues au delà de l'intérêt légal pour commissions et prix de reports; Coram. Seine, 7 novembre 1889, n. 11952, p. 28.
Opérations de Bourse. — Liquidation, Achat, Payement, Exécution, Agent de change. Mise en demeure. Avis, Forme. — L'acheteur en Bourse de valeurs cotées, par marché ferme et en liquidation de quinzaine, ne peut, iV défaut de payement, suspendre la liquidation de Topéralion qu'en fournissant un reporteur jusqu'à la quinzaine suivante.
La somme nécessaire au payement doit être mise à la disposition de l'agent de change au moment où l'opération doit être réglée, et, faute de l'avoir reçue, l'agent de change peut liquider la situation de l'acheteur sans mise en demeure préalable.
En tout cas, l'avis donné à l'acheteur de l'échéance du terme constitue une mise en demeure suffisante; Comm. Seine, 7 novembre 1889, n. 11951, p. 25.
Opérations de Bourse. — Marché à terme. Liquidation anticipée de l'opération. Rachat des valeurs vendues, fait par l'acheteur, en prévision du défaut de livraison par le vendeur, devenu insolvable. Faillite de celui-ci. Demande en payement de la différence entre le prix de rachat des valeurs et celui de la vente à terme. Rejet. — Les conventions d'un marché â terme ne sont exécutoires qu'au jour fixé pour la réalisation de l'opération, sauf les cas de modification respectivement consentie ou de résolution régulièrement prononcée.
En conséquence, et même advenant l'insolvabilité du vendeur, de telle sorte que le coulissier acheteur ait juste sujet de craindre le défaut de livraison de titres achetés par lui à terme, et dont il a à faire livraison à la même échéance, s'il a cru devoir, pour se couvrir, en vue d'une progression croissante de hausse, se. pourvoir de
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mômes valeurs, avant TéchéaDce du marché, à ud prix supérieur à celui de la vente stipulée à son profit, il no peut répéter contre la faillite de son vendeur cette différence de prix, la liquidation de l'opération ayant été faite par anticipation, et avant que Téchéance du terme ait rendu exigible là réalisation du marché; Paris, 12 juin 1890, n. 12059, p. 383.
Opérations de Bourse. — Nullité, A rticle 7 6 du Code de commerce. Action en justice. Répétition. — L'action en justice ne peut être refusée pour une demande en restitution des sommes versées en couverture, si Ton ne rapporte pas la preuve que le client, en donnant ses ordres, ait ènteâdu déroger à l'article 76 du Code de commerce ; Gomm. Seine, 7 novembre 1889, n. 11950, p. 23.
Opérations de Bourse. — Titres non admis à la cote. Achats Défaut de prise de livraison. Exécution, — En cas d'achat de titres non admis aux négociations de la Bourse,rexécution du débiteur, opérée après sommation, est régulière, encore qu'elle ait eu lieu sans le recours au ministère d'un agent de change ; Paris, 22 mars 1890, n. 12040, p. 308.
Prêt à la grosse. — Fret, Armateur, Ckargeur, Emprunt, Délégation, Privilège. — Lorsqu'un capitaine de navire a, dans If^s conditions prévues par l'art. 234 du Code de commerce, contracté un emprunt à la grosse auquel il a alTocté le chargement, il on résulte, au profit du propriétaire du chargement, une créance garantie par un privilège.
Le chargeur, après, avoir remboursé le préteur à. la grosse, dont le privilège primait le sien, conserve sa créance privilégiée contre l'armateur du fait de rengage^, ment de la marchandise , sans qu'on puisse le considérer comme codébiteur avec l'armateur d'une dette commune dont le règlement serait soumis aux dispositions de l'article 1241 du Code civil.
, Le fret se trouve ipso facto affecté
par privilège aux capital et intérêts de l'argent donné à, la grosse sur les corps et quille du navire; Paris, 14 novembre 1890, n. 12084, p. 500.
Privilège. — Entrepreneurs pour compte de VÉlat, Fournisseurs, Décret du 2 6 pluviôse an If, Décret du i2 décembre 1806, Abrogation, Liquidation judiciaire. Passif, Demande en admission. Rejet. — La loi du 3 septembre 1807, qui a promulgué l'ensemble des lois alors codifiées, a abrogé tous décrets, lois ou ordonnances antérieurs sur les matières réglées par le Code, et promulgués.
Le Code civil ayant réglé la matière des privilèges, on peut considérer comme abrogés les décrets des 26 pluviôse an II et 12 décembre 1806, qui, d'après la jurisprudence, constituent un véritable privilège au profit des sous-traitants, non payés par les entrepreneurs, sur les sommes dues par l'État à ces derniers.
En tout cas, tout privilège étant de droit étroit, le bénéfice du privilège résultant de la combinaison des deux décrets susvisés ne peut être revendiqué que par les créanciers ayant strictement le caractère et réunissant toutes les conditions exigées par ces décrets.
En conséquence, ne peut être admis par privilège, par application desdits décrets, dans une liquidation judiciaire, le créancier qui a fait des fournitures à des adjudicataires d'équipements militaires pour le compte de l'État, ce créancier n'ayant pas le caractère d'un sous-traitant, alors surtout qu'il n'a pas rempli les formalités d'opposition entre les mains du Trésor, édictées parle décret du 12 décembre 1806 ;Coram.
Seine, 11 avril 1890, n. 11994, p. 161.
Privilège. — Faillite. Ouvrier, Loi du 4 mars 1889, Effet rétroactif.
Rejet. — Le privilège édicté par - l'article S49 du Code de commerce en faveur des ouvriers pour le
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salaire acquis pendant les trois mois qui ont précédé l'ouverture de la faillite, ne s'applique pas aux faillites ouvertes antérieurement à la promulgation de la loi du 4 mars 1889.
Cette loi, dans Tespèce, ne saurait avoir d'effet rétroactif; Comm.
Seine, 10 octobre 1889, n. 11941, p. 5.
Produit industriel. — Débitant, Consommation, Subttitution, Quasi-délit, Matière commerciale.
Preuve, Huissier, Constat. — La substitution par un débitant d'un produit à, celui demandé par le consommateur (en Tespëce, d'un amer quelconque au lieu et place de VAmer Pieon), constitue un quasi-délit autorisant le fabricant à demander au débitant des dommages-intérêts en réparation du préjudice causé.
La preuve de ce fait peut être établie, surtout en matière commerciale, à l'aide de présomptions résultant de procès-verbaux de constat dressés par un huissier, et non contredits dans les précisions de détails qu'ils renferment; Paris, 21 novembre, n. 12082, p. 491.
Propriété industrielle. — Étiquettes , Combinaison nouvelle , Eléments connus, Domaine public.
— Ne peut constituer un droit privatif, permettant de poursuivre pour contrefaçon, le dépôt d'étiquettes qui ne présentent pas une combinaison nouvelle et qui, dans leurs nuances et leurs dispositions, sont composées d'éléments connus, habituellement affectés aux éUquetles de cette nature et appartenant au domaine public; Paris, 20 décembre 1890, n. 12090, p. 517.
Propriété industrielle. — Marque de fabrique. Dépôt, Usurpation, Revendication. — La propriété de la marque régulièrement déposée et le droit de revendication appartenant au déposant contre ceux qui l'auraient usurpée sont absolus et entièrement indépendants de l'usage auquel
la marque peut être appliquée^ La revendication du déposant ne saurait être écartée par le seul* motif qu'il ne fabrique pas le produit auquel la marque était destinée; Cass., 1" décembre 1890, n. 12135, p. 633.
Propriété industrielle. — Nom patronymique, Usage, Exercice du commerce. Concurrence déloyale, — Celui qui exerce réellement et personnellement un commerce ou une industrie a le droit incontestable d'inscrire son nom patronymique sur ses enseignes, annonces, prospectus, étiquettes, factures, et sur les produits de sa fabrication ou de son commerce.
Il ne saurait en être autrement qu'au cas où il emploierait des moyens portant atteinte au crédit et à la réputation d'un homonyme,, si cet emploi est frauduleux et s'il en résulte, avec les produits de l'industrie de ce dernier, une confusion volontaire, ou même si, exempt de fraude, il constitue une confusion involontaire, mais préjudiciable; Paris, 29 juillet 1890; n. 12067, p. 410.
Renseignements commer ^ ciaux. — Erreur, Bonne foi.
Faute, Responsabilité, Dommagesintérêts. — Le directeur d'une agence de renseignements, qui, sans en avoir contrôlé la sincérité, fournit sur un commerçant des renseignements reconnus inexacts, est passible do dommages-intérêts pour le préjudice qu*il a causé à ce commerçant.
Ledit directeur ne saurait exciper de sa bonne foi, et prétendre que le renseignement donné était le résultat d'un bruit qui circulait, et n'a été fourni qu'à titre confidentiel et sans garantie; Paris, 22 octobre 1890, n. 12U74, p. 454.
Société anonyme. — Acte constitutif. Souscripteurs, Liste, Qualités, Omission, Actions, Syndical, Demande en nullité. — Est licite en elle-même et ne peut entacher de nullité une société régulièrement constituée, la convention par laquelle les souscripteurs pri-
mi tifs forment un syndicat pour rétrocéder avec prime les actions par eux souscrites.
L'omission de la qualité deâ souscripteurs sur la liste annexée à l'acte constitutif d'une société anonyme ne constitue pas une cause de nullité de la société, lorsqu'elle n'a été inspirée par aucune pensée de fraude et n'a pu induire le public en erreur sur la personnalité des souscripteurs ; Paris, 17 juin 4890, n. 12061, p. 389.
Société anonyme. '^Actionnaires. Assemblée générale. Administrateurs , Fautes, Transaction, Force obligatoire. — Les assemblées générales d'actionnaires, ordinaires ou extraordinaires, ont le pouvoir d'apprécier le caractère de la gestion des administrateurs d'une société anonyme, la gravité et la portée des fautes qu'ils peuvent avoir commises, même en violation du pacte statutaire , dans l'accomplissement de leur mandat, et de transiger avec eux sur les dommages-intérêts auxquels ils peuvent être tenus envers leur mandant en réparation du préjudice par eux causé.
La délibération qui sanctionne une telle transaction est par suite obligatoire pour tous les actionnaires; Parts, 5 mai 1891, n. 12109, p. 574.
Société anonyme. — Actions, Libération, Appel de fonds. Actionnaire, Vente, Preuve, — L'actionnaire poursuivi pour la libération d'actions dont il s'est rendu acquéreur, ne peut se soustraire à l'obligation d'effectuer cette libération, par la simple allégation qu'il se serait dessaisi de ses actions; Paris, 8 janvier 1891, n. 12097, p. 535.
Société anon3rme. ~ Actions, Libération^ Appel de fonds. Report, Reporteur, Souscripteur, Recours.
— L'un des effets principaux et nécessaires du report est de transporter, sur la tête du reporteur, la propriété des valeurs qui lui sont livrées.
En conséquence, lorsque des actions non entièrement libérées sont remises en report, et que l'échéance des versements complémentaires est survenue au cours du report, le reporteur a, comme porteur actuel, le devoir d'effectuer ces versements.
Et il est tenu d'indemniser le souscripteur originaire qui, à son défaut, à dû les opérer; Paris,.
14 mars 1891, n. 12106, p. 565.
Société anonyme. — Actions, Libération, Appel de fonds. Retard, Exécution en Bourse. — La clause des statuts d'une société anonyme qui, prévoyant le retard d'un actionnaire à répondre à un appel, de fonds régulièrement fait, autorise la compagnie à faire vendre en Bourse les actions non libérées, aux risques et périls du retardataire, et sans autre formalitè^ qu'une simple mise en demeure adressée à, celui-ci par lettre chargée au domicile élu huit jours à l'avance et restée sans effet, est licite.
Et au cas où la société a fait usage de la faculté réservée par ladite clause, le retardataire est tenu envers elle du déficit résultant de la différence entre le montant du versement non effectué et le prix de la vente.
La société qui a fait vendre ainsi, sous forme d'actions libérées de moitié, des actions qui, eiv réalité, n'étaient libérées que d'un quart, ne fait de la sorte que se conformer aux usages de la Bourse de Paris, et ne cause au surplus par 1^ aucun préjudice à l'actionnraire exécuté, envers lequel elle ne peut, dès lors, encourir de ce chef aucune responsabilité; Paris^ 6 mai 1891, n. 12110, p. 576.
Société. — Actions, Parts d*inté' ret. Caractère, Société en commandite^ Société en nom collectif. — Lorsque, dans une société quali-^ fiée en nom collectif et en commandite simple, le capital a été divisé en parts dites parts de propriété et d'intérêt, attribuées à chacun des associés, mais pou<-
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vant être cédées suivant les formalités édictées par la loi civile, on ne saurait assimiler ces parts d'intérêts à des actions, et voir dans la société une société en commandite par actions qui serait DuUe faute d'application de la loi de 1867.
Et il importe peu que les statuts Aient spéciSé qu'en cas de cesfiiou d'un certain nombre de paris, un conseil de gérance serait formé pour exercer le contrôle de l'administration : la constitution de ce conseil, dans l'intérêt des participants, n'a pas pour effet d'en soumettre les membres aux obligations et à la responsabilité édictées par les articles du titre I""' de la loi de 1867, puisque, à raison de leurs actes de contrôle et de leurs conseils, ils ne sauraient être engagés vis-à-vis des tiers.
La société qualifiée de « commandite simple » n'en est pas moins une société purement en nom collectif, lorsque aucune commandite n'est constituée par les statuts et que l'entière propriété du capital social est divisée entre les associés qui se sont réservé seulement la faculté décéder des parts de propriété et d'intérêt et ont, à cet effet, réglé entre eux les moyens dont s'opérerait la cession; Paris, 22 novembre 1890, n. 12083, p. 494.
Société anonyme. — Administrateurs, Défaut de surveillance, Dividendes fictifs. Faute lourde.
Liquidateurs, Demande en respon^ sabilité. Action sociale. Recevabilité. — Est recevable l'action en responsabilité dirigée par les liquidateurs de la société contre les anciens administrateurs, le débat 8'agitant, non pas entre des associés, mais entre les mandataires des actionnaires et les membres de l'ancien conseil d'administration, à raison des faits de leur gestion, et les mandataires ayant été nommés liquidateurs de la société avec les pouvoirs les plus étendus, aux termes d'une délibération de l'assemblée générale.
La loi ne peut exiger des administrateurs de déjouer ni de prévoir toutes les fraudes imaginées par un agent infidèle, et si le directeur a abusé de sa situation en se livrant à des agissements délictueux, on ne peut valablement soutenir que les administrateurs, faute d'avoir découvert ces agissements délictueux, aient commis une faute personnelle engageant leur responsabilité.
Les administrateurs, en faisant voter dolosivement la distribution d'un dividencc fictif, ont, dans les termes des dispositions de l'article 44 de la loi du 24 juillet 1867, causé un préjudice à la société et engagé leur responsabilité à raison même du caractère délictueux de l'infraction par eux commise.
Alors qu'il est établi par l'état de la liquidation qu'il reste encore à éteindre un passif bien supérieur au montant des restitutions réclamées du chef de ce dividende fictif, la demande en responsabilité formée par le liquidateur contre les administrateurs a bien été intentée dans l'intérêt de la masse des créanciers, non dans l'intérêt d'une catégorie d'entre eux, et leur action, qui rentre strictement dans leurs attributions, est recevable.
Les liquidateurs sont mal fondés à faire grief aux anciens administrateurs de la passation d'écritures auxquelles leurs mandants ont donné leur ratification en toute connaissance de cause.
Faute d'avoir, comme ils en avaient l'obligation, exercé leur surveillance sur les écritures et livres de la société, les administrateurs ne peuvent s'en prendre qu'à eux-mêmes des conséquences de leur mauvaise gestion et doivent, par suite, tenir compte t la société des frais supplémentaires nécessités pour la reconstitution de la comptabilité.
Si des traités désastreux pour la société ont été consenti? et passés par le directeur, en conformité et dans la plénitude des. pouvoirs
dont il était îavesti aux termes des statuts, les liquidateurs oe sauraient reprocher aux anciens administrateurs de n'avoir pas empêché la réalisation d'affaires auxquelles les statuts ne leur laissaient aucun droit de s'opposer, et ils sont mal fondés à arguer de fautes lourdes de ce chef.
L'administrateur directeur, investi des pouvoirs les plus larges pour la gestion des affaires sociales, ne saurait se soustraire à. la responsabilité de ses actes, et si la cause ne présente pas des éléments suffisants d'appréciation pour permettre de fixer l'étendue des conséquences de sa mauvaise administration, il convient de procéder à une instruction à cet égard.
Les administrateurs qui, en allouant à un tiers, k titre de corn- - mission et en remboursement de ses frais d'émission, une somme excessive, n'ont fait qu'user des pouvoirs qui leur avaient été consentis par l'assemblée générale des actionnaires, ne sauraient être rendus responsables des commissions par eux ainsi concédées ; Paris, 5 novembre 1890, n. 12077, p. 460.
Société anonyme. — Administraieursy Faute de gestion. Opérations contraires aux statuts. Action en responsabilitéf Appre'ciation souveraine. — La Cour qui rejette une demande de responsabilité dirigée contre les administrateurs d'une société en déclarant : que les opérations critiquées étaient comprises dans leur mandat ou permises par les statuts; que des actes prétendus contraires aux statuts ont été ratifiés par la société ; que le retard à proposer la dissolution de la société, pour perte d'une partie du capital, n'est pas imputable aux administrateurs , cette perte n'ayant pu être établie qu'ultérieurement, se livre à des appréciations de fait et à des constatations souveraines échappant au contrôle de la Cour de cassasation; Cass., 21 janvier 1891, n. 12146, p, 655.
Société anon3mie. — Administrateurs, Responsabilité^ A ction sociale.
Action individuelle, ActionnaireSr Liquidation, Transaction , Dotnmages-intérêts. Rejet. — L'action sociale exercée contre les administrateurs d'une société anonyme, & raison des fautes par eux com« mises dans l'exercice de leur mandat, est épuisée par les poursuites du liquidateur et la transaction qui y met fin.
L'actionnaire qui; en dehors des fautes de mandat, ne peut justifier d'aucun fait particulier lui causant un dommage direct et distinct de celui causé à. l'universalité des actionnaires, ne peut exercer ni l'action sociale épuisée par le liquidateur, ni une action individuelle contre les administrateurs.
Le produit de l'actif, comprenant celui résultant de l'action sociale,, doit être réparti entre toutes les actions sans distinction de date ou de prix d'achat, les droits et actions inhérents aux titres les suivant dans quelques mains qu'ils passent ; Comm. Seine, 23 juin 1890, n. 12022, p. 241.
Société anon3mie. — Appel de fonds. Souscription conditionnelle.
Nullité, Versements appelés. Demande en payement, Recevabilité.
— La souscription aux actions d'une société anonyme doit être pure et simple ; elle ne saurait être conditionnelle, et la convention par laquelle le conseil, en cas d'augmentation du capital, dégagerait le souscripteur de la libération,, serait nulle comme contraire aux droits des tiers et encore au principe de l'égalité qui doit exister entre les actionnaires.
Aussi l'on ne saurait l'invoquer ni contre le liquidateur, ni dans les rapports des actionnaires entre eux; Comm. Seine, 13 mai 1890, n. 12011, p. 212.
Société anonyme. — Apports, Majorations, Manœuvres dolosit^es.
Actions d'apport, Cessionnaires , Préjudice, Fondateurs, Responsabilité. — Lorsque la valeur des apports faits par les fondateurs &.
un» société anonyme a été ma< jorée, et que cotte majoration a été dissimulée aux souscripteurs et aux acquéreurs d*actions» l'approbation régulière d» ces apports, faite conformément aux pfescrjptions de la loi de 1867, n'empêche pas les fondateurs de rester res- .ponsables à l'égard des tiers acquéreurs des actions (dans Tespèce, du •Crédit de France, cessionnaire de partie des actions d'apport), à raison des manœuvres dolosives em- >pIoyées pour dissimuler la majoration.
Le fondateur, poursuivi en réparation du préjudice causé par la majoration, ne saurait s'exonérer •de la responsabilité qui lui incombe de ce ciief, sous le prétexte qu'il n'aurait retiré aucun profit personnel du fait de la majoration; Comm. Seine, 14 mars 1890, n. 11985. p. 122.
:Société anonyme. — Commissaire aiAX comptes. Article 33 de la loi du, 24 juillet i867. Statuts, Pouvoirs, Convocation d'assemblée générale, Révocation des administrateurs. — L'exécution donnée, sans résistance, aux délibérations d'une assemblée générale des actionnaires par des administrateurs d'une société anonyme révoqués par cette décision, ne rend pas ceux-ci non recevables à demander en justice •la nullité de la convocation de l'assemblée et de la délibération prise, alors que, dès la convocation faite, ils avaient protesté, et s'étaient pourvus judiciairement à ces uns.
Le commissaire désigné, dans une société anonyme, pour remplir les fonctions déterminées par i'article 32 de la loi du 24 juillet 1867, a, par application du dernier paragraphe de l'article 33 de la ■môme loi, le droit de convoquer une assemblée générale extraor- •dinaire des actionnaires, en cas <i'urgence.
Cette convocation est faite valablement, sous la responsabilité de ■ce commissaire, alors surtout que les statuts sociaux, reproduisant ies dispositions de l'article 33 de
la loi de 1867, lui en confèrent le pouvoir à la condition de faire, préalablement h la réunion de l'assemblée, les publications prescrites par la loi et par les statuts sociaax, dans les délais prescrits.
Cette convocation ne peut, d'ailleurs, avoir aucun effet sur les décisions à prendre par l'assemblée générale des actionnaires; c'est à. cette assemblée qu'il appartient de décider souverainement les questions qui lui sont soumises.
£n conséquence, les délibérations d'une assemblée générale des actionnaires ne sauraient être annulées, par la raison unique qu'un commissaire aux comptes, usant de son droit, ainsi qu'il a cru devoir le faire, a réuni tous les actionnaires en assemblée générale, en dehors des époques prévues par les statuts, ou d'une convocation émanée du conseil d'administration.
Il en est ainsi, surtout, lorsque les décisions adoptées par l'assemblée générale ainsi convoquée justifient, en fait, l'urgence et l'utilité de la convocation.
A défaut d'ordre du jour émané du conseil d'administration, l'assemblée générale est suffisamment avertie des questions sur lesquelles elle aura à statuer, lorsque l'ordre du jour émané du commissaire, à défaut de rédaction par le conseil d'administration, et sans observations d'ailleurs de la part de ce conseil, a, par son libellé, sutHsamment annoncé qu'il serait, devant l'assemblée convoquée d'urgence, soulevé des questions de remaniement de l'administration de la société; Paris, 13 novembre 1890, n. 12078, p. 463.
Société anonyme. — Compagnie d'assurances. Bilan, Risques sujets à aléa, Évaluation, Augmentation du capital. Mineurs, Souscription d'actions, Nullité relative. — Dans les sociétés d'assurance, les bilans sont nécessairement établis par évaluation, en ce qui concerne les risques en cours, sauvetages, etc.,
«ujets à aléa, et il n'y a pas faute f)our une appréciation trop élevée, faite sans fraude et par application des principes en usage constant
• dans la société.
La nullité résultant de la souscription d'une partie du capital social par des mineurs n'est que relative. Elle ne vicie pas la constitution de la société si, par suite de la revente régulière des actions ainsi souscrites, le capital social reste intact dans le passé comme dans l'avenir; Comin. Seine, 13 janvier 1890, n. 11972, p. 90.
iSociété anonyme. — Constitution, Nullité, Fondateurs, Administrateurs, Responsabilité, Tiers, Actionnaire, Syndicat. — S'il est incontestable, en droit, que les fondateurs et premiers administrateurs d'une société déclarée nulle sont solidairement responsables à. l'égard des tiers de tout le passif social, il n'est pas moins certain que les actionnaires sont eux-mêmes responsables de ce
, passif jusqu'à concurrence du montant intégral de leurs actions.
Par suite, et en admettant qu'une
-action simultanée compète aux tiers et aux liquidateurs contre les fondateurs et administrateurs, et
■ aussi contre les actionnaires porteurs d'actions non entièrement
•libérées, on ne saurait leur contester le droit de choisir celui des débiteurs qu'il leur convient de pour-
: suivre.
Si, aux termes de l'article 42 de la loi du 24 juillet 1867, la nullité
-de la société, prononcée pour l'une des causes énumérées dans l'article 41 de ladite loi, entraine à l'égard des tiers la responsabilité
, générale, absolue et solidaire des fondateurs et des administrateurs en fonction au moment où cette nullité a été encourue, il n'en est pas de même à l'égard des actionnaires, dont les droits sont purement et simplement réservés.
En ce qui les concerne, la responsabilité des fondateurs et adnainistrateurs doit être appréciée -d'après les règles du droit com-
mun, c'est-à-dire qu'elle n'est encourue qu'autant qu'il est démontré que le préjudice dont les actionnaires demandent réparation provient directement des causes mêmes qui ont vicié la constitution de la Société, et qu'il existe entre ce préjudice et la faute commise la relation étroite qui relie l'effet à la cause; Paris, 10 juin 1890, n. 12058, p. 359.
Société anonyme. — Comtitution, Souscription, Versement, Assemblée, Rapport sur la valeur des apports. Administrateur non actionnaire. Directeur étranger à la société. — Lorsque les statuts d'une société anonyme stipulent que les assemblées constitutives seront convoquées dans les délais et en la forme qui paraîtront convenables aux fondateurs, la première assemblée peut être tenue dès le lendemain du jour où a été faite la déclaration notariée de souscription et de versement.
La souscription et la libération des actions sont régulières, lorsque le montant en a été réellement versé dans la caisse d'une maison de banque et mis aussitôt à la disposition de la société
Lorsqu'un rapport imprimé sur la valeur des apports a été produit à l'assemblée générale par le commissaire vérificateur, il est à présumer, en l'absence de toute protestation de la part des actionnaires présents, que ce rapport a été mis à la disposition des actionnaires, conformément à la loi, cinq jours au moins avant la réunion de l'assemblée générale.
Est régulièrement nommé administrateur celui qui, bien que n'étant pas propriétaire d'actions le jour de sa nomination, avait à ce moment en main une promesse de vente par un tiers du nombre d'actions exigé par les statuts et l'a réalisée avant son entrée en fonction.
Le directeur peut être choisi parmi les personnes étrangères à la société, si les statuts disposent qu'il pourra être pris parmi les
administrateurs ou actionnaires; Paris, là décembre 1889, n. 12029, p. 276. Société anonyme. — Coniliiution. Versement, Irrégularité, Ap' ports. Vérification, Commissaire, , Actions, Mise au porteur, Fondateurs et administrateurs. Demande en responsabilité, — Lorsque la somme représentant le premier versement sur les actions d'une société a été mise à la disposition de cette société aussitôt après sa constitution, bien qu'elle n'ait pas été versée personnellement par les souscripteurs, il serait contraire aux dispositions et à l'esprit de la loi du 24 juillet 1867 de déclarer que la partie du capital exigée pour la constitution régulière de la société n'a point été réalisée.
Aucun texte de loi ne prescrit qu'un fondateur doive être en même temps actionnaire de la société.
Peu importe que le commissaire chargé de faire son rapport sur la vérification des apports ne soit pas allé examiner sur place l'objet desdits apports, si cette circonstance est révélée aux actionnaires par les termes mêmes dudit rapport et ressort des conditions dans lesquelles il a été rédigé.
Peu importe également que les souscripteurs originaires aient été en même temps fondateurs et copropriétaires des apports; cette double qualité aurait pu les dispenser de faire vérifier lesdits apports, mais ne peut vicier la vérification à laquelle ils ont participé.
La première assemblée constititutive ayant constaté le versement de 250 francs sur chaque action, la seconde assemblée constitutive tenue cinq jours après peut valablement voter la mise au porteur des actions.
Lorsque des administrateurs sont nommés alors qu'ils ne sont pas actionnaires, il suffit qu'ils achètent, le jour de leur nomination, le nombre d'actions exigé pour être administrateurs, ou
même déposent ledit jour somme suffisante pour l'achat desdites actions. — Paris, 3 février 1891, n. 12099, p. 540.
Société anonyme. — Emprunt, Emission d'obligations. Prospectus mensongers. Souscription, Banquier, Administrateurs, Responsabilité, — Lorsque l'arrêt attaqué a déclaré, en fait, que le prospectus de l'émission d'un emprunt industriel contenait des inexactitudes mensongères, et qu'il a jugé, en droit, que la responsabilité des au leurs dudit prospectus était engagée envers les souscripteurs des obligations, il a pu, par suite, condamner les auteurs du prospectus à la réparation du préjudice causé.
L'aiTêt ayant prononcé cette condamnation est suffisamment motivé quand 11 constate, en fait, que les personnes condamnées ont pris une part directe à la rédaction du prospectus, qu'elles en ont connu les inexactitudes, et qu'elles ne peuventêtre considérées comme ayant agi seulement en qualité de simple intermédiaire entre l'emprunteur et les souscripteurs'.
Un arrêt, après avoir divisé les porteurs d'obligations en deux catégories, en raison de l'époque à laquelle ils ont acquis leurs titres, peut, suivant les ciroonslances, décider que les auteurs du prospectus incriminé seront responsables du préjudice envers les souscripteurs seuls dont l'acquisition des titres a été nécessairemont déterminée par les inexactitudes dudit prospectus.
La partie qui n'a conclu ni en première instance ni en appel contre une partie codéfenderesse, est non redevable à se pourvoir en cassation contre le chef du jugement qui profite à, cette partie.
Les administrateurs d'une socité anonyme ne sont pas responsables seulement envers les actionnaires des fautes commises dans leur gestion; ils le sont également envers les tiers dont ils ont, par leurs agissements, trompé
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la confiance ot lésé les intérêts.
(Article 44, loi du 24 juillet 1867.;
Spécialement, un administrateur 6st responsable, au regard des souscripteurs d'obligations et des . tiers, si, ayant connu les inexactitudes d'un prospectus, non rédigé par lui, il n'a pris néanmoins aucune mesure pour en informer les intéressés ; Cass., 18 mars 1891, n. 12152, p. 667.
Société anon3naie. — Faillite, Nullité, A etionnaires, Souscripteurs originaires. Acquéreurs d'actions.
Poursuites du syndic. Libération des .actions, Demande en garantie contre les fondateurs et administrateurs. — Les actionnaires acquéreurs de titres d'une société en faillite, et déclarée nulle pour irrégularité dans sa constitution, ne peuvent pas se prévaloir de cette nullité, au regard du syndic représentant la masse créancière de la société, pour se refuser au payement du solde de leurs actions, lesquelles constituent l'actif social, gage commun des créanciers représentés par le syndic.
Ils ne peuvent pas non plus se prévaloir, vis-à-vis du môme syndic, des condamnations que celuici aurait obtenues vis-à-vis des • fondateurs et administrateurs de la société, ou tous autres, reconnus responsables du passif social, pour demander qu'il soit sursis à toutes poursuites à leur égard jusqu'après l'exécution de ces condanri nations, le syndic représentant la masse créancière ayant, avant tout, le droit et le devoir de poursuivre le recouvrement de . tout l'actif social, et ces condamnations n'ayant pu avoir pour effet de dégager les actionnaires de leurs obligations.
La nullité prononcée d'une société n'entraîne pas la nullité des ventes et des négociations des actions ; les actionnaires, acquéreurs de titres, ont reçu, au jour de leur acquisition, des valeurs cotées, négociables et susceptibles de donner droit à des dividendes ; ils ont doac reçu ce qu'ils entendaient
acquérir, et ont couru les risques de l'opération commerciale à laquelle ils se sont associés; les vendeurs de titres ne peuvent pas non plus être garants du vice caché ayant entraîné la perte de la chose vendue, ce vice n'étant pas inhérent aux titres eux-mêmes, et la perte des titres ne provenant, en fait, que de circonstances antérieures à leur création et ayant eu pour conséquence la ruine et la nullité ultérieurement reconnue de la société.
L'article 76 du Code decommercen'est pas applicable à des cessions d'actions faites directement au moyen de transfert accepté par le cessionnaire ; et celui-ci ne peut, en tout cas, se prévaloir de la nullité résultant du défaut de ministère d'agent de change, alors qu'il a ratifié les opérations par l'acceptation de transfert et la prise de livraison des titres sans protestation ni réserve.
Lorsqu'il est constant et démontré, en fait, qu'une société n'avait été fondée avec les apparences d'une constitution régulière qu'au moyen des agissements concertés entre les fondateurs et une société de banque déclarant fictivement avoir reçu pour le compte de la société en formation les sommes qui devaient représenter le quart du capital social; que l'inexactitude des déclarations des fondateurs,, le défaut de versement du quart du capital social et l'indisponibilité de ce capital, reconnus par décisions judiciaires, ont fait prononcer la nullité de la société; lorsque l'indisponibilité de ce capital, qui était nécessaire à la validité de la constitution de la société et à ses opérations, est reconnue avoir été le résultat des accords intervenus entre les fondateurs et la société de banque qui avait, par une déclaration inexacte, certifié en avoir reçu le montant, — il est suffisamment .démontré que ce sont les agissements de cette société de banque et des fondateurs qui ont été la
cause de la ruine et de la nuUilé ultérieuremeot reconnue de la société.
Cette société de banque et les fondateurs de la société doivent être reconnus responsables de ces agissements envers les acquéreurs d'actions, qui ont été trompés par les apparences d'une constitution régulière et du fonctionnement de l'entreprise; ils doivent être tenus de garantir ces actionnaires des obligations afférentes à leurs titres, dans une mesure à apprécier par le juge.
Les admrninistrateurs en fonction au moment où la nullité a été commise sont responsables vis -à- vis des actionnaires, par ap-plication de l'art. 4382 du Code civil, lorsqu'il est démontré qu'ils ont connu les agissements qui ont causé la ruine et la nullité de la société et, par leurs propres faits, ont contribué à inspirer une conûance trompeuse aux acquéreurs de titres.
Le préjudice subi par les actionnaires acquéreurs de titres doit être répsiré par une condamnation conjointe et solidaire, vis-à-vis de tous ceux qui sont reconnus coupables et responsables des fautes communes ayant causé la ruine et la nullité de la société.
Pour la réparation du préjudice, le recours en garantie des actionnaires doit tenir compte des risques que ceux-ci ont consenti & courir en vue de gains aléatoires, et être limité à la perte seulement qu'ils n'ont pas pu prévoir, et qui a été la conséquence nécessaire de la ruine et de la nullité de la société, à raison des vices mêmes de sa constitution, alors que la ruine de la société est le résultat de 'ces vices mêmes, et en dehors de tous faits de gestion.
Les actionnaires souscripteurs d'origine qui, par défaut du versement dtt premier quart afférent à leur souscription, ont eux-mêmes participé aux causés de nullité de la société, ne peuvent se prévaloir de cette nullité pour exercer au-
cun recours en garantie contre leurs propres engagements; Paris, 2 août 1890, n. 12070, p. 431.
Société anonyme. — Faillite, Nullité, Administrateur, Responta' bilité tolidaire, — Il y a lieu de prononcer la nullité d'une société anonyme lorsqu'il est constaté que le capital social n'a pas été intégralement souscrit, que la plupart des souscriptions étaient fictives et que le* versement du quart n'avait pas été réellement effectué.
L'administrateur en fonction à l'époque où cette nullité a été encourue doit être déclaré, avec les fondateurs et les autres administrateurs , solidairement responsable envers les tiers du passif social; Cass., 9 juin 1891, n. 12172, p. 704.
Société anon3nne. — Liquidation, Action en justice, ConstUulion, Liste des souscripteurs. Mentions incomplètes. Pouvoir du juge. — Une société commerciale légalement dissoute continue d'exister fictivement pour les besoins de sa liquidation, et peut être assignée en justice en la personne de ses liquidateurs par toute personne justifiant d'un titre de créance antérieur à la dissolution.
Lorsque l'article 55, i 3, de la loi du 24 juillet 1867 prescrit d'annexer au dépôt au greffe de l'acte constitutif de la société, la liste nominative des souscripteurs contenant les noms, prénoms, qualités et demeures de chacun d'eux, il n'y a pas nullité encourue par cela seul que certains prénoms, ou certaines qualités et professions de souscripteurs ont été omises ; dans le cas de semblables omissions, il appartient aux tribunaux de rechercher si elles ont eu lieu pour faire fraude à la loi et dans le but de tromper les tiers sur la réalité des souscriptions et l'identité des souscripteurs.
Si, lors de la constitution d'une société anonyme, un syndicat se forme pour la revente des actions souscrites, ce fait, qui permet de supposer qu'un certain nombi^ de
souscripteurs ne sont entrés dans la société que dans le but de spé* culer, est insuffisant pour vicier la constitution de la société, alors qu'il n'est pas établi que les souscriptions de ces actionnaires étaient purement fictives; Paris, 19 juin 1890, n. 12062, p. 395.
Société anonyme. — Liquidation, Liquidateurs étrangère à la iodété.
Versements sur actions, Preserip" tion. Article 64 du Code de coni" merce. Rejet, Condamnation^ Inté" rets. Prescription, Article 2277 du Code civil. Admission. — » La prescription de cinq années, édictée par l'article 64 du Code de commerce, n'est pas applicable à la demande formée contre les actionnaires par le syndic de la faillite d'une société anonyme en liquidation, pour obtenir d'eux la libération de leurs actions; les actionnaires ne payant pas, dans ce cas, une dette sociale, mais bien une dette personnelle contractée par eux envers la société.
Les actionnaires sont fondé» à opposer la prescription quinquennale de l'article 2277 du Code civil, lorsque plus de cinq années se sont écoulées entre l'appel de fonds fait par la société et la demande en justicedu syndic; Comm.
Seine, 14 mars 1890, n. 11984, p. 119.
Société anonsrme. — Nullité, Banquier, Certi/ieat inexact de versement. Responsabilité, Solidarité.
— Lorsqu'une société anonyme est déclarée nulle pour défaut de
• versement du quart du capital .social, la responsabilité solidaire de tout le passif social, qui pèse sur les fondateurs et premiers administrateurs par application de l'article 42 de la loi du 24 juillet 1867, est à bon droit étendue à une autre société qui s'était associée aux agissements frauduleux desdi ts fondateurs et administrateurs, en attestant faussement, par un certificat produit à l'assemblée générale constitutive, que, comme banquier de la société en formation, elle avait reçu de chacun des
souscripteurs le montant en espèces du quart des actions par lui souscrites ; Casa., 21 octobre 1890, n. 12122, p. 610.
Société anonyme. — Nullité, Li' quidation. Extinction du passifs Appel de fonds. Pouvoirs du liqui^dateur. Responsabilité des fonda* teurs et administrateurs. — Le liquidateur d'une société anonyme déclarée nulle pour inobservation des prescriptions de la loi do 1867, auquel le jugement qui l'a nommé a conféré expressément le pouvoir de poursuivre le recouvrement du capital social, afin d'assurer le payement du passif, est recevable à demander aux actionnaires de ladite société le versement intégral de ce qu'ils restent devoir pour l'entière libération de leurs
, actions, sans être tenu de justifier préalablement de la nécessité do cette libération complète pour l'extinction dU passif social.
Il n'est point tenu, avant de procéder À cet appel de fonds, d'obtetenir préalablement une condamnation contre les. fondateurs et administrateurs comme responsables de tout le passif social, et de prouver leur état d'insolvabilité.
C'est aux actionnaires, après avoir répondu à l'appel de fonda du liquidateur, à exercer .eux»
mêmes ensuite leurs recours contre lesditSy fondateurs et administrateurs; Cass., 2 avril 1890, n. 12116, p. 599.
Société anonyme. — > Objet social,.
Assurances, Réassurances, Achat de portefeuilles. Statuts, Administra^ teurs, Commissaires, Reiponsabi'lité, Marchés, Entreprises, Intérêt, Interdiction, Assemblée générale.
Autorisation. — Les opérations deréassurance sont la conséquence nécessaire des assurances, dont ellei diminuent les risques.
Par suite, les actionnaires d'une compagnie d'assurance ne sauraient imputer aux administrateurs et aux commissaires de s'être livrés à des actes antistatutaires en faisant d«s conlratji de réassurance
ou en opérant le rachat de porte* feuilles d'autres compagnies soit pour les exploiter, soit pour les liquider, les opérations de cette nature se rattachant à Tobjet social.
Les dispositions de l'article 40 de la loi du 24 juillet 1867, qui interdisent aux admnistrateurs de
. prendre ou de conserver un intérêt direct ou indirect dans une entreprise ou dans un marché fait k la
' société ou pour son compte, à moins qu'ils n'y soient autorisés par l'assemblée générale, ne s'appiliquent qu'à des actes personnels des administrateurs. Elles ne sont pas applicables à des traités passés par un ensemble d'administrateurs avec ceux d'une autre société parmi lesquels figureraient quelques-uns des premiers; Comm.
Seine, 17 mars 1890, n. 11986, p. 125.
Société anonsrma. — > Pa^ns de fondateun. Dissolution anticipée arbitraire. Demande en nullité. Rejet, Demande en dommages-intérêts.
Admission. — Une société qui a constitué des parts de fondateurs ne peut, par une dissolution arbitraire, mettre & néant les avantages qu'elle a ainsi concédés. >
L'atteinte portée aux droits des |>or leurs de parts n'est pas une 'cause de nullité de la délibération prononçant la dissolution, mais la fociété est passible de dommagesfntéréts; Comm. Seine» 10 mars 1890,n. 11982, p. H2.
(Ipciété anonyme^ — ^ Rachat d'oclions, Nullité, Mandataire, Acte illicile. Demande en payement, i?«jet. — Est nul le rachat que fait
' une société anonyme de ses pro- ])res actions, lorsque cette opération diminue les garanties qui ont entraîné la confiance des tiers.
Lorsque ce rachat a été effectué dans un but de spéculation, il constitue un acte illicite «pii ne saurait recevoir de sanction en justice. En conséquence, l'exécution de ce rachat par l'entremise d'un mandataire ne peut servir de base & une
' instance judiciaire soit au profit du mandant, soit au profit du man-
dataire ; Comm. Seine, 24 mai 1890, n. 12012, p. 215.
Société anonyme,^ Société étrangère. Faillite, Curateur, Tnbunaux français. Action en justice. — Le curateur d'une faillite déclarée à l'étranger a qualité pour ester en justice en France, alors même que le jugement déclaratif de la faillite n'a pas été rendu exécutoire en France.
.Une société étrangère n'ayant qu'une seule succursale en France peut être déclarée en faillite en France^ A fortiori une société qui s'est constituée sous une loi étrangère, avec un siège social à l'étranger, mais dont le siège administratif et dont le centre d'activité sont en France, peut-elle être déclarée eo faillite dans ce pays; Comm.
Seine, 25 avril 1890, n. 12000, p. 180.
Société anonyme. — Statuts, Actions nominatives. Actions au porteur. Assemblée générale, Conversion. Clause statutaire. Vote, Unanimité, Libération, Réduction du capital social. Versement, Détenteur, Tiers, Créanciers, Nullité, Liquidateur, Appel de fonds. Actionnaire, Aliénation, Preuve. — Lorsque les statuts constitutifs d'une société disposent « que les actions non libérées resteront nominatives jusqu'à leur entière libération », l'assemblée générale ne peut postérieurement décider la suppression de cette disposition et la mise au porteur des actions après leur libération de moitié, alors même que les statuts donneraient & l'assemblée générale pouvoir de modifier les statuts.
L'autorisation de convertir les actions nominatives en actions au porteur constitue une clause essentielle des statuts, aux termes de l'article 3 de la loi de 1867, et le pouvoir conféré en termes généraux à l'assemblée générale de modifier les statuts ne peut s'étendre aux clauses essentielles pour la modification desquelles il faudrait ou une clause statutaire expresse, ou l'unanimité des ac' tionnatres.
En conséquence, est nulle la délibération de l'assemblée générale qui a décidé, contrairement aux statuts, la mise au porteur d'actions nominatives, après la libération de moitié seulement.
Est également nulle la. délibération de l'assemblée générale qui -décide une réduction du capital social, lorsque ce capital est représenté par des actions nominatives, libérées seulement du premier quart, alors surtout que cette réduction a pour principal effet de transformer les actions nominatives en actions an porteur par réchange de deux actions libérées d'un quart, contre un titre unique libéré de moitié, sans versement eomplémentaire .
La nullité de la délibération -qui décide la mise au porteur d'actions nominatives est opposable au détenteur d'actions qui n'en est devenu propriétaire que postérieurement à cette délibération, mais alors que les actions étaient encore nominatives. Cet actionnaire ne saurait être assimilé aux tiers, créanciers ou acquéreurs d'actions déjà mises au porteur, auxquels la nullité ne serait pas opposable.
S'il est de jurisprudence qu'aucun lien de droit n'existe entre les détenteurs successifs d'actions au porteur, il est d'équité et conforme aux principes de l'article 1315 du Code civil, qu'il suffise au demandeur, qui poursuit la libération du titre, d'établir la qualité d'actionnaire du défendeur, et qu'il incombe à ce dernier de rapporter la preuve de l'aliénation du titre; Comm.
Seine, 5 décembre 1889, n. 11960, p. 53.
Société anonyiae,^ Statuts, Mo^ difieations. Capital social, Augmen-' talion, Sociétémutuelle, Mutualistes, Actionnaires, Versement du quart, Compens€Uion, Assemblées constitutives. Apports, Vérification, Émis-' sion d'actions. Droit de préférence.
Avantages particuliers. Nullité, Actionnaires, Préjudice, Cause, Fondateurs, Administrateurs, Dommages-intéréts. — L'augmentation du
capital d'une société, avec changement de siège social, ne constitue pas une création de société nouvelle, mais une continuation de la Société^si les actionnaires ont simplement voté des modilications aux statuts.
Le versement du premier quart, lorsqu'une, société d'assurances mutuelles se transforme en société anonyme, peut être effectué à l'aide des fonds revenant aux mutualistes dans l'actif de la société mutuelle, ' soit dans le fonds de réserve, soit dans le fonds de garantie.
Il est suffisant, pour que ce versement du premier quart par compensation soit régulier, qu'il résulte des écritures que les sommes revenant aux mutualistes soient effectivement exigibles à leur profit en numéraire, et sfbient représe(^tées dans la caisse en espèces ou en titres assimilables.
. Il n'y a pas lieu à nomination de commissaires et à. vérification d'apports dans la transformation d'une société mutuelle en anonymat, s'il n'y a aucun apport spécial de fondateurs à examiner et à apprécier, et s'il n'est stipulé aucun avantage particulier à leur profit.
La réserve statutaire, au profit des fondateurs, du droit de souscrire des actions au pair ne constitue pas un avantage particulier et ne peut être une cause de nullité pour défaut d'approbation, alors surtout que cette disposition n'a pas reçu d'application.
Les actionnaires d'une société déclarée nulle ne peuvent prétendre à des dommages-intérêts, aux termes des articles 42 de la loi du 24 juillet 1867 et 4382 du Code civil, pour la réparation du préjudice par eux allégué, qu'autant que ce préjudice est la conséquence de la nullité de la société, c'est-à-dire dérive de la faute même imputable aux fondateurs et administrateurs; Paris, 3 juin 1890, n. 12053, p. 346.
Société anonyme. — Statuts, Modification, Capilahocial, Réduction, Assemblée générale. Délibération
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Nullité. — Lorsque les statuts d'une société anonyme prévoient raugmeotation seule du capital social, cette faculté d'augmentation .n'implique pas nécessairement la faculté d'une diminution dudit capital.
En admettant même que cette faculté de diminution existàtcomme corollaire de la faculté d'augmentation seule prévue, encore faudrait-il que cette diminution fût soumise k la prescription de mesures corrélatives opposées, mais similaires à celles d'une augmentation.
Si donc cette augmentation ne pouvait statutairement s'effectuer que par la création d'un plus grand nombre d'actions, amenant de nouveaux versements do fonds, la diminution no pourrait consister qu'en la suppression d'une certaine quantité de ces actions, au moyen.de remboursements légalement opérés.
Une assemblée générale extraordinaire d'actionnaires n'a pas le pou voir,quelque nombreuse qu'elle soit, d'édicter des modifications fondamentales au pacte social; il faut, pour que cela lui soit possible, qu'elle réunisse l'universalité des actionnaires possédant l'universalité des actions, et que ces • modifications fondamentales soient sanctionnées par un vote unanime ; Paris, 15 mars 1890, n. 12037, p. 302.
Société anonsrme.— Stoltttt, Parti de fondateur. Bilan, Attribution d*une part déterminée dans lei héné fiées. Amortissement, Calcul, Actionnaire, Mandataire, Assemblée générale. Approbation. — Un porteur de parts de fondateur, bien que ne pouvant pas statutairement critiquer les bilans en assemblée générale, a le droit de demander à la justice le redressement de ces bilans, s'il prétend qu'ils ont été établis contrairement aux statuts.
Ce droit n'est pas éteint par l'approbation que le porteur de parts peut avoir donnée au bilan comme mandataire d'un action-
naire, — en l'espèce, comme représentant à l'assemblée une société anonyme.
L'amortissement étant la constatation de la moins-value de l'actif immobilisé par rapport au chiffre pour lequel il était passé au dernier bilan, on ne pourrait porter au chapitre amortissement des dépenses pour acquisitions diverses, payement de passif, etc.
L'autorisation conférée par l'assemblée générale extraordinaire, de passer avec un administrateur uo traité communiqué à l'assemblée, ne constitue pas un vote spécial sur la teneur mémo du traité, si celui-ci rentre dans les attributions du conseil, et les assemblées générales ordinaires qui suivent sont souveraines pour interpréter le traité et approuver les comptes en résultant; Comm. Seine, 16 janvier 1890, n. 11969, p. 78.
Société. — Coalition, Délit dvil.
Convention, Garantie, Nullité. — Alors même qu'il a été définitivement et souverainement jugé au correctionnel qu'une coalition ne constituait point le délit prévu par l'article 419 du Code pénal, par suite de l'absence d'un des éléments constitutifs de ce délit, cette décision ne fait pas obstacle à ce que la juridiction civile retienne les circonstances de fait relevées par la juridiction correctionnelle pour reconnaître et déclarer qu'elles constituent 'un délit civil portant atteinte au principe de la liberté du comnterce et de l'industrie, aucune contradiction ne pouvant résulter entre ces deux décisions judiciaires.
La nullité de l'engagement cautionné emporte de plein droit la nullité de la garantie; Paris, 18 décembre 1890, n. 12089, p. 511.
Société. — Commandite simple, Parts de propriété et d'intérêts. Caractère, Demande en nullité. Rejet, — Constitue une commandite simple, conformément à la qualification par elle adoptée, l'association formée pour l'exploitation d'un journal dans laquelle, sans arrière-
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pensée de se soustraire aux disposilioQS de la loi de 1867, il n*a été créé que des parts de propriété ou d'intérêts transmissibles par les moyens prévus au chap. viii, titre m, du Code civil, avec Tassentiment du directeur -'gérant, cette société n'étant point une société de capitaux, mais en réalité une société constituée en vue de la personne même des associés et de leur opinion politique.
Eu conséquence, il n'y a pas lieu d'en prononcer la nullité pour fausse qualification ni d'en ordonner la liquidation par voie judiciaire; Paris, 30 décembre 1890, n. 12095, p. 528.
Société coznmerciale. — Faillite, Appel du jugement déclaratif.
Atermoiement, Maintien de la faillite, — En admettant que la Cour puisse apprécier, à la date à laquelle cette question lui est soumise, la situation d'un commerçant qui ee pourvoit eu appel contre un jugement prononçant sa faillite, et bien que certains de ses créanciers aient été complètement désintéressés, un acte d'atermoiement intervenu entre ce failli et la majeure partie de ses autres créanciers, représentant la partie la plus considérable de son. passif, par lequel ceux-ci ne doivent être désintéressés qu'à des dates échelonnées à longues échéances, ne sulllt pas pour modifier assez complètement la sil nation du failli et permettre de dire que son état de cessation de payements a réellement pris tin; Paris, 10 décembre 1890, n. 12088, p. 509.
Société d'assurance sur la vie. — Faillite, Syndic, Demande en responiabilité^ Recevabilité, Ad" ministrateurs , Solidarité, Créaneier$. Intervention, Rejet, Prescription trentenaire. Assemblée général. Actionnaires, Quitus, Appro»
bation,Gouvemem^nl,Surveillance, Approbation tacite. Fautes de gestion. Tiers, Collusion, Responsabilité solidaire, Dommages ^ intérêts,
• Recevabilité. -« L'action introduite
«par le syndic de la faillite d'une
société anonyme est recevable tant contre les anciens administrateurs en raison de fautes lourdes de gestion, de violation des statuts et des faits de dol et de fraude, que contre les tiers ayant participé aux actes frauduleux reprochés aux administrateurs qui ont amené la ruine de la société.
Au contraire, l'action directe des créanciers, agissant personnellement et individuellement, n'est pas. recevable lorsque, comme dans l'espèce, ils ne font pas la preuve d'un préjudice séparé et distinct de celui éprouvé par la masse créancière représentée par le syndic, qui exerce les droits de celle-ci en poursuivant la réparation pour le proQt commun.
Lorsqu'il ne s'agit pas d'une nullité de société entraînant par la faute initiale une responsabilité qui n'aurait d'autre limite que l'étendue du préjudice final constaté par l'importance du passif, les différents administrateurs qui se sont succédé depuis la création de la société ne sauraient être in globo et solidairement rendus responsables de la totalité du passif.
Cette responsabilité ne pourrait ôtre encourue qu'à la condition que les causes du préjudice fussent indivisibles et que les auteurs de la faute l'eussent commise conjointement; dans ce cas seulement, chacun d'eux serait censé être la cause unique du dommage.
S'il n'est justifié cootre les anciens administrateurs d'une société anonyme d'aucun acte ni d'aucune poursuite interruptifs de la prescription trentenaire, ceux-ci sont couverts par cette exception, lorsque plus de trente années se sont écoulées entre la fin de leur gestion et la demande en justice, et ce, par application de l'article 2262 du Code civil.
Le pouvoir de modifier les statuts emporte le pouvoir de ratifier les infractions auxdits statuts, alors surtout que cette ratification n'est donnée qu'après constatation de la réparation du préjudice causé
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à la société et aux tiers par cette infraction, et que l'assemblée des actionnaires, délibérant dans les conditions de ses statuts, avait ce pouvoir, sauf approbation du gouvernement.
Spécialement, en matière de faillite soumise à la surveillance du gouvernement, le silence gardé par lui constitue une approbation tacite et donne aux quitus des actionnaires la régularité qui leur est nécessaire pour leur validité.
Les administrateurs d'une société sont responsables des fautes lourdes commises pendant l'exercice de leurs fonctions. Il en est de môme des tiers qui, au moyen de collusion et d'actes frauduleux avec -certains administrateurs, ont amené la ruine de la société. Ils doivent être condamnés, solidairement avec ces derniers, à réparer le préjudice qu'ils ont ainsi causé; Comm. Seine, 22 décembre 1890, n. 12028, p. 253.
Société. — Domicile, Siège ioeial.
Principal établissement, Succursale, Compétence, — Une société qui a créé en dehors de son siège social, dans le lieu où se trouvent les raines qu'elle possède, un établissement principal où elle entretient un personnel d'exploitation, où elle traite les affaires relatives à l'exploitation des minerais, où se font les livraisons et où est installé, en qualité de directeur, un agent principal chargé de la représenter, est compétemment assignée devant le tribunal de ce lieu à raison d'un litige relatif à un marché dont l'exécution doit avoir lieu audit établissement; Cas s., 18 novembre
Société en commandite. — Commanditaire, Garantie de rembour^ semant. Assurance sur la vie. Article 1855 du Code civil. — La clause d'un contrat de société en commandite, garantissant le commanditaire contre toute contribution aux pertes, no tombe point sous l'application de la sanction de nullité prononcée par l'article 1855 du Code civil, lorsque la
garantie stipulée en faveur dudit commanditaire est fournie non par le gérant, mais par un tiers étranger & la société.
Par suite, la clause du contrat portant qu'une assurance sur la vie du gérant sera faite au profit du commanditaire pour garantir à celui-ci le < remboursement de sa commandite, en cas de décès du gérant, n'est aucunement prohibée par l'article 1855 du Code civil et est, au contraire, parfaitement licite et valable.
Le bénéfice d'une assurance sur la vie, contractée au profit d'un tiers, qui l'a acceptée, est réputé acquis k ce tiers du jour mémo de la souscription de la police et n'avoir jamais fait à aucun moment partie du patrimoine du souscripteur; Cas8.,9 juin 1890, n.l2118, p. 604.
Société en commandite. — Commanditaire, Mandataire, Écritures sociales. Vérification, — En matière de société en commandite simple, le commanditaire a ie droit de constituer un mandataire étranger & la société, à l'effet de faire prendre communication des livres, comptes et bilan, lorsqu'il n'existe à cet égard aucune interdiction dans les statuts.
En conséquence, le gérant ne peut s'opposer & l'exercice des droits de contrôle par un manda* taire non associé, sous prétexte qu'il s'agit d'un droit attaché personnellement à la qualité de commanditaire; Comm. Seine, 6 décembre 1889, n. 11962, p. 63.
Société en commandite par actions. — Gérant, Conseil de surveillance. Bilans et rapports inexacts. Assemblée générale. Approbation, Action en responsabilité, — Si les fautes commises par le gérant et le président du conseil de surveillance d'une société en commandite pur actions, en présentant des bilans et rapports inexacts et mensongers, peuvent encore; même après que lesdits bilans et rapports ont reçu l'approbation de l'assemblée générale»
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donner ouverture contre ceux-ci à Faction de :quasi-délit fondée sur les articles 1382 et 1383 du Code civil, au profit des actionnaires qui ne le sont devenus que postérieurement à. la présentation des bilans et rapports incriminés, c'est sous la condition essentielle que ces documents aient déterminé la création des liens desdits actionnaires avec la société, leur entrée dans la société.
Cette action ne saurait donc être accueillie lorsque la date de l'entrée des demandeurs dans la so- . ciété, et les circonstances dans . lesquelles ils sont devenus actionnaires, prouvent de toute évidence que ce n'est pas la considération des bilans produits et par eux incriminés qui a déterminé leur entrée dans la société par l'achat de leurs actions ; Cass., 5 mai 1890, n. 12117, p. 602.
Société en commandite par actions. — Gérant statutaire. Démission, Motifs, , Appréciation des tribunaux, — De même que le gérant statutaire d'une société en commandite par actions peut être révoqué par la société quand il y a cause légitime de révocation, de même, par réciprocité, ce gérant peut donner sa démission et en imposer l'acceptation à la société, lorsqu'il a des raisons sérieuses de résigner ses fonctions.
Et il appartient aux juges du fait d'apprécier la valeur des motii's soit de la révocation prononcée par la société, soit de la démission donnée par le gérant.
Spécialement, les juges du fond peuvent souverainement déclarer légitime et valable, à l'égard de la société qui avait refusé de l'acepter, la démission d'un gérant qu'ils reconnaissent n'être plus, à raison de son grand âge et de son état actuel d'affaiblissement et d'épuisement intellectuel et moral, capable de prendre part à la gestion des affaires sociales et de surveil- . 1er ou de contrôler cette gestion ; Cass., 8 décembre 1890, n. 12137, p. 639.
Société en commandite peu:
actions. -^ Mandatçkire ad litem.
Action en justice. Recevabilité, Liquidateur, Appel de fonds, Réduction du capital. Assemblée générale.
Délibération des actionnaires. Nullité. — Les actionnaires, en instituant un mandataire ad litem chargé d'introduire une instance contre le liquidateur et l'ancien gérant d'une société, ne font qu'user du droit qui leur est reconnu par l'article 17 de la loi du 24 juillet 1867, lorsqu'ils représentent plus d'un vingtième du capital social. En conséquence, l'action du mandataire ainsi nommé est receyable.
Le liquidateur n'est pas le mandataire des associés. Il est le représentant de la société elle-même qui, bien que dissoute, continue à subsister pour les besoins de sa liquidation et à former, une pei*sonne morale ayant des droits complètement distincts de > ceux des associés qui la composent.
Comme tel, il a qualité pour agir contre les associés qui n'ont pas rempli envers la société toutes les obligations dont ils sont tenus, •
S'il peut appartenir aux actionnaires d'une société, réunis en assemblée générale et délibérant librement, de diminuer le capital de cette société comme d'apporter au pacte social toute modification jugée utile, une pareille mesure ne peut valablement être prise par eux qu'autant que la société ne doive pas s'en trouver compromise, et que la réduction puisse s'opérer sans préjudice ni pour les droits des tiers, ni pour le fonctionnement régulier de la société ellemême.
Une diminution du capital, qui a pour résultat immédiat de mettre la société hors d'état de faire face à ses obligations et de continuer son existence normale, viole les règles essentielles auxquelles sont soumises les sociétés par actions.
Elle n'est donc pas imposable non seulement aux créanciers sociaux, mais encore au liquidateur investi.
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après la dissolution de la société, de la mission de vérifier et de redresser en tant que de besoin ses comptes, de réaliser son actif et
. d'éteindre son passif; Paris, 6 février 1891, n. lâlOO, p. 546.
Société en nom collectil. — Commandite, Parts inégales. Pertes, Liquidation. — Lorsque, daùs une société en nom collectif à Tégard de certains associés et en commandite simple à l'égard des autres, il a été stipulé que le fonds social appartiendrait pour un tiers aux commanditaires, et pour les deux autres tiers aux associés en nom collectif, et que les pertes- seraient supportées pour moitié par les premiers, et pour l'autre moitié par les seconds, les commanditaires sont fondés, lors de la dissolution de la société, à réclamer des associés en nom collectif le remboursement des sommes excédant la moitié des pertes mise à leur charge, qui auraient été absorbées par le passif.
La capitalisation des intérêts peut être demandée, conformément à l'article 1154 du Code civil, au cours de l'instance d'appel; Paris, 25 juin 1890, n. 12065, p. 406.
Société en participation. — Associé, Mandataire non partidpant, Im,mixtion, Gérant, Responsahilité. Solidarité. — Aucune disposition légale n'interdit aux membres d'une société en participation de se choisir un mandataire non participant, chargé de traiter avec les tiers une ou plusieurs des affaires qui font l'objet de la participation, et il suffit, pour que le mandataire engage tous ses
- mandants et ne soit pas personnellement obligé envers les tiers, qu'il leur ait fait connaître la nature et les conditions des pouvoirs qui lui ont été conférés.
S'il est vrai que l'associé en participation qui s'immisce dans la gestion des affaires de la participation et les fait siennes peut être, suivant les circonstances, tenu solidairement avec le gérant
< alors qu'il contracte envers les
tiers conjointement avec lui, cette obligation ne peut résulter que d'un engagement formel, ou tout au moins de faits et circonstances qui en fournissent la preuve.
Toute faute ayant occasionné un dommage à un tiers engage la responsabilité de son auteur, et, sauf les cas où la solidarité peut ou doit être prononcée, la circonstance que le fait dommageable a été commis par plusieurs personnes peut bien diminuer la responsabilité de celui des auteurs qui est seul en cause, mais non pas l'anéantir tout entière; Cass.»
3 décembre 1890, n. 12136, p. 636.
Société en participation. — Dissolution, Personnalité civile, Liqui" dation. Comptes. — Une société en participation' ne constituant pas un être moral et juridique dont la personnalité puisse être soutenue et continuée par un liquidateur, ne peut pas, à sa dissolution, donner lieu à une liquidation au regard des tiers, et, par suite» à la nomination d'un liquidateur judiciaire.
Mais sa dissolution donnant ouverture & des règlements de comptes entre les copartageants, il y a lieu de nommer un arbitre rapporteur chargé d'établir la situation respective des parties eu leur appliquant les conventions passées entre elles; Paris, 6 mcu^s 1890, n. 12035, p. 296.
Société étrangère. — Liquidation, Appel de fonds. Actionnaire, Compétence. — Les tribunaux anglais sont seuls compétents, & l'exclusion des tribunaux français, pour connaître, même à Tégard d'un défendeur français, des difficultés que peut soulever la liquidation, ouverte en Angleterre, d'une société anglaise.
Spécialement, les tribunaux anglais sont seuls compétents pour connaître des difficultés auxquelles peut donner lieu, entre un actionnaire français d'une société anglaise à responsabilité limitée en liquidation, et le liquidateur de ladite société, un appel de fonds fait par
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celui-ci sor les actions non entièrement libérées; Paris, 11 juillet 1890, n. 12066, p. 408.
Société. -^ Liquidation, Actions, Buchatt Nullité, Action en justice.
Associé, Prescription quinquennale.
— Le liquidateur d'une société^ ayant mandat de réaliser l'actif, a qualité pour demander la nullité du rachat par la société de ses propres actions, alors qu'il existe un passif à payer, et que la société n'avait pas de réserves suffisantes pour effectuer ces rachats.
L'article 6 1 du Gode de commerce , n'est pas opposable par les associés entre eux, et ne peut être invoqué par ceux-ci à rencontre du liquidateur, notamment si ce liquidateur a été pris en dehors
• des membres de la société; Comm.
. Seine, 27 novembre 1889, n. 11957,
Société minière. — Infractions à
• la loi du 24 juillet 1867, Nullité, Responsabilité des fondateurs et administrateurs. — Est nulle ô. l'égard des intéressés, aux termes de l'article 41 de la loi du 24 juillet 1867,
; toute société anonyme pour laquelle n'ont pas été observées les
.dispositions des articles 22 à 25;
. et aux termes de l'article 42 de ia même loi, lorsque la nullité est prononcée, les fondateurs, auxquels la nullité est imputable, et les administrateurs en fonction au moment où elle a été encourue, sont responsables envers les tiers,
. sans préjudice du droit des action-
. naires.
Les actionnaires sont recevables à réclamer la réparation du préju-
■ dice qui leur a été causé, aux termes de l'article 42 de la loi précitée et de Tarlicle 1382 du Gode civil, lorsqu'ils établissent que ce
- préjudice est la conséquence directe de la nullité de la société
^ imputable aux fondateurs et aux administrateurs; Paris, 29 juillet 1890, n. 12069, p. 421.
Société. — Nullité, Associé, Avances, Prélèvement. — Lorsqu'une société est nulle, et, par suite, n'a jamais eu de personneJité civile, l'un des
associés ne peut se remplir par voie de prélèvement, sur l'actif de.
la société nulle, des avances qu'il a pu faire & son coassocié à raison de la gestion des affaires sociales.
Cet associé ne peut être colloque qu'au marc le franc ; Gass., 25 mars 1890, n. 12114, p. 597.
Société. — Siège social. Domicile, Incompétence, Associé en nom collectif. Créancier, Liquidation. — L'incompétence à raison du domicile doit être invoquée avant toute défense et toute autre exception.
Bien que les associés en nom collectif soient responsables ad infinitum des dettes de la société, ils ne peuvent être poursuivis individuellement qu'autant que l'existence de la dette a été établie vis-à-vis de la société ou de ses représentants légaux.
Il en est ainsi même après la clôture de la liquidation, si la créance n'est pas mentionnée dans l'état liquidatif, lequel n'a pas été contesté par le demandeur, bien qu'il en ait eu connaissance ;Comm.
Seine, 15 février 1890, n. 11977, p. 403.
Société. — Société civile. Personne morale. Associé, Part indivise, Hypothèqtte, Nullité. — Les sociétés civiles forment des personnes morales ^u juridiques ayant une existence propre et distincte de la personnalité individuelle des associés ; en conséquence, un associé ne peut hypothéquer, pendant la durée de la société, sa part indivise dans les immeubles communs; Cass., 23 février 1891, n. 12150, p. 664.
Syndicat. -^ Liquidation, Opérations, Défenses, Participation, Société adhérente. Tiers, Engage ^ ments, Mandataire du syndicat.
Défaut de ratification. — Un syndicat en liquidation, comme toute société, se survit pour les besoins de sa liquidation, et ses membres restent entièrement liés jusqu'à la fin de la liquidation.
Le comité de liquidation et, à fortiori, les syndicataires ont qualité pour réclamer aux adhérents
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l6ur participation aux dépenses nécessaires aux opérations de la liquidation.
Une société adhérente au syndicat est tenue, dans la limite de sa participation , des engagements régulièrement pris vis-à-vis des tiers par le mandataire du syndicat, alors même que de pareils engagements seraient contraires aux statuts de la société.
Et la société ne saurait opposer le défaut de ratiGcation par elle de ces engagements, alors que cette ratification a été faite par le comité de direction du syndicat, aux termes des pouvoirs à lui conférés par le règlement syndical; Comm. Seine, 9 avril 1890, n. 11991, p. 141.
Syndicat professionnel. — Nom commercial. Propriété, Sociétaire, Retrait, Titre, Usage. — Le titre sous lequel se constitue un syndicat est la propriété collective des adhérents, et celui qui se retire volontairement, à l'expiration de son engagement, ne conserve aucun droit à ce titre, qui reste la propriété des autres adhérents si les conventions ont prévu la réconduction à leur égard; Comm.
Seine, 7 mars 1890, n. 11980, p. 109.
Transport maritime. — Connaissement. Clause de non^responsabilité. Avarie, Faute, Preuve. — Les clauses d'un connaissement, par lesquelles une compagnie de transports maritimes s'est expressément exonérée des avaries provenant de la pression du chargement, et a dispensé le capitaine de procéder & aucune constatation d!arrimage dans les ports de transbordement et de reste, n'ont pas pour effet d'affranchir la compagnie de toute responsabilité à raison des fautes commises par elle ou par SCS agents ; mais elles ont du moins pour résultat, contrairement aux régies du droit commun, d'en mettre la preuve à la charge des expéditeurs ou des destinataires.
Doit être annulé, en pareil cas.
le jugement qui, sans affirmer l'existence d'aucun fait précis* et déterminé constitutif d'une faute imputable à la compagnie ou à ses agents et qui serait de nature à engager la responsabilité, déclare néanmoins ladite compagnie responsable des avaries dûment constatées et prononce contre elle de ce chef une condamnation à des dommages-intérêts, sous prétexte qu'à défaut de preuve absolne l'existence d'une faute devant lui être imputée ressort de l'ensemble des faits et circonstances de la cause ; Gass. , 27 octobre 1890.', n. 12124, p. 615.
Transport maritime. — Incendie, Colis perdu. Clause exclusive de responsabilité. Validité, Ma»
tières inflammables. Défaut de dé' claration. Capitaine, Armateur, Responsabilité, — Est valable la stipulation insérée sur un bulletin de passage, d'après laquelle l'armateur s'exonère de toute respoiisabilité pour les fautes commises par le capitaine ou l'équipage.
Cette clause, pour être opposée au voyageur, n'a pas besoin d'être signée de lui. Il est censé l'avoir acceptée par le seul fait qu'il a payé sans protestation le billet de passage sur lequel elle est mentionnée.
Mais si l'armateur peut s'exonéi*er des conséquences des fautes du capitaine, c'est & la condition d'avoir informé celui-ci de toutes les circonstances qui peuvent intéresser la sécurité du navire et du personnel embarqué.
Spécialement, l'armateur doit être rendu responsable des conséquences d'un incendie qui se déclare à bord, causé par la nature des marchandises transportées (dans l'espèce, de l'alcool concentré), lorsqu'il n'a pas fait connaître au capitaine, au moment de l'embarquement, la nature de ces marchandises.
La clause insérée au bulletin de bagages, au moyen de laquelle une compagnie de transports limite sa responsabilité en cas de pertes ou
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d'avaries, est valable et obligatoire pour les parties.
L'expéditeur ne saurait prétendre l'avoir ignorée, ni se prévaloir de ce qu'il ne l'a pas signée.
Le consentement des parties sufiQt à la formation du contrat.
Une compagnie qui assure des marchandises expédiées et qui, après sinistre, a désintéressé l'assuré, ne peut, en l'absence de tout fait de dol ou de fraude du transporteur, réclamer à celui-ci le payement de ce qu'elle a payé à son assuré que comme subrogée aux droits de ce dernier.
Elle ne saurait avoir d'action directe contre le transporteur.
Par suite, elle n'est fondée à lui demander que le remboursement de ce qu'il pouvait devoir au propriétaire des marchandises expédiées, en vertu même du contrat de transport, et non le montant intégral de ce qu'elle a versé à l'assuré, en vertu du contrat d'assurance; Paris, 26 mars 1891, n. 12108, p. 560. '
Travaux publics. — Cahier des
- chargeSy Prohibition de sous-traiter.
Sous-traité, Responsabilité de Ventrepreneur, — Lorsque le cahier
' des chargés d'une adjudication de travaux publics porte interdiction
' à l'entrepreneur de céder à. des sous-traitants une ou plusieurs parties de son entreprise, sans le consentement de l'administration, étant stipulé d'ailleurs que, dans tous les ca?, cet entrepreneur doit demeurer personnellement responsable tant envers l'administration qu'envers les ouvriers et les tiers, l'expression générique ainsi ' employée se réfère à tous ceux qui ont coopéré à, la réalisation des travaux faisant l'objet du marché, et désigne notamment ceux qui ont fourni soit les matériaux servant à la confection des travaux, soit les engins et appareils nécessaires à la mise en œuvre de ces matériaux; Paris, 28 février 1890, n. 12033, p. 291.
Travaux publics. — Entrepreneur, Sous-traitant, Tiers fournis-
seurs. Faillite du sous-traitant. — La clause du cahier des charges des adjudications de travaux publics, portant que l'entrepreneur ne peut céder à des sous-traitants une ou plusieurs parties de son entreprise, sans le consentement de l'administration, et que, dans tous les cas, il demeure personnellement responsable tant envers l'administration qu'envers les ouvriers et les tiers, peut être invoquée même par ceux qui ont fourni du matériel et un personnel aux sous-traitants de l'entreprise dans l'intérêt et pour les besoins de celle-ci.
L'expression générique « ouvriers et tiers », employée par le cahier des charges, se réfère à tous ceux qui ont coopéré à la réalisation des travaux; ceux-ci ont, en conséquence, une action personnelle et directe contre l'entrepreneur, & l'effet d'obtenir payement de ce qui leur est dû; alors surtout que le sous-traitant tombé en faillite ne peut remplir lui-même ses engagements; Paris; 25 mars 1890, n. 12041, p. 309.
Titres au porteur. — Possession, Bonne foi. Soustraction, Revendication, Banquier, Achat, Responsabilité. — L'article 2279 du Code civil n'autorise la revendication des meubles^ entre les mains de celui qui les possède, qu'autant qu'ils ont été perdus ou volés.
Dès lors, viole cet article le jugement qui, faisant droit à une demande en revendication de titres au porteur, se borne & constater qu'ils ont été soustraits au revendiquant, sans caractériser cette soustraction, ni relever d'ailleurs les circonstances où elle aurait été commise et desquelles ressortirait l'élément de fraude nécessaire pour constituer le vol.
Viole les articles 1382, 1383, 2279 du Code civil, le jugement qui condamne l'acheteur do titres au porteur à restituer ces titres & celui qui en a été antérieurement dépossédé, comme réparation de la faute qu'il aurait commise en les
achetant & un tiers sans s'assurer qu'il en était légitime propriétaire.
L'omission relevée de ce chef contre l'acheteur ne saurait, en l'absence de toute circonstance de nature à éveiller ses soupçons, présenter les caractères d'une faute dont il puisse être déclaré responsable; Gass., 25 mars 1891, n. 12156, p. 679.
Tribunal de commerce. — Jugement avant faire droit. Renvoi devant arbitre. Rapport, Ouverture, Dépens, Exécution, Compétence. — Lorsque, par un jugement avant faire droit, le tribunal de commerce s'est borné à renvoyer les parties devant arbitre sans vider l'instance dont il était saisi, il reste compétent pour statuer sur les dépens après qu'au cours des opérations d'arbitrage, le défendeur s*est libéré du principal et des intérêts de la somme formant Tobjet de la demande, sans consentir aucune somme pour dépens.
L'assignation en ouverture de rapport, délivrée dans ces circonstances par le demandeur et dans laquelle la demande originaire se trouve restreinte au chef des dépens, ne peut être considérée comme tendant à l'exécution du jugement, exécution dont le tribunal de commerce ne pourrait connaître, aux termes de l'article 442 du Code de procédure civile ; Paris, 4 août 1890, n. 12072, p. 450.
Tribunaux de commerce. •— Cautionnement, Dette commerciale.
Compétence, Preuve. — Le cautipnnement, môme d'une dette commerciale, est un contrat purement civil, alors du moins qu'il n'est pas intéressé et qu'il n'a pas été foiimi dans une forme commerciale ; de sa nature.
Dès lors, les tribunaux de çqmmerce sont incompétents pour en connaître.
Le cautionnement ne se présumant pas et devant être exprès, on ne saurait prétendre fournir la
preuve de son existence à l'aide d'une simple lettre ne contenant pas un engagement formel de la part de la prétendue caution.
Spécialement, ne saurait être considéré comme ayant pris l'engagement formel de cautionner un tiers, celui qui s'est borné à écrire au créancier qu'il prenait person-
. nellement toute la responsaJbilité de ce tiers, alors surtout que, d'une
. part, il dénie avoir voulu se porter caution, et que, d'autre part, il résulte des circonstances de la cause que le créancier lui-même parait n'avoir jamais cru sérieusement à l'existence du caution* nement dont il entend se prévaloir; Paris, 20 décembre 1890, n. 12092, p. 520.
Tribunaux de commerce. — Commerçant, Préposé, Serviteur, Compétence, -^ Un piqueur, préposé par une compagnie de tramways à la surveillance d'une voie en réparation, doit être considéré comme un serviteur de cette com* pagnie au sens d^e l'article 634 du Code de commerce, et peut, comme tel, être assig^ devant la tribunal de commerce à raison des fautes qu'il commet dans l'exercice de ses fonctions ; Paris, 5 juin 1890, n. 12056, p. 353.
Tribunaux de commc^^ce. — Élections, Pourvoi en cassation.
Formalités, Délai, Fin de non-reeevoir. — Le dépôt d'une requête, en pourvoi contre l'arrêt d'une Cour d'appel statuant sur la validité d'élections consulaires, ne peut régulièrement avoir lieu au gretTe de la justice de paix ; la déclaration de pourvoi faite dans ces coqditions est irrégulière et irrecevable.
Le pourvoi, en outre, est nul comme tardif, lorsque la requête ainsi déposée au greffe de la justice de paix, ayant été envoyée au
. greffe de la Cour de cassation avant l'expiration du délai de dix jours à partir de la signiQcation de l'arrêt attaqué» n'est parvenue À. ce dernier greffe qu'après l'expiration de ce même délai; Cass., 17 février 1890, n. 12112, n. 593.
VICE RÉDHIBITOIRE
Tribunaux de commerce. —
Instance, Renvoi devant arbitre.
Ouverture de rapport, Incompétence « rationœ materiœ », Chose jugée. — II résulte des dispositions de l'article 424 du Code de procédure civile que le moyen d'incompétence à raison de la matière est d'ordre public et est toujours posé par la loi elle-même devant le juge consulaire; d'où la conséquence qu'en statuant sur une contestation dont il aurait dû se dessaisir, le juge commercial statue effectivement, sinon en termes formels, au moins implicitement, sur sa compétence.
Les dispositions explicites ou implicites sur la compétence étant toujours, aux termes de l'article 423 du Code de procédure civile, susceptibles d'appel, le jugement du tribunal de commerce qui statue, au fond, sur la question principale existant entre les parties et sur plusieurs autres qui en étaient l'accessoire, ordonnant une instruction par arbitre rapporteur sur les points restés en contestation qui n'étaient que la conséquence de questions principales définitivement résolues, statue effectivement sur sa compétence.
Sa décision, sur ce point comme sur tous les autres définitivement jugés, n'aurait pu être réformée que pour la cause d'appel; mai»
cette voie de recours n'ayant point été prise dans les délais de la loi»
cette décision a acquis l'autorité de la chose jugée et fait échec à l'application de l'article 170 du Code de procédure civile; Paris, 1" mai 1890, n. 12046, p. 328.
Vice rédhibitoire. — Loi du 2 aoiit i 884,Cheval, Vice apparent.
Demande en résiliation. Rejet, — La loi du 2 août 1884, concernant les vices rédhibitoires dans les ventes et échanges d'animaux domestiques, n'a point dérogé, mais se réfère au contraire au principe de l'article 1642 du Code civil, aux termes duquel le vendeur n'est pas tenu des vices apparents et dont l'acheteur a pu se convaincre lui-même.
Par suite, la demande en résiliation de la vente d'un cheval doit être rejetée lorsqu'il est constaté que le vice dont était affecté le cheval vendu (tic avec usure des dents) était apparent et que l'acheteur n'a articulé aucune manœuvre dolosive destinée à le lui cacher; Cass., 11 novembre 1890, n. 12130, p. 624.
l€ e^rmti A. CHEVALIER.
PARIS.- TTPOCRAPBIB OB B. PLO:f, NOURRIT BT c'% 8, RUB OiRiNClÀRB.
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